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Chabbon  (Piçrrè)  na(|uit  à  Paris, 
en  1541 ,  d'un  libraire  jpère  de  vingt- 
cinq  enfants.  lî  alla  faire  son  droit  à 
Orléans,  et  prit  le  bonnet  de  docteur 
à  Bourges ,  où  il  se  fixa  dans  le  but 
tfexcTCCT  \a  profession  d'avocat.  Mais 
\V  tf*ti  trouva  dégoûté  au  bout  de  six 
ans,  et  embrassa  J'état  ecclésiastique. 
Il  ût,  à  la  suite  de  J'évéquë  de  Bazas, 
^rnaud.de  Pontac,  plusieurs  missions 
dans  Ja  Gascogne  et  le  Languedoc, 
BYec  on  succès  qui  le  fit  nommer 
théologal  à  Agen ,  à   Bordeaux ,   à 
Caiiors  et  à  Condom,  et  lui  valut  la 
place  de  prédicateur  ordinaire  de  la 
reiue  Marjgnerite.    La  célébrité   qui 
Gommeoçait  à  s'attacher  à  son  nom 
ne  put  le  distraire  de  l'accomplisse- 
ment d'un  ancien  vœq,  celui  d'entrer 
dans  un  ordre  religieux.  La  vie  mo- 
nastique eût  offert  un  asile  convena- 
ble.à  ses  spéculations  philosophiques  :- 
ses  quarante-cinq  ans  lui  en  fermèrent 
rentrée.   Refuse  pour  ce  motif  par 
h  chartreux,  puis  par  les  célestins, 
ii  reprit  ses  prédications  à  Angers 
d'abord,  puis  à  Bordeaux.  Ce  fut  dans 
cette  dernière  ville  qu'il  se  lia  avec 


Montaigne,  qui  y  remplissait  alors  les 
fonctions  de  maire.  Leur  amitié  de- 
vint étroite  et  ne  se  démentit  jamais. 
Le  livre  de  la  Sagesse  est  bien  de 
l'école  de  Montaigne ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  le  même  charme  de  style  que  Jes 
Essais,  La  mort  seule  put  séparer 
les  deux  amis.  Montaigne,  en  expi- 
rant dans  les  bras  de  Charron,  le  pria 
de  porter  désormais  les  armes  de  sa 
famille;  et  Charron,  dans  son  testa- 
ment ,  légua  tous  ses  biens  au  beau- 
frère  de  Montaigne.  Il  mourut  d'une 
attaque  d'apoplexie,  à  Paris,  en  1603. 
Charron  varia  souvent  dans  ses  goûts 
et  dans  ses  idées  :  avocat  d'abord , 
pais  théologien,  nous  l'avons  vu  aspi- 
rer ensuite  à  l'état  monastiaue,  et  en- 
fin devenir  exclusivement  pnilosophe. 
Les  ouvrages  que  nous  avons  de  lui 
nous  donnent,  par  leurs  dates,  l'his- 
toire chronologique  de  ces  variations. 
En  1594 ,  il  publie  son  livré  de  trois 
vérités,  ouvrage  où  il  prouve  contre 
les  athées  qu'il  y  a  une  religion  ;  con- 
tre les  païens,  les  juifs,  etc.,  que  de 
toutes  les  religions ,  la  chrétienne  est 
la  seule  véritable  ;  contre  les  héréti- 


T.  T.  1"  Livraison.  (Digt.  engygl.,  btç.) 


/ 


GHA 


I^UOTVERS. 


€HA 


ques,  qu'il  vî'f  a  de  salut  que  dans  l'É- 
glise catholique  ;  et  dès  Tannée  sui- 
vante il  fait  paraître  un  ouvrage  pu- 
rement philosophique,  le  Traité  de  la 
sagesse.  Cette  fois ,  c'étarit  si  bien  le 
libre  penseur  qui  avait  parié  plutôt 
que  le  théologien ,  et  il  y  avait  dans 
ce  livre  tant  de  passages  où  se  trou- 
vaient exprimées  des  pensées  peu  or- 
thodoxes, qpe  Charron  fut  en  butte  k 
de  violentes  attaques.  En  vaîn  corrf* 
geai-t-il  quelques  chapitres;  en  vain 
publia-t-iT,  en  1600,  sa  Réfutation  dés 
néréUmfes,  avec. un  recueil  de  ses  an- 
ciens aiseoui^s  chrétiens  sur  la.  divi- 
nité', la  création ,  la  rédemption  et 
l'eucharistie;  en  vam  Fa  mort,  qui;  vinft 
le  frapper  tout  à  coup  en  1603 ,  sem- 
bla-t-elle  devoir  désarmer  ses  enneniis, 
l'auteur  et  son  ouvrage  furent  pour- 
suivis par  l'université,  le  parlemei^t  et 
les  jésuites.  Le  P.  Garasse ,  jésuite , 
appela  Charron  le  patriarche  des  eS' 
pries  forts  ^  et  voulut  le  faire  passer 

{)our  athée.  L'abbé  de  Saint-Cyran  re- 
eva  ce  que  ces  attaques  pouvaient 
avoir  d'injuste  et  d'outré.  Lors  de  la 
mort  de  Charron,  le  parlement,  de 
concert  avec  la  faculté  de  théologie, 
se  disposait  à  supprimer  l'ouvrage , 
quand  le  président  Jeaniiin,  chargé 
paç  le  chancelier  de  le  reviser,  y  nt 
des  corrections,  au  moyen  desquelles 
il  fut  réimprimé  en  1604,  avec  la  vie 
de  l'auteur.  Cet  ouvrage  est  le  plus 
célèbre  de  ceux  qu'a  publiés  Charron. 
C'est  un  traité  assez  complet  de- mo- 
rale ;»  écrit  avec  .une  grande  liberté  et 
un  vif  amour  de  la  vérité..  On  recon- 
naît chez  l'auteur  de  l'élévation  dans 
l'esprit ,  de  la  hardiesse  dans  la  pen- 
sée, de  la  passion  pour  le  bien  et  le 
vrai  ;  mais  on  doit  blâmer  dans  son 
.  ouvrage  une  sobriété  exagérée  de  toute 
espèce  d'ornements;  sa  sagesse  est 
trop  nue  :  quelques  ornements  sim- 
ples ne  feraient  qu'en  relever  la  grâce 
naturelle.  Il  y  a  loin  de  la  recherche 
sp  l'élégance  :  celle-ci  convient  partout. 
On  regrette  plus  d'une  fois,  en  lisant 
Charron,  qu'il  n'ait  pas  emprunté  aux 
épîtres  deSénèque,  qu'il  d<H;lare  avoir 
été  son  guide ,  quelque  chose  de  leur 
vivacité,  de  leur  originalité,  de  leur 
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parure  même  ;  on  regrette  ^'il  n'ait 
pas  suivi  dé  plus  pf es  un  autre  modèle 
qu'il  ne  nomme  pas,  mais  qu'il  a  sans 
cesse  devant  les  yeux  :  nous  voulons 
parler  de  Montaigne.  Autant  le  style 
de  .celui-ci  est  rapide,  brillant,  origi- 
nal, autant  celui  de  son  ami  est  uni- 
forme et  triste.  Malgré  la  fermeté,  la 
cfarté,  le  nombre  et  la  précision  qui 
sont  les  qualités  distinctives  des  écrits 
de  Charron,  nulle  part  la  philosophie 
de  cet^  auteur  n'a  cette  forme  qaie , 
Hbre^  joyeuse^  rèlèvëe^  enjouée  même, 
dont   il   nous    parle   imprudemment 
quelque  pa^t.  Il  croit  avoir  secoué  le 
joug  de  la  scolastique  :  oui ,  pour  la 
iberté  d'exaOren;  mais,  du  reste,  il 
rappelle  sans  cesse  cette  école  dont 
il  avait  reçu  les  leçons  dans  sa  jeu- 
nesse, (^e  de  divisions  dans  son  ou- 
vrage !  Que  de  subdjvisions  !  Sea  ar- 
guments, ses  définitions,  ses  distinc- 
tions   sont    innombrables.    L'esprit 
s'embarrasse  dans  ce  dédale  de  com- 
partiments inutiles  ;  il  se  fatigue  à 
suivre  ces  mille  petites  avenues  par 
où  le  promène  l'auteur,*  au  lieu  de  lui 
marquer  une  voie  large  et  directe 
pour  le  conduire  au  but.  Quoi  ^u'il  en 
soit ,  à  en  juger  par  le  Traite  de  la 
sagesse.  Charron  semble  au  fond  n'a» 
voir  eu  d'autre  religion  que  celle  de 
la  conscience  et  de  la  nature;  et  oa 
trouve  chez  lui  dés  propositions  qui 
font  voir  que  si  cet  ecclésiastique  se 
conformait,  dans  la  conduite  de  sa 
vie,  aux  croyances  humaines,  il  por- 
tait dans  la  vie  spéculative  une  grande 
indépendance  d'esprit.  Il  dit  quelque 
part  :  «  La  religion  «a^est  tenue  que 
par  moyens  humains ,  et  est  toute 
bâtie  de  pièces  maladives.  »  II  dit  eu- 
core  :  «  Bien  que  «rimmôrtalité    de 
l'âme  soit  la  chose  la  plus  universel- 
lement reçue,  elle  est  la  plus  faible- 
ment prouvée,  ce  qui  porte  les  esprits 
à  douter  de  beauconp  de  choses.  » 

Chabboux,  CarrofàMy  petite  ville 
de  i'anciéii  Poitou ,  aujourd'hui  chef-- 
lieu  de  canton  du  département  de  la 
Vienne ,  à  10  kilomètres  de  Civray  , 
doit  son  origine  à  un  célébré  iiipnas* 
tère  fondé  en  785  par  Roger^  eoftite 
de  Limoges.  Gharleinagae  le  dota  âia« 
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gnifiqueifient,  et  lui  donna  une  biblio-* 
tfaèque  et  des  reliques  qui ,  dans  la 
suite,  devinrent  pour  cette  maison  une 
source  de  richesses.  L'église,  bâtie 
vers  la  fin  du  huitième  siècle,  étsq't 
comptée  ait  nombre  des  plus  belles  du 
royaume.  Détruite  pendant  les  guerres 
de  retigion,  elle  est  aujourd'hoi  en  rui* 
Des;  mais  ces  ruiner  offrent  encore 
un  aspect  itnposaht.  Il  s'est  tenu  dans 
cette  ville,  eu  1028,  un  concile  contre 
Ws  manichéens.  Lorsque  Chârroux 
âisaîipartfe  du  ro]jràume  d'Aquitaine, 
son  nom  firanc  était  Carrq^,*  c'est  ce 

2u'attestent  ces  vers  de  Toéodulphe , 
véque  d'Orléans,  cités  (lar  de  Va- 
lots  . 

Est  ïoau,  hanc  ▼ocitaat  Carrof  cognomint  Galli, 
Qao  salvatoris  saU  BomiDe  pœnitet  aala. 

La  population  de  cette  ville  est  au- 
jouitTbuide  1,700  hab. 

Chabbot  (Sébastien),  lieutenant* 
colonel  de  l'état-major  de  la  garde  im- 
périale, étant  sous-officier  des  guides 
du  ^éral  Bonaparte  à  l'affaire  de 
Gaza,  tua,  dans  un  combat  singulier, 
(10  chef  de  mameluks  qui  venait  défier 
le  corps  entier  des  guides  rangés  en 
bataille.  Il  monta  te  premier  sur  la 
brèdie  à  l'assaut  de  Jaua  ;  à  la  bataille 
du  Mont-Thabor  «  il  tua  deux  mame- 
luks, enleva  plusieurs  chevaux,  s'em- 
pala de  «\x  drcMnadaires  de  course,  et 
nt  prisonm'ers  tous  lea  Arabes  qui  ies 
moDtaieat  Au  eondiat  d' Aboukir ,  il 
fut  du  aombn  des  guides  qui  enlevè- 
rent les  redoutes  turques.  î^ommé 
sous-iient«nant,  il  traversa  deux  fois 
la  ligne  des  Turcs  et  des  mameluks , 
pendant  le  siège  du  Gaire^  pour  porter 
des  dépêches  aux  généraux  Yerdier  et 
Doranteau ,  et  reprit  un  poste  qui  ve- 
nait d'être  forcé  par  l'ennemi,  A  Tat- 
taqoedu  pont  de  Gabezon,  en  Espagne, 
ie  14  iuin  1808,  Gharroy,  devenu  offi- 
cier a'état-naagor ,  chargea  à  la  tête 
d  une  compagnie  de  voltigeurs ,  et  en- 
leva quatre  pièces  de  canon  sous  ie 
feu  de  quatorze  mille  ennemis.  Un 
mois  après  la  bataille  de  Kio-Secco, 
il  poursuivît  seul  une  pièce  de  canon, 
et  la  ramena  ,  synsi  qu'un  officier  et 
plusieurs  artilleurs  espagnols.  Dans  la 
nême  Journée  »  il  tua  de  sa  main  six 


grenadiers, du  régiixient  deSaragpsse. 
Il  se  distingua  également  pendant  les 
campagnes  de  18U  et  de  1812  en  Es- 
pagne. 

Ghabs  ,  ancienne  seigneurie  du 
Yexin  français,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  à  12  kilom. 
de  Pontoise ,  érigée  en  baronnie  en 
1605. , 

GHicBS  DB  OUBBBB.  Outre  leur  re- 
doutable cavalerie,  les  Gaulois  lan- 
S aient  encore  sur  les  champs  de  bataille 
e  lourds  chariots  armés  de  faux  ou 
de  pointes  acérées,  et  montés  par  un 
grand  nombre  d'archers.  Geux-ci, 
lorsque  les  rangs  ennemis  étaient  rom- 
pus ,  sautaient  eiw  bas  des  chars  et 
combattaient  à  pied,  avec  le  javelot 
ou  avec  l'épée.  Les  Gaulois  étaient  si 
exerce  à  se  servir  de  ces  chars,  qu'aii 
dire  de  Gésar ,  ils  pouvaient  les  faire 
descendre  par  des  pentes  rapides ,  y 
arrêter  tout  d'un  coup  les  attelages , 
ou  les.  diriger  sur  un  autre  point.  Les 
conducteurs  se  tenaient  debout  sur  le 
timon  ,  et  se  plaçaient  même  sur  le 
jeug  des  chevaux  'pour  diriger  leurs 
mouvements.  Les  çnars  de  guerre  ser- 
vaient aussi  bien  à  la  déiense  qu'à 
l'attaque.  Liés  ensemble,  ils  formaient, 
avec  les  chariots  de  bagages,  les  seuls 
retranchements  dont  les  Gaulois  en- 
tourassent leurs  camps. 

Ghabte.  Voyez  Constitutions. 

Ghabte  nobhandb  ou  Ghabtbe 
AUX  r^OBMANDS.  —  On  désigne  sous 
ce  nom  les  lettres  patentes  données 
par  Louis  Hutin  aux  habitants  de  la 
Normandie ,  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges.    . 

Ge  prince  leur  accorda,  en  1314, 
une  première  charte  qui  ne  contenait 
que  quatorze  articles;  mais  elle. fut 
augmentée  par  de  nouvelles  lettres, 
en  date  du  15  juillet  de  Tannée  sui- 
vante. G'est  à  ces  dernières  lettres  que 
s'applique  plus  particulièrement  le 
nom  de  charte  normande.  Gette  charte 
fut  confirmée,  en  1339,  par  Philippe 
de  Valois;  en  1380  ,  par  Charles  VI  ; 
en  1458 ,  par  Charles  VII  ;  en  1461  ^ 
)ar  Louis  Xi;  en  1485,  par  Char, 
es  VIII,  et  en  1579,  par  Henri  III. 
•  Kous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lec 
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teurs  en  leur  donnant  ici  la  traduction 
de  la  charte  normande,  Tun  des  plus 
curieux  et  des  plus  importants  docu- 
ments de  l'histoire  de  l'ancien  droit 
français. 

«  Art.  1^'.  Le  roi  et  ses  successeurs 
«  ne  feront  faire  en  Normandie  d'autre 
R  monnaie  que  celle  de  Paris  et  de 
«  Tours;  et  les  gros  tournois  seront 
«  du  poids  et  de  la  valeur  qu'ils  avaient 
n  du  temps  de  saint  Louis. 

A  2.  Le  fouagc  ou  le.  monnayage 
«  sera  levé  comme  il  est  marqué  dans 
«  le  registre  des  coutumes  de  Nor- 
«  mandie. 

m  3.  Les  nobles  et  les  habitants  de 
«  Normandie  qui  doivent  au  roi  des 
«  services  à  la  guerre,  seront  libres 
«  lorsqu'ils  s'en  seront  acquittés. 

«  4.  Quand  les  seigneurs  de  fief  au« 
«  ront  rendu  leurs  servicejs,  le  roi  ne 
«c  pourra  rien  exiger  de  leurs  vassaux, 
«  sauf  le  cas  d'arrière-ban. 

«  5.  Lorsque  le  roi  et  ses  succes- 
«  seurs  revendiqueront  quelque  héri- 
«  tage,  le  procès  sur  la  propriété  sera 
«  jugé ,  quoi(}ue  les  possesseurs  oppo- 
<c  sent  la  saisme  ou  la  possession  d  an 
«  et  un  jour. 

«  6.  S'il  y  a  contestation  sur  la  pos- 
«  session  d'an  et  jour,  la  chose  con- 
«  tentieuse  sera  mise  en  la  main  du 
«  roi ,  jusqu'à  ce  que  la  question  sur 
«  la  possession  ait  été  décidée. 

«  7.  Le  roi  ne  lèvera,  en  Normandie, 
c(  que  ses  revenus  ordinaire^  et  n'exi- 
«  géra  que  les  services  qui  lui  sont 
«  dus  y  a  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
«  urgente  nécessité. 

«  8.  Aucun  sergent  royal  de  l'épée 
«  ou  autre  ne  pourra  faire  exercer  son 
«  office  par  des  personnes  de  louage, 
«  sous  peine  de  perdre  l'office. 

«  9.  On  ne  pourra  prendre  des  vivres 
«  ou  autres  denrées  pour  le  roi  sans 
«  ses  lettres  scellées  de  son  sceau  ou 
«  du  maître  de  son  hôtel  ;  et  quand  il 


«  ont  été  plantés  anciennen^ent,  il  en 
«  sera  exempt  en  prouvant. 

«  12.  Les  deniers  levés  pour  faire 
«  ou  réparer  les  ponts  y  seront  em- 
«  ployés,  etc. 

(t  13.  Lorsque  le  roi  sera  chargé 
«  des  bâtiments  ou  de  la  reconstruc- 
«  tiôn  des  ponts ,  les  particuliers  n'y 
«  contribueront  pas. 

«  14.  Les  nobieis,  dans  leurs  terres, 
«  auront  le  varech  et  les  choses  quai- 
«  ves. 

«  15.  De  trois  ans  en  trois  ans^  le 
«  roi  enverra  des  commissaires  pour 
«  informer  des  excès  de  ses  officiers. 

<c  16.  Nul  homme  libre  ne  sera  mis 
«  à  la  question  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
«  contre  lui  des  présomptions  violentes 
«  de  crime. 

«  17.  Aucun  avocat  ne  pourra  pren- 
«  dre  plus  de  30  livres  pour  les  grandes 
«  causes ,  etc. 

«  18.  Les  causes  décidées  à  l'échî- 
«  quier  de  Normandie  ne  seront  pas 
«  portées  au  parlement  de  Paris. 

«  19.  La  prescription  de  quarante 
«  années  aura  lieu ,  en  Normandie,  en 
«  toutes  matières. 

A  20.  Les  héritages  qui  seront  réu- 
«  nis  au  domaine  du  roi ,  par  défaut 
K  de  pavement,  seront  estimés  par  des 
«  prud'hommes. 

«  21.  Les  parents  pourront  faire  le 
«  retrait  des  héritages  réunis  au  do- 
«  maine  du  roi,  faute  de  payement. 

<t  22.  Ceux  qui  auront  des  domaines 
«  du  roi  par  don ,  échange  ou  autre 
«  aliénation,  ne  pourront  traduire  les 
«  autres  sujets  du  roi  dans  les  justices 
«  éloignées. 

«  23.  Quand  il  s'agira  d'exécution 
«  de  lettres  passées  sous  le  scel  royal^ 
«  les  parties  ne  seront  pas  mises  en 
«  procès^  à  moins  que  l'une  d'elles  ne 
«  prétende  avoir  payé. 

«  24.  En  matière  d^  retrait ,  celui 
«  qui  ne  possédera  pas  l'héritage  ne 


«  y  aura  des  lettres,  les  marchandises^    «  pourra  être  ajourne.  » 


«seront  appréciées  et  payées  avant 
«  d'être  enlevées. 

«  10.  Le  droit  de  tiers  et  danger  ne 
«  sera  pas  levé  survie  mort-bois. 

«  11.  Si  quelqu'un  se  prétend  franc 
s  du  tiers  et  danger,  parce  que  ses  bois 


Longtemps  avant  la  révolution ,  on 
ne  suivait  plus  les  dispositions  de  cette 
charte  :  les  rois  de  France  y  avaient 
dérogé  par  des  lois  postérieures.  Néan- 
moins, son  autorité  était  encore  si 
considérable ,  que,  quand  il  s'agissait 
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de  faire  qnelqne  r^lement  qui  pouvait 
intéresser  la  province  de  Normandie^ 
et  qui  était  contraire  à  cette  charte , 
on  avait  soin  d'y  insérer  la  clause  : 
Nonobstant  clameur  de  haro,  ckartre 
normande  y  etc. 

Chàrte-pabtie.  Autrefois^  comme 
aujourd'hui ,  on  était  dans  Tusage , 
lorsque  Ton  dressait  un  contrat  synal- 
lagmatique,   de  faire  autant  d'actes 
semblables  qu'il  y  avait  de  parties  con- 
tractantes. Ces  actes  se  nommaient 
chari^  paricles  {chart».  parîclœ, 
paricda,  pariculas).  Bientôt,  par  sur- 
croît de  précaution ,  Ton  traça  au  mi- 
lieu d'une  feuille  des  caractères  et  des* 
mots  Qu'on  peut  comparer  aux  sou- 
ches oes  passe-ports  ou  des  inscrip- 
tions de  rente,  et  qui  étaient  ensuite 
coupés  en  ligne  droite,  ondulée  ou 
dentelée.  De  la  les  chartes-parties  on- 
dulées,    dentelées   {chartœ  partitœ 
unêulatœ,  et  indentatœ).  Cyrogra- 
phwn  est  le  mot  que  Ton  trouve  le 
plus  frécniemment  inscrit  sur  la  sou- 
d)e  des  cnartes-parties,  qui  remontent 
à  une  haute  antiquité.  Ce  mot  était 
ordinairement  accompagné  de  quelque 
épilbète  spécifiant  la  nature  de  l'acte  ; 
du  nom  des  parties  contractantes,  ou 
bien  encore ,  surtout  au  quatorzième 
siècle,  de  quelques  lettres  de  l'alphabet. 
'E.Qfiuoult^f^it  aussi,  soit  des  images, 
.  soit  des  formules  de  dévotion  sur  la 
ligne  de  h  souche,  qui  se  trouvait  pla- 
cée/ep/us  souvent  dans  le  haut  ou  sur 
le  côte  de  la  charte.  Quand  cette  lij?ne 
était  au  bas  de  l'acte,  ce  qui  était  plus 
rare ,  on  plaçait  quelqueiois  le  sceau 
dans  Je  haut  de  la  pièce.  Les  inscrip- 
tions étaient  tantôt  horizontales,  tan- 
tôt perpendiculaires  ;  et  elles  se  dis- 
tinguent en  général  par  la  grandeur 
des  traits  ou  des  ornements  qui  les 
accompagnent,  souvent  aussi  par  la 
couleur  de  l'encre.  Aux  chartes-parties 
coupées  en  ligne  droite ,  succédèrent 
les  chartes  dentelées  et  ondulées,  qui, 
vers  la  fin  du  quatorzième  siècle^  ne 
portaient  guère  que  par  exception  des 
inscriptions   à  la  souche.  Le  savant 
Mabilion  n'a  pu  découvrir  en  France 
de  charte  dentelée  remontant  au  delà 
de  1106;   quant  aux  chartes-parties. 


la  plus  ancienne  chez  nous  est  de  TaiK 
née  1034,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
en  existe  du  neuvième  siècle. 

Chabtes.  — Ce  mot  servait  autre- 
fois a  désigner  toute  espèce  d'actes.  On 
ne  s'en  sert  aujourd'hui  que  pour  dé- 
signer les  titres  anciens.  Dans  les  huit 
ou  neuf  premiers  siècles,  on  employait 
les  noms  de  chartula  ou  charixla  de 
préférence  à  celui  de  charta,  qu'au 
douzième  et  au  treizième  siècle  on 
écrit  souvent  quarta,  quartula  ou 
karta.  Au  huitième  siècle,  le  mot 
charta  seul  a  signifié  un  passe-port  ; 
mais  en  général  il  ne  prend  un  sens 
détermine  que  par  les  adjectifs  aux- 

3uels  il  est  joint.  Voici  l'énumération 
es  principales  espèces  de  chartes  : 
.  charta  jurata  ou  sacramentalis , 
acte  de  serment  ou  de  fid.élité ,  ou  con- 
tenant une  promesse  quelconque ,  sous 
la  foi  du  serment. 

Chartx  de  mundeburde,  chartes  de 
mainboumie,  c'est-à-dire  de  protec- 
tion ou  de  tutelle,  accordées  aux  églises 
et  aux  monastères  par  les  rois ,  les 
seigneurs  et  les  évéaues.'  Ces  chartes 
s'appelaient  aussi  quelquefois  sauvetés, 
salvitates. 

Chartœ  apennes,  chartes  apennes. 
Quand ,  par  accident,  des  titres  de  pos- 
session ou  de  piviléges  venaient  a  se 
perdre ,  le  magistrat  ou  gouverneur  du 
lieu  faisait  expédier  deux  chartes  dites 
apennes^  qui  étaient  des  espèces  de 
procès-verbaux  du  désastre ,  auxquels 
on  donnait  encore  le  nom  de  chartœ 
relationis.  On  faisait  ordinairement 
deux  expéditions  de  ces  actes  :  on  en 
affichait  une  en  public ,  pour  conser- 
ver les  droits  des  tiers  et  appeler  leurs 
réclamations ,  et  l'on  délivrait  l'autre 
aux  possesseurs  des  titres  perdus.  Les 
diplômes  délivrés  par  les  princes  pour 
la  confirmation  de  ces  chartes  sont 
appelés,  dès  le  neuvième  siècle,  pan- 
chartse  ou pantochartas  ;  les  pancartes 
de  Charles  le  Chauve  sont  les  pre- 
mières qui  entrent  dans  le  détail  des 
biens,  terres  ou  privilèges  dont  on 
voulait  faire  confirmer  la  possession. 
Chartse  traditionis ,  transfusioniSj 
refitsionis,  offersionis ,  transfersio^ 
nis,  perpetualis  transactionis ,  stabi' 
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UktHs ,  confirmattmis ,  désigoaient 
des  aetes  de  donation ,  comnœ  charta 
confertori& ,  ehartêR  çleemosync^rix, 
i/  La  charte  de .  soumission  >  charta 
obnoooicUionis ,  était  qn  acte  par  le* 
quel  on  vendait  soi  et  sa  famille, 
quand  on  ne  pouvait  se  procurer  ks 
aliments  nécessaires  à -la  vie,  sa* 
tisfaire  un  créancier  ou  solder  une 
amendé. 

Les  mots  charta  tradiUonis,  ces- 
sùmis,  largitionis  et  donationis,  ser- 
vaient à  désigner  les  actes  de  vente. 
'  Les  chartae  beneficiariœ  j  chartes 
bén^iaireSf  avaient  pour  objet  les 
concessions  de  bénéfices.  (  Voyez  Bb* 

IfBFIGBS.  ) 

La  charte  prestaire y' charta  pres^ 
iaria  j  était  Tacte  par  lequel  une  église 
ou  un  monastère  abandonnait  à  un 
particulier  l'usufruit  de  quelques  ter« 
res ,  sous  certaines  conditions. 
•  *  La  charte  précaire  ^  charta  precu' 
ria  j  précaire ,  était  celui  par  lequel 
le  particulier  demandait  ou  acceptait 
cet  usufruit.  Ces  deux  sortes  de  cnar- 
tes  devinrent  fréquentes  dansjès  hu!« 
tième  et  neuvième  siècles.  (  Yoy.  Pbb- 

GAIBE.  ) 

Il  y  a  encore  pour  les  chartes  un 
grand  nombre  de  aénominations  ;  mais 
nous  ne  citerons  plus  que  les  suivan* 
tes  :  charta  andientuàis ,  citation  à 
un  tribunal;  chcerta  cautionis ,  charte 
d'obligation  ou  de  caution;  charta pir 
gnoratUmiSy  charte  d'engagement  et 
de  garantie  ;  charta  hxreditaria ,  tes* 
taraent  ;  charta  dimsionis,  charte  de 
partage  ;  chartas  rogatse,  actes  que  les 
témoins  étaient  priés  de  signer. 

A  Tarticle  Diplomatiqub  ,  nous 
traiterons  des  moyens  généraux  de  re- 
connaître l'authenticité  des  chartes. 

Chabtieb  (Alain) ,  né  à  Bayeux  en 
1366,  fut  l'homme  le  plus  illustre  de 
son  temps.  Dès  sa  jeunesse ,  il  enten- 
dit joindre  à  son  nom  les  épithètes 
d'excellent  orateur,  de  noble  poète, 
de  renommé  rhétoricien  ;  et  tout  le 
monde  connaît  l'histoire  du  baiser  que 
lut  donna  Marguerite  d'Ecosse,  femme 
du*dauphinde  France,  depuis  Louis  XI. 
Il  n'avait  guère  qUe  seize  iins  lorsqu'il 
Godçut  le  projet  d'écrire  l'histoire  de 


son  siècle,  et  que  Gbarïes  Yli  pour 
j'encourager  dans  ce  travail ,  le  nomma 
clerc ,  notaire  et  secrétaire  4^  sa  mai- 
€Ott  :  place  que  lui  conserva  Charles 
VII.  On  ajoute  même ,  mais  il  y  a 
doute  sur  ce  point,  qu'il  fut  archi- 
diacre de  Paris  et  conseiller  au  parle- 
ment* On  ignore  l'époque  de  sa  mort  : 
les  uns  la  placent  en  1449 ,  d'autres 
en  1457,  d'autres  enfin  en  1458.  Quel- 
ques-unes des  pièces  de  poésie  de  Char- 
tier,  le  Débat  du  réveil- matin ^  la 
Belle  dams  sans  merci  y  etc.,  se  lisent 
encore  avec  plaisir.  Ghartier  n'a  pas 
rélégance  de  Charles  d'Orléahs ,  la 
verve  et  l'énergie  populaire  de  Villon  ; 
mais  on  trouve  dans  ses  vers  une  bon- 
homie et  une  naïveté  qui ,  même  pour 
nous,  offrent  un  charme  inexprimable. 
Chartier  a  rendu  d'incontestables  ser- 
vices à  la  langue  française  :  poète,  pro- 
sateur, éru^it  autant  qu'on  pouvait 
l'être  de  son  temps ,  H  a  fixé  quelques 
règles ,  cherché  des  combinaisons  nou- 
velles des  mètrespoétiques,  et  surtout 
il  a  eu  l'honneur,  nous  n'osons  pas 
dire  d'ouvrir  la  route  à  Cl^arles  d'Or- 
léans et  à  Villon ,  mais  au  moins  de  la 
leur  montrer.  Ce  n'est  pas  encore  un 
poète  français  ,  mais  c'est  mieux  déjà 
qu'un  trouvère,  c'est  mieux  qu'un  de 
ce$vietixrom4ineîers  dont  Villon,  se- 
lon Boileau^  sut,  le  premier,  débrouil- 
ler l'art  confus.  Il  forma,  avec  Charles 
d'Orléans ,  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  transition.  La  meilleure  édition  des 
oeuvres  d'Alain  Chartier  est  celle  de 
Paris,  1617,  în-4^ 

Chàbtier  (G.),  évéque  de  Paris, 
né  à  Bayeux ,  était  parent  d'Alain  et 
dé  Jean  Chartier.  Il  tut  élevé  à  la  cour 
de  Charles  VII,  et  nommé  à  l'évêché 
de  Paris  en  1447.  Ce  fut  d'après  son 
avis  que  Louis  XI  forma  un  conseil 
composé  de  deux  membres  de  chacun 
des  trois  ordres,  pour  aviser  à  la  dimi- 
nution dés  impôts.  Plus  tard,  lors  de 
la  guerre  du  bien  public,  Chartier 
montra  peu  d'intelligence  politique  en 
voulant  taire  ouvrir  les  portes  de  Paris 
aux  princes  ligués  contre  le  roi  :  avis 
qui  eût  causé  la  perte  du  royaume  s'ij 
eût  été  suivi.  Au  reste,  Louis  XI  ne 
le  lui  pardonna  pas.  Après  sa  mort. 
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am'Tée  ea  1473,  ce  prinee  écrivit  au 
prérdt  des  mardiandts  pour  lui  expo- 
ser ses  griefs  contre  le  prélat ,  et  il 
exigea  que  ses  motifs  de  plaintes  fus» 
sent  consignés  dans  l*épitaphede  Qiar- 
tier,  qui ,  du  reste ,  était'  un  homme 
recomoiandable  pour  ses  vertus  pri- 
vees* 

Chabtisb  (Jean) ,  frère  d'Alain  , 
entra  dans  Tabbaye  de  Saint-Denis ,  y 
devint  chantre  et  historiographe  de 
¥nnoe.  Son  frère  le  fit'  connaître  à 
(ItarVèB  Vn ,  qui  le  chargea  de  dé- 
iiroilifler  le  cbdos  des  vieilles  chroni- 
ques que  Ton  gardait  dans  les  archives 
de  eette  abbaye.  Le  zèle  avec  lequel  11 
s'acquitta  de  cette  pénible  tâche  le  fit 
apprécier  de  Charles  VU ,  qui  l'atta- 
cha à  sa  personne  et  le  rendit  témoin 
de  tousses  actes  publies,  afin  qu'il  lés 
racontât  et  les  transmît  à  la  postérité. 
Le  roi  le  feîsait  entretenir  à  ses  frais, 
tenait  à'sa  disposition  des  gens  pour 
le  servir,  et  des  dievaux  pour  le  trans- 
porter  partout   où  il  voulait.  Jean 
Cbartiei^  vit  tout  le  règne  de  Charles 
VU  et  en  écrivit  l'histoire.  Dans  ses 
travaux  à  fabbaye  de  Saint-Denis ,  il 
avait  aelœvé  la  collection  des  Grandes 
chroniques  de  France ,  vaste  compi- 
lation qui  accrédita  tant  de  fables ,  et 
qui  répandît  des  idées  si  fausses  sur 
\es  or\|.lnes  de  notre  histoire.  Les  deux 
ouvrages  de  Jean  Ghartier,  ^Histoire 
de  Charles  Fil  et  les  Crandes  chro- 
niques,  furent  imprimés  sous  Louis 
XI  en  1476,  à  Pans,  3  vol.  in-fol.  Le 
second  de  Ces  ouvrages  fut  la  première 
Yàstoîre  de  France  publiée  par  la  voie 
de  l'impression;  il  a  été  réimprimé 
dans  \a  collection  des  historiens  de 
France,  et  enfin,  de  nos  jours,  M.  Pau- 
lin Paris  en  a  donné  une  nouvelle  édi- 
tion jusqu'au  règne  de  Charles  Y  in- 
dusivenient,  avec  une  dissertation  sur 
les  sources  de  ces  chroniques  et  une 
notice  sur  les  manuscrits  dont  il  a  fait 
usage ,  Paris ,  1936 ,  in-fol.  On  peut 
consulter  sur  ces  chroniques  la  criti- 
que et  l'analyse  qu'en  a  faite  M.  Au- 
gustin Thierry,  dans  sa  cinquième  let- 
tre sur  l'histoire  de  France ,  et  dans 
le  tonne  xv  du  Recueil  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  un 


mémoire  de  )a  Curne  Sainte-Palaye. 
L'histoire  de  Charles  VII  a  été  réim- 
primée seule  par  Denys  Godefroi,  Pa- 
ris,'1661,  avec  d'autres  pièces  d'écri- 
vains contemporains.  En  tête  de  cette 
histoire,  quT  n*est  qu'une  chronique, 
Jean  Chartier  place  un  petit  prologue 
où  il  annonce  Tintention  d'écrire  les 
faits  de  ce  règne ,  le  plus  véritable^ 
ment^  que  je  pourray,  dit-il,  sans  por^ 
^r  faveur  ni  haine  à  aucun.  Le  style 
de  cet  écrivain  est  naïf,  mais  n'a  rien 
d'original;  il  renferme  d'excellents 
renseignements,  mais  tout  est  présen- 
té confusément ,  sans'  méthode ,  sans 
autre  ordre  que  Tordre  chronologique. 
Jean  Chartier  mourut  vers  1461 ,  peu 
de  temps  après  Charles  VIL 

CHABTiER(René)  naquit  à  Vendôme 
en  1572.  I|  montra  dès  sa  plus  tendre 
enfance  une  passion  ardenie  pour  l'é- 
tude, et  cultiva  en  même  temps  la  lit- 
térature ,  la  philosophie ,  la  tnéolosie 
e|:  la  médecine.  Apres  être  resté  plu- 
sieurs années  à  Angers  et  à  Bordeaux, 
où  il  perfectionna  ses  études  médica- 
les, il  vint  k  Paris,  où  il  fût  reçu  doc- 
teur, le  26  août  1608,  et  nommé  pro- 
fesseur de  pharmacie.  En  1612,  ii  fut 
nommé  médecin  des  dames  de  France; 
en  1613, médecin  ordinaire  du  roi,  et 
en  1617,  professeur  de  chirurgie  au 
collège  royal.  11  mourut,  le  29  octobre 
1654,  d'une  apoplexie  qui  le  surprit  à 
cheval,  à  l'â^e  de  quatre-vingt-deux 
ans.  Si  Chartier  n*a  rien  publié  d'ori- 
ginal, il  s'est  acquis  une  grande  célé- 
brité comme  éditeur  ;  et  son  plus  grand 
titre  est,  sans  contredit,  l'édition  com- 
plète des  œuvres  réunies  d'Hippo- 
crate  et  de  Galien. 

Chabtbàtn,  Camutensis  ager,  'ou 
tractus.  Ce  pays ,  dont  Chartres  était 
la  capitale ,  faisait  partie  de  la  Beauce 
et  du  gouvernement  général  de  l'Or- 
léanais. Il  était  borné  au  N*.  par  la 
Normandie  et  THe  de  France,  au  S. 
parle  Dunois  et  l'Orléanais  propre- 
tnent  dît,  à  Ï'E.  par  le  Gâtinais,  et  à 
ro.  par  le  Perche.  Il  avait  douze  lieues 
de  longueur  sur  dix  de  largeur. 

Au  temps  de  César,  le  pays  char- 
train  faisait  partie  du  territoire  des 
Èatnutes;  sous  Honorius,  il  était 
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compris  dans  la  quatrième  Lyonnaise. 
Dépuis,  il  suivit  les  destinées  de  Char- 
tres, sa  capitale. 

Chàbtban  (J.  h.  s.),  né  à  Carcas- 
sonne  en  1779,  entra  au  service  à 
rage  de  quatorze  ans ,  fit  les  campa- 
gnes de  1794  et  1795  dans  l'armée 
des  Pvrénées-Orientales,  passa  à  celle 
d'Italie ,  après  la  paix  de  Bâle ,  et  se 
distingua  en  diverses  rencontres.  Il 
servit  ensuite  sur  le  Rhin,  à  la  grande 
armée,  et  fut  fait  colonel  en  1813. 
Vainqueur,  le  28  juillet,  de  six  mille 
Russes,  qui  essayèrent  en  vain  de  l'ar- 
rêter dans  les  sorges  de  Pina ,  il  as- 
sista le  30  à  la  nataille  de  Culm,  se  fit 
jour  au  milieu  des  colonnes  ennemies, 
leur  enleva  cinquante -deux  officiers 
supérieurs,  dégagea  son  général  de 
division,  et  une  partie  des  troupes 
tombées  en  leur  poiyoir.  Nommé  gé- 
néral de  brigade  pour  ces  deux  beaux 
faits  d'armes ,  il  fut  mis  à  la  demi- 
solde  par  les  Bourbons.  Au  retour  de 
l'empereur,  Chartran  fut  chargé  du 
commandenîent  du  département  de 
l'Aude,  et  rencontra,  en  se  rendant  à 
sa  destination,  le  baron  Trouvé,  avec 
lequel  il  eut  une  entrevue,  dont  le  dé- 
tail, publié  dans  une  intention  coupa- 
ble, produisit  plus  tard  l'effet  qu  on 
en  attendait.  Il  fut  mis,  peu  de  jours 
après  cette  fatale  rencontre,  à  la  tête 
d  une  brigade  de  voltigeurs  de  la 
garde ,  combattit  vaillamment  à  Fleu- 
rus  et  à  Waterloo.  Dans  cette  dernière 
bataille,  il  attaqua  des  hauteurs  qui 
paraissaient  inexpugnables.  Repoussé 
trois  fois,  il  revinttrois  fois  à  la  charge, 
et  emporta  la  position.  Le  général 
Chartran,  obligé  de  faire  sa  retraite, 
l'exécuta  en  bon  ordre,  se  rendit  sous 
les  murs  de  la  capitale,  passa  la  Loire, 
et  revint  à  Paris  ^près  le  licenciement. 
Envoyé  d'abord  en  surveillance  à 
Lille,  puis  arrêté,  traduit  devant  une 
commission  militaire,  il  fut  condamné 
à  mort  et  exécuté.  Il  avait  alors  trente- 
six  ans,  comptait  vingt-deux  années 
de  service ,  vingt-deux  campagnes ,  et 
un  grand  nombre  d'actions  d'éclat. 
Chartre.  Ce  mot  avait  ancienne* 
'  ment  deux  acceptions  bien  différentes. 
Il   était    pris  comme  synonyme  de 


charte  y  dont  il  venait  probablement 
par  corruption ,  et  servait  à  désigner 
un  acte  ou  un  titre  ancien. 

Il  signifiait  en  outre  une  prison,  un 
lieu  caché,  et  il  avait  probablement 
pour  racine  le  mot  latin  carcer;  l'on 
en  fit  chartrier,  dans  le  sens  de  pri- 
sonnier, et  il  nous  en  est  resté  la  lo- 
cution, tenir  en  chartre  privée,  dans 
le  sens  de  tenir  en  prison. 

Le  mot  chartre  servait  encore  à  dé- 
signer une  espèce  de  maladie  d'enfant, 
appelée  aujourd'hui  carreau.  D'où 
l'on  disait  venir  en  chartre,  tomber 
en  chartre. 

Chartres,  j4iUricum,  Camutum 
civifas,  est  une  des  plus  anciennes 
villes  de  la  France.  Avant  la  conquête 
des  Romains,  elle  était  la  capitale  des 
Carnutes  ou  Camuti  ÇVoj,  ce  mot)  et 
le  siège  principal  du  druidisme,  et  elle 
acquit,  sous  la  domination  romaine, 
une  assez  grande  importance.  Placée 

8 lus  tard  sous  la  puissance  immédiate 
es  rois  francs,  ellé'fut  successivement 
prise  par  Thierry  II,  roi  d'Orléans  et 
de  Bourgogne ,  et  en  852  et  872  par 
les '^Normands ,  qui  la  brûlèrent  et  la 
détruisirent.  Durant  la  longue  lutte 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  elle 
tomba  au  pouvoir  des.  Anglais,  et  ne 
fut  reprise  qu'en  1432.  Attaquée  sans 
succès  par  les  protestants  en  1568,  elle 
fut  prise  en  1591  par  Henri  IV,  qui  s'y 
fit  sacrer  trois  ans  après. 

Vers  la  fin  du  onzième  siècle,  la 
ville  de  Chartres  était  défendue  par 
une  enceinte  de  fortifications  dont 
quelques  parties  subsistent  encore , 
entre  autres  une  porte  en  pierre  de 
taille  flanquée  de  deux  grosses  tours. 
La  cathédrale  de  Chartres  est  un 
des  plus  beaux  monuments  que  nous 
ait  légués  l'architecture  du  moyen 
âge  :  une  église  construite  sur  son 
emplacement  avait  été  incendiée  trois 
fois,  quand  l'évêque  Fulbert,  lors  du 
dernier  incendie,  arrivé  en  1020,  fit 
un  appel  à  la  générosité  de  tous  les 

{)rinces  chrétiens,  et  du  produit  de 
eurs  offrandes  commença  le  nouvel 
édifice ,  qui ,  après  sa  construction , 
qui  se  prolongea  pendant  près  de 
cent  trente  ans ,  fut  dédié  à  la  Vierge 
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le  17  octobre  ,1260 ,  par  Pierre  de 
Maincy,  soixante-seizième  évéque  de 
Chartres.  —  Le  projet  avait  été  d'a- 
bord de  construire  les  deux  clochers 
sur  le  même  dessin .  mais  il  n'y  eut 
J'acfaevé  que  celui  qui  est  appelé  le 
clocher  ûieuœ.  En  1838,  par  la  négli- 
gence de  quelques  ouvriers,  le  feu  prit 
a  la  toiture  du  bâtiment, 'et  détruisit 
complètement  la  charpente.  —  Des 
fonds  assez  considérables  ont  été  vo- 
tés par  les  chambres  pour  réparer  ce 
mmeur. 

On  remarque  encore  à  Chartres  Tan- 
cienne  ^lise  de  Saint-André,  lecabinet 
d'histoire  naturelle ,  la  bibliothèque 
publique  renfermant  quarante  mille 
volumes  imprimés  ^t  huit  cents  ma- 
nuscrits, et  où  Ton  conserve  un  verre 
ayant  appartenu  à  Cbarlemagne,  qui 
était  anciennement  déposé  dans  Tab- 
baye  de  la  Madeleine  de  Châteaudun. 
Chartres  était  jadis  la  capitale  du 
pays  Chartrain  et  de  la  Beauce ,  avec 
le  titre  de  duché-pairie;  son  diocèse 
comprenait  huit  cent 'dix  paroisses  : 
eJJe  était  comprise  dans  le  gouverne- 
ment général  de  rOrléanais  et  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris.  C'est 
aujourd'hui  le  chef-lieu  du  départe- 
ment d'EuTe<«t'Loir,  et  le  siège  d'un 
évêcbé*,  elle  possède  des  tribunaux  de 
ptemièxe  instance  et  de  commerce, 
et  une  société  d'agriculture  et  un  col- 
ite communaL  —  Sa  population  ao- 
ttielle  est  d'environ  quinze  mille  ha- 
bitants. 

C'est  Ja  patrie  d'un  assez  grand 
nombre  d'hommes  célèbres  ,  parmi 
lesquels  nous  citerons  :  Guillaume 
de  Saintes,  évéque  d'Évreux  ;  Philippe 
Desportes ,  Matnurin  Régnier,  P.  Ni- 
colle,  André  et  Michel  Felibien,  Fleu- 
ry,  mort  doyen  de  la  comédie  fran- 
çaise; J.  Dussauk,  conventionnel  et 
académicien;  Pétion  de  Villeneuve, 
conventionnel;  le  général  Marceau, 
etc. 

Chàbtrss  (comtes  de).  Depuis  la 
fin  du  neuvième  siècle ,  Chartres  eut 
des  comtes  héréditaires  qui  possé- 
daient aussi  les  comtés  de  Blois  et  de 
Champagne  (Voy.  Blois  et  Champa- 
gne). Plus  tard,  le*  comté  de  Chartres 


appartint  à  la  maison  de  Châtillon 
(Voy.  ce  mot).  Philippe  le  Bel  en  fit 
ensuite  l'afequisition  pour  le  donner  à 
son  frère ,  le  comte  de  Valois,  et  Phi- 
lippe de  Valois  le  réunit  à  la  couronne. 
Ëngé  en  duché  par  François  P'  en 
faveur  de  Henée  de  France',  duchesse 
de  Ferrare,  il  fut  racheté,  en  1623, 
par  Louis  XIII ,  des  mains  dn  duc  de 
IVemours ,  et  devint  ensuite  apanage 

.  de  la  maison  d'Orléans,  où  le  fils  atné 
porta  toujours  le  titre  de  duc  de  Char- 
tres. Voy.  Obléans  (maison  d'.) 
Chabtres  (monnaie  de).  Un  de  nos 

iBumismates  les  plus  distingués,  M.  de 
la  Saussaye,  vien^d'attribuer  à  Tasjet, 
roi  des  Carnutes ,  et  allié  de  César, 
une  curieuse  pièce  de  billon,  qui  porte 
d'un  côté  pour  légende  le  mot  tasgii- 
Tios,.autour  d'un  Pégase,  et  de  l'autre 
EAKE200YIS,  autour  d'une  tête  de 
Bacchus  ou  d'Apollon,  derrière  la- 
quelle on  remarque  un  pampre.  Cette 
belle  monnaie ,  qui  était  restée  long- 
temps parmi  les  pièces  incertaines, 
est  la  seule  médaille  gauloise  qu'on 
puisse,  avec  certitude,  attribuer  à  la 
ville  de  Chartres.  On  a  retrouvé ,  de 
nos  jours,  quelques  triens  mérovin- 
giens frappés  dans  cette  ville  par  le 
monétaire  Blidomond  ,  Blidomon- 
Dus,  et  n'offrant  d'autre  particularité 
remarquable  qu'une  extrême  barbarie. 
Mais ,  à  partir  du  règne  de  Pépin , 
Chartres  nous  présente  une  suite  de 
monuments  numismatiques  plus  nom- 
breux et  surtout  plus  intéressants. 
Ije  premier  de  ces  monuments  est  ex- 
trêmement curieux:  c'est  un  denier 
qui  annonce  une  sorte  de  transition 
entre  le  faire  des  artistes  de  la  seconde 
race  et  celui  de  ceux  de  la  première. 
On  y  -voit ,  au  droit ,  un  ange  tenant 
deux  croix,  avec  les  lettres  CARN  dans 
le  champ,  et  au  revers,  seulement  les 

*  deux  majuscules  RF.  II  nous  reste 
également  des  deniers  frappés  à  Char- 
tres sous  les  règnes  de  Cbarlemagne, 
de  Charles  le  Chauve  et  de  Eudes. 
Ceux  de  Cbarlemagne  présentent  entre 
eux  les  différences  de  style  que. l'on 
remarque  dans  la  numismatique  de  ce 
prince.  Ce  sont'd'abord  des  pièces  sur 
lesquelles  on  lit  en  lettres  mal  for- 


10 


GHà 


vmpreâSé 


€HA 


inéés  le  nom  dé  la  ville,  càbnotàs,  et 

de  l'autre  le  nom  du  roi  ^^^  en  deux 

lignes.  Ensuite  des  pièces  d'un  ty|>e 
moins  barbare,  présentant  au  droit 
une  croix  à  bran^^es  égales,  avec  la 
légende  gàbnotas'ciyitas  entre  gre- 
netis ,  et  au  revers  c arlvs  bex  fr 
avec  le*  monogramme  dans  le  champ. 
Les  deniers  de  Charles  II  et  d'Eudes 
n'offrent  rien  de  particulier.  On  a  pré- 
tendu qu'aucune  espèce  n'avait  été 
frappée  à  Chartres ,  lepuis  cette-  épo- 

2ue,  jusqu'à  celle  où  les  mon|^aies  des 
arons  commencèrent  à  avoir  cours» 
C'est  une  erreur,  il  faut  restituer  à 
eetté  ville  line  pièce  bù  :  l'on  voit  le 
monogramme  de  Charles ,  avec  la  lé- 
gende &RATIA  BiBEX,  ct  l'inscription 

i  deux  lignes  c^taV  ^®*'®  P^^^  ^* 
de  Charles  le  Simple,  et  elle  a  été  In- 
contestablement firappée  à  Chartres. 
Depuis  la  fin  du  dixième  siècle  jus- 
qu'en 13(9,  époque  où  le  roi  de  Frande 
racheta  du  comte  de  Chartres  la  mon- 
naie d&  cette  ville ,  le  type  de  cette 
monnaie  présenté ,  d'un  côté ,  une 
croix,  et  de  l'autre  une  figuré  bizarre 
qui  a  beaucoup  occupé  les  antiquaires. 
On  a  essayé  d'expliquer  cette  figure 
de  différentes  manières  ;  l'explicatrôn 
proposée  par  M.  Lelevirel  est  la^séute 
qui  soit  admise  aujourd'hui.  Ce  sa- 
vant voit  dans  cette  figure  une  têle 
humaine  défigurée.  Nous  reviendrons 
sur  cette  opinion  et  sur  la  figure  qui 
y  a  donné  lieu,  et  qui  se  représente  sur 
un  grand  nombre  de  monnaies  du 
moyen  âge,  à  l'article  Type  moi^ 
TAiRB.  La  monnaie  de  Chartres,  dont 
il  existe  plusieurs  échantillons ,  exem- 
plaires de  types ,  de  modules  et  de 
titres  différents,  fut  d'abord  anonyme. 
Le  côté  de  la  tête  chartraine  était  ané- 
pigraphe ,  et  l'autre  portait  pour  lé*" 
gende  gartiscivitas.  Mais  le  comte 
finit  par  placer  son  nom  au  oommen- 
cemeht  de  la  légende  :  b.  comcabtïs 
GivitAs  (Richard  de  Beanmond,  1235- 
125$)  ;  I.  gomgabtis  giyitas  (Jean, 
125&-1279,  ou  Jeanne,  1279-1293). 

\Nous  avons  dit  q^e'  le  type  diar- 
traiii  représeiitaifr  onigiaairement  une 


léte.  Lelewd  a  cru  en  retrouver  Torl- 
gidal  danâ  ces  triens  bari)ares  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  ^ous  aî- 
Inerions  mieux  y  voir  l'effigie  de  la 
sainte  Vierge.' 

D'après  rordonnance  de  131$,  les 
deniers  de  Chartres  devaient  être  à 
trois  deniers  dix  grains  argent  le  roi , 
et  â  là  taille  de  2â5  au  marc ,  et  les 
mailles  de  2  deniers  21  grains  de  loi 
argent  lé  roi  ;  quatorze  deniers  char- 
trains  ne  valaient  qu'un  tou  tournois. 

jChabtbbs  (sièges  et  prises  de). 
Chartres  fut  plusieurs  fois  prise  et  pil- 
lée >  sous  lès  rois  (|e  la  première  race, 
et  plus  tard  par  lesT^ormands ,  notam- 
ment en  858.— Rollon  (Rolf)  vint  de 
nouveau  llnvestir  en  911.  Cette  fois 
le  roi  Charles  lui  en  fit  lever  le  siège. 
Mais  ce  fut  son  dei^nier  acte  d&  vi- 
gueur contre  leis  pii*ates  du  Nord:  peu 
après  il  leur  céda  la  Neustrie./    ' 

Depuiè  1417  lé  duc  de  Bourgogne 
était  maître  de  Chartres  ,  qui  était  oc- 
èupéepar  deâ  Bourguignons  et  par  des 
Anglais.  En  1432 ,  le  bâtard  d'Orléans 
forma  le  projet  dé  surprendre  cette 
ville  et  trouva  le  moyen  dé  s'assurer 
des  intell igences*dans  la  nface  ;  en  ef- 
fet, il  y  avait  partout  Uii  tort  parti  op- 
posé' aux  Anglais.  «  Un  bourgeois , 
nommé  le  Petit-Guiliaiime ,  qui  faisait 
d'habitude  le  commercé  de  sel  avec 
ses  charrettes ,  d'Orléans  à  Bloîs  et  à 
Chartres,  vint,  fa  veille  <|û  dimanche 
des  Rameau^  ;  se  présenter ,  le  matin 
de  bonne  heure ,  à  la  porte  de  la  ville. 
Il  amenait  âvefc  lui  plusieurs  voitures 
chargées  de  tonneaux.  11  était  connu  ; 
on  ne  se  défia  de  rien.  Plusieurs  por- 
tiers étaient  gagnés;  d'autres  se  mi- 
rent tout  aussitôt  à  emporter  des  pa- 
niers d'aloses  que  le  marchand  leur 
avait  promis.  Une  des  fcharrettëâ  s'ar- 
rêta sur  lé  pont-Fevis.  C'étaient  des 
hommes  d'armes  qui,  Vêtus  de  blouses, 
diaussés  en  guêtres  et  le  fouet  à  la 
main ,  conduisaient  les  voitures  ;  d'au- 
tres étaient  enfermés  dans  les  ton- 
neaux :  ils  sortirent  de  leur  cachette 
et  tombèrent  sur  les  gardiens  des  por- 
tes. Une  embuscade ,  commandée  par 
le  sire  d'Illiers',  a'était  pas  éloignée  ; 
elle  arriva  à  leur  aidé.  Un  i^ëligieux 
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jacobin ,  nommé  maître  Sarrazin,  qui 
était  du  complot ,  avait  justement  fixé 
rheore  de  son  sermon  hx,  moment  où 
se  devait  faire  l'attaque,  et  avait  choisi 
une  église  à  l'autre  bout  de  la  ville.  Là 
garnison  et  les  bourgeois  du  parti  an- 
glais furent  donc  longtemps^  à  se  met- 
tre en  défense;  toutefois  oÂ  commença 
à  se  battre  dans  les  *  rues.  L*évéqiie 
était  nn  Bourguignon  nommé  Jean  de. 
Yétignî;  il  se  mit  vaillamment  à  la 
M^  des  défenseurs  de  la  ville  ;  mais 
bientfit  après  îl  fut  tué.  Le  bailli  se 
sauva  par-dessus  les  murs;  et  le  bâ- 
tard dOrléans  étant  arrivé  à  la  tête 
d'une  seconde  embuscade ,  la  ville 
fut  entièrement  soumise.  Ce  fîit  une 
grande  nouvelle  pour  les  Parisiens. 
Chartres  n'est  pas  éloigné  de  Paris; 
c'était  de  là  qu'arrivait  la  plus  ^ande 
partie  des  fannes,  et  le  pain  allait  être 
encore  plus  cher.  Tout  semblait  dé- 
goûter les  bourgeois  de  cette  domina- 
tion anglaise  qui  n'éprouvait  plus  que 
des  éehecs  (*).  » 

—Les  protestants  assiégèrent  Char- 
tres sans  sudcès  en  1568;  uenri  IV  la 
prit  en  1591  j  après  deux  assauts  in- 
fructneiu  et  grâce  à  Thabileté  du  comte 
de  Ghâtillon,  Ce  capitaine  inventa,  dit 
Vhistoricndc  Henri  IV,  un  pont  pour 
descendre  à  couvert  dans  le  fossé  et 
monter  ^Yassàut.  Aussitôt  que  cette 

machine  flit placée,  les  assiégés  capi- 
tulèreal  En  entrant  dans  la  ville,  le 
TOI  fut  arrêté  par  une  députation  des 
habitants;  le  magistrat  lui  fit  une  lon- 
gue et  ennâveose  harangue ,  où  il  éta- 
bh'ssaît  guela  ville  appartenait  aii  roi 
par  ie  droit  divin  et  par  le  droit  hu- 
main. Impaftienté  de  ces  longueurs ,  le 
Béarnais  s'écria  :  Âjoutez-y  :  et  par 
ie  droit  canon.  Puis,  poussant  son 
cheval,  il  entra  dans  Chartres. 

Çhàbtbbuse  (grande).  Monastère 
célèbre  par  la  beauté  sauvage  des  sites 
qui  Tentourent ,  par  son  ancienneté 
et  par  rétendue  de  ses  constructions, 
situé  dans  le  département  dé  TTsère , 
à  24  kilomètres  de  Grenoble.  Le  dé- 
^^t  au  milieu  duquel  il  s'élève  ^t 

(*)  De  Barante ,  Histoire  des  ducs  de 
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donné  par  saint  Hugues,  évAjQe  de 
cette  ville,  à  saint  Bruno ,  qui  y  fonda 
l'ordre  des  chartreux ,  en  construisant 
de  petits  bâtiments  épars,  à  un  kilo* 
mètre  de  l'édifice  actuellenoent  exis- 
tant. De  nouvelles  constructions,  fai- 
te» en  1132,  furent,  dans  la  suite, 
incendiées  et  rétablies  à  huit  reprises 
différentes.  Les  bâtiments  actuels  da-* 
tent  de  1676.  Les  religieux  qui  habi- 
taient la  grande  chartreuse  furent  dis- 
persés en  1789;  ils  s'y  sont  réunis  en 
partie  depuis -1816.  Ils  sont  aujour- 
d'hui au  nombre.de  trente.  (Voyes 
Particle  suivant.  ) 
CH4BTBEUX.  Célèbre  ordre  reli- 

Sieux  fondé  par  saint  Bsuno,  à  la  fin 
u  onzième  siècle.  Cet  homme  remar- 
quable était  né  à  Cologne,  vers  Tan 
1080.  Il  fut  de  bonne  heure  attaché 
ar  révéque  saint  Annon  à  Técole  de 
a  collégiale  de  Saint-Cunibert.  Après 
avoir  étudié  ensuite  à  Técole  de  Reims, 
il  fut  fait  successivement,  par  Tarcbe- 
véque  Gervais,  éoolâtre ,  puis  chance- 
lier de  cet  archevêché ,  dignité  qui  lui 
donnait  la  direction  des  écoles  publi- 

Î[ues  de  la  ville  et  1-inspection  sur  tous 
es  établissements  dMnstruction  publi- 
que du  diocèse.  Lorsque  l'usurpateur 
simoniaque  du  siège  de  Reims ,  Ma- 
nasses ,  eut  été  cité  au  concile  d'Au- 
tun  /en  1077,  où  Bruno-  ftit  un  de  ses 
accusateurs,  et  lorsqu'il  eut  été  dé- 
posé, en  1080,  le  chapitre  de  Reims 
voulut  le'  remplacer  par  Bruno  :  mais 
celui  «ci  avait  dès  lors  résolu  de  se  con- 
sacrer entièrement  à  Dieu  ;  il  se  retira 
à  Saisse-Fontainé,  dans  le  diocèse  de 
Langres  ,  et  là ,  accompagné  de  deux 
amis,  il  se  livra  avec  une  ferveur  exem- 
plaire aux  exercices  de  la  vie  monas- 
tique. Il  quitta  ensuite  ce  lieu  et  alla 
quelques  années  après,  avec  quatre 
compagnons,  trouver  saint  Hugues, 
évêque  de  Grenoble,  qui  les  conduisit, 
en  1084,  dans  le  désert  appelé  Oiar- 
treuscj  situé  à  24  kilomètres  de  cette 
ville.  Là  ,  Bruno  et  ses  compagnons , 
dont  le  nombre  augmenta  bientôt, 
formèrent  un-  petit  établissement  ^ui 
prit  en  peu  de  temps  de  grands  accrois- 
sements, et  se  rendit  utile  à  la  con- 
trée environnante  en  créant  des  usines 
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et  en  exploitant  des  mînes.  En  1089, 
le  pape  Urbain  II  appela  Bruno  auprès 
de  lui ,  et  celui-ci ,  après  avoir  refusé 
tous  les  honneurs  dont  on  voulait  le 
combler  ,  alla,  en  1094,  fonder  une 
seconde  chartreuse  dans  la  solitude 
délia  Tnrre ,  au  diocèse  de  Squilldee , 

'  en  Calabre  ;  il  y  mourut  le  6  octobre 
1101.  Léon  X  autorisa  les  chartreux 
à  célébrer  un  office  propre  en  son  hon- 
neur^ office  qui  fut  étendu  à  toute 
rÉghse  par  Grégoire  X,  en  1623.  Cin- 

.  quante  ans  après  la  fondation  de  la 
chartreuse  de  Grenoble ,  Pierre  le  Vé- 
nérable faisait  le  tableau  suivant  du 
genre  de  vie  adopté  par  les  disciples 
é  Bruno  :  «liis  sont  les  plus  pauvres 
de  tous  les  moines  ;  la  vue  seule  de  leur 
extérieur  effraye.  Ils  portent  un  rude 
cilicCy  affligent  leur  chair  par  des  jeû- 
nes presque  continuels ,  et  ne  mangent 
que  du  pain  de  sdn  en  maladie  comme 
en  santé.  Ils  ne  connaissent  pas  Tu* 
saçe  de  la  viande,  et  ne  mangent  du 
poisson  que  quand  on  leur  en  donne. 
.  Les  dimanches  et  les  jeudis  ils  vivent 
d'oeufs  et  de  fromage  :  des  herbes - 
bouillies  font  leur  nourriture  les  mar- 
dis et  les  samedis.  JLes  autres  jours 
de  la  semaine ,  ils  vivent  de  pain  et 
d'eau.  Us  ne  font  par  jour  qu'un  seul 
repas,  excepté  dans  les  octaves  de 
Noël ,  de  l'Epiphanie ,  de  Pâques ,  de 
h  Pentecôte  et  de  quelques  autres 
fêtes.  La  prière ,  la  lecture  et  le  tra- 
vail des  mains ,  oui  consiste  principa- 
lement à  copier  des  livres ,  sont  leur 
occupation  ordinaire.  Ils  récitent  les 

{>etites  heures  de  l'office  divin  dans 
eurs  cellules ,  lorsqu'ils  entendent 
sonner  la  cloche,  mais  ils  s'assemblent 
à  réglise  pour  chanter  vêpres  et  ma- 
tines ;  ils  disent  la  messe  les  dinîan- 
ches  et  fêtes.  »  Bruno  n'avait  •  pas 
donné  de  règle  particulière  à  ses  dis- 
ciples ;  ce  fut  seulement  en  1228  que 
le  cinquième  général  de  l'ordre ,  Gui- 
gnes ,  rédigea  les  usages  et  les  cou- 
tumes qui  s'étaient ,  de  génération  en 
génération ,  conservés  depuis  leur  fon- 
dateur. Des  additions  et  des  modifica- 
tions y  furent  faites  par  plusieurs  cha- 
pitres généraux  ,  et  enfin  il  en  résulta 
ce  qu'on  appelle  la  règle  des  Char- 


treux <t,  imprimée  en  1581 ,  réimpri- 
mée cent  ans  plus  tard,  et  confirmée  en 
1682  par  Innocent  XI.  Cet  ordre,  re- 
gardé comme  le  modèle  de  la  vie  con- 
templative, a  eu  cela  de  particulier , 
qu'il  n'eut  jamais  besoin  de  réforme. 
11  a  donné  à  l'Église  six  cardinaux, 
deux  patriarches ,  quinze  archevêques 
,  et  quarante-neuf  évêques ,  et  conser- 
vait encore ,  au  siècle  dernier ,  plu- 
sieurs rites  anciens  dans  la  célébra- 
tion de  la  messe.  Au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  il  possédait ,  dans  les 
différents  États  catholiques  de  l'Eu- 
rope ,  cent  soixante  et  douze  maisons, 
divisées  en  seize  provinces,  dont  cha- 
cune avait  deux  visiteurs.  Au  nombre 
de  ces  maisons  figuraient  quatre  cou- 
vents de  femmes,  qui  devaient  être 
fort  anciens,  car,. dans  les  statuts, 
rédigés  en  1368 ,  il  fut  défendu  de  re- 
cevoir à  l'avenir,  ou  d'incorporer  à 
l'ordre  de  nouveaux  couvents  de  filles. 
Martin,  onzième  général  de  la  société, 
donna  pour  devise  à  l'ordre  un  globe , 
surmonté  d'une  croix ,  avec  ces  mots  : 
«  Stat  cruXy  dum  volvitur  orbis.  » 
Ce  fut  le  pape  Jules  II  oui  ordonna 
que  toutes  les  maisons  de  l'ordre  obéi- 
raient au  prieur  de  la  grande  Char- 
treuse, c'est-à-dire  de  la  Chartreuse 
de  Grenoble.   C'était  dans  le   petit 
cloître  du  couvent  des  chartreux ,  à 
Paris ,  que  se  trouvaient  les  admira- 
bles peintures  de  le  Sueur,  représen- 
tant la  vie  de  saint  Bruno ,  peintures 
qui  se  trouvent  actuellement  au  musée 
du  Louvre.  Y.  Chabtbeuse  (grande). 
Chasles  (L.),  député  d'Eure-et- 
Loir  à  la  Convention  nationale ,  était 
chanoine  de  Chartres  avant  la  révolu- 
tion ,  dont  il  embrassa  subitement  les 
principes  avec  une  grande  ardeur.  Il 
prit  place  parmi  les  montagnards  ;  mais 
il  tomba  bientôt  dans  les  excès  les  plus 
révoltants,  et  lui,  ancien  ministre  de 
la   religion  catholique,  il  n'eut  pas 
honte  de  se  joindre  à  Hébert  pour  lever 
l'étendard  de  l'athéisme,  et  tut  envoyé 
en  1793  à  l'armée  du  Nord  en  qualité 
de  commissaire.  Rappelé  à  plusieurs 
reprises  parla  Convention,  il  s'excusa 
.  longtemps,   prétextant  une   blessure 
qu'il  avait  reçue  à  Hondschoote,  et 
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reparut  enfin  dans  l'assemblée,  où  il 
continua  de  manifester  ses  anciens 
principes.  Ayant  été  signalé,  le  V 
avril  1795,  comme  Ton  des  ch^s  de 
la  conspiration  jacobine ,  il  fut  d'abord 
enfermé  au  château  de  Ham ,  puis  am- 
nistié par  la  loi  du  4  brumaire  an  iv, 
et  admis  aux  Invalides.  Mais  exijé  ensui- 
te, comme  tous  les  ex-conventionnels, 
à  vingt  lieues  de  la  capitale,  il  vécut 
depuis  obscur  et  oublié.  Chasles  est 
mon  en  1826,  laissant  en  manuscrits 
des  Mémoires  sur  la  révolution. 

Chasse.  —  César  et  Arrien  rappor- 
tent que  les  Gaulois  aimaient  la  chasse 
avec  oassion ,  qu'ils  s'y  faisaient  aider 
par  des  chiens  hardis  et  vigoureux, 
nés  dans  leur  pays  ou  importes  de  Tîle 
de  Bretagne,  et  que  pour  qu'elle  leur 
plot,  il  fallait  qu'elle  tût  environnée  de 
dangers  etoffrit  une  image  de  la  guerre. 
Aussi  la  poursuite  de  vurv^,  espèce 
de  taureau  sauvage  de  forte  taille  et 
d'une  grande  férocité,  que  nourris- 
saient leurs  forêts ,  et  dont  l'espèce  a 
distKuru,  était-elle  l'exercice  auquel  ils 
se  livraient  le  plus  volontiers ,  quand 
ils  n'étaient  pas  entraînés  au  loin  par 
.  une  expédition  militaire.  Il  parait  que 
sous  la  domination  des  Romains  cette 
passion  fut  réprimée  par  les  édits  im- 
périaux*, car  lorsque  les  Francs,  dé- 
\enn\nés  chasseurs,  comme  tous  les 
peuples  d'origine  germanique,  arrivé- 
T€Dt  dans  h  Gaale,  la  chasse  n^y  était 

£lus  euère  qu'un  métier  pratiqué  par 
s  soldats  des  frontières,  d'après  les 
ordres  et  pour  le  profit  des  pourvoyeurs 
de  Ja  table  des  empereurs.  Quand  la 
cour  avait  besoin  de  gibier,  le  maître 
du  sacré  palais  écrivait  aux  ducs  qui 
eoromandaient  dans  le&  provinces  li- 
oiitrophes,  et  ceux-ci  détachaient  des 
troupes  légères  appelées  indifférem- 
meni  saaitlarii  ou  venatores,  pour  en 
abattre  la  quantité  nécessaire. 

Comme  la  chasse  n'était  point  très 
en  usage  chez  les  Gallo-Romains,  et 
qu'eUe  était,  en  quelque  sorte,  aban- 
donnée aux  soldats,  lorsque  les  peu- 
plades étrangères  eurent  pris  pied  dans 
ta  Gaule,  les  possesseur^  du  sol  virent 
sans  peine  leurs  vainqueurs  se  Tattri- 
Iner  exclusivement,  et  la  défendre  au 


bas  clergé,  aux  diacres,  aux  prêtres, 
aux  abbés,  aux  évéques;  pronibition 
dont  les  deux  dernières  classes  surent 
bien  s'affranchir  quand  les  membres 
qui  les  composaient  furent  devenus  des  ' 


seigneurs  suzerams. 


La  chasse  se  divisait  déjà  en  vénerie 
et  en  fauconnerie ,  et  pout  q^u'elle  fût 
productive,  elle  était  soumise  à  des 
règlements  très-sévères.  On  ne  pouvait 
prendre  ou  mettre  à  mort  des  bétes 
fauves  qu'avec  la  permission  du  roi. 
Un  ums  que  Gontran,  roi  d'Orléans 
et  de  Bourgogne,  trouva  tué  dans  une 
de  ses  forêts ,  fut  la  cause  du  premier 
duel  judiciaire  dont  il  soit  fait  mention 
dans  notre  histoire.  La  loi  salique 
frappe  d'une  amende  quiconque  tuera 
ou  volera  le  cerf  gue  les  chiens  d'un 
autre  auront  réduit.  Celui  qui  vole  un 
chien  de  chasse  est  condamné  à  payer 
quinze  sous;  si  le  chien  est  dressé, 
1  amende  monte  à  quarante  sous.  Chez 
les  Bourguignons,  la  punition  était 
moins  sévère ,  et  l'amende  ne  s'élevait 
qu'à  sept  sous,  dont  cinq  revenaient 
au  propriétaire  de  l'animal  dérobé; 
mais  aussi  le  larron  était  condamné  à 
baiser  le  derrière  du  ehien. 

£n  même  temps,  il  était  enjoint  aux 
juges  de  faire  garder  avec  le  gibier  les 
forêts  où  il  se  retirait,  de  nourrir  leâ 
chiens  qu'on  leur  recommandait,  de 
tenir  les  fauconneries  royales  bien 
fournies  de  faucons  et  d'éperviers,  et 
d'exiger  avec  soin  les  redevances  qui 
devaient  être  payées  en  oiseaux  de  cette 
espèce.  Dans  chaque  métairie  du  roi, 
il  devait  y  avoir  des  oiseleurs  et  des 
gens  qui  sussent  faire  des  filets  pour  ' 
toute  espèce  de  chasse. 

Au  reste,  si  les  premiers  rois  de 
France  dohnaient  une  attention  si  par- 
ticulière à  la  chasse,  c'est  qu'elle  était 
pour  eux  un  revenu  beaucoup  |)lus 
qu'un  divertissement.  Ses  produits, 
quels  qu'ils* fussent,  étaient  servis  sur 
leur  table  et  contribuaient  à  la  nourri- 
ture des  officiers  de  leur  maison. 

La  chasse  et  les  soins  que  réclamait 
la  garde  du  gibier  avaient  donné  lieu  à 
la  création  d'une  administration  si 
nombreuse,  qu'elle  équivalait  à  une 
armée.  Il  existait  des  veneurs  et  des 


14 


CBA 


L'UNIVERS, 


GHA 


fauconniers  palatins  qui  a? aient  à  leur 
tête  quatre  gtands  veneurs  et  un  grand 
fauconnier,  qualifiés  tous  les  cinq  du 
titre  de  grands  officiers  de  la  couronne. 
Ils  étaient  presque  toujours  dispersés 
dans  les  provinces  pour  le  service  de 
la  cour,  et*  quand  il  leur  avait  .été 
transmis  des  lettres  du  roi  ou  de  la 
reine,  ou  que  le  sénéchal  ou  le  bou- 
teiller  letlr  avaient  fait  connaître  les 
intentions  de  Tun  ou  de  l'autre ,  ils 
s'assemblaient  dans  les  maisons  royales 
près  desquelles  ils  se  trouvaient,  te* 
naient  èonseil  sur  les  ordres  qu'ils 
avaient  reçus,  et  prenaient  toutes  les 
mesures  convenables  pour*en  assurer 
l'exécution. 

C'était  principalement  dans  l'au* 
tomne  que  Ton  cnassait,  et  les  rois  ne 
donnaient  guère  une  fêté  qu'elle  ne  fût 
terminée  par  une  grande  chasse.  Quand 
les  fiefs  furent  devenus  des  seigneuries 
héréditaires  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  possédaient  d'une  manière  pré- 
caire, les  possesseurs- .s'empressèrent 
de  s'attribuer  le  droit  exclusif  .de 
chasser  dans4eurs  domaines.  Par  suite 
de  la  mise  en  culture  d'un  grand  nom- 
bre de  terrains,  les  animaux  domesti- 
ques s'étaient  multipliés,  et  la  chasse 
avait  cessé  d'être  une  nécessité  de  la 
vie;  elle  devint  alors  un  amusement, 
mais  un  amusement  noble,  dont  les 
gentilshommes  se  montrèrent  d'autant 
plus  jaloux ,  que  la  faculté  de  s'y  livrer 
fut  par  eux  mise  au  nombre  des  signes 
caractéristiques  de  leur  noblesse. 

Alors  la  chasse,  qui  n'avait  été 
jusque-là  gu'une  guerre  faite  sans  pria- 
cipes  à  des  animaiix  inoffensifs  ou 
dangereux ,  devint  un  art  qui  eut.  ses 
règles,  une  science  dans  laquelle  tout 
homme  de  noble  race  dut  se.  piquer 
d'exceller.  Quand  nos  romanciers  lont 
l'éloge  d'un  chevalier  accompli ,  ils  le 
représentent  toujours  comme  expert 
en  fait  d'armes ,  en  dits  d'amour  et  eii 
déduits  de  chiens  et  d'oiseaux.  Plus  la 
chasse  était  périlleuse ,  plus  on  l'esti- 
mait. Il  était  beau  d'attendre  sans 
broncher  un  sanglier  furieux  qui  s'é- 
lançait tête  basse,  et  de  le  terrasser 
au  passage;  il  était  plus^beau  encore 
.d'aller  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées 


attaquer  Tours  dans  son  repaire*  et  de 
le  mettre  à  mort  d'un  coup  d'épieu. 
Henjri  IV,  dans  le  temps  qu'il  n'était 

3ue  prince  de  Béarn,  se  livrait  encore 
.  ans  ses^  petits  États  à  cet  exercice  pé- 
rilleux. 

Quant  à  la  chasse  de  ruse ,  à  l'emploi 
des  trappes,  des  engins,  des  filets,  la 
noblesse  la  dédaignait  comme  jeux  d« 
viUains  et  communs  paysans,  ainsi 

3ue  s'exprijne  Gaston  Phœbus ,  comte 
e  Foix ,  dans  ses  Dédmts  de  la  chasse  , 
composés  sur  la  fin  du  quatorzième 
siècle.  Pour  qu'un  seigneur  trouvât  une 
chasse  digne  de  lui,  il  fallait  qu'il  y 
GQurjût  risque  de  la  vie,  ou  du  moins 
qu'elle  l'exposât  à  de  grandes  fatigues. 

Au  moyen  âge ,  la  chasse  était  con- 
sidérée nop-seulement  comme  un  amu- 
sement noble,  mais  encore  comme 
une  occupation  pieuse,  parce  que,  dit 
encore  Gaston  Phœbus,  qui  fut  le  plus 
intrépide  chasseur  de  son  temps,  parce 
que  elle  sert  àfairefuyr  tous  les  pé- 
chez mortels.  Or,  quifuyt  les  sept  pé- 
chez mortels,  selon  notre  foy,  U  doit 
être  saulve.  Donques,  bon  veneur 
aura  en  ce  monde  joye^  léesse  et  dé' 
duit;  et  après ,  aura  paradis  encore. 
Dans  le  cours  de  son  ouvrage,  Je  noble 
comte  semble  apporter  quelque  modi- 
fication à  ce  raisonnement  :  iTreconncift 
que  tous  les  chasseurs  pourraient  bien 
ne  pas  être  placés^  pour  leurs  exploits , 
au  milieu  du  paradis;  mais  il  compte 
qu'aï<  moins  ils  seront  logiez  atuc 
fauœbourgs  et  basses- cours  ^  parce 
qu'ils  auront  évité  l'oisiveté  qui  est  la 
cause  de  tout  mal.  Dufouilloux,  plus 
hardi,  cite  saint  Hubert,  qui  étoit  ve- 
neur ainsi  que  saint  Eustache;  dont 
U  est  à  conjecturer,  dit-fl,  que  les 
bons  veneurs  les  ensuyvront  en  para- 
dis avec  la  grâce  de  Dieu, 

Une  telle  estime  accordée  à  la  chasse 
fit  qu'on  s'y  livra  avec  fureur  pendant 
tout  le  cours  du  moyen  âge.  Les  fem- 
mes suivaient  la  chasse  au  vol  et  quel- 
quefois la  chasse  à  courre.  Un  gentil- 
homme jurait  par  son  chien  et  par  son 
oiseau ,  comme  par  une  chose  sacrée. 
Rambaud,  comte  d'Orange,  trouba- 
dour du  douzième  siècle,  disait  à  sa 
maltresse  dans  une  chansbn  amou- 
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reoM  :  «Que  jamais  II  ne  me  soit  per- 
«  mis  de  diasser,  que  jamais  je  ne 
«  puisse  iKMter  d'épervier  sur  le  poing , 
«  si  depuis  rinstant  où  .vous  m*avez 
«donné  votre  cœur,  j'ai  songé  à  en 
«  aimer  une  autre  que  vous.  »  Quand 
un  seigneur  mourait  dans  ses  terres, 


dont  les  peaux,  avaient  dit  les  moines, 
leur  étaient  nécessaires  pour  couvrir 
leurs  livres.  En  778,  il  accorda  le 
même  privilège  à  Tabbaye  de  Saint- 
Bertin,  qui  avait  besoin,  non-seule- 
ment de  couvertures  pour  ses  livres, 
mais  aussi  d'aliments  pour  ses  mala- 


00  plaçait  un  chien  sous. les  pieds,  ou,   des,  ainsi  que  de  ceintures  et  de  mou 
un  oiseau  sur  Je  poing  de  son  image,'   fles  pour  ses  moines. 


sculptée  sur  sa  pierre  funéraire. 
I^ous  avons  dit  que  la  cbasse  avait 
^interdite  «ix  ecclésiastiques.  En 
effet  y  Qt  concile  d'Agde,  en  506,  un 
Gondle  de  Mâcon ,  en  585,  les  capitu- 
laires  de  dhetrlenoagnCi  un  concile  de 
Paris,  en  lâl3«  un  de  Montpellier,  en 
1214,  m  de  Pont-Audemer,  en  1276, 
ua  synode  proviocial  d'Auch ,  en  1 303 , 
etc.,  kor  aéfendirent  de  se  livrer  à  cet 
exercice  et  d'avoir  cbez  eux  des  chiens 
et  des  oiseaux  dressés  pour  la  chasse. 
Mais,  commis  nous  l'avons  dit  aussi, 
les  abbés  et  jes  évéques  étant  devenus 
des  seigneuiis  temporels,  se  montrè- 
rent jaloux  dies  privilèges  attachés  à  ce 
titre,  et  ne  tinrent  aucun  compte  des 
prohibitions  royales  ou  canoniques  : 
ils  eurent  dès  meutes ,  des  oiseaux ,  des 
veeeuTSf.ei  parurent  dans  les  campa- 
gaes  une  aroalète  à  la  main  ou  uq 
faucon  SUT  le  poing.  Dans  le  roman  du 
PetitJékan^iRSaifUré,  on  voitDamp, 
abbè,  swvre  \a  dame  des  Belles-Cou- 
sines a  la  diasse  de  la  reine,  et  sV 
moDtrer  aussj  boa  chasseur  que  hardi 
cavalier.  Jastm'aux  temps  modernes,, 
les  geos  d'église  se  sont  livrés  à  un 
amusemeot  qui  leur  était  défendu  et 
coQstituait  un  des  privilèges  de  la  no- 
blesse. Pour  ne  citer  qu'un  seul  exem- 
ple, le  fameux  Jean  de  Yatteville,  qui 
livra  la  Franche-Comté  à  Louis  XIV, 
araitdans  son  abbaye  de  Baume,  où  il 
termina  sa  vie  aventureuse,  un  des 
plus  beaux  équipages  de  chasse  de  la 
province,  et  il  s'en  servait  souvent. 

Ce  n'était  pas  toujours  cependant  en 
violation  des  règlements  que  les  ecclé* 
siastiques  se  livraient  au  plaisir  mon- 
dain de  Ja  chasse,  car  les  rois  le  leur 
peiipiettaient  quelquefois.  £n  774, 
Cbarlema^oe  accorda  au  monastère  de 
Saiot-Denis  le  droit.de  chasser,  le  cerf, 
le  chevreuil  et  les  animaux  carnassiers , 


Jusqu'à  ^saint  Louis,  le  droit  de 
chasse  avait  appartenu  exclusivement 
à  la  noblesse.  Ce  pince  fut  le  premier 
qui  l'accorda  aux  bourgeois  dans  quel- 
ques provinces.  Charles  VI  maintint 
ce  privilège  aux  bourgeois  qui  vivaient 
noblement,  mais  interdit  absolument 
là  chasse  aux  roturiers,  laboureurs  et 
autres,  à  ^ui  il  fut  enjoint  de  n'avoir 
chez  eux  ni  chiens,  ni  furets,  ni  lacets. 

Louis  XI,  qui  ne  chassait  presque 
jamais  çt  voyait  avec  regret  la  noblesse 
se  ruiner  en  équipages  de  chasse^  lui 
défendit  avec  une  telle  sévérité  cet 
amusement  coûteux,  qu'alors^  dit 
Seissel,  auteur  contemporain,  «  c'était 
«  un  cas  plus  gracianle  de  tuer  un 
a  homme  que  de  tuer  un  cerf  ou  un 
«  sanglier.  »  Cette  défense  fit  pousser 
les  hauts  cris,  et,  à  son  sujet,  les  nobles 
firent  entendre  aux  états  de  Tours, 
tenus  en  1483,  des  plaintes  si  vives, 
que  Charles  VIII  la  révoqua  peu  après 
son  avènement  à  la  couronne. 

A  toutes  les  époques,  les  rois  de 
France  ont  eu  des  officiers  et  des  équi- 
pages de  chasse,  mais,  jusqu'à  Fran- 
çois P',  aucun  d'eux  n'avait,  pour  cet 
objet,  porté  aussi  loin  le  luxe  et  la  dé- 
pense. La  partie  de  sa  maison  qui  con- 
cernait les  chasses  coûtait  des  sommes 
immenses.  Partout  où  il  allait,  il  se 
faisait  suivre  par  ses  veneurs,  ses 
chiens  et  ses  oiseaux.  Aussi  Dufouil- 
loux,  auteur  d'un  Traité  delà  chasse^ 
dédié  à  Charles  IX,  l'appelle-t-il  le 
père  de  la  vénerie^  ce  qui  certes  ne 
vaut  pas  le  titre  de  père  des  lettres. 

Quant  à  Charles  IX,  il  fut  le  chas- 
seur le  pjus  habile,  le  plus  instruit  de 
son  époque,  et  il  nous  reste  de  lui  un 
Traité  sur  la  chasse,  dans  lequel  il 
fait  preuve  d'une  éruaition  qui  con- 
vient beaucoup  mieux  à  un  lorestier 
qu'à  un  roi.  Il  lut  néanmoins  surpassé 
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dans  le  gdÙt  de  cet  amusement  par 
Louis  XIII,  qui  excellait  à  tirer  de 
Tarquebuse,  et,  au  dire  de  madame  de 
Motteville^  s'amusait  à  prendre  des 
oiseaux  pendant  que  ses  armées  pre- 
naient des  villes  et  gagnaient  des  ba- 
tailles. Outre  ses  équipages  différents 
Ï^our  le  cerf,  le  chevreuil ,  le  loup ,  le 
ièvre  et  le  sanglier,  ce  prince  avait 
cent  cinauante  chiens- qui  le  suivaient 
partout  dans  ses  voyages,  de  sorte  que 
sur  la  route  il  n'y  avait  pas  un  buis- 
son qui  ne  fût  battu. 

Louis  XlV  eut  aussi  de  brillants 
équipages  de  chasse;  il  se  faisait  ac- 
compagner dans  ses  courses  par  les 
princesses  de  sa  famille,  les  dames  les 
plus  qualiOées,  et  les  seigneurs  les  plus 
éminents,  qui  se  regardaient  comme 
infiniment  honorés  par  le  choix  que  le 
grand  roi  daignait  faire  d'eux  pour  lui 
servir  d'escorte.  Louis  XV  chassa 
beaucoup  moins;  mais  comme  les 
exercices  violents  étaient  nécessaires  à 
Louis  XVI,  il  se  livra  fréquemment  à 
celui  dé  la  chasse.  Il  était  en  forêt,  en- 
touré de  ses  veneurs  et  de  ses  chiens, 
le  5  octobre  1789,  lorsque  les  femnnes 
de  Paris  vinrent  à  Versailles  lui  de- 
mander du  pain.  Napoléon  chassait 
peu  et  chassait  rhal.  Les  infirmités  de 
Louis  XVIII  ne  lui  permettaient  pas 
de  prendre  cet  amusement;  mais 
Charles  X,  mieux  portant,  s'y  livra 
jusque  dans  sa  vieillesse  avec  une  pré- 
dilection qui  lui  fut  reprochée  plus 
d'une  fois. 

Nous  avons  dit  que  les  Gaulois  se 
faisaient  aider  dans  leurs  chasses  par 
des  chiens  nés  dans  leur  pays  ou  im- 
portés de  l'île  de  Bretagne,  dont  ils  sa- 
vaient très-bien  apprécier  les  qualités. 
Les  plus  renommés  chez  eux  étaient 
les  vertagi  et  les  argutarii,  pour  leur 
vitesse,  les  segurii  ou  segurianiy  pour 
leur  intelligence.  Dans  la  suite,  à  rorce 
d'amener  en  France  des  chiens  étran- 
gers et  d'en  croiser  les  races,  on  ob- 
tint toutes  les  espèces  que  nous  avons 
aujourd'hui  ;  on  en  eut  pour  le  menu 
gibier,  la  grosse  béte,  la  chasse  à  courre. 
Dans  la  chasse  au  vol  même,  on  se  fai- 
sait accompagner  de  lévriers  pour 
prendre  et  saisir  certains  oiseaux  que 


le  faucon  parvenait  bien  à  abattre,  mais 
qui  étaient  trop  forts  pour  que  celui- 
ci  pût  les  lier  et  les  saisir  lui-même. 

Pour  exciter  et  guider  les  chiens, 
pour  les  remettre  sur  la  voie  quand 
ils  l'avaient  perdue,  et  les  rallier  avant 
la  fin  de  la  journée,  on  se  servait  de 
cors.  Au  surplus,  les  chiens  et  les  oi- 
seaux n'étaient  pas  les  seuls  animaux 
que  Ton  emplovat  pour  la  chasse  :  on 
y  dressa  aussi  des  bétes  féroces,  à  l'i- 
mitation de  ce  qui  se  pratique  encore 
en  Orient.  Dans  l'une  des  chasses  que 
Louis  XII  donna,  en  1510,  à  l'ambas- 
sadeur de  l'empereur  Maximilien,  il 
n'y  eut,  suivant  un  auteur  du  temps, 
prinse  que  d'un  lièvre  que  print  un 
léopard;  et  dans  une  autre,  deux  che- 
vreux  Jurent  prins  par  un  léopard. 

Avec  le  temps,  la  chasse  fut  trouvée 
trop  fatigante  à  cause  des  grands  es- 
paces quil  fallait  parcourir.  Alors  on 
imagina  d'enfefmer  dans  des  portions 
de  fôréts,  que  l'on  entoura  de  murail- 
les et  que  Ton  appela  des  parcs,  des 
milliers  d'animaux  qu'on  y  nourrit,  et 
qu'en  grand  appareil  et  avec  grand  bruit 
on  allait,  de  temps  en  temps,  massa- 
crer sans  peine  et  sans  danger.  Toute- 
fois, la  chasse  qui  exigeait  de  grands 
mouvements  et  nécessitait  de  longues 
courses,  fut  toujours  réputée  la  plus 
digne  d'un  véritable  gentilhomme. 

A  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire et  jusqu'à  la  révolution,  la  chasse 
fiit  une  cause  perpétuelle  de  ruine  et 
de  vexation  pour  le  peuple ,  et  même 
pour  les  hommes  des  classes  élevées, 
qui  prétendaient  n'en  point  faire  par- 
tie. Les  veneurs  du  roi  s'étaient  ar- 
rogé, entre  autres  droits,  celui  de  sé- 
journer, quand  ils  étaient  en  chasse, 
trois  jours  dans  les  monastères,  et  de 
s'y  faire  nourrir  eiix,  leurs  valets,  leurs 
chevaux  et  leurs  chiens.  Cet  abus  sub- 
sista jusqu'à  Charles  V,  qui  l'abolit. 
Les  ravages  que  commettaient  les 
bétes  fauves  dans  les  terres  voisines 
des  forêts  étaient  si  déplorables  et  exci- 
taient tant  de  réclamations,  que  Phi- 
lippe le  Bel  et  Charles  le  Bel,  au  lit  de 
la  mort,  pour  apaiser  les  cris  de  leurs 
consciences,  léguèrent,  par  testament, 
une  certaine  somme  aux  laboureurs 
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foiàns  des  forêts  royales,  en.  dédom^ 
magement  du  tort  que  leur  avaient 
causé  les  hétes  rôtisses  et  noires, 

II  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous 
nos  rois  aient  été  aussi  consciencieux  : 
la  ciiasse  a  donné  lieu  à  une  quantité 
presque  innombrable  de  règlements, 
d'arrétSf  d'ordonnances,  toujours  at' 
teotatoires  à  la  propriété  du  pauvre, 
comme  s'il  eût  fallu  absolument,  pour 
^u'un  noble  s'amusât^  c|ue  l'homme 
ie  travail  fât  dans  la  misère  et  dans 
les\%nne8.  Il  j  eut  un  temps  où  le  la- 
hoïïtm  m  pouvait,  sous  peine  de  ga- 
ières,  chaster  de  son  champ,  autre- 
ment ^ae  par  des  cris,  ranimai  sauvage 
qui  dévorait  sa  récolte.  Henri  IV,  dont 
on  vante  mcore  aujourd'hui  l'amour 
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séna ,  une  grande  part  au  succès  du 
passage  de  l'Adiré.  En  1806,  il  dirigea 
les  travaux  du  siège  de  Dantzic^.  De 
retour  en  Italie  (1810),  il  fit  d'Alexan* 
drie  une  des  places  les  plus  importan- 
tes de  l'Europe.  Il  se  rendit  encore 
fort  utile  pendant  la  campagne  de 
Russie.  Napoléon  récompensa  tous  ces 
services  en  le  nommant  (1811)  con- 
seiller d'État  (section  de  la  guerre), 
(1813)  grand-croix  de  l'ordre  de  la 
JRéunion,  sénateur  et  comte  d'empire. 
Sous  la  première  restauration ,  il  fut 
créé  pair  de  France  et  grand  cordon 
de  la  Légion  d'honneur.  Après  la 
deuxième,  il  vota  contre  la  condamna- 
tion du  maréchal  Ney,  et  jusqu'à  sa 
mort  il  fit  partie  de  la  minorité  libé- 


pour  le  peuple,  décerna,  en  160 1»  la     raie  de  la  chamt^e  des  pairs.  Napoléon 


V^ine  de  mort  contre  le  braconnier 
Qni  serait  surpris  chassant  plusieurs 
fois  la  grande  bête  dans  les  forêts 
Toyaie»,  punition   que  maintint  son 
fils,  mais  dont  fut  révolté  Louis  XIV. 
Aujourd'hui    la    chasse   est    libre 
inoyenoant  quelques  conditions  impo- 
sées par  la  toi,  et  qui  sont  basées  sur 
ie  respect  dû  à  la  propriété  et  à  la  tran- 
quillité publique.  Les  abus  auxquels 
elle  oeut  donner  lieu,  et  la  violation 
des  formalités  l^les,  sont  punis  d'une 
amende,  de  la  confiscation  des  armes, 
et  (\\iel(piefoi8  de  peines  correction- 
nelles, suivant  la  gravité  des  cas. 

Çeasseloup-Laubah  (le  comte), 
ne  a  S^nt-Semia  en  1754,  entra  au 
servioecomoie  volontaire  au  commen- 
cement de  la  résolution,  et  se  distingua 
dans  les  premières  campagnes  sur  le 
Rhin,  ainsi  qu'à  l'affaire  d'Arlon,  en 
1794.  U  était  parvenu  à  cette  époque 
au  grade  de  chef  de  bataillon  dans  le 
corps  du  génie.  Pendant  la  campagne 
àmk  de  1796,  il  fut  chargé  de  diri- 
ger les  sièges  de  Milan  et  de  Mantoue, 
et  de  réparer  les  fortifications  de  Pes- 
cniera,  de  Legnano  et  de  Pizzighitone, 
(t  il  déploya  dans  l'exécution  de  ces 
travaux  de  tels  talents,  que  Napoléon 
K  nomma  général  de  brigade,  et  peu 
oe  temps  après  général  de  division. 
£q  1801,  le  eénéral  Chasseloup  dirigea, 
^us  les  ordres  de  Brune,  le  siège  de 
^^era  ;  en  1805,  U  eut,  sous  Mas- 


a  Sainte-Hélène  a  rendu  un  éclatant 
témoignage  à  sa  probité  et  à  ses  ta- 
lents. Il  est  mort  a  Paris  le  6  octobre 
1833. 

Ghasseneux  (Barthélemi  de),  né  à 
Issy-l'Évêque,  près  d'Autun,  en  1480, 
étudia  le  droit  aux  universités  de  Dôle 
et  de  Poitiers,  et  alla  perfectionner  ses 
études  aux  universités  de  Turin  et  de 
Pavie.  Pendant  le  séjour  qu'il  fît  dans 
ces  deux  villes,  il  fut  chargé  de  diverses 
missions  en  Italie.  Revenu  en  France 
en  1502,  il  fut  d'abord  avocat  du  roi 
à  Autun,  et  se  fit,  dans  l'exercice  de 
ces  fonctions,  une  réputation  de  science 
et  de  talent  qui  ne  tarda  pas  à  attirer 
l'attention  sur  lui.  U  fut  nommé  con- 
seiller du  parlement  de  Paris  en  1531, 
et  l'année  suivante,  président  du  par- 
lement de  Provence.  Accusé  de  mal- 
versation par  l'avocat  général  Laugier, 
il  fut  complètement  justifié  de  cette 
accusation  en  1535,  par  une  commis- 
sion composée  de  quatre  présidents 
tirés  de  quatre  différents  parlements. 
François  V^  l'appela  cette  même  an- 
née à  son  conseil  pour  v  travailler  à 
l'ordonnance  d'Is-sur-Tille,  relative  à 
la  réformation  de  la  justice.  Il  occu- 
pait encore,  en  1540,  la  place  de  pré- 
sident au  parlement  d'Aix,  lorsque  fut 
.  rendu  le  fameux  arrêt  du  18  novem- 
bre, qui  condamnait  à  mort  par  con- 
tumace ,  comme  suspects  d'hérésie 
vaudoise,  quelques-uns  des  habitants 
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des  villages  de  Gabrièlres,  de  Mérindol 
et  lieux  circonvoisins ,  bannissait  les 
autres,  et  ordonnait  la  destruction  de 
leurs  maisons.  Il  paraît  que  Chasse- 
neui  arrêta  l'exécution  de  cet  arrêt; 
il  est  du  moins  certain  qu'il  demanda 
et  obtint  de  François  P'  que  les  habi- 
tant» de  Mérindol  fussent  entendus^ 
et  que,  tant  qu'il  vécut,  l'arrêt  ne  fut 

{)oint  exécuté.  C'était  à  son  successeur^ 
e  baron  d'Oppède,  de  sinistre  mé- 
moire, qu'était  réservée  cette  triste 
exécution.  Suivant  de  Thou,  Chasse- 
neUx  aulrait  été  amené  à  tenir  cette 
conduitie^  qui  lui  ferait  encore  plus 
d'honneur,  8*il  n'avait  suivi  d'autres 
inspirations  que  celles  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  par  les  remontrances 
d'un  gentilhomme  d'Arles,  Renaud 
d'Alleins,  qui  invoqua  en  faveur  des 
malheureux  Vaudois  un  argument  sans 
réplique,  et  appuyé  sur  une  autorité 
que  Chasseneux  ne  pouvait  récuser. 
Renaud  d'Alleins  lui  rappela  qu'étant 
aVocat  à  Autun,  il  avait  été  d'avis 
qu'on  ne  pouvait  excommunier  les  rats 
avant  de  les  avoir  cités  en  justice  et  de 
les  avoir  entendus  au  moins  par  pro- 
cureur. Or  les  habitants  de  Mérindol^ 
bien  qu'hérétiques,  pouvaient-ils  être 
traités  plus  rigoureusement  que  ces 
animalcules  ?  Le  fait  a  été  révoqué  en 
doute  par  Niceron.  On  trouve  cepen- 
dant quelque  chose  d'analogue  dans 
un  ouvrage  de  Chasseneux,  intitulé 
CoTisUia,  et  impWmé  à  Lyon  en  1631. 
Au  premier  de  ces  conseils,  il  rap- 
porte que  les  habitants  de  Beaune, 
Voyant  leurs  vignes  dévastées  par  une 
espèce  de  hanneton,  étaient  venus  à 
Autun  présenter  requête  à  l'ofiicial^ 
pour  qu'il  sommât  les  hannetons  d'é- 
vacuer le  territoire,  sous  peine  d'ex- 
communication. Chasseneux  examine 
d'abord  si  les  habitants  de  Beaune  ont 
ce  droit,  et  ensuite  comment  il  faut 
procéder.  La  première  formalité  quil 
exige  à  peine  de  nullité,  c'est  qu'on 
fasse  citer  les  hannetons  au  moins  par 
procureur.  L'embarras  était  de  savoir 
comment  se  ferait  la  procuration  ; 
mais  Vauteur  prouve  par  un  grand 
nombre  d'autorités,  que,  quand  un 
procureur  se  présente  pour  défendre 


quelqu'un  qiji  ne  le  désavoue  pas^  il  est 
çense  revêtu  de  pouvoirs  légitimes.  Il 
trace  ensuite  au  long  la  forme  de  la 
requête,  de  la  citation  et  de  la  sen- 
tence, et  il  rappelle  à  eette  occasioa 
plusieurs  procédures  de  ce  genre  qu'il 
a  vu  fairjs  à  Autun,  à  Lyon,  à  Mâcon^ 
contre  des  animaux  nuisibles  tels  que 
les  rats  et  les  limaçons. 

Parmi  les  ouvrages  de  Chasseneux , 
il  faut  citer,  outre  ses  Consilia  dont 
nous  avons  parlé,  un  commentaire  sur 
la  coutume  de  Bourgogne ,  en  latin. 
C'est  un  des  premiers  ouvrages  dans 
lesquels  on  ait  essayé  d*une  manière 
systématique  à  éclairer  le  droit  cou- 
tumier  à  l'aide  du  droit  romain.  Ce 
commentaire  a  été  imprimé  plusieurs 
fois;  il  a  même  eu  l'honneur  dêtre 
annoté  par  Dumoulin ,  qui ,  cependant, 
ne  faisait  grand  cas  ni  de  l'ouvrage  ni 
de  l'auteur. 

Chasses  des  saiih ts. — Lesi^hâsses 
où  étaient  enfermées  les  reliques  des 
saints  étaient  autrefois  fort  nombreu- 
ses en  France.  Jusqu'au  miliet^du  sei- 
zième siècle ,  il  n'y  avait  presque  pas 
<l'égtise  qui  n'en  possédât  une ,  et  quel- 
quefois plusieurs.  Mais,  à  partir  de  cette 
épo<|ue,  le  nombre  de  ces  monuments 
a  diminué.  Les  protestants  en  détrui- 
sirent bfaucoup  pendant  les  guerres 
de  religion  ;  et  ce  qui  en  restait  éprouva 
le  même  sort  lors  de  la  révolution  de 
1769.  Sous  les  deux  premières  races , 
on  portait,  à  la  tête  des  armées ,  avec 
-les  reliques  qu'elles  contenaioit,  les 
châsses,  que 'l'on  désignait  alors  par 
l'expression  de  capa  ou  capella;  et  la 
garde  de  ces  pieux  monuinents  était 
confiée  à  des  prêtres  nommés  capel- 
^nj (chapelains),  à  qui  Charlemagne 
avait  accordé  la  permission  de  porter 
les  armes ,  et  de  combattre,  s*il  le  fal- 
lait, pour  les  défendre  { voyez  ChapSi 
DE  saint  Martin  et  Chapelains)., 
Dans  les  causes  où  le  serment  était! 
déféré ,  les  châsses  des  saints  étaienlj 
placées  au  milieu  de  l'église,  et  TaccQ*. 
sateur  ou  l'accusé  venait  y  prêter  li 
serment  que  l'on  exigeait  d'eux.  C'étail 
ce  que  l'on  appelait Jurareperàanctosi 

La  châsse  la  plus  célèbre  en  France J 
après  la  châsse  ou  chape  de  saint  Man 
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2io  I  et  la  finale  dont  bous  éonDerotis 
la  descriptioD ,  contenait  les  reliques 
de  saiote  Geneviève ,  patronne  de  Pa- 
ris, morte,  à  ce  que  l'on  croit,  en 
512.  Cette  diâsse  était  Téeuvre  de  saint 
Ëloi,  trési^rier  du  roi  Dagobert,  et 
évéque  de  Noyon.  Nous  ne  savons  si 
elle  était  reoomnaandable  par  le  tra- 
vail ;  mais  Taneedote  qui  suit  prouve 
([u'elle  subsista  longtemps ,  et  qu'elle 
etdit  fort  rtçbe.  En  1145,  le  pape  Eu- 
gène m,  réfugié  en  France ,  ayant  ré- 
Bok ,  4k  concert  avec  Suger,  d'intro- 
duire  am  réforme  dans  Tabba^e  de 
Saiflte-Geoeriève ,  dont  la  discipline 
était  fort  relâchée ,  les  religieux ,  qui 
ne  yottlaieot  point  qu'on  rétablit  les 
dDcieones  règles,  clétacbèrent  de  la 
châsse  de  la  sainte  des  ornements  en 
or  pesaat  quatorze  marcs,  dans  le 
dessein  de  former  une  somme  assez 
forte  pour  l'offrir  au  pape ,  et  l'enga- 
ger à  reaoQcer  à  sob  projet.  Leur  pré* 
sent  ne  fat  point  accueilli  ;  alors  ils  se 
Tévoitèrent;  mais  force  leur  fut  de  se 
soum^re  et  de  subir  la  réforme.  On 
k^ore  ce  que  devint  ensuite  cette 
châsse;  mais  on  sait  qu'en  1242,  un 
orfèvre,  nommé Bonard ,  reçut  Tordre 
d'en  faire  une  nouvelle ,  à  laquelle  il 
employa  1^3  marcs  d'argent  et  7  marcs 
et  demi  d'or.  Ç^Wt-cï ,  plus  riche  que 
beWe,  offrait,  suWaat  Dulaure,  des 
tormes  barbares,  oae  infinité  de  dé- 
t^is  et  beaucoup  d'or  et  de  pierreries, 
qui  sans  doute  y  avaient  été ,  de  siècle 
en  siècle,  ajoutés  après  coup.  Elle  était 
supportée  par  quatre  statues  de  vierges 
plus  grandes  que  nature.  Au-dessus 
brillaient  an  bouquet  et  une  couronne 
ne  diamants,  présents  de  Marie  de  Mé^ 
QKis  etde  MaHe-Élisabeth  d'Orléans, 
WJDe  douairière  d'Espagne. 
,  Cette  châsse  de  sainte  Geneviève 
2^it  en  grande  vénération  auprès  des 
Parisiens,  et  c'était  vers  elle  qu'ils 
tournaient  les  yeux  dans  toutes  leurs 
adversités.  Elle  était,  lors  des  calami- 
1^ publiques ,  exposée  aux  hommages 
^fidèles,  et  promenée  procession* 
^jeliement  dans  les  rues  de  la  capitale. 
^  précieux  moBument  a  été  fondu 
Pédant  la  révolution. 
LaGhââseou,^erfe  de  saint  Romain, 


ardievéque  4e  Rouen ,  figurait  autre- 
fois dans  une  cérémonie  fort  remar- 
quable am  avait  lieu  annuellement  en 
cette  viue*  Le  roi  Bagobert ,  en  recon- 
naissance de  ce  que  ce  saint  prélat 
avait  délivré  la  cite  épiscopaie  d'un  af- 
freux dragon  qui  en  ravageait  les  cam- 
pagnes, avait  accordé  a  son  église 
métropolitaine  le  droit  de  délivrer 
tous  les  ans  un  prisonnier  le  jour  de 
l'Ascension;  ce  prisonnier  levait  la 
châsse  de  saint  Romain,  qu'il  portait 
avec  un  ecclésiastique  jusqu'à  la  ca- 
thédrale, après  quoi  on  le  mettait  eu 
liberté  (*). 

Chasset  (le  comte  Charles-Antoine) 
naquit  à  Yillefranche  le  25  mai' 1745. 
Avocat  et  maire  à  l'époque  de  la  révo- 
lution, il  fut  notnmé  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  fit  décréter  la 
suppression  des  dîmes,  et  fut  envoyé 
avec  le  général  Gustine  et  Régnier  en 
mission  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges» 
Eti  1792,  il  devint  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  vota,  dans  le  pro- 
cès de  Louis  XVI,  la  détention  pen- 
dant la  guerre  et  le  bannissement 
après  la  paix,  et  ensuite  se  prononça 
contre  le  sursis.  Après  le  31  mai  1793, 
il  sortit  de  France,  devint. aide-chi- 
rurgien sur  un  vaisseau  anglais,  et 
aide-chirurgien  à  Toulon  pendant  l'oc- 
cupation anglaise.  En  1795,  il  rentra 
en  France,  où  il  venait,  quoique  ab- 
sent, d'être  nommé  membre  du  Con-^ 
seil  des  Cinq-Cents.  Il  fit  ensuite  par- 
tie du  Conseil  des  Anciens;  et,  à  l'époque 
du  18  brumaire  an  vu  (1799),  il  s'atta- 
cha au  parti  du  général  Bonaparte,  ce 
qui  lui  valut  son  admission  au  sénat 
conservateur,  le  titre  de  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  la  dignité  de 
comte  de  Tempire ,  et  celle  de  comte 
titulaire  de  la  sénatorerie  de  Metz. 
Après  la  seconde  restauration ,  il  fut 
compris,  dans  la  lot  du  12  janvier 
1816,  au  nombre  des  conventionnels 
dits  votants;  mais  il  obtint  peu  après 
l'autorisation  de  rentrer  en  Fraùce. 

(*)  Yoyez  V Histoire  du  pripilége  de  Saint" 
Bomain,  publiée  par  M.  Floquet ,  membre 
correspondani  de  l'Iostitut 
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•  Ghàsseubs  à  cheval.  —  L'insti- 
tution des  chasseurs  à  cheval  est  toute 
moderne.  Au  commencement  du  règne 
de  Louis  XV,  les  compagnies  franches 
et  les  légions ,  corps  mixtes  auxquels 
on  donnait  aussi  le  nom  de  troupes  lé- 
gères ,  faisaient  encore  en  partie  le  ser- 
yiçe  oui  devait  plus  tard  être  confié 
aux  cncisseurs  à  cheval»  Les  chasseurs 
de  Fischer,  dont  la  création  ne  re- 
monte pas  au  delà  de  1740  ou  1743, 
furent  les  premiers  qui  parurent  dahs 
les  armées  fran<^ises;  mais  ce  corps, 
originairement  composé  d*une  seule 
compagnie  d'infanterie  de*!  00  hommes, 
n'était  pas  régulièrement  constitué. 
Quelques  années  après,  oii  forma  de 
cette  compagnie  une  légion  de  600 
hommes ,  et  l'on  y  adjoignit  200  cava- 
liers. Ce  nouveau  corps  prit  successi- 
vement la  dénomination  de  dragons^ 
chasseurs  et  celle  de  volontaires. 

L'ordojnnance  de  1776  attacha  un 
escadron  de  chasseurs  à  cheval  à  cha- 
cun des  24  régiments  de  dragons  exis- 
tants à  cette  époque.  Ces  différents 
essais  ayant  fait  sentir  l'utilité  de  corps 
réguliers  de  cavalerie  légère,  on  re- 
nonça à  ce  mélange,  et,  en  1779,  on 
créa' 6  régiments  de  chasseurs ,  dans 
ia  composition  desquels  entrèrent  ces 
24  escadrons.  Telle  est  l'origine  des 
régiments  de  chasseurs  à  cheval.  Les 
services  importants  que  les  chasseurs 
à  cheval  rendirent  pendant  la  guerre 
d'Amérique  leur  assignèrent  un  rang 
distingué  dans  la  cavalerie  française, 
et  en  firent  bientôt  élever  le  nombre. 

On  en  comptait,  en  1792,  douze 
régiments ,  que  l'on  désignait  par  des 
noms  de  province  :  c'étaient  les  chas- 
seurs à^Msace^  des  Trois  -  Èvéchés  y 
rfe  Flandre  \  de  Franche  -  Comté ,  de 
Hainaut,  de  LanguedoCy  de  Picardie^ 
ùeGuyenne,  de  Lorraine,  de  Bretagne, 
de  Normandie  et  de  Champagne, 

L'organisation  du  10  brumaire  an  iv 
porta  à  vingt  le  nombre  des  régiments 
de  chasseurs  à  cheval ,  et  celle  de  l'an 
viTi  leur  donna  un  effectif  de  20,724 
hommes. 

Les  régiments  de  chasseurs,  portés 
à  trente  et  un  sous  l'empire ,  furent 
réduits  à  vingt -quatre  à  la  restaura- 


tion. Ils  prirent  alors  les  noms  des  dé- 
partements où  ils  furent  levés.  Ainsi 
il  y  eut  les  diasseurs  des  ArctenneSy 
de  la  Somme ^  de  VOrne^  de  la  Chu' 
rente,  etc.  Ils  perdirent  ces  dénomi- 
nations en  1819,  et  ne  furent  plus 
désignés  que  par  leur  numéro  d'aiv- 
cienneté.  Depuis  la  révolution  de  juil- 
let ,  on  a  réduit  à  quatorze ,  puis  à 
douze,  les  dix-huit  régiments  qui  exis- 
taient en  1830.  Ces  douze  régiments 
se  composent  aujourd'hui  de  cinq  es- 
cadrons chacun,  et  constituent  une 
fbrce  réglementaire  de  15,192  hommes 
sur  le  pied  de  guerre,  et  de  11,976 
sur  le  pied  de  paix. 

L'institution  des  régiments  de  chas- 
seurs à  cheval ,  dont  le  service  est  le 
même  que  celui  des  hussards  ,  n'a  été 
imitée  que  par  quelques  puissances  de 
l'Europe  ;  et  il  est  à  remarquer  que  ce 
sont  presque  toutes  des  puissances  du 
second  ordre.  Ainsi  la  Russie,  TAu- 
triche,  la  Prusse,  l'Angleterre,  la  Ba- 
vière ,  n'ont  pas  de  régiments  de  chas- 
seurs, tandis  qu'on  en  compte  huit  en 
Espagne,  deux  en  Belgique,  un  en 
Suéde ,  un  dans  le  royaume  de  !Naples. 

Chasseurs  a  cheval  de  la  gabde 
IMPÉBIALE.— En  1798,  le  générai  Bo- 
naparte ,  cpmmandant  en  chef  Varmée 
d'Egypte,  avait  créé  une  compagnie 
de  guides  à  cheval,  qui  lui  servit  de 
garde  pendant  toute  la  durée  de  cette 
expédition ,  et  qu'il  ramena  eh  France 
vers  la  fin  de  1799.  Cette  compagnie 
changea  alors  de  dénomination ,  et  pr'\t 
celle  de  chasseurs  à  cheval.  Elle  fit 
partie  de  la  garde  des  consuls ,  orga- 
nisée par  arrêté  du  7  frimaire  an  viii , 
et  forma  le  noyau  du  régiment  de 
chasseurs  institué  le  17  nivôse  an  x. 
Augmenté  à  différentes  reprises,  ce 
régiment  se  composait,  en  1813,  de 
2,600  officiers,  sous -officiers  et  sol- 
dats. Ce  régiment  prit,  en  1814,  la 
dénomination  de  corps  royal  des  chas- 
seurs à  cheval  de  Fmnce.  Rétabli 
sur  son  ancien  pied  le  8  avril  1815,  il 
fut  enfin  définitivement  licencié  en 
septembre  de  la  même  année. 

La  garde  royale  compta  aussi  ,  dès 
son  organisation,  en  septembre  1815 
parmi  les  corps  qui  la  composaient^ 
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un  f^'ineot  de  chasseurs  à  ehevaL 
Ce  riment  subsista  jusqu*au  11  août 
J830. 

Chassscbs  à  pied. — Uorigine  des 
chasseurs  à  pied  est  exactement  la 
même  que  celle  des  chasseurs  à  cheval. 
On  établit,  en  1760,  dans  chaque 
bataillon  d'infanterie  française,  une 
compagnie  de  chasseur^,  qui  prit  la 
gauche  des  compagnies  de  fusiliers. 
Ces  compagnies,  licenciées  à  la  paix  de 
1763,  ayant  été  de  nouveau  recréées 
ealll&fSe  firent  bientôt  remarquer 
par  leur  belle  tenue  et  leur  disciphne, 
et  Ton  conçut  l'idée  d'en  fbrmer  des 
corps  spéciaux.  Cependant  ce  ne  fut 
qu'en  1788,  et  après  plusieurs  essais, 
que  Voa  en  organisa  douze  bataillons, 
pris  de  préférence  parmi  les  soldats 
nés  dans  les  montagnes  du  midi  de  la 
France.  Ces  bataillons,  portés  à  qua- 
torze en  1793,  formèrent,  un  an  plus 
tard ,  les  trente  demi-brigades  d'injan" 
terie  légère  qui  se  distinguèrent  peu- 
dant  les  campagnes  de  la  révolution 
et  de  l'empire.  On  en  comptait,  en 
]813etlB14,  trente- sept  régiments, 
qui  formaient  un  effectif  de  90,000 
bomfties;  il  y  en  a  aujourd'hui  vingt  et 
un,  dont  l'organisation  est  semblable 
à  celle  des  régiments  de  ligne.  Sur  les 
huit  compagnies  dont  se  compose  le 
bata\\\on,i\  y  en  aune  de  carabiniers , 
six  de  chasseurs  et  one  de  voltigeurs» 
VordoDDance  constitutive  du  25  fé- 
vrier  iSSS^  oui  a  subi  fort  peu  de  mo- 
dilîcatioos  dîepuis ,  donne  a  ces  vingt 
et  on  régiments  un  effeaif  de  59,535 
hommes  sur  le  pied  de  guerre,  et  de 
39,275  sur  le  pied  de  paix. 

Chasssubs  a  pied  de  la  gàbde 
iMPKiiALE.  —  Après  la  journée  du 
18  brumaire ,  le  premier  consul  com- 
posa sa  garde  de  celle  du  Directoire , 
et  l'augmenta  de  quelques  armes  spé- 
ciales. L'arrêté  du  7  frimaire  an  viii 
y  Gt  entrer  une  compagnie  de  chas- 
seurs à  pied,  forte  de  99  hommes, 
officiers  compris.  Cette  compagnie 
forma  le  noyau  des  deux  bataillons  de 
chasseurs  créés  le  23  brumaire  an  x. 
Ces  deux  bataillons ,  commandés  par 
QQ  chef  de  brigade,  étaient  composés 
fc  buit  compagnies ,  et  formaient  un 


effectif  de  1,699  hommes,  officiers 
compris.  Le  maréchal  Soult  en  fut 
nommé  colonel  général. 

Ce  corps  fut  augmenté,  le  10  ther* 
midor  an  xii,  d'un  bataillon  de  vélites, 
et  Ton  en  composa ,  en  1806 ,  deux  ré- 
giments de,960  hommes,  qui,  en  1811, 
furent  portés  à  1,600  hommes;  enfin, 
en  1813,  on  créa  un  bataillon  bis  de 
chasseurs  à  pied. 

Les  deux  régiments ,  réunis  en  un 
seul  en  1814 ,  prirent  le  titre  dé  corps 
royal  des  chasseurs  àpied  de  France, 
Un  décret  du  8  avril  1815  les  rétablit 
sur  leur  ancien  pied ,  et  en  créa  un 
troisième.  Ils  furent  tous  licenciés  en 
août  et  septembre  de  la  même  année. 

CHASiSEU&s  d'Afbique.  —  Neuf 
mois  après  la  conquête  de  la  régence 
d'Alger,  le  21  mars  1831 , le  gouverne- 
ment créa ,  sous  le  nom  de  zouaves , 
deux  bataillons  et  detlx  escadrons  d'in- 
disènes ,  pour  le  service  de  la  nou- 
velle colonie.  Ces  derniers  prirent, 
peu  de  temps  après ,  la  dénomination 
de  chasseurs  algériens ,  et  enfin  celle 
de  chasseurs  d^Jfrique.  Ces  deux  es- 
cadrons furent  successivement  portés 
à  trois  régiments  en  1832,  et  à  quatre 
en  1839.  La  dernière  ordonnance  cons- 
titutive de  ces  quatre  régiments  fixe 
le  complet  des  deux  premiers  à  six  es- 
cadrons de  chasseurs  français  et  à  deux 
escadrons  de  spahis  ou  indigènes;  et 
celui  des  deux  deniers  à  cinq  esca- 
drons de  chasseurs  français  et  un  es- 
cadron de  spahis.  Dans  Tordre  de  ba- 
taille, les  escadrons  de  spahis  pren- 
nent la  gauche  de  leur  régiment.  Ces 
quatre  corps,  ainsi  organisés,  forment 
un  effectif  réglementaire  de  5,530 
hommes  ,  dont  298  officiers. 
.  Chassigneb  (  Jean -Baptiste)  na- 
quit à  Besançon  à  la  fin  du  seizième 
siècle;  il  eut  pour  maître  le  savant 
Huet ,  et  il  puisa  dans  les  leçons  de  ce 
guide  éclaire  un  grand  amour  pour  les 
lettres,  auxquelles  il  consacra  toute 
son  existence.  Ses  poésies,  qui  sont  en 
général  empreintes  de  mélancolie ,  ont 
fait  croire  qu'il  avait  été  malheureux  ; 
mais  il  nous  dit  quelque  part  qu'il 
était  porté  naturellement  à  une  tris- 
tesse que  les  distractions  mêmes  des 
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fêtes  ne  pouvaient  dissiper.  On  lui 
doit ,  entre  autres  ouvrages ,  deux 
poëmes  ÎQtitulés  :  Mépris  de  la  vie, 
et  consolations  contre  la  mort  y  Be- 
sançon, 1594,  in-12;  et  Paraphrases 
Sur  les  cent  cinquante  psaumes  de 
David^  Lyon,  16t3,  in-12.  Ces  com- 
positions ne  sont  pas  sans  quelque 
mérite  littéraire.  On  peut  sans  douté 
y  relever  bien  des  longueurs  et  en  blâ- 
mer q,uelques  idées  bizarres  ;  mais,  en 
général ,  fauteur  fait  preuve  d'un  es- 

Srit  sage  et  d*un  travail  consciencieux, 
es  vers  sont  bien  frappés;  la  rime 
assez  riche  et  constamment  alternée  ; 
enfin,  les  enjambements  sont  rares. 
On  reconnaît  dans  Chassigner  un  con- 
temporain de  Malherbe.  II  vécut,  à  ce 
qiie  l'on  croit,  jusqu'en  1620. 

Chastel  (P.-L.-A),  baron,  né  en 
1774 ,  à  Veigi,  en  Chablais ,  s'enrôla , 
en  1792,  dans  là  légion  des  AUobro- 
ges ,  prit  part  aux  diverses  actions  qui 
eurent  lieu  dans  les  Alpes ,  sur  la  Du- 
rance ,  puis  sous  les  murs  de  Toulon. 
A  la  paix  de  Campo-Formio ,  Chastel, 
qui  avait  fait  preuve  de  bravoure  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et  en 
Italie,  fut  envoyé  en  Egypte.  Ce  fut 
dans  une  des  excursions  auxquelles  nos 
généraux  furent  entraînés  par  la  pour- 
suite de  Mourad-Bey ,  que  Chastel  dé- 
couvrit le  fameux  zodiaque  de  Dende- 
rah  qui ,  plus  tard  ,  transporté  en 
France ,  y  devint  l'objet  d'une  si  vive 
polémique.  Revenu  en  Europe  avec  le 
grade  de  chef  d'escadron ,  digne  prix 
de  ses  services,  il  assista  aux  journées 
d'Ulm  ,  d'Austerlitz ,  fit  les  campa- 
gnes de  Prusse  et  de  Pologne,  déploya 
dans  toutes  les  rencontres  une  rare 
capacité ,  et  un  courage  à  toute 
épreuve ,  fut  fait  colonel ,  et  appelé  à 
l'armée  d'Espagne.  Créé  général  de 
brigade  sur  la  demande  dû  maréchal 
Soult,  il  se  distingua  à  la  bataille  de 
Wogram ,  et  il  fut  élevé  au  grade  de 
lieutenant  général  en  1812.  L'empe- 
reur ,  à  qui  Iç  mérite  militaire  du  ba- 
ron Chastel  n'avait  pu  échapper,  lui 
confia  le  commandement  d'une  division 
de  cavalerie  forte  de  quatre  mille  hom- 
pies,  à  la  tête  de  laquelle  il  poussa  des 
reconnaissances  lointaines ,  et  se  dis- 


tingua dans  plusieurs  occasions,   no- 
tamment à  la  bataifie  de  la  Mosbo^v^a, 
oii  les  charges  qu'il  exécuta  ébranlè- 
rent le  corps  dû  général  Doklorow, 
et  à  Goerlitz,  en  Saxe,  où  le  corps 
d'armée  de  Murât ,  dont  il  faisait  par* 
tie,  eut  à  lutter  pbntre  25,000  cava- 
liers, 40,000  hommes  d'infaliterie  et 
une  artillerie  nombreuse:  La  présence 
de  l'ennemr  sur  le  territoire  français 
sembla  doubler  l'énergie  de  Chastel. 
Il  rassembla  sous  les  murs  de  Paris 
tout  ce  qu'il  put  trouver  de^  troupes 
disponibles  dans  les  dépôts,  et  com- 
battit avec  sa  valeur  orainaire;  mais 
devant  la  trahison ,  et  devant  les  forces 
supérieures  de  nos  ennemis,  il  loi  fal- 
lut céder.  Sa  division  et  celle  du  gé- 
néral Bordesdulle  faisant  partie  du 
corps  du  duc  de  Raguse,  furent  re- 
poussées  Jusqu'à  la  barrière  de  Ménil- 
montant.    Ici   nous  ne  rappellerons 
qu'un  seul  fhit  qui  suffira  pour  l'éloge 
du  baron  Chastel.  Le  duc  de  Raguse 
avait  une  si  grande  estime  pour  son 
caractère ,  et  redoutait  tellement  l'as- 
cendant que  pouvait  exercer  sur  l'ar- 
mée cet  officier  général ,  incapable  de 
transiger  avec  l'honneur,  qu'if  crut 
devoir ,  au  moment  où  il  traitait  avec 
le  prince  de  Schwartzemberg,   non- 
seulement  lui  laisser  ignorer  ses    né- 
gociations ^  mais  lui  retirer  même  le 
commandement  de  ses  troupes.    Kn 
1816,  Chastel  fit  partie,  dans  le  2^ 
corps,  de  l'armée  (}ui  combattit   en 
Belgique  avec  un  courage  digne  d'un 
autre  sort  :  et  si  l'on  eut  alors  suivi 
ses  conseils ,  Wellington  n'eût  pas  été 
secouru,  et  les  désastres  du  Mont- 
Saint-Jeàn  se  fussent  changés  pour  la 
France  en  succès  éclatants.    Rentré 
dans  la  vie  privée  après  les  cent  jours, 
il  vivait  au  sein  de  l'étude  et  entouré 
d'une  société  choisie ,  lorsqu'en  1 820 , 
on  ne  sait  par  quelle  basse  manœuvre^ 
il  fut  signalé  comme  ét^nt  à  la   tête 
d'un  complot  qui  aurait  eu  pour  but 
l'enlèvement  du  duc  d'AngouIêine  à 
son  passage  dans  les  environs  de  L.on^- 
le-Saulnier.  A  cette  occasion,  le  baron 
Chastel  dirigea  Une  poursuite  en  ca- 
lomnie contre  le  Drapeau  blanc,  dont 
l'éditeur  responsable  Ait  condamné 


«4 


FRANCE. 


ÇPA 


Djr  jai^fneiit  rendu  sur  appel  à  Bourg, 
Je  18  fbai  1820.  Le  lieutenant  général 
Cfaastel,  regardé  à  juste  titre  comme 
un  des  meilleurs  ofnciers  de  cavalerie 
de  rarmée  française,  et  dont  rïapoléon 
faisait  un  cas  tout  particulier ,  avait 
été  mis  à  la  retraite ,  et  s'était  retiré  à 
Ferney-Yoltaire.  U  mourut  à  Genève 
en  1826. 

CHASTSi«A|tD ,  bourg  avec  titre  de 
cbâtellenie ,  iiaas  la  principauté  de 
Dombe^,  aujourd'hui  département  du 

Cfl4am.ABD  (  Pierre  de  Bosgosbl 
de)j  gentilhomme  dauphinois,  petit* 
neveu, 9U,  suivant  de  Thou,  petit-Gls  de 
Bavard,  né  vers  1540,  se  fit  d'abord 
coônalUre  par  plusieurs  actions  d'éclat. 
Ses  parents  rayaient  attaché  à  la  puis- 
sante maison  de  Montmorency.  Ayant 
conçu  uqe  violente  passion  pour  l'in- 
fortunée Marie  Stuart,  il  l'accompagna 
une  première  fois  en  Ecosse,  lorsque 
après  la  mort  de  François  II  elle  quitta 
ce  jfiaiscnU  pays  de  France.  Cnaste- 
)ard,  obligé  de  revenir  à  Paris,  ne  put 
supporter  longtemps  cet  exil  ;  il  passa 
de  nouveau  en  Écofke.  La  reine  Tac* 
cueillit  avec  faveur;  mais  son  impru- 
dence fut  la  cause  de  sa  |)erte.  Surpris 
dans  \a  ehambre  de  Marie  Stuart ,  où 
U  était  parvenu  à  s'introduire  secrète- 
ment, \V  M  \WTé  aux  tribunaux  et 
condamné  à  perdre  la  tête.  Avant  de 
marcb^  au  suppliée ,  le  malheureux , 
quiawsJt  eoteada  sa  sentence  avec  une 
nobie  fermeté,  lut  l'ode  de  Ronsard 
sur  ia  mort;  puis  se  tournant  vers 
l'endroit  où  était  la  reine,  11  s'écria  : 
AdieUy  la  plus  beUe  et  la  plus  cruelle 
princesse  de  ce  monde!  «  Chastelard, 
«  dit  Brantôme ,  avait  beaucoup  d'es- 
«  prit,  et-se  servait  d'une  poésie  douce 
«  et  gentille,  aussi  bien  qu'aucun  gen- 
«  tilhomnie  de  France.  »  Il  ne  noUs 
Kste  de  lui  qu'une  seule  pi^  de  vers-, 
conservée  par  le  Laboureur  dans  les 
Mémoires  de  Castelnau. 

Chat,  machine  de  guerre  au  moyen 
de  laquelle ,  après  avoir  comblé  le 
fossé  d'une  ville ,  on  prenait  position 
au  pied  du  rempart  que  des  mineurs 
s'efforçaient  alors  de  renverser,  tandis 
<lQe  la  machine  elle-même  les  proté- 


geait contre  les  projectiles  lanpés  par 
les  assiégés.  Cette  machine  n'était- 
autre  chose  qu'une  galerie  mobile  de 
sept  pieds  de  hauteur,  sur  huit  de  lar- 

Seur  et  seize  de  longueur,  formée 
'une  charpente  légère  avec  un  double 
toit  de  planches  et  de  clajes.  Ses  flancs 
étaient  défendus  par  un  tissu  d'osier, 
et  le  tout  était  revêtu  de  cuirs  frais  ou 
de  couvertures  de  laine*  Comme  ces 
n^aehines  ne  pouvaient  atteindre  leur 
but  que  quand  elles  étaient  en  grand 
nombre  et  travaillaient  ensemble ,  on 
en  Joignait  ordinairement  plusieurs 
de.front  ;  on  les  remplissait  d'hommes 
armés  d'outils,  et,  mises  en  mouve^ 
ment  à  force  de  bras ,  elles  s'appro* 
chaient,  avec  la  prudente  ciroonspec- 
tion  de  l'animal  dont  on  leur  avait 
donné  le  nom ,  de  la  muraille  que  l'on 
voulait  saper. 

Ces  machines  furent  employées  dans 
les  sièges  jusqu'à  la  ^n  du  treizième 
siècle,  et  même  plus  tar^fi.  Oq  lit  dans 
le  poëme  de  Philippe -Auguste,  par 
Guillaume  Ouiart  : 

Uerant  Bores  fo  l*ost  de  France 
Qai ,  coptre  les  Flamans  conlanoe. 
Li  mineur  pas  ne  gouraeillent, 
tin  chai  bon  et  fort  appareillent , 
Tant  euvrent  deaaoaa  et  tant  carent 
Qtt'uae  grant  part  da  mur  destfâvent. 

On  lit  dans  le  même  ouvrage ,  sous  la 
date  de  1205 ,  à  l'occasion  du  siège  et 
de  la  prise  de  Constantinople  par  les 
croisés  : 

Un  cAaf  font  sua  le  pont  atraire 
Uont  piéça  mention  feismes. 
Qui  fust  de  la  roche  meisines  ; 
L,i  mineur  dessous  se  lancent. 
Le  Fort  mur  à  miner  commencent 
£t  font  le  chat  ai  aombrer 
Que  rien  ne  les  peut  eneom|>rer. 

Dans  la  Fie  de  sain$  Louis  ^  par 
Joinville,  il  est  aussi  questiqn  de  chats 
employés  dans  des  sièges  de  villes  ou 
de  châteaux.  Les  perfectionnements 
qu'a  reçus  la  science  de  la  guerre ,  et 
surtout'  la  découverte  de  la  poudre , 
ont  fait  abandonner  cette  machine, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  dont  on 
ne  connaît  qne  le  nom  aujourd'hui. 

Chateaubriand  (François-Augus* 
te,  vicomte  de)  naquit  en  1769  à  Com- 
bourg,  près  de  Saint -Malo,  d'une 
noble  et  ancienne  famille,  dont  l'ori- 
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gine  ilemonte  à  la  fin  du  dixième  siècle. 
*  Son  enfance  se  passa  en  partie  dans 
rantique  manoir' de  ses  aïeux ,  sous  les 
regards  de  la  mère  la  plus  aimante , 
dont  la  tendresse  n*était  que  difficile- 
ment contenue  par  Taustère  gravité 
du  père;  en  partie  dans  un  collège  de 
province  où,  malgré  la  faiblesse  de 
renseignement  qu'on  y  recevait ,  il  fit 
de  fortes  études.  Les  joies  pures  de  la 
famille ,  les  émotions  nées  de  la  soli- 
tude et  du  spectacle  habituel  d'une 
nature  inculte  et  mélancolique,  Far- 
deur  du  travail ,  la  passion  naissante 
des  beautés  littéraires,  Tenthousiasme 
des  chefs-d'œuvre  antiques,  tels  furent 
ies  sentiments  qui  remplirent  cette 
enfance.  En  1786,  le  jeune  de  Cha- 
teaubriand ,  dont  réducation  était 
achevée,  fut  pourvu  d'un  titre  dans 
l'armée;  il  fut  fait  sous  -  lieutenant 
dans  le  régiment  de  Navarre,  et  cette 
profession  à  laquelle  il  était  naturelle- 
ment appelé  par  sa  naissance ,  conve- 
nait d'ailleurs  à  son  humeur  active  et 
à  ses  goûts  aventureux.  Peu  de  temps 
après ,  le  jeune  officier  fut  présenté  à 
Louis  XYI;  il  le  suivit  dans  une 
chasse,  et  obtint  l'honneur,  si  envié 
alors ,  de  monter  dans  les  carrosses 
du  roi.  Mais  les  distinctions  et  les 
plaisirs  de  cour  ne  le  séduisirent  point  : 
il  rêvait  les  poétiques  épreuves  d'une 
vie  agitée  et  les  émotions  de  la  gloire. 
Dans  l'inaction  où  le  condamnait  la 
vie  des  garnisons ,  sentant  son  génie 
s'éveiller,  il  charmait  son  loisir  en 
essayant  sa  plume.  Il  composait  des 
vers;  il  traçait  des  plans;  il  s'infor- 
mait des  moyens  à  prendre  pour  arri- 
ver à  la  puDiicité.  Tout  à  coup  les 
premiers  orages  de  la  révolution  écla- 
tent :  l'esprit  d'insubordination  péné- 
tra dans  le  régiment  de  Navarre,  et  y 
produisit  même  une  révolte  qu'on 
réprima  difficilement.  Ces  troubles 
civils,  dont  peut-être  d'ailleurs  il  n'ap- 
préciait pas  toute  la  gravité ,  ne  lui 
parurent  point  une  occasion  d'exercer 
l/activité  de  son  esprit  et  les  nobles 
Jnstincts  de  son  âme.  Il  aimait  la  li- 
berté, cependant,  et  un  beau  rôle 
s'offrait  à  un  serviteur  de  la  monar- 
chie, dévoué  à  la  fois  aux  intérêts  na- 


tionaux et  à  ses  devoirs.  Mais ,  omfl 
ne  crut  pas  à  une  révolution ,  ou  les 
discordes  civiles  lui  causèrent  de  la 
tristesse  et  du  dégoût ,  ou  la  passion 
de  la  poésie  l'éloigna  du  foyer  tumul- 
tueux des  intérêts  et  des  discussions 
politiques.  En  1790,  s'étant  autorisé 
de  l'insurrection  de  son  régiment  pour 
se  dégager  de  ses  devoirs  militaires ,  il 
s'embarqua  pour  l'Amérique  du  Nord, 
impatient  de  satisfaire  son  avide  désir 
de  grands  spectacles  et  d'impressions 
poétiques ,  heureux  de  s'élancer  dans 
un  espace  immense  et  inconnu,  for- 
mant mille  projets  à  la  fois ,  se  propo- 
sant de  découvrir  par  terre  le  passage 
nord-ouest  de  l'Amérique  septentrio- 
nale en  retrouvant  la  mer  polaire, 
d'étudier  les  mœurs  du  peuple  naissant 
formé  par  Washington,  d'amasser  les 
matériaux  d'une  épopée  dont  le  sujet 
serait  Vhomme  de  la  nature.  Ainsi , 
vingt  années  auparavant,  un  autre 
jeune  ambitieux  naviguait  vers  l'île  de 
France  avec  le  projet  de  servir  la  scien- 
ce par  des  découvertes ,  les  lettres  par 
d'éloquents  écrits ,  et  même  l'humanité 
par  des  institutions.  Comme  Bernar- 
din de  Saint-Pierre,  M.  de  Chateau- 
briand ne  recueillit  d'autre  fruit  de  ses 
voyages  que   d'avoir  beaucoup  vu, 
beaucoup  senti:  que  de  s'être  trouvé 
en  présence  d'une  nature  éblouissante 
de  richesse ,  fraîche  et  pure  comme 
aux  premiers  jours  du  monde;  que 
d'avoir  étudié  les  hommes  dans  l«s 
conditions  les  plus  diverses  de  mœurs 
et  de  civilisation.  Il  revint  sans  avoir 
découvert  le  passage  nord-ouest;  mais 
il  avait  erré  dans  les  savanes;  il  avait 
contemplé  leur  riche  végétation  et  re- 
cueilli leurs  murmures  ;  il  s'était  assis 
sous  le  wigwam  de  l'Indien  et  dans  les 
fermes  des  planteurs  anglais  ;  il  avait 
été  l'hôte  de  Washington  :  il  revenait 
sans  épop^  sur  Vhomme  de  la  imturey 
mais  avec  un  album  riche  de  notes  de 
toute  espèce  prises  à  côté  du  feu  noc- 
turne dans  le  désert,  ou  près  des  bords 
du  Niagara,  ou  sur  les  eaux  du  Mes- 
chacébé.  A  peine  avait-il  remis  le  pied 
sur  le  sol  natal  qu'il  lui  fallut  s'en 
bannir*.  Le  chemin  qu'avait  fait  la  ré- 
volution était  trop  grand  pour  qu'il 
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béàtàt  à  se  ranger  du  cM  des  roya- 
listes qoi  la  combattaient.  L'admira- 
teur  de  Washington  dut  gémir  de 
prendre  les  armes  contre  son  pays; 
mais  sa  famille  et  ses  amis  lui  dori« 
naient  Pexemjple^  mais  le  dévouement 
au  prince  lui  faisait  illusion  sur  ses 
devoirs  de  citoyen.  Ici  commence  dans 
sa  vie  une  longue  période  de  souffran- 
ces qui   contraste   douloureusement 
avec  les  pures  jouissances  de  son  ex- 
cursion au   nouveau  monde.  Blessé 
tf  UTiédat  de  bombe  au  siège  de  Thion- 
viJJe^  atteint  d'un  mal  contagieux ,  il 
ne  se  rele?a  de  son  lit  de  douleur  que 
pour  se  voir  en  proie  à  tous  les  em- 
barras d'un  absolu  dénûment.  Après 
avoirerré  quelque  temps  en  Allemagne, 
après  des  jours  cruels  où ,  sans  amis , 
sans  ressource ,  épuisé  par  une  pénible 
conralescence ,  il  se  crut  plus  d'une 
fois  sur  le  point  de  succomber  à  la 
détresse  et  au  désespoir,  il  passa  en 
Angleterre ,  et  là  se  condamna ,  pour 
^ivre,  à  d'obscurs  travaux.  Il  faisait 
d^  Inductions  qu'un  libraire  lui  ache- 
tait ,  et  ses  journées  entières  étaient 
employées  à  ce  labeur  qui  ne  lui  rap- 
portait qu'un  modique   salaire.  La 
constante  faiblesse  de  sa  santé  venait 
ajouter  à  la  tristesse  d'une  telle  vie. 
Cefiendant  Texilé  ne  manquait  pas  de 
o)U8o\a\,Voiia.:  W  trouva  sur  la  terre 
étrangère  un  ami  qui  compatit  à  ses 
soufïrêDces  et  qui  devina  son  génie , 
M.  de  Foataaes.  Il  avait  aussi ,  pour 
se  soutenir  contre  les  amertumes  (j[e 
la  destinée,  la  conscience  de  son  ta- 
lent, les  pressentiments  de  sa  gloire 
et  Teoivrante  émotion  des  premiers 
essais.  Dans  les  heures  de  la  nuit,  où 
Kon  loisir  lui  était  rendu,  il  travaillait 
^00  traité  politique,  l'i^^^at  sur  les 
^Mutions,  il  commençait  ie  Génie 
<k  christianisme.  Le  premier  de  ses 
ouvrages  parut  à  Londres  en  1797,  et 
V  fut  assez  remarqué  pour  attirer  sur 
le  proscrit  l'attention  de  sa  patrie.  On 
ftit  frappé  de  l'originalité  d'idées  et  de 
|a  richesse  de  style  que  déployait  le 
jeune  écrivain  dans  ce  livre  d'ailleurs 
incohérent  pour  la  composition  et  le 
plan,  et  dont  la  forme  même  porte 
<&oore  des  traces  d'inexpérience.  Le 


18  brumaire,  en  rouvrant  aux  éaiffrés 
les  portes  de  la  France,  ternuina  rexil 
des  deux  amis.  M.  de  Chateaubriand 
revint  apportant  avec  lui  Jtala,  René 
et  le  Génie  du  christianisme.  La  pu- 
blication de  ces  ouvrages  fut  une  révo- 
lution morale  et  littéraire.  Insuffisant 
comme  démonstration ,  le  Génie  du 
christianisme  est  une  œuvre  trop  bril- 
lante ,  trop  poétique ,  trop  environnée 
de  séductions  enchanteresses  et  de 
grâces  frivoles,  pour  qu'on  puisse  le 
regarder  comme  une  apologie  sérieuse 
delà  religion  chrétienne,  un  véritable 
traité  religieux ,  un  servioe  important 
rendu  au  dogme  catholique.  Mais  ce 
livre  retrempait  les  âmes  fatiguées 
par  tant  de  déchirements,  dans  des 
croyances  élevées  et  consolantes,  et  les 
relevait  par  des  espérances  sublimes. 
Il  eut  Qonc  une  véritable  influence, 
morale  sur  la  société  ;  il  exerça  une 
action  encore  plus  grande  sur  les  let- 
tres. Tant  de  formes  diverses  que  no- 
tre littérature  avait  revêtues  pendant 
deux  siècles  du  développement  le  plus 
riche  et  le  plus  actif,  n'avaient  pas 
épuisé  l'ordre  entier  des  sentiments  et 
des  idées  de  l'humanité.  Il  restait  tout 
un  côté  de  l'âme  à  exploiter  pour  l'é- 
loquence et  la  poésie.  Jusque-là ,  les 
impressions  qui  naissent  des  beautés 
de  la  nature^  des  richesses  variées  de 
la  création,  n'avaient  occupé  qu'une 
faible  place  dans  notre  littérature. 
Fénelon  avait  surtout  étudié  et  senti 
les  charmes  de  la  campagne  dans  Ho- 
mère; ses  plus  illustres  contemporains 
avaient  détourné  des  champs  leurs 
regards  fascinés  par  la  grandeur  de  la 
vie  sociale  et  le  luxe  des  cours.  L^ 
poètes  du  dix-huitième  siècle  n'avaient 
fait  dans  leurs  bergeries  que  la  plus  ri- 
dicule contrefaçon  de  la  vie  pastorale. 
La  nature  attendait  donc  des'^eintres. 
En  outre ,  toutes  ces  nuances  de  sen- 
timent ,  toutes  ces  idées  délicates  et 
fugitives ,  ingénieuses  et  fantastiques, 
qui  naissent  de  la  partie  la  plus  brilr 
lante  et  la  plus  capricieuse  de  l'ima- 
gination ,  que  la  raison  n'admet  que 
{)ar  une  sorte  de  tolérance,  mais  dans 
esquelles  on  trouve  tant  de  douceur  à 
se  bercer,  à  se  perdro  quelquefois ,  et 
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qui  ont  pour  noas  un  charme  indéfi^ 
nissable  de  mystère  et  de  rêverie,  foui 
oela  était  resté  en  dehors  d'une  poésie 
profonde  et  touchante  sans  doute  dans 
no^  grands  maîtres  du  dix-septième 
siècle,  mais  toujours  éminemment 
i'aisonnablevet  plus  tard  ironique  et 
froide  au  dix-hoitièitie  siècle.  M.  de 
Chateaubriand  était  destiné  à  porter 
la  main  sur  toutes  eçs  cordes  laissées 
muettes  jusque-là.  li  a?ait  eu,  il  est 
vrai ,  d^ns  cette  tâche  nouvelle,  deux 
illustres  prédécesseurs ,  Rousseau  et 
Bernardin  de  Saint-Pierre;  inais  elle 
était  réservée  surtout  à  son  imagina- 
tion brillante  et  rêveuse,  à  son  talent 
ingénieux  et  poétique.  D'ailleurs  ces 
sentiments  et  ces  idées  ne  devinrent 
dominants,  dans  la  société,  que  lors^ 
que  les  anciennes  barrières  élevées  par 
le  luxe  et  l'étiquette  entre  l'homme  et 
la  nature  furent  tombées  de  toutes 
parts ,  et  que  la  destruction  des  croyan- 
ces ,  r incertitude  de  l'avenir^  les  maux 
éprouvés  par  chacun  dans  les  convul- 
siops  sociales,  eurent  disposé  les  âmes 
à  |a  t*êverie  du  doute ,  aux  caprices  de 
l'imagination  et  à  la  mélancolie  des 
souvenirs.  Nous  avons  expliqué  le  suc- 
cès du  Génie  du  christianUme,  d'A- 
tala,  de  René,  œuvres  originales  et 
durables ,  où  des  recherches  de  senti- 
ment ,  des  traits  plus  brillants  que  na- 
turels ,  des  hardiesses  au-dessus  de  la' 
prose ,  sont  suffisamment  rachetés  par 
une  éloquence  émue  et  fière ,  par  la 
peinture  attendrissante  des  passions, 
par  l'expression  naïve  et  poétique  des 
sensations  les  plus  intimes  dd  cœur, 
par  la  vérité  imposante  ou  gracieuse 
de  tous  ces  tableaux  de  la  nature  que 
dans  son  souvenir  l'auteur  avait  rap- 
portés de  ses  pèlerinages  lointains. 
L'admiration  gagna  le  nouveau  chef 
de  rÉfat  lui-même  :  il  est  vrai  que  par 
ses  tendances  religieuses,  pu  du  moins 
par  cette  prédication  poétique  qui 
semblait  ramener  au  catholicisme ,  M. 
de  Chateaubriand  devenait,  sans  le 
vouloir,  l'un  des  auxiliaires  de  la  po- 
litique du  premier  consul.  En  1803,  il 
fut  nommé  secrétaire  de  légation  à 
Romt,  et,  le  S9  novembre  de  la  même 
année,  ministre  de  France  près  la  ré- 


publique du  Valais.  Il  ne  garda  |ias 
longtemps  cet  emploi.  En  apprenant , 
au  mois  de  mars  1804 ,  la  nouvelle  de 
la  mort  du  duc  d'Enghien ,  il  donna  sa 
démission ,  et  se  remit  tout  entier  à 
ses  méditations  et  à  ses  travaux  d'é- 
crivain. Il  avait  conçu  le  plan  d'ime 
épopée  qui  devait  être  la  démonstra* 
tion  dramatique  et  vivapte  de  la  thèse 
tiéveloppée  dans  le  Génie  du  christia- 
nisme •  et  faire  victorieusement  res- 
sortir la  supériorité  poétique  et  morale 
de  la  religion  chrétienne ,  en  l'oppo- 
sant, par  un  contraste  perpétuel,  à 
tops  les  enchantements  du  paganisme, 
à  toutes  les  leçons  de  la  sagesse  anti- 
que. Il  avait  déjà  formé  le  plan  des 
Idartyrs;  mais  il  voulait  voir  les  lieux 
qui  devaient  servir  de  théâtre  ai/x 
scènes  de  son  épopée,  et  teindre  son 
imagination  de  leurs  aspects  et  de  leurs 
couleurs.  Il  se  résolut,  dans  ce  but, 
à  de  nçuveatix  voyages.  «  Je  voulais 
aussi,  dit-il,  accomplir  le  pèlerinage 
de  Jérusalem.  »  IVous  croyons ,  qu'en 
parlant  ainsi,  M.  de  Chateaubriand  fut 
sincère  ;  mais ,  de  son  aveu ,  la  visite 
aux  lieux  saints  n'était  pour  lui  qu'un 
but  secondaire ,  et  ne  venait  qu'après 
le  besoin  de  recueillir  dés  images  et 
des  éléments  de  description  pour  un 
ouvrage  d'esprit.  Par  là  se  trahit  assez 
la  différence  qui  existe  entre  ce  pèlerin 
de  notre  âge  et  les  pèlerins  d'autrefois; 
par  là  on  peut  assez  voir  que  M.  de 
Chateaubriand,  catholique  conscien- 
cieux  sans  doute ,  a  été  par-dessus  tout 
poète ,  et  que  l'imagination  est  chez 
lui  le  premier  aliment  de  la  foi.  Il  alla 
s'embarquer  à  Trieste  ;  il  parcourut  la 
Grèce,  l'Asie  Mineure ,  la  Judée;  puis 
il  s'avança  sur  les  côtes  d'Afrique, 
campa  sur  les  ruines  de  Carthage,  et 
s'embarqua  pour  TEspagne,  où  il  visita 
les  ruines  de  l'Alhambra.  Il  irevint  en 
France  après  une  année  entière  passée 
dans  cette  excursion  gisantesque  et 
hardie ,  où  il  rencontra  plus  d'un  pé- 
ril. Les  Martyrs,  dont  bien  des  pages 
avaient  été  écrites  d'avance  sous  le  ciel 
de  la  Grèce  ou  au  milieu-  des  sables 
du  désert ,  parurent  en  |809.  On  sait 
combien  de  critiques  furent  soulevées 
par  ce  livre,  et  à  quelle  longue  polé- 


C|4 


FlUIfCS. 


«4 


2f 


iiu(^  4M  lipfwli^^n  4pqm  Heu;  on 
siK^.m  fMfil^  )^  coimance  qu'il  eut* 
à^m  lipt^  wf^U  Fauteur  perdit  u^ 
ia^^  fOQipge,  et  eut  besoin  d'être 
eopHim  ^  msuré  par  ramitié  et  le 
goàt  4b  lit  ip  Fontanes.  Le  jour  du 
trûMip^t  111%^  bientôt  cepénaant ,  et 
le»  Afmènr?. furent  placés ,  parmi  nos 
moouioii^  jy^éraires ,  à  u(i  rang  glo- 
rieiii  qpfj^l^  ^omaerveront.  Il  n'en  est 
\m  IMHÀ  .l^r^i  que  beaucoup  des 
cnifaw.iprârées  alors  par  M.  de 
GuSiIAm  justes  et  le  sont 

eoQfi^&Ep  fit  de  très-fondées  sur 
hcbii/ifMSifi^i  :  non  qu'il  faille  avec 
QailMJnp       absolument  au  poète 
^1 1]MByKf  t^^""  ce  qui  serait  pros- 
cnrjJSmJt^  ^^  Milton  ;  mais  lors- 
QQ^  m^  jfP^^  si^le  peu  croyant , 
^^  Jntfm^  plus  poétique  que  re- 
l^ff^mfllH^m  JfiU  les  mystères  de  la 
foi  ^Mm  HÉ?  '^  puissances  célestes 
dans  une  wne  en  prose  d'un  carac- 
^^r«  ffliratl  ^^^  )«  roman  et  l'épopée, 
^^  ^JniiliMo  que  ces  objets  divins 
^IPMWt  Mi  4e  leur  sublime  gran- 
dwSpi  mr  mystérieuse  sainteté , 
^  ||)$Bfl  ileMie  paraissent  pas  rape- 
^t^  A  inlvtés  par  les  ingénieuses 
^Hdunpi^Wgpi  les  mettent  en  œu- 
vre. Bdtti  flMrif  9UX  imaginations  le 
ciel  QtTvfni  4«8  chrétiens ,  il  faut 
^^<^Vf  Ji^fMàlMte  et  de  Milton,  il 
fa^t  pgftniipie  wx  la  langue  des 
poétMi.  AJ^Nfréfser  à  des  âmes  dis- 
P^^fJtrJi^eDtiment  religieux,  à 
smmk  f#él  géqie.  Le  ciel  et  Ten- 
^<^  de  H.  Apiâteaubriand ,  et  toutes 
les  $tèm$  a  jl  fait  apparaître  l'É- 
^^fn^^Mt^atpiiaîstres,  ne  produisent 
d'illQSÎpp  wi  personne  et  ne  sont  que 
^  Mlll  étuê»  de  style.  Qu'on  lui  ait 
aussi  ||J9et4  9Yee  beaucoup  de  raison 
que  k  Ê^mvae  n'était  plus ,  à  l'é- 
poqoe  4e  C^^^ntin ,  tel  qu'il  le  re- 
PKsealei  et  gu^un  Démodocus,  par- 
iant Iq  langage  de  Nestor,  était  au 
quatrième  $\ède  de  l'ère  chrétienne 
"f^  P^iTAnnage  îoipossible  ;  qu'on  lui 
^trqvaehé,  non  moins  justement, 
^^vf  trop  multiplié  les  événements 
^  les  horizons  da  son  poëme,  etdé- 
^^  pour  soutenir  l'iptérét,  trop  de 
^^in  diversy  il  nimporte,  car  après 


tout ,  U  est  peu  d>uyragê«  qoVin  liée 
avec  plus  de  charme  ;  il  n'est  personne 
qui  ne  soit  entraîné  par  la  magie  de  ce 
langage  si  coloré ,  si  souple ,  si  har- 
monieux, par  ces  peintures  fraîches 
et  vivantes  qui  mettent  sous  nos  yeux 
la  Rome  des  empereurs ,  les  forôts  de 
la  Gaule ,  et  les  assemblées  des  cata- 
combes et  les  retraites  de  la  Thébaïd'e, 
par  cet  accent  de  sensibilité  qui  prête 
tant  d'intérêt  au  chaste  amour  de  Cy- 
ndodocée  et  au  délire  de  Velléda.  Ëa 
1811  parut  V Itinéraire  de  Paris  à,  Je* 
rusalkmy  qvX  est  peut-être  l'ouvrage 
de  M.  de  Châtefiubriand  où  la  forme 
est  le  plus  constamment  rigoureuse  et 
pure ,  et  où  le  goût  a  le  moins  de  ta- 
ches à  relever.  Napoléon,  qui  avait 
durement  traité  le  ppëte ,  et  qui ,  en 
1807,  lui  avait  enlevé  la  propriété  du 
MercMre  à-  l'occasion  de  quelques  ar- 
ticles sur  le  voyfipeen  Ëspagpe  de 
M.  de  Laborde ,  ou  il  avait  cru  voir 
des  allusions  offensantes^  sembla  dis- 
posé à  faire  sa  pajx  avec  lui ,  et  fit  les 
premières  avances  en  chargeant  le 
ministre  (jte  l'intérieur,  M.  de  Monta- 
Uvet ,  de  témoigner  à  l'Institut  sa  sur- 
prise de  ce  que  le  Génie  du  chrisUa' 
nisrne  n'était  pas  même  mentionné 
dans  le  rapport  sur  les  prix  décennaux. 
En  1811,  M.  de  Chateaubriand  fut  dé- 
signé pour  occuper  à  l'Institut  le  fau- 
teuil vacant  par  la  mort  de  Marie-Jo- 
seph Ghenier  ;  mais  des  difficultés  qui 
s'élevèrent  au  sujet  du  discours  qu'il 
devait  prononcer  le  déterminèrent  à 
ne  pas  accepter  son  élection.  U  faut 
avouer  que  l'Institut,  dans  sqn  em- 
pressement à, se  rendre  au  désir  ex- 
primé par  le  maître,  avait  manqué  de 
tçict,  et  que  c^  n'était  pas  à  M.  de 
Chateaubriand  à  faire  l'éloge  d'un 
homme  dont  il  était  séparé  par  le  dis- 
sentiment politique  le  plus  complet  et 
par  une  inimitié  littéraire.  La  fermeté 
avec  laquelle  il  se  refusa  dans  cette 
circonstance  à  des  concessions  dont 
I9  faveur  impériale  eût  été  le  prix ,  ac- 
crut encore  les  sympathies  qu'il  avait 
inspirées  au  public.  ]Vtais  nientôt  les 
Bourbons  furent  ramenés  de  l'exil. 
C'est  à  l'enthousiasme  produit  chez 
certains  hommes  par  leur  retour  qu'il 
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faut  attribuer  le  violent  pamphlet  in- 
titulé de  Bonaparte  et  des  Bourbons, 
où  Je  plus  grand  homme  des  temps 
modernes  est  traité  avec  une  sévérité 
portée  souvent  jusqu'à  Toutrage.  La 
secondé  restauration  lança  M.  de  Cha- 
teaubriand dans  la  sphère  de  la  politi- 
que active;  Ici  le  publiciste  et  Thomme 
d'État  remplacent  chez  lui  le  littéra- 
teur et  le  poète.  Il  serait  fort  long  de 
raconter  toutes  les  vicissitudes  par 
lesquelles  il  passa  dans  cette  vie  nou- 
velle. Qu'il  sufQse  de  dire  que ,  voué 
à  un  système  mixte  dans  lequel  les 
idées  libérales  se  conciliaient  avec  les 
principes  de  l'antique  monarchie  et  du 
droit  divin ,  il  dut  se  trouver  en  lutte 
avec  le  pouvoir  de  la  restauration ,  et 
lorsque  ce  pouvoir  tenta  de  restreindre 
les  libertés  fondamentales  qu'il  avait 
jurées ,  et  lorsque ,  essayant ,  par  mo- 
ments, d'une  marche  tout  opposée, 
il  chercha ,  par  des  concessions  plus 
grandes  que  ne  le  voulaient  ses  parti- 
sans, à  se  retremper  dans  la  faveur 
populaire.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment M.  de  Chateaubriand,  tombé 
du  ministère  en  1816  pour  n'avoir  pas 
été  assez  libéral ,  en  fut  exclu  en  1824 
comme   coupable  de  l'être  trop;  et 

Î pourquoi ,  rédacteur  du  journal  roya- 
ïstete  Conservateur,  de  1816  à  1820, 
il  fournit ,  dans  les  dernières  années 
de  la  restauration ,  l'appui  de  son  élo- 
quence à  un  organe  de  l'opposition  , 
au  journal  des  Débats.  Ce  n  est  pas , 
du  reste,  que  nous  nous  chargions 
d'expliquer  tous  les  actes  ^e  la  car- 
rière politique  de  M.  de  Chateaubriand. 
L'histoire  impartiale  de  sa  vie  fera  une 
part  aux  mouvements  de  la  passion , 
a  la  susceptibilité  d'un  esprit  noble , 
fier,  et  plein  du  juste  sentiment  de  sa 
force ,  à  ces  contradictions  enfin  où  il 
est  si  facile  de  tomber  dans  la  lutte 
compliquée  des  partis ,  et  dont  si  peu 
d'hommes  politiques  savent  se  garan- 
tir. En  définitive ,  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  nier,  et  ce  qu'aucune  opinion 
ne  conteste  aujourd'hui ,  c'est  que  dans 
l'ensemble  de  sa  carrière  politique, 
M.  de  Chateaubriand  parut  animé 
d'une  généreuse  sympatnie  pour  la 
plupart  des  idées  de  lioerté  et  d'amé- 


Uoratîon  sociale  dont  la  France  récla- 
mait l'accomplissement;  c'est  que  tout 
en  restant  fiaèle  à  son  vieux  drapeau, 
il  marcha  dans  les  voies  du  progrès 
pour  le  bien  du  pays.  Il  n'v  a  de  ménie 
qu'une  voix  pour  reconnaître  dans  kl 
écrits  et  les  discours  nombreux   qoft 
lui  inspirèrent  les  circonstances,  le  tar 
lent  de  l'orateur  et  du  publiciste  ,  au 
plus  haut  degré  de  sagacité ,  de    pré- 
cision et  d'éclat.  Dans  les  dernières 
années  de  la  restauration,  M.  de  Cha- 
teaubriand, tout  à  fait  séparé  d'une 
cour  qui  le  confondait  avec  ses  enne- 
mis, ne  cessait  de  signaler,  par  ses 
reproches  suppliants  ou  ses  menaces 
prophétiques ,  le  précipice  vers  lequel 
la  monarchie   aveuglée  s'avançait  à 
grands  pas.  Le  jour  de  la  catSisiropbe 
arriva,  et  M.  de  Chateaubriand  vil\a 
famille  des  Bourbons  repartir  pour  un 
troisième  et  dernier  exil.  Ni  le  souve- 
nir de  ses  propres  disgrâces,  ni  ses 
sentiments  de  patriotisme  ne  purent 
le  rendre  infidèle  au  malheur  :  il  ab- 
diqua ses  fonctions  de  législateur,  et 
se  retira  de  la  scène  politique  où  il  eut 
été  inévitablement  placé  entre  deux 
défections.  Ce  refus  et  cette  retraite 
étaient  une  sage  résolution  dont  tout 
le  monde  apprécia  la  convenance  et  la 
noblesse.  En  effet ,  le  silence  et  le  re- 
pos étaient  ce  qui  convenait  le  mieux 
désormais  à  M.  de   Chateaubriand; 
cette  résolution ,  en  lui  permettant  de 
concilier  secrètement  ses    affections 
pour  les  personnes  avec  ses  sympa- 
thies pour  le  pays ,  résolvait  heureu- 
sement les  dimcultés  de  sa  position. 
Pourquoi  seulement  ne  s'est -elle  pas 
soutenue  ?  pourquoi ,  plus  tard  /avons- 
nous  vu  M.  de  Chateaubriand  rompre 
le   silence  pour  protester  contre  la 
France  au  nom   des  droits   de  ces 
princes  déchus  qu'il  sait  bien  ne  pou- 
voir rentrer  en  grâce  avec  une  nation 
dont  ils  ont  à  jamais  perdu  la  con- 
fiance? Pourquoi,  dans  la  chevale- 
resque émotion  de  ses  regrets ,  a-t-il 
été  jusqu'à  calomnier  un  moment  cette 
révolution  qui  s'accorde  si  bien  ave^B 
ses  généreux  instincts ,  dont  il  a  lui- 
même  préparé  l'accomplissement,  et 
à  laquelle  il  avait  applaudi  lui-même. 
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dans  fe  premier  instant ,  avec  un  en- 
tratneinent  politique  ?  Ça  été ,  un  mo- 
ment, un  triste  spectacle  de  voir  le 
grand  citoyen ,  qui  avait  si  noblement 
comtottQ  pour  nos  libertés,  se  faire 
Je  champion  d'un,  parti  qui  ne  remon- 
terait au  pouvoir  que  pour  conspirer 
leur  ruine.  Depuis  quelques  années , 
M.  .de  Chateaubriand,  éclairé  sans 
doute  par  la  réflexion ,  s*est  renfermé 
dans  un  repos  qui  sied  si  bien  à  sa 
V\eiUesse  et  à  son  caractère;  il  n'est 
p\us  Qfiflopé  qu'à  joiiir  des  douceurs 
(le  la  retnite  où  raccompagnent  de 
Mêles  amitiés ,  et  qu'il  charme  encore 
par  \a  eolture  des  lettres  auxquelles 
il  doit  sa  plus  belle  gloire.   Depuis 
1830  H  a  donné  au  public  \es  Études 
historiques ,  brillante  ébauche  d'une 
histoire' universelle ,  tableau  éloquent 
et  inspiré  des  révolutions  et  des  mœurs 
de  rhumanité ,  mais  souvent  revêtu  de 
couleurs  ambitieuses  et  trop  chargé 
d'ornements  poétiques;   VEssai  sur 
la  littérature  anglaise^  la  traduction 
de  MiUon  j  l'intéressante  Histoire  du 
congrès  de  Vérone;  enfin  nous  ne 
désespérons  pas  de  posséder,  Avant 
la.  Uymb€y  au  moins  une  partie  des 
Mémoires  dans  lesquels  Tillustre  vieil- 
lard retraee  pour  nous ,  avec  sa  pro- 
pre bxsleVie,  l'histoire  du  siècle  qu'il 
a  traversé,  et  dont  il  est,  par  ses  ini- 
mitables écrits,  par  sa  vie  errante  de 
poète,  parTéclat  de  ses  luttes  politi- 
ques,  par  son  beau  génie  et  son  géné- 
reux caractère,  un  des  noms  les  plus 
grands,  un  des  représentants  les  plus 
gtorieui. 

Chatsaubriakt.  Petite  ville  fort 
ancienne  de  la  Bretagne ,  aujourd'hui 
chef-iiéu  d'arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure, 
^''origine  de  Châteaubriànt  paraît 
remonter  au  temps  de  la  domination 
romaine.  Mais  son  nom,  devenu  si 
célèbre  dans  l'histoire  du  règne  de 
François  T'  et  dans  nos  annales  con- 
temporaines, lui  vient  de  Briant, 
comte  de  Pentbièvre,  qui,  en  1015, 
y  fit  bâtir  un  château. 
.La Trémouille vint  former  en  1488 le 
ÇÂége  de  ce  château ,  qui  tint  bon  pen- 
dant quelque  temps ,  et  qui  ne  capi- 


tula que  lorsq[ue  l'artillerie  y  eut  ou- 
vert une  largel)rècbe.  Les  fortifications 
et  le  château  furent  alors  rasés  ;  et  du 
vieux  donjon  de  Briant  il  ne  reste 
plus  que  trois  tours ,  dont  deux  sont 
fort  élevées.  Dans  le  château  neuf ,  on 
voit  encore  l'appartement  de  la  belle 
Françoise  de  Foix ,  comtesse  de  Châ- 
teaubriànt ,  et  le  cabinet  doré  oii ,  sui- 
vant une  tradition  fabuleuse ,  elle  pé- 
rit victime  de  la  jalousie  de  son  mari. 

La  terre  et  seigneurie  de  Château- 
briànt était  un  des  plus  anciens  fiefs 
du  duché  de  Bretagne.  On  la  trouve 
citée  dans  Guillaume  le  Breton  y  sous 
le  nom  de  Castrum  Bman^,  et  dans 
la  liste  des  bannerets  de  Bretagne ,  du 
temps  de  Philippe-Auguste ,  sous  celui 
de  Castrum  Ériencii. 

Après  avoir  appartenu  à  la  maison 
de  Laval ,  elle  passa  au  connétable  de 
Montmorency  qui,  d'après  les  Mé- 
moires de  Vieilleviile ,  se  la  fit  donner 
par  le  mari  de  la  célèbre  maîtresse  de 
Franc^ois  I'''',  en  lui  faisant  peur  de  sa 
sévérité  au  sujet  des  prévarications 
commises  par  le  comte  dans  son  gou- 
vernement de  Bretagne.  Plus  tard , 
elle  appartint  à  la  maison  de  Bourbon- 
Condé.  Châteaubriànt ,  situé  à  treize 
lieues  de  Nantes ,  compte  aujourd'hui 
trois  mille  sept  cent  neuf  habitants. 

Chateaubbiant  (comtesse  de). 
Vovez  Foix. 

Chatsaubbiànt  (édit  de).  Henri  II 
s'était  toujours  montré  fidèle  à  la  po- 
litique de  François  P"  qui  faisait  brûler 
les  protestants  à  Paris ,  tandis  qu'il 
les  soutenait  en  Allemagne  ;  «  afin,  dit 
n  Théodore  de  Bèze ,  d'ôter  tout  soup- 
«  çon  qu'il  pût  favoriser  ceux  de  la 
«  religion.  »  Ce  fut  dans  cette  inten- 
tion qu'il  publia,  le  27  juin  1551,  à 
Châteaubnant ,  un  édit  en  quarante- 
six  articles  pour  renouveler  les  persé- 
cutions. U  commençait  par  rappeler 
les  diverses  tentatives  faites  par  lui  et 
par  son  père  pour  extirper  1  hérésie  : 
«  Et  n'y  voyons ,  dit-il,  aucun  amen- 
«  dément ,  ni  espérance  d'y  pouvoir 
«  remédier,  sinon  par  un  extrême  soin 
«  et  diligence ,  et  avec  toutes  les  ri- 
«  goureuses  procédures  dont  on  doit 
«  user  pour  repousser  vivement  l'in- 
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«  inrë  et  obstihatioti  d'une  ieHe  mal- 
^  neuretisfe  seete ,  et  eh  purj^  et  net- 
«  to^r  notre  roy;atinfie.  »  La  sévérité 
de  ce  préambule  fait  prévoir  les  me- 
sures rigoureuses  qui  vont  suivre  ;  eki 
effet,  la  connaissanoe  et  la  correction 
des  hérétiques  était  attribuée  par  cet 
édit  tant  aux  cours  souveraines  qfi'aux 
juges  présidiaux ,  sou^  la  condition 
toutefois  qu'à  ceux-ci  se  joindraient 
dix  conseillers  ou  dix  avocats  du  res- 
sort pour  signer  les  sciences  défini- 
tives, car  les  jugements  portés  contré 
tes  hérétiques  Paient  sans  appel.  Puid 
viennent  tes  prescriptions  les  plus  sé- 
Tèrés  et  les-  plus  minutieuses  contre  la 
liberté  de  la  presse-,  cette  puissance  qui 
commençait  dès  lors  à  grandir  et  à  ef- 
frayer le  pouvoir.  Déjà,  en  1535,  Fran- 
Sois  I^*"  avait  voulu  l'anéantir  tout 
'un  coup ,  en  ordonnant  la  suppres- 
sion des  imprimeries  sous  peine  de  la 
hart  ;  mais  les  réclamations  du  parle- 
ment l'avaient  obligé,  la  même  année, 
de  révoquer  cette  ordonnance.  Des 
précautions^  que  rappellent  celles  que 
prend  aujourcrhui  le  saint-siége  à  l'é- 
gard des  livres  francais,sont  ordonnées, 
dans  redit  de  Chateaubriaht ,  contre 
l'introduction  de  livres  venant  de  lieux 
suspects,  surtout  de  Genève,  cet  éter- 
nel foyer  de  la  réforme.  Tous  les  livres 
imprimés  devaient  être  soumis  à  la 
censure  de  la  Sorbonne.  Les  imprime^ 
ries  clandestines  étaient  ititerdites ,  et 
la  copie  signée  d'un  manuscrit  des- 
tiné à  l'impression  devait  être  laissée 
entre  les  mai  us  du  censeur,  dont  l'au- 
torisation était  même  nécessaire  pour 
qu'on  pût  mettre  en  vente  les  livres 
provenant  d'un  héritage.  A  l'arrivée 
d'un  ballot  de  livres,  le  censeur  devait 
être  requis  et  présider  lui  -  même  à 
l'ouverture  du  paquet.  Les  imprime- 
ries et  les  magasins  des  libraires  et  des 
imprimeurs  de  Paris  étaient  soumis 
annuellement  à  deux  visites  du  cen- 
seur, qui  devait  aussi  inspecter  troi^ 
fois  par  an  la  ville  de  Lyon.  Enfin  les 
libraires  étaient  obligés  de  tenir  expo* 
ses  dans  leur  boutique  un  catalogue 
des  livres  prohibés  et  un  autre  des 
livres  qu'ils  avaient  en  étalage.  De 
l^us,  il  était  défendu  d'admettre  qui 


que  ee  fût  dans  les  écoles  on  fdahs  les 
tribunaux,  s'il  ne  pouvait  produire  on 
certificat  d'orthodoxie.  Vient  ensuite 
Pénumération  des  peines  portées  con- 
tre les  partisans  des  hérétiques,  <x>ntn 
ceux  qui  les  défendaient  devant  les  lri> 
bunaux ,  contre  ceux  qui  leur  en- 
voyaient des  secours  d'argent  ou  qui 
adressaient  des  lettres  aux  protestants 
réfugiés,  soit  à  Genève,  soit  dans  d'au- 
tres pavs  séparés  de  l'Eglise.  Tous  les 
biens  die  ces  réfugiés  devaient  être,  par 
le  fait  même  de  leur  fUite ,  confisqués 
au  profit  du  roi;  enfin,  une  clause  as- 
surait aux  délateurs  le  tiers  des  meu- 
blés ou  immeuble^  des  conâaniBés  et 
des  proscrits. 

CfiATEAUBJOAiïT  (famille  de).  Yof. 
Laval. 

.  CHAtEAUBBiANT  (  traité  de  }.  Ce 
traité  est  peu  important  par  lui<-méme  ; 
mais  comme  il  servit  de  prétexte  à 
Anne  de  Beaujeu ,  régente  de  France , 
pendant  la  minorité  de  Charles  YIIJ, 
pour  envahir  une  partie  de  la  Breta- 
gne, il  est  nécessaire  d'en  dire  ici 
quelques  mots. 

Les  divisions  qui  avaient  éclaté  en 
Bretagne  pendant  l'administration  de 
Lannois ,  ministre  et  favori  du  duc 
François  II,  prirent  un  caractère  par- 
ticulier ,  lorsque  le  duc  d'Orléans , 
brouillé  avec  Aline  de  Beaujeu  ,  vint 
chercher  un  refuge  à  la  cour  de  ce 
prince.  La  régente  vit  dans  cette  cir- 
constance  une  excellente  occasion  pour 
intervenir  dans  les  affaires  de  Breta- 
gne ;  aussi  le  procès  et  le  supplice  de 
Lannois  ne  purent  ils  apaiser  les  trou- 
bles. Le  duc  d'Orléans,  qui  devait  plus 
tard  devenir  roi  de  France ,  sous  le 
nom  de  Louis  XII,  et  recevoir  le  titre 
de  père  du  peuple ,  se  mit  alors  à  la 
tête  des  seigneurs  bretons  les  plus  op- 
posés aux  projets  de  la  régente.  Il  fit 
Î»lus,ii  ne  craignit  pas  de  s'entendre  avec 
'étranger,  pour  résister  à  la  cour.  Le 
18  décembre  1486,  une  ligue  fut  si- 
gnée dans  ce  but  entre  Maximilien,  roi 
des  Romains,  le  roi  et  la  reine  de  JXa- 
varre,  le  duc  de  Bretagne  François  II, 
le  duc  de  Lorraine ,  le  duc  et  le  cardi- 
nal de  Foix  ,  frèrçs  de  la  duchesse  de 
Bretagne,  les  comtes  d'Angouléme,  de 
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Jf^vnn ëifle  Dubois,  lé  s!^  d^Âlbfet, 
te  iefei^nrs  ae  tautréc,  de  Pons  et 
îflOraf,  bbaaeoup  de  seigneurs  bre- 
tons ,  fe  bH&ce  d'Orangé ,   Lescure, 
fcomtedei!omniitiges,  le  maréchal  de 
Rieux  et  h  comtesse  de  Lavai.  Cette 
Ugoe  fbl  Ukkûe  sécrète  pendant  quel- 
que tImiBâ:  maiâ  bientôt    un  assez 
pramlitollllR'edeseigneursbretons,peu 
«atisâite  He  yofr  le  gouvernement  de 
'  faèaserdans  les  mains  du  duc 
-  W^  d*autres  seigneurs  fran- 
^^^ÉHJifeDt  à  pr^dre  des  mesures 
.  Le  duc  François  II , 
(prudence  de  laisser  croire 
mis  dtt  ministre  LannoiS 
a'IlaleBlHfe  recherchés  pour  les  actes 
qui  sfêÊé^pntTRtné  sa  condamnation, 
le  méooAftotement  éclata,  et,  sur  Tin- 
vitatibà  IQ  Vicomte  de  Kohan,  du  ma- 
réddie'SSeax  et  du  comte  de  Laval, 
pres^tdole  la  noblesse  bretonne  se 
réoBit  i  Gbâteaubriant.  On  jura  d'ex- 
pulser fttliié  d^Orléans,  le  comte  de 
I   PttM^fc  prince  d'Orange  et  le  comte 
de  Qonitbf^,  qui,  aux  yeux  des  Bre* 
tons, à^^laieht  que  des  étrangers.  Anne 
de  Beai^  «Tait  trop  d'habileté  pour 
Mpas  ebivèr  dans  cette  nouvelle  ligue 
qui  fibmîl  animent  contre-balancer 
ceilediWrtftèté  conclue  le  13  dé- 
l  Ble  prodigua  les  pro- 
cOD^orts  et  parvint  à  leur 
(v^bîVance,  vers  lemi- 
l-^ST ,  une  convention 
nom  de  thâteaubriant. 
^^^tee  tharles  VIII  ne  ferait 
entrer ébjfetagnfe  que  quatre  mille 
nomuttifcpîéd  et  quatre  cents  hom- 
^n  d'innés.  La  régente  déclara  en 
soo  V%i^1l  ne  venait  que  pour  pu- 
"^rteTOcnfon  du  duc  d'Orléans,  s  en- 
^eaà  o*attaquer  aucune  place  que  de 
çoflcert  avec  le  maréchal  de  Rieux,  et 
a  laiit acquitter  religieusement  le  prix 
oetootoè  due  ses  troupes  consomme- 
raient Hais  la  digne  fille  de  Louis  XI, 
peusbujSeu&e  de  ses  promesses,  avait 
^p  mià  en  campagne  une  armée  de 
tee  ihiilé  hommes,  qui  is'empara 
oan  grand  nombre  de  places  irapor- 
tootes,  sans  toutefois  avoir  pu  se  ren- 
iât maîtresse  de  liantes.    Malgré  la 
Insistance  de  cette  ville,  les  positions 


que  prirent  alors  le^  ti-èdties  aidèrent 
considérablement  aux  avantages  qu'el* 
les  remportèrent  plus  tard,  et  au  suc- 
cès de  la  bataille  de  Saint  -  Aubin  du 
Cormier,  livrée  le  S8  juillet  1488. 

Cette  bataille,  daris  laquelle  le  duc 
d'Orléans  fut  fait  prisonnier,  porta  un 
coup  terrible  à  l'mdépendance  de  la 
Bretagne,  qui  cependant  ne  fut  réunie 
à  la  France  que  sous  le  règne  de  Fran- 
çois I*'. 

Ainsi  le  traité  de  Châteaubriant  ne 
Hit  qu'une  ruse  adroite  dont  se  servit 
Anne  de  Beauieu  pour  commencer 
l'invasion  de  la  Bretagne. 

Ghateaubrun  (  Jean-Baptiste  Vi- 
vien de),  auteur  dramatique,  naquit  à 
Angouléme  en  1686.  Pour  ne  .point 
déplaire  au  duc  d'Orléans ,  prince  dé- 
vot ,  auquel  il  était  attaché  comme 
maître-d'hôtel,  et  aussi  pour  qu'on  ne 
lui  reprochât  pas  de  consacrer  aux  let- 
tres un  temps  qu'il  devait  à  ses  occu- 
pations administratives  auprès  du  mi*- 
nistre  de  la  guerre  d'Argenson,  il 
s'abstint  courageusement ,  pendant 
quarante  ans,  de  mettre  au  théâtre  les 
pièces  qu'il  avait  faites  en  secret.  Ce 
he  fut  qu'à  soixante-huit  ans  qu'il  pro- 
duisit ses  œuvres  sur  la  scène.  Il  dé- 
buta par  la  tragédie  des  Troyennes 
qui  réussit  et  s'est  soutenue  assez 
longtemps  au  théâtre.  Cette  tragédie 
offre  des  situations  touchantes;  le 
style,  faible  en  générai,  est  quelquefois 
plein  de  sentiment ,  de  naturel  et  de 
pureté.  Mademoiselle  Clairon  dans  le 
rôle  de  Cassandre ,  et  mademoiselle 
Oaussin  dans  celui  d'Andromaque , 
contribuèrent  beaucoup  au  succès. 
Châteaubruh  allait  cherdier  tous  ses 
sujets  dans  la  tragédie  grecque;  il  en 
imitait  les  modèles  autant  que  possi- 
ble, mais  sans  comprendre  au  fond  le 
génie  grec ,  et  sans  voir  par  où  cette 
imitation  pouvait  être  originale.  Après 
les  Troyennes,  parurent  Philoctète  et 
Astyanax  qui  eurent  peu  de  succès. 
Châteaubrun  avait  encore  composé 
deux  autres  tragédies  ;  mais  les  ayant 
laissééis  dans  un  tiroir  qui  ne  fermait 
pas,  un  jour  il  ne  les  retrouva  plus  ; 
son  valet  en  avait  enveloppé  des  cô- 
telettes :  on  assure  qu'il  supporta  cette 
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mésaventure  avec  beaucioup  de  philo- 
sophie. Il  mourut  dans  un  ége  avancé 
en  1775.  Il  avait  été  reçu  à  T  Académie 
en  1753. 

CHATBAU-GHiifON  Y  Castrumotx 
Cctstelium  caninum,  petite  et  fort 
ancienne  ville  avec  titre  de  comté,  dans 
le  département  de  la  !Nièvre.  Jadis  ca- 
pitale du  Morvaht  et  siège  d'un  bail- 
liage seigneurial,  cette  ville  occupe ,  à 
ce  que  Ton  croit,  l'emplacement  d'une 
forteresse  romaine  :  c'est  ce  que  du 
moins  tendraient  à  prouver  de  nom- 
breux restes  de  monuments  et  de  lar- 
ges voies  pavées.  —  C'était  autrefois 
une  place  importante,  défendue  par 
des  tortifications  considérables  et  par 
un  vaste  château  ,  sous  les  murs  du- 
quel Louis  XI  défit  en  1475  l'armée 
du  duc  de  Bourgogne.  Les  royalistes 
se  rendirent  maîtres  de  la  place  après 
un  long  siège ,  et  passèrent  au  fil  de 
l'épée  la  garnison  amsi  qu'une  grande 
partie  des  habitants. 

Château-Dauphin  (prise  de).  Le 
prince  de  Conti,  joint  à  don  Philippe, 
commandant  l'armée  espagnole,  avait 
passé  le  Var,  emporté  Nice  et  Ville- 
franche,  et  pénétré  jusqu'à  Château- 
Dauphin  a  l'entrée  de  la  vallée  de  Stura. 
Le  19  juillet  1744,  le  bailli  de  Chivri 
et  Chevert  escaladèrent  ce  roc  sur  le- 
quel deux  mille  Piémontais  étaient  re- 
tranchés. Malgré  l'artillerie  qui  les 
foudroyait ,  et  la  présence  du  roi  de 
Sardaigne,  ils  en  atteignirent  le  som- 
met, et  restèrent  vainqueurs  après  un 
combat  sanglant  et  acharné,  où  l'on 
avait  vu  des  grenadiers  français  pro- 
fiter du  recul  des  pièces  pour  se  jeter 
dans  les  embrasures  des  retranche- 
ments. Du  côté  des  alliés,  il  périt  deux 
mille  hommes;  mais  il  n'écnappa  au- 
cun Piémontais  ;  le  roi  de  Sardaigne, 
audésespoir,  voulait  se  jeter  parmi  les 
assaillants. 

Le  prince  de  Conti  écrivit  à  Louis 
XV  :  a  C'est  une  des  plus  brillantes  et 
«  des  plus  vives  actions  qui  se  soient 
et  passées.  Les  troupes  y  ont  montré 
^  une  valeur  au-dessus  oe  l'humanité. 
«  La  bravoure  et  la  présence  d'esprit 
«  de  M.  Chevert  ont  principalement 
«.décidé  l'avantage.  » 


Chaixau-bu-loir,  Castrum  m 
Lœdum ,  Castrum  Lidi ,  ancien  chel 
lieu  du  Vaux  du  Loir,  petit  canton  de 
Touraine,  aujourd'hui  compris   ém 
le  département  de  la  Sarthe.  V.enk 
milieu  du  XP  siècle ,  Château-du-LÉ 
soutint  un  siège  fort  long  ,  .  péndâl 
sept   ans,  contre  Geo'ffroy   Martd, 
comte  d'Anjou  ,  quf  en  retint  le  sei- 
gneur prisonnier ,  et  ne  lui  donna  la 
liberté  que  lorsqu'il  lui  put  céder  cette 
place  avec  d'ai\tres  qui  étaient  à  sa 
convenance.  Le  seigneur  de  Oiâteau- 
du-Loir  était   Gervais^  cvéque  da 
Mans.  Vers  l'an  1090,  Mathilde  de 
Çhâteau-du-Loir  apporta  cette  terre  i 
Elle  de  la  Flèche ,  qui  se  mit  en  pos- 
session  du  comté  du  Maine ,  non  sans 
avoir  été  obligé  de  le  disputer  \ivmeat 
à  Guillaume  le  Roux,  roi  d'Angletem 
(voyez  Maine).  Château-du-Loir  éta\l 
aloirs  la  meilleure  forteresse  du  pays, 
et  ce  fut  là  qu'Élie  se  retrancha  pen< 
dant  que  les  [Normands  ravageaient 
son  comté.  Depuis ,  ce  château  suivit 
la  fortune  des  successeurs  d'Élie ,  qui 
devinrent  comtes  d'Anjou,    ducs  de 
Normandie  et  rois  d'Angleterre.  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  assigna  sur  cette 
terre  le  douaire  de  la  reine  Bérengère 
sa  femme.  Après  la  réunion  des  pro- 
yince^  démembrées,  Philippe-: Auguste 
en  fît  don  à  Guillaume  des  Koches, 
sénéchal  du  Maine,  de  l'Anjou  et  de  Ja 
Touraine.  Château-du-Loir  passa  en- 
suite aux  comtes  de  Dreux, desquels 
Philippe  de  Valois  la  racheta  en  1387 
pour  la  somme  de  31,000  livres.  Puis 
elle  fut  donnée  en  apanage  avec  le 
Maine  à  Louis,  premier  duc  d'Anjou, 
et  réunie  à  la  couronne  par  Louis  XL 
En  1496 ,  Charles  VIII  la  donna  au 
maréchal  Trivulce  sous  le  titre  de  ba- 
ronnie. 'Louis  XII  la  lui  conserva  en 
1499,  mais  à  la  charge  de  rachat  per- 
pétuel. Cédée  par  le  maréchal  de  Tri- 
vulce à  P.  de  Rohan,  maréchal  de  Gié, 
elle  fut  retirée  aux  héritiers  de  ce  der- 
nier, puis  donnée  par  engagement  à  la 
maison  de  Soissons  qui  la  posséda  à 
ce  titre  jusqu'au  commencement  du 
dix-huitieme  siècle. 

Outre  le  siège  dont  nous  avons  déjà 
Parlé,  le  château,  construit  sur  un  ro- 
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cber  isolé  et  entouré  d'eau,  fut  encore 
in?esti  et  pris  eu  1075  par  Foulques 
leRéchio,  comte  d'Anjou  ,  et  en  1181 
par  Philippe-Auguste.  En  li>89  il  se 
rendit  à  Henri  IV. 

Cbâteaudu-Loir  a  aujourd'hui  une 
population  de  3,500  habitants. 

Chateàuduit  ,  Castellum  Dunum, 
Castrum  Dunense  ou  Castrum  Du- 
ni  (*] ,  ancienne  capitale  du  comté  de 
Dunois,  aujourd'hui  chef-  lieu  d'ar- 
Tondissement  du  département  d'Eure- 
et*\A\T)àquarante-nuit  kilomètres  de 
Chartres^  Située  sur  une  hauteur  au 
pied  de  laquelle  coule  le  Loir,  Gbâ- 
teaudon  porta  aussi  le  nom  de  Rupes^ 
Clara  on  Vrbs-Clara  {**).  Aimom  la- 
mentJoone  dans  la  vie  de  Sigebert ,  et 
Grégoire  de  Tours  dans  celle  de  Gon- 
tran.  Le  premier  des  vicomtes  parti- 
culiers deCbâteaudun  est  Geoffroy  P', 
lils  de  ff^arm  de  BeUesme  et  petit-fils 
de  Guillamne  P%  comte  d'Alençon. 
Geoffroy  I"  fut  assassiné  vers  1041. 
Son  successeur  fut  son  fils  Rotrou  P', 
mxms  1066.  Celui-ci  fut  le  sixième 
ou  septième  aïeul  de  Geoffroy  IV,  mort 
ws  1248,  dont  la  iiile  puînée  Clé- 
mence porta  cette  vicomte  dans  la 
maison  de  Dreux,   d'où  elle  passa 
successivement  par  mariage  daiis  celles 
de  Cierwiont,  de  Flandre  et  de  Craon. 
-•  Ican 4e  Craon,  grand  échanson  de 
ïranccdix-huitième  vicomte  de  Châ- 
teaudun,  fat  tué  en  1415  sans  laisser 
pepostériti  Alors  la  vicomte  de  Châ^ 
^udaa  revint  k  Charles,  duc  d'Or- 
'f^ns ,  m  eo  1439  la  donna  avec  le 
comte  de  Dunois  à  son  frère  naturel , 
Jean,  bâtard  d'Orléans  (vovez  Du- 
jois).- Au  dix-huitième  siècle,  Châ- 
««udun,  capitale  du  Dunois  et  chef- 
"eu  d  an  bailliage ,  avait  une  abbaye 
jovalede  Tordre  de  Saint-Augustin, 
ûontoo  attribuait  la  fondation  à  Char- 
^«lagne.  Le  château,  remarquable  par 
,  »3«IJesse  de  sa  construction ,  est 
«compagne  d'une  crosse  tour  bâtie, 

Thù 

935. 
aux 


^^31* »es traditions  locales,  par 
"^  le  Vieux  ou  le  Tricheur  en 
^  ïeste  des  constructions  est  dû 

n  ûff«,  hauteur.  {Celt) 

\  jf^tUe-ciaire,  que  l'on  aperçoit  de  loin. 


T*  V.  8'  Livraison.  (Dict.  engycl.,  btc.) 


comtes  de  Dunois,  ducs  de  Tx)Dgueviile 
(quinzième  siècle).  Châteaudun  fut 
presque  entièrement  détruit  par  un  in- 
cendie ,  en  1723:  Les  environs  de  cette 
ville  furent  en  1 183  le  théâtre  d'un  mas- 
sacre épouvantable  des  bandes  dévasta- 
trices des  Brabançons  f  Cottereauœ, 
etc.  Les  Capuciès  (voyez  ce  mot)  y  ren- 
contrèrent une  troupe  considérable  de 
ces  aventuriers;  ils  en  tuèrent  sept  mille 
sur  la  place ,  et  firent  un  grand  nombre 
de  prisonniers ,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient quinze  cents  fillQs  de  joie  que 
ces  brigands  traînaient  à  leur  suite. 
Ces  malheureuses  furent  ensuite  impi- 
toyablement brûlées  avec  les  aventi^- 
riers  à  la  fortune  desquels  elles  avaient 
lié  la  leur. 

Châteaudun  a  donné  le  jour  à  plu» 
sieurs  hommes  célèbres,  entre  autres, 
à  LamberHi-Cors ,  qui  commença , 
avant  Alexandre  de  Paris,  le  poème 
de  TAlexandride  ;  et  à  Torfévre  Jean 
Toutain ,  Tun  de  nos  plus  habiles 
peintres  en  émail. 

La  population  de  cette  ville  est 
aujourd'hui  de  6,500  habitants. 

Châteaudun  (monnaie  de).  On  n'a 
encore  retrouvé  aucune  monnaie  de 
Châteaudun  antérieure  à  Charlemagne; 
mais  on  en  connaît  beaucoup  de  la  pé- 
riode carlovingienne.  Outre  la  pièce 
de  Charlemagne ,  qui  ne  porte  que  le 
nom  du  roi  et  qui  appartient  au  second 
genre  des  monnaies  frappées  sous  son 
règne,  il  en  existe  de  Charles  le  Chauve, 
d'Eudes  et  de  Raoul  ;  mais  aucune  ne 
aéroge  au  type  consacré  de  ces  princes. 
C'est  toujours  le  nom  de  la  ville  dyni- 

GASTRVM  ou   DYNICASTELLVM ,  Ct  la 

légende  gbatia  di  bex  avec  le  mo- 
nogramme royal  d'Eudes ,  de  Charles 
ou  de^Raoul  ;  seulement  les  deux  let- 
tres Di  de  la  légende  y  sont  quelquefois 
remplacées  par  les  lettres  dn  ,  abrévia^ 
tion  de  dosiini.  D'après  un  usaçe  qui 
était  général  au  moyen  âge ,  les  vicom- 
tes de  Châteaudun  prirent  au  onzième 
S'ècle,  pour  type  de  leur  monnaie, 
celui  qui  était  adopté  dans  leur  ville 
épiscopale ,  Chartres.  Mais  les  moné- 
taires ne  tardèrent  pas  à  défigurer  cette 
empreinte ,  et  bientôt  le  type  des  mon- 
naies dunoises  n'eut  plus  que  lesca- 
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ractères  généraux  dès  monnaies  de 
Chartres.  On  y  voyait  toujours  une  tête 
sur  le  côté  dépourvu  de  légende ,  mais 
une  tête  qui  s'altérait  autrement  que 
celle  de  CtSartres.  Quant  à  l'autre  coté, 
on  y  lisait  eti  caractères  c&néiformes 
DYNiGASTELiiUm  OU  d'autres  lettres , 
très-çouvent  mêlées  et  formant  une  lé- 
gende bizarre  et  défigurée,  autour  d'une 
croix  à  branches  égales.  Enfin ,  vers  la 

Î)remière  moitié  du  treizième  siècle , 
orsque  déjà  les  derniers  linéaments 
de  la  tête  avaient  disparu  pour  faire 
place  à  une  figure  à  laquelle  on  ne  peut 
pas  donner  de  nom ,  les  seigneurs  de 
Châteaudun  commencèrent  à  mettre 
dans  la  légende  leurs  initiales  ou  leurs 
prénoms  tout  entiers.  Le  premier  qui 
mtroduisit  cette  nouveauté  semble  être 
Geoffroy  V,  qui  vivait  vers  Tan  1216. 
Robert  de  Dreux ,  Raoul  de  Glermont 
et  tous  les  autres  seigneurs  de  Château- 
dun  continuèrent  cet  usage  jusqu'à  la 
confiscation  du  comté,  en  1393.  A 
force  d'altérer  le  type  primitif,  ils 
avaient  fini  par  lé  faire  ressembler  au 
type  des  tournois ,  et  depuis  le  trei- 
zième siècle ,  la  légende  avait  envahi 
le  côté  qui  jusqu'alors:  en  avait  été 
dépourvu.  Il  paraît  qu'en  1226  les 
vicomtes  de  Cnâteaudun  cherchaient 
à  étjendre  au  delà  de  leurs  possessions 
Je  cours  de  leurs  monnaies.  Il  existe 
en  effet  une  ordonnance  royale  rendue 
afin  de  réprimer  cet  abus.  D'après 
l'ordonnance  de  1315,  les  deniers  de 
Châteaudun  devaient  être  à  trois  de- 
niers dix  grains  de  loi  argent  le  roi , 
et  les  mailles  à  onze  deniers  vingt  et 
un  grains.  Quatorze  deniers  dunois 
valaient  un  sou  tournois. 

Chats  4U-FBEM0NT,  ancienne  sei- 
gneurie  de  Bretagne  (aujourd'hui  dé- 
partement; de  la  Loire-Inférieure),  à 
3  myriamètres  de  Nantes ,  érigée  en 
marquisat  en  1694. 

Château  -  Gaillabd  -  d'An bely 
(sièges  du).  —  Philippe-Auguste  exécu- 
tant la  sentence  prononcée  contre  Jean 
sans  Terre  par  la  cour  des  pairs,  entra, 
en  1203 ,  dans  la  Normandie ,  pendant 
que  son  ennemi  se  livrait  avec  insou- 
ciance au  plaisir  et  à  la  débauche.  Il 
vint  mettre  le  siése  devant  les  forte- 


ressesd'Àndelf  ;  c'était  le  boulevard  de 
la  provinée  entière,  et  Richard  n'avait 
rien  négligé  pour,  en  compléter  la  dé- 
fense. Un  château  très-fort  dans  une  ik 
de  la  Seine ,  le  bourg  d'Andely  enXmé 
d'une  double  enceinte ,  enfin  le  châten 
Gaillard ,  au  haut  d'un  rocher  escasfi 
sur  la  rivedroitede  la  rivière,  formaient , 
un  ensemble  de  fortifications  redouta* 
ble  pour  cette  époque.  Philippe  com- 
mença l'attaque  au  mois  de  septembre, 
et  pendant  cinq  mois  il  éprouva  la  plus 
vigoureuse  résistance.  Les  assiégés 
avaient  à  leur  tête  le  vaillant  Roger 
de  Lascy,  connétable  de  Chester.  Après 
de  longs  combats ,  qui  sont  décrits 
-d'une  manière  animée  par  Guillaume 
le  Breton ,  dans  son  poème  de  la  PAi- 
lippide,  le  château  de  l'Ile  fut  pris 
d'aoord  ;  le  bourg  d'Andely  céda 
ensuite.  Roger  commençant  alors  à 
manquer  de  vivres ,  renvoya  de  Teo- 
ceinte  toutes  les  i)ouches  inutiles. 
Deux  bandes ,  chacune  de  500  vieil- 
lards malades,  femmes  ou  enfants, 
avaient  déjà  traversé  le  camp  des 
assiégeants.  Une  troisième  troupe  de 
1,200  malheureux ,  repoussée  par  Phi- 
lippe ,  dut  rester  entre  le  camp  et  la 
placp.tËn  butte  aux  traits  des  deux 
armécff,  sans  abri  et  sans  vivres,  ré- 
duits à  se .  nourrir  de  la  pbair  des 
chiens  ou  dés  cadavres^e  leurs  com- 
pagnons, plus  de  la  moitié  avaient 
déjà  péri,  quand  Pbiliope,  touché 
enfin  de  leur  sort ,  leur  distribua  des 
vivres  et  leur  permit  de  se  retirer*, 
mais  il  était  trop  tard,  la  plupart 
moururent  après  avoir  mangé.  Ceueo- 
dant  la  résistance  du  Château-Gaillard 
se  prolongea  tout  l'hiver,  et  ce  fut 
seulement  le  6  mars  1204  qu'il  fut 
pris  de  vive  force,  après  avoir  été 
escaladé  et  incendié  par  les  assié- 
geants. Roger  de  Lascy  n'avait  plus 
alors  que  180  combattants.  Pendant 
la  durée  de  ce  siège  opiniâtre ,  le  roi 
Jean  s'était  enfui  en  Angleterre.  Châ- 
teau-Gaillard ,  dont  il  reste  des  ruines 
fort  curieuses  (voyez  les  planches  264, 
^74 ,  275  et  276) ,  a  été  démantelé  par 
ordre  de  Louis  XIIL  (Voy.  Andely) 
Chateau-Gày,  ancienne  seigneurie 
de  l'Auvergne,  aujourd'hui  départ,  du 
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Pay-de-Dâme,  à  6  kilom.  de  GLermoBt- 
Ferrand,  érigée  en  marquisat,  à  la 
un  du  dix^septième  çiède. 

Chàtsau-Gibon  ,  petite  ville  de 
TaQcieaae  Bretagne ,  a  16  kiloin.  de 
Reones ,  aujourd'hui  chef-lieu  du  dé- 
partement d'Ule-et-Vilaine.  Elle  était 
autrefois  fortifiée.  Ce  fut  sous  ses 
murs  que  lé  comte  de  Soissons  fut 
battu  et  £iit  prisonnier,  en  1690 ,  par 
le  duc  de  Mercœur.  Château-Giron 
compte  aujourd'hui  1,453  habitants. 

OmxBiu-GoNTiEB,  Castrum  Gon- 
terii,  /wtàte  ville  de  Tancien  Anjou , 
dujoard'hai  dief-lieu  d'arrondissement 
da  départ,  de  la  Mayenne ,  à  28  kilom. 
d'ÂDgen,  fut  entourée  de  fortiGcations 
ao  cofflmencement  du  douzième  siècle 
^T  Foulques  Néra ,  comte  d'Anjou , 
qui  substitua  le  nom  de  Gontier,  que 
portait  le  chevalier  auquel  il  en  confia 
la  garde,  à  celui  de  BcisUica  (Basoche), 
sous  lequel  elle  étaitconnue  auparavant. 
Plus  tard,  Foulques  donna  cette  forte- 
tesse  eo  fief  à  Yvon ,  que  Ton  croit 
avoir  été  fils  d'Tves ,  comte  ^e  Bel- 
lesme  et  d' Alençpn. 

La  terre  de  Cbâteau-Gontier  passa 
plus  tard  par  mariage  à  Pierre  II, 
comte  d'Akoçon,  et  fut  vendue,  par 
Jean  11,  à  la  maison  d'Amboise.  Saisie 
en  UU,  par  arrêt  du  parlement, 
&éautà1îonto\M,eUe  fut  ensuite  réu- 
nie à  la  couronne,  d'où  elle  fut  déta- 
chée eo  1656,  pour  être  érigée  en 
Biarquisat,  en  faveur  de  Nicolas  Bail- 
ml,  président  à  mortier  au  parle- 
ment de  Paris,  chancelier  de  la  reine 
Anoe  d'Autriche  et  surintendant  des 
QuaDces. 

Cette  ville  était,  avant  la  révolu- 
tiûQ,  chef-lieu  d^une  élection,  d'un 
presidial  et  d'une  sénéchaussée.  Elle 
P^t  aujourd'hui  un  tribunal  de 
première  instance ,  une  société  d'agri- 
culture et  UB  eollége  communal.  Sa 
population  est  de  6,143  habitants. 
.  11  s'est  tenu ,  à  Château  -  Gontier , 
Qnq  conciles  provinciaux  :  en  1231 , 
1254, 1269,  1336  et  1448.  Louis  XI 
J  fît  sa  résidence  pendant  quelques 
\  jDois  ;  les  Vendéens  s'en  emparèrent 
'^ 20  octobre  17d3,  mais  ils  furent  for- 
^  k  revacuer  quelque  temps  après. 


Chatbau  •  Laudou  ,  petite  ville  de 
l'ancien  Gâtinais  français ,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  4p 
Seine-et-Marne,  à  30  kilom.  de  Fon- 
tainebleau. 

Cette  ville,  dont  le  nom  latin  est 
Castrum  Nantords  ou  Landonis,  passe 
pour  être  fort  ancienne ,  et  Ton  pense 

Î;énéralement  qu'elle  existait  déjà  sous 
a  domination  romaine;  saint  Seve- 
rin  y  mourut  en  503,  et  Childebert, 
fils  de  Clovis,  y  fonda  quelques  années 
après  une  abbaye ,  qui  fut  reconstruite 
vers  1151.  Sous  les  rois  de  la  seconde 
race ,  Château-Landon  devint  le  chef- 
lieu  d'un  comté;  Louis  le  Gros  y  avait 
un  château  où  il  séjourna,  en  1119, 
pendant  les  vives  et  longues  ouerelles 
des  chanoines  d'Ëtampes  et  de  Tabbé 
de  Maurigny.  En  1436,  les  Anglais 
s'emparèrent  de  la  ville  et  du  château, 
que  le  connétable  de  Richement  reprit 
d'assaut  en  1437.  Cette  ville  fut  encore 

Î>rise  par  les  reîtres  en  1587,  et  par  les 
igueurs  en  1589.  L'église  paroissiale , 
dédiée  à  Notre-Dame,  est  remarquable 
par  son  clocher,  que  fit ,  dit-on ,  cons- 
truire un  évêque  de  Poitiers ,  vers  le 
milieu  du  Quinzième  siècle.  La  popu- 
lation de  Château-Landon  est  aujour- 
d'hui de  2,200  hab. 

Château -Landqn  (monnaie  de), 
—  Château-Landon  possédait,  sous  la 
seconde  race ,  et  au  commencement  de 
la  troisième,  un  atelier  monétaire 
d'où  sont  sorties  quelques  pièces,  dont 
quelques-unes  sont  parvenue  jusqu'à 
nous.  Tels  sont ,  entre  autres ,  des  de- 
niers d'argent  de  Charles  le  Chauve  et 
de  Carloman  JI ,  qui  n'offrent  d'ail- 
leurs aucune  singularité  remarquable, 
et  des  deniers  frappés  au  nom  de  Phi- 
lippe P',  de  Louis  VI  et  de  Louis  VIL 
Ceux  de  Philippe  I"",  oui  sont  fort 
rares,  présentent  d'un  coté  le  nom  de 
la  ville,  liANDOïfis  gasti,  avec  une 
croix  grecque,  cantonnée  de  deux  croi- 
settes  dans  le  champ,  de  l'aqtre  le  nom 
du  roi ,  PHiLippus  bbx  ,  inscrit  autour 
d'une  figure  bizarre  que  Ton  a  compa- 
rée à  la  pièce  de  blason,  connue  sous 
le  nom  de  Pcd,  Cette  figure  est  accom- 
pagnée de  deux  O,  en  terme  de  croix, 
et  de  quelques  autres  caractères  que 
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Ton  n'a  point  encore  expliqués.  Nous 
sonomes  assez  portés  à  voir  dans  cette 
^pèce  de  pal  une  imitation  dégénérée 
du  monogramme  d'Eudes ,  mono- 
CTamme  que  Ton  retrouve  en  effet  sur 
les  monnaies  d'une  ville  voisine ,  celle 
d'Étampes. 

L'empreinte  des  deniers  de  Louis 
VI  et  VII  n'est  qu'une  dégénérescence 
de  celle  de  la  monnaie  de  Philippe  V, 
On  y  retrouve  ce  pal  avec  le  nom 
royal  ;  mais  les  O  en  forme  de  croix 
se  sont  métamorphosés  en  une  croix 
véritable,  et  les  autres  caractères  sont 
remplacés  par  une  crosse;  circons* 
tance  qui  a  lait  attribuer  à  l'abbaye  de 
Saint-Severin  de  Château-Landon  Té- 
mission  de  cette  monnaie.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  opinion ,  que  nous  ne 
partageons  pas,  il  existe  encore  à  Châ- 
teau-Landon  un  lieu  connu  sous  le 
nom  de  la  Monnaie. 

Chateau-l'Arc,  ancienne  seigneu- 
rie de  Provence,  aujourd'hui  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  à  12  kil. 
d'Aix,  érigée  en  marquisat  en  1687. 

Chateaulin,  Castrolinum^  petite 
ville  de  l'ancienne  Bretagne,  aujour- 
d'hui chef-lieu  d'arrondissement  du 
dé[)artement  du  Finistère,  à  23  kil.  de 
Quimper,  et  dominée  par  les  ruines 
d'un  ancien  château ,  bâti  vers  l'an 
1000,  par  Budie,  comte  de  Cornouail- 
lés.  Elle  possède  un  tribunal  de  pre* 
mière  instance  et  une  société  d'agri- 
culture. Sa  population  est  de  2,783 
habitants. 

Chateau-Mbillawt,  castrum  Me- 
dUolanum,  cnstmm  MeUiani ,  petite 
ville  de  l'ancien  Berry,  aujourd'hui 
chef- lieu  de  canton  du  département 
du  Cher,  à  28  kil.  de  Saint-Amand , 
fondée  ^suivant  l'opinion  la  plus  gé- 
nérale, par  les  Romains,  est  surtout 
remarquable  par  un  ancien  château 
que  l'on  fait  remonter  au  cinquième 
siècle.  On  y  voyait  encore ,  au  siècle 
dernier,  une  grosse  tour  carrée  bâtie, 
suivant  la  tradition  populaire ,  par 
Jules  César,  et  sur  ta  lanterne  du 
dôme  de  laquelle  était  une  figure  en 
cuivre  doré,  représentant  Mellusine  , 
personnage  qui  figurait  aussi  dans  les 
armes  de  la  maison  de  Saint-Gelais 


Lusignan ,  à  laquelle  la  seigneurie  de 
Château^Mei liant  avait  appartenu. 
Chateau-Meillant  (monnaie  6e). 

—  Haultin,  et  après  lui  de  Bèze  ,Oflt 
publié,  sans  doute  d'après  le  mani»- 
crit  de  Saint -Victor,  où  l'on  troQie 
quelques  détails  sur  la  monnaie  d» 
Château-Meillant ,  le  dessin  d'un  d^ 
nier  de  cette  ville  qiii  n'existe  plus 
nulle  part.  On  y  voit ,  d'un  côté,  la 
légende  :  4-  maegabeta  dna  (domi- 
na) ,  avec  un  lion  rampant  dans  un 
champ  parsemé  d'étoiles,  et  de  l'autre, 

—  B. h  GASTBiMELHA ,  avec  Une 

croix  grecque.  Cette  pièce,  qui  doit 
avoir  appartenu  à  Catherine  deBones, 
dame  de  Château-Meillant  (  1280-1323), 
et  une  autre,  récemment  découverte, 
et  qui  date  de  la  fin  du  quâtorziéoie 
siècle ,  sont  les  seules  monnaies  que 
l'on  connaisse  de  Château-Meillant. 
La  dernière  est  un  harharin  copié  suc 
ceux  de  Limoges.  On  y  lit,  d'un  côté, 
le  mot  GHASTELLVM,  autour  d'une 
croix  grecque,  et  de  l'autre  mhelia 
BES ,  a^itour  d'une  tête  barbue.  (Voy. 
Limoges  [monnaie  de].) 

Chateauneuf,  petite  ville  du  dé- 
partement d'Ille-et- Vilaine  ,  à  13  kil. 
de  Saint-Malo ,  était  jadis  une  place 
importante.  Elle  joua  uo  assez  graad 
rôle  dans  les  guerres  civiles  de  Bre- 
tagne ,  entre  les  Montfort  et  les  Pen- 
thièvre.  Elle  était  défendue  par  un 
château  qui  fut  pris  par  les  troupes 
royales  le  26  ii^ars  1592,  repris  peu  de 
temps  après  par  le  duc  de  Mercœur, 
et  enfin  démantelé  par  ordre  de  Hen- 
ri IV,  en  1594. 

Il  y  a  auprès  deChâteauneuf  un  fort 
hexagone  construit  sous  terre,  en 
1777,  d'après  les  plans  de  Vauban,et 
destiné  à  protéger  la  côte  nord-ouest 
du  département.  On  peut  y  loger  600 
honnnes.  Le  magasm  à  poudre  est 
voûté  à  l'épreuve  de  la  bombe. 

Chateauneuf  (Renée  de  Rieux, 
surnommée  la  belle  de)  naquit  vers 
1550 ,  d'une  noble  famille  de  Breta- 
gne. Elle  fut  placée  comme  fille  d'hon- 
neur auprès  de  Catherine  de  Médicis; 
et  son  étonnante  beauté,  qui,  pendant 
longtemps,  fut  proverbiale  a  la  cour  (*), 

(*)  «  Le  comte  de  Tonuerre  avait  fait 
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ki  attira  les  hommaees  de  Charles  IX 
et  du  duc  d'Anjou ,  depuis  Henri  III, 
dont  elle  fîit  la  maîtresse  peodaot  plu- 
sieurs anuées;  ce  prince  lut  adressa, 
par  rentremise  de  Desportes ,  le  ri- 
meur  de  la  cour,  une  foule  de  sonnets 
qui  roulent  tous  sur  sa  beauté ,  et  en 
particulier  sur  sa  blonde  chevelure. 
Devenu  roi  de  France,  Henri  III,  s'u- 
mssant  à  Louise  de  Vaudemout,  bien 
Que,  d'après  le  malicieux  Tailemand 
aeslBiéaux,  il  eût  en  quelque  enmed'é" 
pousrs  «a  favorite ,  proposa  la  main 
de  la  Mk  Châteauneur  au  comte  de 
Brienne,  simple  cadet  de  famille  ;  ce- 
lui-ci ,  néanmoins ,  refusa  un  mariage 
oui  le  déshonorait  en  lui  assurant  la 
faveur  du  roi,  et  il  fut  forcé  de  quitter 
la  rour.  Cependant  mademoiselle  de 
Châteauneur  craignait  peu  les  charmes 
delà  jeune  reine;  elle  se  crut  même 
assez  sûre  de  sa  puissance  pour  oser 
braver  cette  princesse  dans  un  bal  ;  et 
le  roi  se  vit  forcé  de  la  punir  de  cette 
inso\ence  en  Teloignant  de  la  cour.  Par 
dépit,  et  peut-être  par  amour,  elle 
épousa  un  Florentin  nommé  Anti- 
notti,  qu'elle  poignarda  dans  un  accès 
de  ja\ous\e.  L'ancien  amour  du  roi  Ic^ 
fit  absoudre  de  ce  crime,  et,  plus  tard, 
après  avoir,  suivant  Tailemand  des 
Kèaiu\,  Tttusé  \a  main  du  prince  de 
Transylvame,  qui  avait  envoyé  deman- 
der une  fille  de  la  cour  de  France ,  elle 
épousa  Philippe  Altoviti,  capitaine  de 
g^aière,  que  Henri  III  créa  baron  de 
Castellane.  Ce  second  mari  périt  en- 
core'de  mort  violente;  il  fut  assassiné 
par  Henri  d'Angouléme,  grand  (trieur 
de  France,  contre  lequel  fl  avait  cons- 
piré. Depuis  cette   époque   (1586), 
Vhistoire  perd  la  trace  de  mademoi- 
sflk  de  Châteauneuf ,  et  Ton  ne  sait 
même  pas  la  date  précise^de  sa  mort. 
Chiteau-Nbuf  ou  VaiTde  Bàrgis, 
ancienne  châteilenié  du  Nivernais,  au- 
jourd'hui département  de  la  Nièvre,  à 
24  kil.  de  Nevers.  La  population  de 
ce  lieu  est  aujourd'hui  de  2,067  habi- 
tants. 

pendre  mademoiselle  de  Châteauneuf  sur 
UQ  trône  et  loi  humilié  devant  elle  qui  lui 
^it  le  pied  sur  la  gorge.  »  (  Tailemand 
^aéawu) 


CRÂTEÀtJ-iNBUF  DK  BoiTAFOS  (mon- 
naie de).  —Les  monnaies  d'Alby  sont 
les  mêmes  que  celle  de  Château-Neuf 
de  Bonafos.  Nous  avons  donc  cru  de- 
voir les  réunir  pour  en  faire  le  sujet 
d'un  seul  article.  On  ne  connaît  qu'un 
seul  triens  mérovingien  d'Alby  :  c'est 
une  petite  pièce  d'or,  sur  laquelle  on 
lit   ALBiviENSB  autour  d'un    profil 
droit,  et  domino  monitario  autour 
d'une  croix  à  branches  égales.  Aucun 
denier  carlovingien  appartenant  à  cette 
ville  n'a  encore  été  retrouvé;  il  faut 
descendre  jusqu'au  temps  de  la  féoda- 
lité pour  retrouver  quelques  traces  de 
la  monnaie  de  cette  ville.  Elle  semble 
avoir  appartenu  tout  entière ,  à  cette 
époque,  au  comte  de  Toulouse.  Plus 
tard ,  elle  fut  divisée  entre  trois  pos- 
sesseurs, le  comte  de  Toulouse ,  l'évé- 
que  d'Alby,  et  le  seigneur  de  Bonafos, 
qui  firent,  vers  le  milieu  du  treizième 
siècle,  un  accord  par  leauel  ils  con- 
vinrent que  la  monnaie  d'Alby  nom- 
mée  Raymondine  serait   frappée   à 
frais  et  à  bénéfices  communs,  dans  le 
château  de  Bonafos.»  Il  existe  en  effet 
d'anciens  deniers   sortis  de  l'atelier 
monétaire  établi  en  vertu  de  cette  con- 
vention ,  et  qui  présentent  au  côté 
droit  la  légende  baimvndys,  dans  le 
champ  un  monogramme  que  nous  n'a- 
vons pu  lire  sur  les  pièces  que  nous 
avons  eues  entre  les  mains,  et  au  re- 
vers, le  mot  ALBiEGi,  autour  d'une 
croix;  c'est  sans  doute  ce  type  dégé- 
néré qui  a  donné  naissance  à  l'em- 
preinte publiée  par  Duby  (Supplément,  * 
{)1.  X ,  n**  14).  Cette  empremte  a  été 
ongtemps  regardée  comme  inexpli- 
cable ;  jious  y  avons  cependant  recon- 
nu les  mots  Raymundus  et  Jlbie  civi' 
tasy  bÂmyiyid  et  albiegi.  La  croix 

Î;recque  du  revers  y  est  restée,  mais 
e  monogramme  s'est  changé  en  qua- 
tre petits  piliers  dont  les  deux  supé- 
rieurs accostent  une  crosse.  A  la  fin 
du  douzième  ou  au  commencement 
du  treizième  siècle,  Sicard  d'Alamon 
changea  cette  monnaie  et  la  ramena 
à  une  meilleure  empreinte.  On  y  vit 
alors,  d'un  côté,  une  croix  avec  lés 
mots  albisnsis ,  et  de  l'autre  côté, 
les  quatre  petits  piliers  réunis  en 
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croix  et  càhtohnés ,  au  troisième  can- 
ton, d*une  crosse;  autour,  on  lisait 
la  légende  r.  boi^àfos,  dont  la  pre« 
miêre  lettre ,  b  ,  eit  un  souvenir 
de  Tancienne  légende  bàimyndvs. 
GHÀTEÀn-NitiF  BB  Gàdagnb,  au- 
èienne  seigneurie  arec  titre  de  duchés 
dans  le  comtat  Venaissin,  à  8  kil.  d'Â- 
Tfgnon. Ce  lieu,  dont  la  population 
est  aujourd'hui  de  1,100  hab.,  était 

Ï possédé,  au  dix-septième  siècle,  par 
'une  des  plus  illustres  familles  du 
pays.  Voy.  Galiéan  (famille  de). 

Chateàu-Neuf  de  Gaiaube  ,  tin- 
cienne  baronnie  du  Dauphiné,  aujour- 
d'hui département  de  la  Drôme,  à  J6 
kil.  de  Romans. 

Chateau-Neuf  ib  RotJGB,  an- 
cienne seigneurie  de  Provence,  au- 
jourd'hui département  des  Bouches- 
duRhône,  érigée  en  marquisat  en 
1723. 

GHATEAUNEtJF  -  Randon  ,  petite 
Tille  de  l'ancien  Gévaudan ,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  à  24  kil.  de  Mende, 
célèbre  par  le  siège. qu'y  soutinrent 
les  Anglais  en  1S80,  contre  du  Gues- 
clin,  général  des  armées  de  Charles  Y. 
Ce  fut  devant  cette  place  que  mourut 
le  connétable ,  en  donnant  aux  capi- 
taines qui  l'entouraient  ce  conseil, 
qu'il  avait  toujours  suivi  lui-même  : 
«  Qu'en  quelque  pays  qu'ils  fissent  la 
«  guerre,  les  gens  d'église,  les  femmes, 
«  les  enfants  et  le  pauvre  peuple  n'é- 
«  taîent  pas  leurs  ennemis.  » 

Le  gouverneur  de  Randon  avait  ca- 
pitulé avec  du  Guesclin ,  et  promis  de 
se  rendre  dans  quinze  jours,  s'il  ne  re- 
cevait pa's  de  secours.  Lorsque  ce  temps 
fut  écoulé ,  le  maréchal  de  l^ancerre 
s'avança  sur  les  bords  du  fossé  de  la 
ville  assiégée,  et  somma  le  gouverneur 
de  se  rendre;  il  répondit  c[U'il  avait 
donné  sa  parole  à  du  Guesclin,  et  qu'il 
ne  se  rendrait  qu'à  lui.  Sancerre  avoua 
alors  que  le  connétable  était  mort: 
«  Eh  bien ,  reprit  le  gouverneur,  je 
«  porterai  les  clefs  de  la  ville  sur  son 
«  tombeau.  »  Sancerre  revint  tout  pré- 
parer pour  cette  cérémonie  extraordi- 
naire. On  ôta  de  la  tenté  du  héros  tout 
oe  qu'elle  renfermait  de  lugubre;  son 


cercueil  fut  placé  sur  une  table  cou- 
verte de  fleurs;  puis  le  gouverneur  de 
la  ville  assiégée  sortit  de  la  place  à  k 
tête  de  sa  garnison,  travo'sa  raruti» 
au  bruit  des  trompettes,  et  arriva  ém 
la  tente  du  connétable  :  les  principal 
officiers  de  l'armée ,  debout  et  sil» 
cieux ,  j  étaient  rassemblés.  Le  gon* 
verneur  se  mit  à  genoux  devant  le 
corps  du  connétable,  et  déposa  £lur  stm 
cercueil  les  clefs  de  la  place  et  soa 
épée.  Un  modeste  monument  a  été 
élevé  en  1820  au  hameau  de  la  B/ta- 
relle  sur  le  théâtre  de  eet  événe- 
ment. 

CHATBAimEUF  -  fSJTBi  -  CHABENTE  , 

Castrwn  novum^  Neocastrum,  an- 
cienne châtellenie  de  l'Anjou  ,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  déI)aTt^ 
ment  de  ia  Charente,  à  12  kil.  de  Co- 
gnac, érigée  en  comté  en  1644.  Charles 
y  la  prit  sur  les  Anglais  après  un  long 
siège,  en  1380.  C'est  entre  cette  ville 
et  celle  de  Jarnac  oue  se  donna ,  eo 
1569,  la  fameuse  bataille  connue  sous 
le  nom  de  Jarnac,  et  où  les  calvinistes 
furent  battus.  (Voy.  Jabnag.)  La  po- 
pulation de  Ghâteauneuf-sur-Charente 
est  aujourd'hui  de  2,850  habitants. 

Chatêaûneuf  -  SUB  -  Chbb  ,  an- 
cienne seigneurie  du  Berry,  aujourd'hui 
département  du  Cheir,  à  16  kil.  de 
Bourges,  érigée  en  marquisat  en  1681, 
en  faveur  de  Coibert.  Cette  ville,  dont 
la  population  est  aujourd'hui  de  2,0/9 
habitants,  possédait  autrefoisune  riche 
collégiale. 

Chateauneuf  -  SUB  -  LoiBB ,  an- 
cienne seigneurie  de  l'Orléanais ,  au- 
jourd'hui département  du  Loiret,  à 
17  kil.  d'Orléans,  érigée  en  marquisat 
en  1671,  en  faveur  de  Balthasar  Pheli- 
peaux,  secrétaire  d'État,  et  aïeul  de 
Louis  Phelipeaux,  comte  de  Pontchar- 
train,  qui  fut  chancelier  de  France,  de 
1699  à  1714. 

CHATEAUNEtJF-stiB-SABTHB,  an- 
cienne seigneurie  de  l'Anjou,  aujour- 
d'hui département  de  Maine-et-Loire, 
à  16  kilomètres  d'Angers,  érigée  en 
baronnie  en  1584. 

Chateau-Pobgien,  CastrumPar- 
eianum,  ou  Castrum  Poreinetum,  an- 
cienne  principauté  de  Champagne, 
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fD/oard*hoi  chef-iiett  de  canton  du 
département  des  Ardennes,  à  7  kilo- 
mètres de  Retbel.  La  ville  de  Château- 
Porcien  est  mentionnée  dans  le  testa^ 
meot  de  saint  Remy,  archevêque  de 
Reims;  mais  elle  devait  exister  bien 
antérieurement  à  cette  époque,  puis** 
qu'on  a  découvert  sur  une  montagne, 
au  Dord-est  de  cette  ville,  d'anciennes 
{ondaltons  de  murs,  des  puits,  des 
pavés  et  des  médailles  romaines.  Chi- 
levL-Porden ,  situé  sur  la  rive  droite 
de  TÂittA,  est  dominé  par  un  rocher 
escarpé  sor  lequel  on  aperçoit  encore 
les  ruines  d'un  château  fort ,  bâti  dans 
k  qoinnème  siècle,  qui  soutint,  au 
dix-septième  siècle,  quatre  siég;es  en 
peu  de  temps.  Tombe' au  pouvoir  des 
Espagnols  en  16ao,  il  fut  repris  la 
même  année  par  les  Français,  qui  le 
perdirent  encore  en  1653,  mais  le  re* 
cou?rèrent  en  1653. 

Cette  ville  ne  fut  d'abord  qu'une 
simple  seigneurie  qui  relevait  du  comté 
deSainte-Menehould,  et  que  Raoul  de 
(Mtestt-Porcien  vendit,  en  1268,  à 
Maut,  roi  de  Navarre  et  comte  de 
Champagne, en  échange  de  revenus  que 
ce  prince  lui  assigna  à  Fismes  ;  puis 
elle  passa  avee  la  Champagne  à  Phi* 
lippe  le  Bel,  qui  Térigea  en  comté,  en 
1^0%^  en  Védiangeant  avec  Gaucher  II 
de  Châtitton,  contre  la  terre  de  Châ- 
tillofl^ur*Marflc.  Depuis,  elle  passa 
»aD8  h  famille  des  ducs  d'Orléans ,  et 
^0  U$9,  dam  celle  des  seigneurs  de 
Renty,  qui  la  possédaient  lorsque  Char- 
les IX,  en  1661 ,  Térigea  en  princi- 
pauté. Après  avoir  appartenu  aux  ducs 
deNevers,  elle  fut  acquise,  en  1669, 
parlecardinal  Mazarin,  et  passa  enfin 
auidacs  d'Aiguillon. 

CHatIID-RbGWABD    ou    RSNABD, 

jfj^frum  Fulpinum^  petite  ville  du 
Patinais  Orléanais,  aujourd'hui  du  dé- 
partement du  Loiret,  doit  son  origine 
a  un  château  fort  construit  par  Re- 
W  le  Vieux ,  comte  de  Sens ,  vers  le 
l^'lieu  du  dixième  siècle.  Louis  le  Gros 
«tniisit  ce  château  en  1230;  mais  Ro- 
pffi  comte  de  Joisny,  le  fit  recons- 
j^ïPe  et  l'entoura  ae  fortes  murailles 
^ttécs  de  tours ,  dont  il  existe  en- 
^  quelques  restes  assez  bien  con- 


servés. Il  fut  démoli,  en  1637,  par 
ordre  de  Louis  XIIL  La  seigneurie  de 
Château-Regnardappartenait ,  en  1569, 
à  l'acniral  de  Coligny,  après  la  mort 
duquel  elle  passa  dans  la  maison  de 
Nassau- Orange.  Cette  ville  compte  au- 
jourd'hui 3,988  habitants. 
,  CHATEAn-RBGNA.nLT  ou  Renaud, 
Castrum  Reginaldi,  petite  ville  de 
l'ancienne  Champagne,  aujourd'hui  du 
département  des  Ardennes,  à  13  ki- 
lomètres de  Mézières.  C'était  autre- 
fois une  principauté  souveraine  dont 
le  chef-lieu  était  Monttharmé.  La  ville 
fut  bâtie  en  1330 ,  par  Hugues ,  comte 
de  Rethel,  et  elle  appartint  succe^ive- 
ment  aux  comtes  de  Rethel  et  aux 
ducs  de  Clèves.  En  1639,  Louis  XIII 
en  acquit  la  souveraineté  en  échange  de 
Pont-sur-Seine,  propriété  de  la  prin- 
cesse douairière  de  Conti.  Louis  XÏV 
en  fit  raser  le  château*  qui  était  très- 
fort.  La  population  ae  Château-Re- 
gnault  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  600 
habitants. 

Chatbâu-Reon  AULT  (monnaie  de). 
—  On  a  plusieurs  pièces  frappées  dans 
cette  ville,  à  l'effigie  de  François  de 
Conti,  qui  posséda  la  seigneurie  de 
Château-Regnault  au  commencement 
du  dix-septième  siècle.  Ces  pièces  sont 
de  tous  métaux  et  trop  peu  intéres- 
santes pour  que  nous  nous  arrêtions  à 
les  décrire. 

Chàteau-Rsgnault,  petite  ville 
de  l'ancienne  Touraine,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département* 
d'Indre-et-Loire ,  à  vin^t-huit  kilomè- 
tres de  Tours ,  fut  bâtie  au  commen- 
cement du  douzième  siècle  par  Geof- 
froy, seigneur  de  Château-Gonthier, 
qui  lui  donna  le  nom  de  l'un  de  ses 
fils.  La  seigneurie  de  Château-Regnault 
changea  ensuite  plusieurs  fois  de  maî- 
tres; elle  fut  érigée  en  marquisat  en 
1630.  Cette  ville  cbmpte  aujourd'hui 
3,468  habitants. 

Château-Renaud  (François-Louis 
Rousselet,  comte,  puis  marquis  de), 
l'un  des  plus  granas  marins  que  la 
France  ait  produits,  naquit  en  1637. 
Il  servit  d'abord  dans  les  armées  de 
terre,  et  se  distingua  sous  les  ordres 
de  Turenne,  à  la  bataille  des  Dunes  et 
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aux  sièges  de  Dunkerque  et  de  Berque- 
Saint-Vinan. 

Il  entra  dans  la  marine  en  1661 ,  en 
Qualité  d^enseigne  de  vasseau,«et  se 
distingua  en  1664,  dans  une  descente 
opérée  sur  les  côtes  d'Afrique  par  Tar- 
niée  navale  aux  ordres  du  duc  de 
Beaufort.  'Nommé  capitaine  de  vais- 
seau en  1672,  il  fut  envoyé  contre  les 
pirates  barbaresques;  il  s  empara  avec 
un. seul  vaisseau  de  cinq  de  ces  cor* 
«aires.  Il  fut  promu  l'année  suivante  au 
grade  de  contre-amiral,  et  fut  chargé 
d'aller  croiser  avec  cinq  vaisseaux  dans 
les  mers  du  Nord.  A  peine  y  était-il 
arrivé,  qu'il  aperçut  un  convoi  de  cent 
trente  bâtiments  marchands,  escorté 
par  l'amiral  hollandais  Ruyter,  avec 
nuit  vaisseaux  de  guerre.  Quoique  in- 
férieur en  forces,  Château -Renaud 
n'hésita  pas  à  commencer  Tattaque;  le 
convoi  fut  dispersé  :  trois  vaisseaux 
hollandais  coulèrent  bas,  et  les  autres 
furent  forcés  de  chercher  un  asile  sur 
les  CQtes  d'Angleterre. 

Il  commandait  une  escadre  de  six 
vaisseaux  lorsqu'il  fut  rencontré,  sur 
les  côtes  d'Espagne ,  au  commencement 
de  l'année  1677,  par  l'amiral  hollandais 
Evertsen,  avec  une  flotte  de  seize 
vaisseaux  de  ligne  et  de  neuf  brûlots. 
Château-Renaud  VQuIut  d'abord  éviter 
le  combat,  mais  forcé  ensuite  de  l'ac- 
cepter, il  soutint  l'attaque  avec  tant 
de  bravoure,  et  manœuvra  avec  tant 
d'habileté,  que  l'armée  hollandaise, 
après  avoir  perdu  trois  vaisseaux ,  fut 
forcée  de  se  réfugier  en  désordre  dans 
le  port  de  Cadix ,  et  de  retourner  eu- 
suite  en  Hollande  pour  réparer  ses 
avaries. 

Château-Renaud  prit  part  au  bom- 
bardement d'Alger,  qui  eut  lieu  en 
1688;  il  fut  promu  l'année  suivante  au 
grade  de  lieutenant  général  des  armées 
navales,  et  fut  chargé  de  porter  en  Ir- 
lande les  secours  que  là  cour  de  France 
envoyait  à  Jacques  II.  Il  partit  de 
Brest  le  6  mai  1689,  avec  vingt-quatre 
vaisseaux ,  deux  frégates  et  six  brûlots , 
arriva,  le  12,  sur  lés  côtes  d'Irlande, 
et  opéra  heureusement  le  débarque- 
ment des  %oupes  et  des  munitions 
qu'il  était  chargé  de  transporter,  mal- 


gré les  efforts  d'une  flotte  anglaise  é 
vingt-huit  voiles,  qui  vint  Tattaquer. 
et  qu'il  mit  en  fuite.  Le  18.»  il  rentn 
à  Brest  avec  sept  navires  hoUandaû 
qu'il  avait  capturés  dans  sa  route. 

Il  commandait  l'avant-garde  de  fv- 
mée  de  Tourville,  dans  le  eombat  \vnk 

1)ar  cette  armée,  le  10  juillet  1690,  à 
a  hauteur  de  Bévéziers,  à  la  flotte 
combinée  des  Hollandais  et  des  Au" 
glais.  Chargé  de  combattre  Favant- 
garde  de  l'armée  ennemie,  oommandée 
par  l'amiral  hollandais  Evertsen,  il 
parvint  à  l'envelopper  et  à  la  séparer 
du  corps  de  bataille,  et  il  la  combattit 
avec  tant  de  vigueur,  que  la  destruc- 
truction  de  la  plus  grande  partie  des 
vaisseaux  qui  composaient  cette  escadre 
décida  du  succès  de  la  journée. 

Lors  de  la  guerre  de  la  successm 
d'Espagne,  Château-Renaud  fut  nommé 
capitaine  général  de  l'Océan  par  Phi- 
lippe  V,  roi  d'Espagne,  en  1701,  et 
par  Louis  XIV,  vice-amiral  du  Levant, 
a  la  mort  de  Tourville.  Il  passa  ensuite 
dans  les  Indes  occidentales,  pour  dé- 
fendre les   établissements   espagnols 
contre  les  entreprises  des  Anglais  et 
des  Hollandais ,  et  ramena  en  Europe 
la  flotte  du  Mexique.  Informé  que  Tar- 
mée    combinée   d'Angleterre    et    de 
Hollande  l'attendait  sur  les  côtes  d'Es- 
pagne avec  des  forces  supérieures  aux 
siennes,  il  voulait  relâcher  dans  un 
port  de  France,  mais  V amiral  espa* 
gnol,  don  Manuel  de  Yelasco,  s'y  op- 
posa, et  voulut  aller  aborder  àVigo 
en  Galice;  il  causa  ainsi  le  désastre  de 
la  flotte,  dont  six  vaisseaux  et  neuf 
galions  tombèrent  au  pouvoir  des  al- 
liés, après  que  Château-Renaud  eut 
ordonné  lui-même  qu'on  en  brûlât  sept 
et  qu'on  fit  échouer  les  autres ,  pour 
ravir  cette  riche  proie  à  l'ennemi. 
Château-Renaud  reçut  le  bâton  de 
maréchal  de  France  en  1703.  A  l'épo- 
€[ue  de  sa  mort,  arrivée  en  1716,  il 
était  lieutenant  général  et  gouverneur 
de  la  province  de  Bretagne. 

Chateauboux  ,  chef-lieu  du  dépar- 1 
tement  de  l'Indre,  est  une  ville  fort 
ancienne,  et  doit, son  nom  et  son  ori- 

f;ine  à  un  château  fort  construit  vers 
e  milieu  du  dixième  siècle,  par  Raoa/ 
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àeBéols^  surDommé  le  Large  ^  c'est- 
à-dire  le  Libéral.  Des  habitations  se 
groupèrent  peu  à  peu  autour  de  ce 
château,  et  formèrent  dans  le  siècle 
suivant  une  ville  qui  prit  le  nom  de 
Castrum  Jiàduh}hi,  d'où  vint  le  nom 
moderne  de  Chateauroux.  Cette  ville, 
qui  tomba  plus  tard  au  pouvoir  de 
Philippe-Auguste,  et  fut  par  lui  réunie 
au  Berry,  était,  dans  l'oriçine,  possé- 
dée par  les  princes  de  Deols,  issus, 
suivant  l'opinion  la  plus  commune ,  de 
lahtDAUftdes  ducs  d'Auvergne.  La  sei- 
§jieurie  de  Châteajùroux  fut  érigée  en 
comté  /e  16  Juillet  1497,  par  Char- 
ges \ni,  en  faveur  d'André  de  Chau- 
vigny,  vicomte  de  Brosse.  Plus  tard , 
elle  passa  dans  la  famille  des  princes 
de  Condé ,  et  fut  érigée  en  duche-pairie 
par  lettres  de  mai  1616,  en  faveur  de 
Henri  II  de  Bourbon ,  prince  de  Condé. 
En  1736,  Louis  XY  en  fit  Facquisition 
et  la  donna  à  sa  maîtresse  Marie- Anne 
ûeMaiUy-NesIe,  qu'il  créa  duchesse  de 
Chateauroux.  Après  la  mort  de  cette 
femme,  en  1744,  ce  duché  retourna 
au  domaine  royal. 

La  ville  de  Chateauroux  était ,  avant 
la  réYolation,  le  chef-lieu  d'une  élec- 
tion. £Ue  possède  aujourd'hui  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de 
commerce,  une  chambre  consultative 
des  arts  ci  manufactures,  et  une  so- 
ciété d'agricuiture.  On  y  compte  1 1 ,687 
habitaûts.  Cest  la  patrie  cfa  général 
Bertrand, 

CflATEAuaoux  (monnaies  de).  Voy. 

DfiOLS. 

Chitbauboux  (Marie- Anne,  du- 
chesse de),  sortie  de  Tillustre  famille 
de  Nesle,  épousa  en  1734  le  marquis 
ûelaTourneile,  dont  elle  devint  veuve 
3  l'âge  de  vinçt-trois  ans.  Belle,  ai- 
^^^k  et  spirituelle,  madame  de  la 
Tournelle  se  trouva  jetée,  dans  l'âge 
des  passions,  au  milieu  d'une  cour 
dissolue.  Elle  était  ambiteuse  :  Tex^- 
ple  de  ses  trois  sœurs ,  mesdames  de 
Mailly,  de  Vintimille  du  Luc,  et  de 
puraguais,  qui  tour  à  tour  étaient 
devenues  les  maîtresses  deJLouis  XV, 
jenhardit  à  briguer  le  même  honneur. 
Peut-être  une  plus  noble  ambition 
lanima-t-elle;  toujours  est-il  qu'elle 


parvint,  ce  qui  n'était  pas  difficile,  à 
se  faire  aimer  de  Louis  XV,  et  que, 
différant  adroitement  sa  défaite,  puis, 
accordant  ou  refusant  habilement  ses 
faveurs,  elle  ne  tarda  pas  à  prendre  un 
empire  absolu  sur  ce  prince  et  sur  le 
royaume.  Madame  de  Chateauroux  n'é- 
tait pas  une  femme  aimante,  et  ce  vice 
de  son  cœur  contribua  puissamment  à 
sa  fortune  :  elle  stipula  d'abord  le  ren- 
voi de  sa  sœur,  madame  de  Maiily,  puis 
se  fit  nommer  dame  du  palais  de  la 
reine,  et  duchesse  de  Chateauroux, 
avec  le  brevet  d'une  pension  de  80,000 
livres.  On  ne  voit  jusque-là  dans  sa 
conduite  qu'une  ambition  vulgaire, 
égoïste  et  personnelle;  mais  son  âme 
forte  et  élevée  tendait  plus  haut  :  elle 
voulait  non-seulement  qu'on  lui  par- 
donnât son* titre  de  favorite ,  mais  en- 
core que  la  France  bénît  son  nom  et 
âue  l'histoire  lui  attribuât  la  grandeur 
e  son  fbya\  amant.  Par  malheur, 
Louis  XV  était  fort  au-dessous  d'elle, 
et  ce  fut  à  grand'  peine  qu'elle  parvint 
à  l'arracher  quelques  instants  à  sa  vo- 
luptueuse mollesse,  pour  Tentraîner  à 
la  tête  des  armées  de  Flandre  et  d'Al- 
sace«  £lle  y  était  parvenue  et  se  sentait 
heureuse,  lorsque  le  monarque  tomba 
malade  à  Metz,  et  sur  le  point  de 
mourir,  consentit,  pour  recevoir  l'ex- 
tréme-onction ,  que  la  peur  lui  faisait 
désirer,  au  renvoi  de  sa  favorite.  Ma- 
dame de  Chateauroux  reçut  l'ordre  de 
partir  immédiatement,  et  elle  s'y  pré- 
parait avec  fermeté,  lorsqu'elle  se 
rappela  que,  venue  dans  la  voiture  du 
roi ,  elle  n'en  avait  pas  une  à  elle  pour 
s'en  aller.  Dans  les  cours,  une  per- 
sonne disgraciée  est  traitée  comme  on 
traite, -en  Orient,  les  pestiférés;  cha- 
cun craint  la  contagion  de  sa  disgrâce, 
et  on  s'éloigne  sans  pitié.  On  ne  doit 
donc  pas  trop  s'étonner  de  voir  citer 
comme  un  trait  de  courage  l'acte  du 
maréchal  de  fielle-Isle,  qui  osa  prêter 
sa  voiture  à  la  favorite  en  disgrâce. 
Assaillie  d'injures  et  de  menaces  par 
le  peuple  des  campagnes,  de  tout 
temps  ennemi  des  favorites,  elle  tra- 
versa quatre-vingts  lieues  de  pays  au 
milieu  des  outrages  et  des  malédic- 
tions, se  rendit  à  Paris  et  s'y  cacha. 
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attendant  avec  anxiété  des  nouTelles 
du  roi.  Pendant  tout  ce  temps,  le  ma- 
réclial  de  Richelieu ,  son  ami ,  lui  resta 
fidèlement  attadié,  et  lorsque  le  roi 
fut  complètement  rétabli ,  il  ménagea 
un  rapprochement  entre  les  deux 
amants.  Madame  de  Châteauroux  ren- 
trant alors  à  la  cour^  après  quatre 
mois  de  disgrâce,  reprit  son  ancien 
ascendant  sur  le  roi ,  et  elle  semblait 
au  comble  de  la  faveur,  lorsque  la  mort 
vint  la  frapper  au  mois  de  décembre 
1744.  On  a  dit  que  la  duchesse  de 
Châteauroux  était  morte  empoisonnée  ; 
les  symptômes  de  sa  mort  et  les  nom- 
breux empoisonnements  qui  eurent 
lieu  à  la  cour  pendant  les  règnes  de 
Louis  XIV,  du  régent  et  de  Louis  XV,  . 
rendent  le  fait  assez  probable.  —  On  a 
publié  en  1806  un .  intéressant  recueil 
de  lettres  de  madame  de  Châteauroux. 

Château-Salins.  Voyez  Salins. 

Château  -  Thibeey  ,  *  Castrum 
Theodorid,  Suivant  une  ancienne  tra- 
dition.  cette  ville  doit  son  origine  à 
un  château  fort  que  Charles-Martel  fit 
construire  pour  garder  le  roi  Thierry 
IV.  Ce  château,  terminé  vers  Tan  730, 
resta  au  domaine  roval  jusqu'à  ce  que 
Louis  le  Bègue  l'eut  dfonné  à  Hébert  T', 
comte  de  Vermandois^  dont  les  suc- 
cesseurs le  conservèrent  jusqu'en  945, 
époque  où  il  passa  à  Ricliard ,  comte 
de  Troyes.  —En  1231 ,  Château-Thierry 
obtint  du  comte  de  Champagne  une 
charte  de  commune ,  et  ses  franchises 
furent  confirmées  en  1301  par  Philippe 
le  Bel.  En  1803  eut  lieu  dans  cette  ville 
une  assemblée  des  grands  du  royaume. 

Château  -  Thierry  dut  à  sa  position 
importante  comme  place  de  guerre  de 
nombreuses  vicissitudes.  Prise  en  998 
par  Raoul  ^  duc  de  Bourgogne,  elle  fut 
reprise  la  même  année  par  Te  comte  de 
Vermandois ,  et  tomba  Tannée  sui- 
vante au  pouvoir  de  Raoul  et  de  Hu- 
Î;ues,  duos  de  France.  Les  Anglais 
'assiégèrent  inutilement  en  1371  ;  ils 
parvinrent  à  s*en  emparer  en  1421 ,  et 
en  furent  chassés  quatre  ans  après. 
Charles -Quint  l'attaqua  et  la  prit  en 
1544.  Durant  les  guerres  de  la  Ligue, 
t\\^  fut  emportée  d'assaut  >  en  1591 , 
par  les  Espagnols,  qui  y  commirent 


les  plus  grandes  cruautés.  Elle  se  sou* 
mit  à  Henri  IV  en  1595  ;  et  Tiogt  am 
après,  elle  se  rendit  au  prince  de  Giib# 
et  au  duc  de  Bouillon.  Centrée  Ml 
l'obéissance  du  roi  en  1616,  elieil 
prise  et  pillée  en  1652,'  pendant  II  j 

guerres  de  la  Fronde.  Lors  de  lar  guenil 
'invasion ,  en  1814,  Château*>!I%ienf 
eut  horriblement  à  souffrir  du. passage 
des  alliés  des  Bourbons ,  qui ,  dans  tai 
premiers  jours  de  février,  la  livrèrent 
trois  fois  au  pillage.  Le  12  îévrïer  eot 
lieu  sous  ses  murs  le  combat  anguri 
elle  a  donné  son  nom.  (Voyez  plus  bas.) 
Château-Thierry,  qui,  avant  la  ré» 
volution  ,  faisait  partie  de  la  Brk 
champenoise,  était  le  chef- lieu  d'une 
élection  et  le  siège  d'un  bailliajg^  ef 
d'un  présidial.  C'est  aujourd^hoi  Vna 
des  chefs -lieux  d'arrondissement  4a 
département  de  l'Aisne.  Elle  possède 
un  tribunal  de  première  instance ,  w 
collège  communal  et  une  bibliothèque 
publique.  Sa  population  est  de  4,697 
habitants.  C'est    la  patrie  de  notre 
grand  fabuliste,  Jean  de  la  Fontaine. 
Château-Thierry  (combat  de).— 
Le  12  février  1814,  les  troupes  du  gé- 
néral York  étaient  en  bataille  sur  un 
plateau  en  arrière  du  ruisseau  des  Ca- 
querets,  lorsque  les  colonnes  françaises 
arrivèrent  devant  elles.  La  canonnade 
s'engagea  vivement  ;  la  cavalerie  des 
ennemis  fut  bientôt  culbutée  par  la 
nôtre  ;  le  général  Béliard  tourna  leur 
extrême  droite ,  enfonça  leurs  carrés , 
et  le  petit  nombre  de  soldats  qu\  pu- 
rent s'échapper  alla  rejoindre  le  reste 
de  Tarmée  qui  passait  en  désordre  la 
Marne  à  Château-Thierry.  L'empereur 
ayant  vu  le  prince  Guillaume  de  Prusse 
sortir  de  la  ville  pour  porter  secours 
aux  fuyards ,  envoya  contre  lui  le  gé- 
néral Petit ,  qui ,  avec  deux  bataillons 
de  grenadiers,  lui  prit  quatre  cents 
hommes,  et  l'obligea  de  repasser  les 
ponts  et  d'y  mettre  le  feu.  Cette  glo* 
rieuse  iournée,  qui  ne  codta  Cjue  quatre 
cents  nommes,  fit  perdre  à  l'ennemi 
trois  pièces  de  canon,  douze  cents 
hommes  et  dix-huit  cents  prisonniers. 
Le  lendemain  les  Français  rentrèrent 
dans  Château-Thierry  et  se  mirent  le 
14  à  la  poursuite  des  ennemis ,  aux- 
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|Ml5  tk  firent  «noore  ^vroarér  des 

es  considérables,  et  qui  expièrent 
les  hotreurs  qu'ils  avaient  com- 
pîies  dans  Chftteaa- Thierry  et  dans 
m  toTinms  «  car  les  paysans  i  exaspé- 
él«  ea  massacrèreat  plus  de  deux  raille 
m  s'étaient  réfugiés  dans  les  bois. 
(^TlAQ-ViLULiN,  Castrum  Vitla- 
wm,  petite  ville  de  l'ancienne  Gham- 

Sie,  aujourd'hui  département  de  la 
te-Mame,  à  16  kilomètres  de  Ghau- 
«M«Lr  seigneurie  de  Ghâteau-YlUain 
fi^è^it  eomté,  sous  Henri  II,  en 
ftfear  dejeiehiai  de  la  Baume,  comte 
dèMenttsral,  et  en  duché-pairie,  sous 
tenomda  Vitry,  en  1703,  en  faveur 
da  eoiBte  de  Toulouse. 

CHAXiftV^yiiXAiN  (  monnaie  de).- 
— L'ordoBnanee  de  Lagny ,  rendue  en 
13tô, DOOtBie  le  seigneur  de  Ghâteau- 
Vftlaia  parmi  ceux  qui  jouissaient  du 
droit  de  battre  monnaie  ;  cette  mon- 
naie, qoi  n'a  pas  été  retrouvée,  devait 
^ftS deniers  6  grains  de  loi ,  et  à  la 
taittedeSéd  deniers  au  marc.  li  fallait 
U  deoiert  de  Ghâteau  «  Yillain  pour 
hvn  i  sou  on  12  deniers  tournois. 

CHiiaâtn  to&TS.  —  Dans  les  der- 
niers Vim^  de  l'empire  romain ,  les 
frontièlws  MÏfis  étaient  garnies  de 
châteaux  forts;  mais  quand,  par  suite 
des  mvviffBiqaa  firent  les  tribus  ger* 
mamqMl^looMlss  provinces  de  la 
Gaule  fiawéemraes  successivement 
des  proriKCf  fioatîeres,  il  fallut  aussi 
les  protéget  coiitre  les  invasions  et  y 
coDstrmivdn  forteresses,  et  les  lignes 
de  cbâtesnz  forts  s'étendant  ainsi  de 
proche  m  proehe ,  finirent  par  couvrir 
de  leur  réiean  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire, 

^ia  première  race ,  les  princes , 
possenenrs  des  châteaux  qu'ils  avaient 
^ronrés construits  dans  la  Gaule,  s'en 
attriintère&t  quelques-uns  comme  rési- 
dences royales ,  comme  rendez-vous 
de  chasse,  mais  ne  pensèrent  guère 
3  entretenir  les  autres  et  à  en  accrol- 
^ le  nombre,  parce  que  leur  coutume 
tt^'t  pas  d'attendre  leur  ennemi  der- 
I  we  des  murailles ,  mais  de  marcher 
^  rase  campagne  et  de  le  vaincre  à  la 
««eda  soleil.  Beaucoup  de  châteaux 
^^Qibèrent  donc  en  ruine;  mais,  dans 
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les  neuvième  et  dixième  siècles,  on  fiit 
forcé, "par  les  irruptions  multipliées 
des  Normands,  de  réparer  les  châteaux 
forts  et  d'en  construire  de  nouveaux  ; 
on  entoura  alors  de  remparts  jusqu'aux 
monastères  eux-mêmes.  L'abbaye  de 
Saint-Germain  des  Prés,  à  Paris,  fut 
ainsi  transformée  en  une  forteresse , 
ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  prise , 

Eillée  et  brûlée  nlnsièurs  fois  par  les 
omme's  du  Nora. 

Quand,  sous  le  règne  de  Charles  le 
Ghauve ,  les  fiefs  furent  devenus  per- 
pétuels entre  les  mains  de  ceux  à  qui 
ils  n'avaient  d'abord  été  octroyés  que 
pour  un  temps,  puis  à  vie,  le  nombre  de 
châteaux  augmenta  considérablement 
en  France.  £n  effet,  chaque  seigneur, 
fier  de  son  titre  de  suzerain  hérédi- 
taire et  jaloux  de  le  conserver ,  se  can- 
tonna dans  son  partage  et  s'empressa 
de  s'y  entourer  de  moyens  de  défense, 
soit  contre  les  insurrections  de  ses  vas- 
jsaux,  soit  contre  la  pensée  qui  pouvait 
venir  à  la  royauté  de  rétracter  des  con- 
cessions impolitiques  et  ruineuses  aux- 
quelles sa  faiblesse  l'avait  contrainte. 
Dans  la  suite  des  temps ,  la  posses- 
sion d'un  château  fort  étant  devenue 
le  signe  de  la  suzeraineté ,  tous  les  no- 
bles qui  en  étaient  investis  ou  qui  pré- 
tendaient l'être ,  se  hâtèrent  d  en  éle- 
ver un,  dont  ils  firent  leur  manoir 
{)rincipal  et  le  siège  de  leur  domination 
égitime  ou  usurpée.  Le  sol  de  la  France 
fût  alors  véritablement  hérissé  de  châ- 
teaux forts  ou  maisons  fortes ,  comme 
on  les  appelait  aussi.  C'est  là  que  les 
seigneurs  bravaient  l'autorité  royale, 
soutenaient  des  sièges  contre  elle  et  la 
faisaient  souvent  reculer.  C'est  de  ces 
forteresses ,  munies  de  hauts  et  solides 
remparts,  de  tours  menat^antes,  de 
fossés  profonds,  et  placées  le  plus  sou- 
vent sur  des  cimes  de  rochers,  comme 
des  nids  de  vautours,  que  des  seigneurs 
ignorants,  cupides  et  barbares,  s'é- 
lançaient dans  la  plaine ,  pour  ravager 
la  moisson  du  pauvre,  rançonner, 
piller,  et  quelqneiois  incendier  les  mo- 
nastères,  s'embusquer  le  long  des 
grandes  routes,  y  attendre  les  mar- 
chands qui  se  rendaient  aux  foires ,  et 
là ,  en  véritables  coupe-jarrets ,  les  dé- 
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valiser  et  souvent  les  mettre  à  mort. 
Les  grands  feudataires  avaient  un 
grand  nombre  de  châteaux  qui,  iors- 

âu'ils  ne  s'élevaient  pas  sur  la  crête 
*une  montagne ,  défendaient  l'entrée 
d'une  vallée  ou  le  |[>assaji;e  d'une  ri- 
vière. Gomme  ils  ne  pouvaient  pas  les 
occuper  tous  de  leur  personne,  il^en 
confiaient  la  défense  à  des  châtelains, 
ou  les  cédaient  à  titre  de  sous-inféoda- 
tion. 

Il  faut  tout  dire,  si  les  châteaux  forts 
furent  presque  toujours  des  moyens  de 
brieandage  et  de  tyrannie ,  ils  furent 
quelquefois  aussi  des  moyens  de  pro- 
tection pour  l'impuissance  et  la  fai« 
blesse.  C'était  dans  leur  enceinte, 
qu'au  signal  donné  par  le  beffroi ,  les 
habitants  des  campagnes  se  retiraient, 
avec  leur  mobilier  et  leurs  troupeaux, 
à  l'approche  de  l'ennemi.  Pour  prix 
du  secours  qu'ils  en  recevaient,  ils 
étaient  tenus  d'aider  à  leur  entretien 
et  de  faire ,  à  tour  de  rôle ,  même  en 
temps  de  paix ,  le  guet  ou  la  guaite 
sur  le  rempart,  pour  la  sûreté  person- 
nelle de  leur  seigneur.  Les  monastères 
fortifiés  offraient  le  même  abri  et 
avaient  droit  au  même  service.  Le  roi 
eut  aussi ,  pour  une  destination  sem- 
blable, des  châteaux  forts,  comman- 
dés par  des  capitaines  et  gardés  de  la 
même  manière , Jusq  j'au  temps  où  les 
troupes  réglées  furent  assez  nombreu- 
ses pour  qu'on  pût  y  entretenir  des 
§arnisons  permanentes.  L'obligation 
e  faire  le  guet  fut  souvent ,  entre  les 
mains  des  capitaines  du  roi,  un  moyen 
de  rançonner  ou  de  vexer  les  habitants 
soumis  à  leur  autorité.  Une  ordon- 
nance générale  de  janvier  1560,  rendue 
sur  les  doléances ,  plaintes  et  remon- 
trances des  états  généraux  assemblés 
à  Orléans ,  modifia  ainsi  qu'il  suit  l'o- 
bligation vraiment  onéreuse  pour  les 
hommes  des  champs,  de  monter  la 
garde  dans  les  châteaux  du  roi  : 

«  Défendons  à  tout  capitaine  ou  à 
a  leurs  lieutenants  en  nos  places  et 
«  chasteaux ,  qui  ne  sont  pas  en  fron- 
«  tière,  de  contraindre  les  habitants 
«  des  lieux  à  faire  le  guet ,  ou  de  leur 
«  faire  payer  aucuns  deniers  pour  ice- 
«  lui  guet,  si  ce  n'est  en  cas  de  besoin 


«  et  nécessité,  à  peine  de  privation  d 
«  leurs  estats.  » 

Cet  article  laissait  cependant  encore 
une  large  porte  ouverte  aux  vexatiom 
et  à  Tarbitraire,  car,  qui  pouvait  An 
juge  du  besoin  e%  de  la  nécessité,!^ 
non  les  capitaines  royaux,  contre  hi» 
quels  les  habitants  n'auraient  jamais 
osé  réclamer? 

A  mesure  gue  la  puissance  rojala 
prit  de  l'accroissement  en  France ,  les 
châteaux  forts  appartenant   aux  sei- 
gneurs diminuèrent  en  nombre ,  parée 
Sue  les  rois  démolissaient  tous  ceux 
ont  ils  pouvaient  s'emparer.  En  effet, 
dès  qu'ils  avaient  vaincu  un  vassal  re- 
belle,  ils  lui  imposaient  pour  première 
condition  de  paix,  la  destruction  de 
la  forteresse  à Taidede  laquelle  fl avait 
résisté  à  sa  volonté.  Louis  Kl ,  en  par- 
ticulier ^  n'oublia  Jamais  cette  clause 
dans  ses  traités.  François  I®*^,  en  atti- 
rant la  noblesse  à  la  cour ,  fit  aban- 
donner beaucoup  do  châteaux  forts  qui 
se  dégradèrent,  tombèrent  en  ruine  et 
ne  furent  point  réparés  par  leurs  pro- 
priétaires  devenus  courtisans  ;  p/u- 
sieurs  furent  pris  et  démolis  par  les 
divers  partis  qui  déchirèrent  la  France 

Î rendant  les  guerres  de  religion.  Riche- 
ieu  en  fit  ensuite  ieter  bas  un  grand 
nombre,  et  le  reste  oisparut  sous  Louis 
XIV ,  pour  céder  la  place  à  des  châ- 
teaux de  plaisance.  Quand  les  choses 
en  furent  venues  là ,  le  roi  lui-  même 
laissa  tomber  ceux  qu'il  possédait  à 
l'intérieur,  sauf  quelques-uns  qu'\\ 
transforma  en  citadelles  ou  en  prisons 
d'État,  comme  la  Bastille,  le  Mont 
Saint-Michel,  les  châteaux  de  Ham, 
de  Joux ,  etc.  Quant  à  ceux  qui  subsis- 
taient sur  la  frontière,  on  les  fortifia  à 
la  manière  moderne ,  et  on  en  fit  des 
places  de  guerre. 

~  Chateigneraye  (la),  petite  ville  de 
l'ancien  Poitou,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  de  la  Ven- 
dée^ à  15  kilomètres  de  Fontenay  \t 
Comte,  où  se  livra,  en  1793,  un  coin-  ! 
bat  meurtrier  entre  les  soldats  de  la  ' 
république  et  les  Vendéens.  Cette  ville 
compte  aujourd'hui  1 ,437  habitants. 

Chateigneeaye  (combat  de  la).   ^ 
L'armée  vendéenne  ayant  vaincu^  à   ^ 
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TbouBTs,  le  général  Quetinean^  se  di- 
rigea sur  Partbeiiay.  D'Ëlbée .  maître 
(fe  cette  ville,  marcha,  le  13  mai  1793, 
avec  douze  ou  quinze  mille  hommes  , 
sur  le  poste  de  la  Châteignerave,  que 
défendaient  trois  mille  répubucains, 
que  conimaBdait  le  général  Cfialbos  ; 
attaqués  par  des  forces  supérieures, 
ces  braves  furent  écrasés^  tués  ou  faits 
VTÎsoiHiîers.  Les  Vendéens,    maîtres 
de  la  ville,  pillèrent  les  habitations  des 
p^Vclotes.  Mais  ils  furent  forcés  de  se 
retins  ^udques  jours  après,  à  la  nou- 
velle  de  Papproche  de  Chalbos^  qui 
5  avançait  à  la  tête  d'une  armée  plus 
consîâeni)le. 

Chatu  (Jean),  fils  d'un  riche  mar-- 
chand  drapier  de  Paris,  étudiait  au 
collcge  des  jésuites ,  lorsque  le  16  dé- 
cembre 1594,  il  s'introduisit  au  Lou- 
vre, pénétra  dans  la  chambre  de  Ga- 
brielle  d'Estrées ,  et  frappa  d'un  coup 
de  couteau  Henri  IV ,  au  moment  ou 
\\  se  baissait  pour  relever  deux  gentils- 
bommes  qui  lui  rendaient  leurs  de- 
voirs; Châtel  avait  voulu  frapper  le 
roi  à  la  gorge ,  il  l'atteignit  à  la  lèvre 
et  hii  cassa  une  dent.  Arrêté  à  l'ins- 
tant ,  il  fut  soumis  aux  tortures  les 
plus  affreuses  et  les  endura  sans  révé- 
ler ses  oomnlices.  Cependant;^  des  per- 
qvi\%\l\on&  iBL\tes  chez  les  jésuites  ame- 
ïvmnt  \a  découverte    de    plusieurs 
écrits  séditieux,  qiû  les  firent  con- 
damner itzo  bannissement  perpétuel, 
le  père  de  (Mtel  fut  chassé  avec  eux^ 
sa  maison  fut  rasée  et  il  paya  une 
amende  de  deux  mille  francs.   Sur 
l'emplaceroeat  de  cette  maison ,  qui 
était  située  en  face  le  Palais  de  Jus- 
tice, fat  élevée  une  pyramide  portant 
l  arrêt  du  parlement  et  diverses  ins- 
criptioas  en  grec  et  en  latin.  Cette 
PJ-ramide  fut  abattue  en  1605 ,  à  la 
sollicitation  des  jésuites  rentrés  en 
France.  Jean  Châtel  doit  être  consi- 
déré comme  un  instrument  des  haines 
fl«  parti  ligaeur,  que  Henri  IV  n'avait 
po  désarmer  par  son  abjuration. 
Chatblain.  L'origine  des  châte- 
«  est  fort  modeste.  Ils  n'étaient 
J abord  que  de  simples  officiers  des 
^  et  des  comtes,  qui  les  envoyaient 
^^minander  en  leur  nom  dans  les 


bourgades  ou  forteresses  de  leurs  do- 
maines. Ces  officiers  rendaient  la  jus- 
tice ,  maintenaient  les  sujets  dans  l'o- 
béissance de  qui  avait  droit  de  l'exiger, 
et  jouissaient,  dans  toute  l'étendue  de 
leur  ressort,  de  la  même  autorité  que 
les  vicomtes  dans  les  villes.  Pour  évi^ 
ter  les  conflits ,  partout  où  il  y  avait 
depuis  longtemps  un  vicomte,  on  n'en- 
voyait point  de  châtelain,  et  le  vicomte 
commmandait  au  château  aussi  bien 
qu'à  la  viile.  Un  châtelain  ne  pouvait 
point  se  charger  de  la  garde  d  un  se- 
cond château  sans  le  consentement  du 
seigneur  à  qui  appartenait  celui  qui 
avait  été  confié  d  abord  à  sa  surveil- 
lance ,  et  qtiand  il  avait  sous  lur  des 
sous-châtelains,  subcasteUani^  le  sei- 
gneur pouvait  exiger  que  ces  subal- 
ternes lui  prétassent  aussi  un  serment 
de  fidélité.  Vers  le  milieu  de  la  seconde 
partie  du  treizième  siècle ,  les  châte- 
lains furent,  dans  les  villes  royales, 
remplacés  par  des  prévôts  qui  n'eurent 
que  la  juridiction  municipale,  avec 
le  jugement  des  causes  qui  s'y  ratta- 
chaient ,  et  résidèrent  dans  les  villes 
ou  les  bourgs.  Quant  à  l'autorité  mi- 
litaire et  à  la  garde  des  châteaux,  elles 
furent  remises  à  des  commandants  de 
place  ou  des  capitaines,  dont  quelques- 
uns  ,  en  mémoire  de  leur  origine , 
prenaient  le  titre  de  capitaines-con- 
cierges. Ces  officiers  recevaient  direc- 
tement les  instructions  et  les  ordres 
du  roi. 

Plus  tard ,  on  appela  châtelains  les 
seigneurs  investis  du  pouvoir  de  pos- 
séder un  château  entouré  de  fortiuca- 
tions,  et  dont  la  terre,  érigée  en  châ- 
tellenie ,  conférait  le  droit  de  justice. 
Dans  la  hiérarchie  nobiliaire,  les  châ- 
telains étaient  d'un  rang  inférieur  à 
celui  des  barons. 

ChàteldoN;  petite  ville  de  Tancien 
Bourbonnais,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  de  l'arrondissement  du  Puy- 
de-Dôme.  On  a'^publié,  il  y  a  quelques 
années ,  le  dessin  de  deux  deniers  du 
douzième  siècle ,  présentant  d'un  côté 
le  monogramme  d'Herbert,  avec  la 
légende  :  CÀSTELLYMDOif  ;  de  l'autre, 
l'A  et  l'b)  attachés  aux  branches  d'une 
croix  grecque,  et  les  mots  Lydoyicys 
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YiYiT  OU  Philippys  bex.  Ces  deniers 
sont  évidemment  des  imitations  des 
deniers  manceaux  ;  et  quoiqu'ils  por- 
tent les  noms  de  Louis  YI  et  de  Phi- 
lippe-Auguste, il  serait  déraisonnable 
d'y  voir  des  monnaies  royales.  Ce  sont 
des  monnaies  d'un  seigneur  obliffé 
r inscrire  sur  ses  espèce^  le  nom  ou 
roi,  et  qui,  au  mot  bex,  a  même  subs- 
titué dans  l'une  de  ces  pièces  le  mot 
viviT,  parce  qu'il  espérait  oàr  là  ren- 
dre son  denier  plus  semblanie  encore 
à  ceux  du  Mans,  qui  portaient  pour 
légende  :  Signum  bei  yivi.  Ce  sei- 
gneur ne  pouvait  être  que  celui  de 
Châteldon  (CasteUum  OdonU)^  lieu 
dont  le  nom  se  trouve  inscrit  sur  cette 
monnaie ,  et  qui  se  trouve  à  peu  de 
distance  de  Montluçon  et  de  Gien,  où 
la  monnaie  d'Anjou  a  souvent  été  co- 
piée. 

Ghatelst.  C'est  le  nom  que  l'on 
donnait  autrefois  à  la  justice  royale 
ordinaire  de  la  ville  de  Paris.  L'audi- 
toire de  cette  juridiction  se  tenait 
dans  une  vieille  forteresse,  dont  les 
restes  n'ont  définitivement  disnaru 
qu'au  commencement  de  notre  siècle. 
Elle  s'élevait  sur  l'emplacement  qu'oc- 
cupent aujourd'hui  la  place  du  Châte- 
let  et  le  Pont  au  Change.  Ce  fut  Jules 
César  qui,  dit-on,  la  construisit  pour 
Y  établir  le  conseil  souTerain  des  Gau- 
les. En  effet ,  la  tradition  avait  laissé 
le  nom  de  Chambre  de  César  à  Tune 
des  chambres  de  la  grosse  tour  du 
Châtelet  ;  et  en  1736,  on  voyait  encore 
au-dessus  de  l'ouverture  d'un  bureau, 
sous  l'arcade  de  cette  forteresse,  une 
table  de  marbre  contenant  ces  mots  : 
Tributum  CsesarU,  C'était  là,  sans 
doute ,  que  se  centralisaient  tous  les 
impôts  oes  Gaules ,  usage  qui  semble 
s'être  perpétué,  puisqu'un  arrêt  du 
conseil  de  1586  fait  mention  des  droits 
domaniaux  accoutumés  être  payés 
aux  treilHs  du  Châtelet 
.  Les  comtes  de  Paris  habitèrent  pri- 
mitivement le  Châtelet;  mais  dès  le 
douzième  siècle,  leurs  prévôts  les 
avaient  remplacés  dans  cette  demeure. 
Vers  cette  même  époque,  tous  les  of- 
fices du  Châtelet  se  donnaient  à  ferme, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  les 


Srovinoes.  Mais  les  exactions  et  les 
ésordres  s'y  multiplièrent  bientôt  à 
un  tel  point,  que  saint  Louis,  en  1254^ 
fut  obligé  de  changer  complètement 
l'état  de  cette  Juridiction.  Il  Yint  sié- 
ger prieurs  rois  lui-même,  comme 
simple  juge,  au  Châtelet,  ainsi  que  \e 
prouve  le  dais  surmontant  un  siège 
royal,  qui  subsista  longtemps  dans  le 
lieu  des  séances  de  ce  tribunal,  le 
seul  qui  eût  une  semblable  préroga- 
tive.   ' 

Le  même  roi  institua  un  prévét  de 
Paris  en  titre;  ce  magistrat  s  adjoignit 
des  conseillers,  des  enquêteurs-exa- 
minateurs ,  des  lieutenants ,  et  divers 
«autres  officiers.  Le  bailliage  de  Paris, 
créé  en  1532  pour  la  conserYatioo  des 
privilèges  royaux  de  Tuniversité,  fut 
réuni,  en  1526,  à  la  prévôté  de  Paris. 
Enfin,  en  Uêl ,  le  Châtelet  fut  érigé 
en  présidial ,  c'est-à-dire ,  en  tribunal 
connaissant  en  première  instance  de 
certaines  affaires  considérables ,  et  en 
appel,  des  contestations  soumises  aux 
rastices  seigneuriales.  Mais  en  1674 , 
le  roi  supprima  à  Paris  toutes  ees  jus- 
tices ,  ainsi  que  les  bailliages ,  et  les 
réunit  au  Châtelet,  qu'il  divisa  en  deux 
sièges  appelés  l'ancien  et  le  nouveau 
Châtelet,  distinction  qui  disparut  par 
ordonnance  de  1684.  Il  serait  rort 
difficile  de  préciser  toutes  les  espèces 
de  juridictions  établies  au  Châtelet  ; 
elles  étaient  nombreuses  M,  variées 
comme  les  usurpations  du  rénme  féo- 
dal, dont  elles  procédaient.  Elles  fu- 
rent toutes  supprimées  par  la  loi  du 
7  septembre  1790,  qui  créa  les  tribu- 
naux de  première  instance. 

Il  y  avait  aussi  des  Châtd^s  à  Or- 
léans et  à  Montpellier,  et  leur  juridic- 
tion était  analogue  à  celle  du  Châtelet 
de  Paris. 

Chateleu  (famille  du).  Voyez  Du 
Châtelet. 

Chàtellbnie,  juridictioa  d'un  set- 
gneur  châtelain.  Au  quatorzième  siè- 
cle, et  quand  le  titre  de  baron  cessa 
d'être  attribué  exelusiTement  aux 
grands  feudataires  de  la  couronne,  on 
le  donna  aux  gentilshommes  qui  pos- 
sédaient quatre  châtellenies  releyant 
d'un  duc  et  d'un  comte. 
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CaATSi.LBBÂi7T,  Costrum  HeralcU^ 
Tiile  de  Fancien  Poitou»  aujourd'hui 
chef-lieu  de  sous-préfecture  du  dé- 
partement de  la  Vienne.  Cette  ?ille 
tire  son  nom  d^un  de  ses  anciens  sei- 
gneurs nommé  Héraud,  qui  y  fit  bâtir 
un  château  dont  il  ne  reste  plus  aucun 
vestige  aujourd'hui.  Ses  premiers  pos- 
sesseurs portaient  le  titre  de  vicomtes. 
Y.U  1514,  eUe  fût  érigée  en  duché-pairie 
CaYeor  de    Gilbert  de  Bourbon, 


eu 


comte  40  Montpensier ,  auquel  elle 
était  nônfi  par  néritage  de  la  maison 
d'Armaaiat.  Mais  quelques  années 
après,  dfe  lut  réunie  à  la  couronne 
pbr  tmtt  de  confiscation  prononcé 
contre  le. frère  de  Gilbert,  le  célèbre' 
coooétaNe  de  Bourbon.  Cn  1584 , 
Henri  HI  Fençagea',  avec  le  même  ti- 
tre dedadié,  a  François  de  Bourbon, 
duc  de  Montpensier.  Lors  de  la  révolu- 
tion, die  était  possédée  par  le  duc  de 
la  Trémottille  ,  à  titre  d'engagement. 
la  viUede  Ghâtellerault,  qui  était  jadis 
uBe  place  forte ,  fut  plus  d'une  fois, 

pendsit  les  guerres  de  religion ,  prise 
et  reorise  par  les  protestants  et  les 
cathoucra^s.  C'était,  '  au  moment  de  la 
révo\TOim,  te  ch^-lieu  d'une  élection 
et  le  8lq;^^iuie  sénéchaussée.  Cette 

Ule  ^piSJb&  aaqoard'hui  des  tribunaux 
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Âe^na^îM  mUDce  et  de  commerce 
eiune'stâêlétfagrteulture.  Sa  popu- 
lation m$  cb  9f4S7hsb.  On  y  remarque 
ua besM f(^ sar  h  Vienne,  dont  la 
constriaeiwn  e$t  attribuée  à  Sully ,  et 
une  célèbre  manufacture  d'armes  blan- 
cbes: 

CHA1XIJ.SBAULT  (déclaration  de). 
Après  Texplosion  révolutionnaire  dé- 
letmuée  par  Tassassinat  des  Guises, 
Heori'ÏH,  abandonné,  rebuté  de  tous, 
n'awaii  pins  d'autre  ressource  qu'une 
alliaoce  avec  le  roi  de  Navarre.  C'était 
la  première  chance  favorable  qui  se 
présentait  au  Béarnais  pour  relever 
soo  parti  et  se  rapprocher  du  trône, 
et  ij  la  saisit  avec  son  habileté  ordi- 
liire,  ipalgré  les  répugnances  des 
lùn$.latroduitàChâtelleraulten  158d, 
par  les  bourgeois,  qui  étaient  pour  la 
plupart  huguenots,  il  y  publia,  le  < 
nars ,  un  manifeste  adressé  aux  trois 
Hats  de  France.  Cette  pièce ,  rédigée 


Sar  Duplessis-Mofnay ,  était  un  chef- 
'œuvre  d'adresse.  Le  roi  de  Navarre 
s'y  posait  comme  médiateur  entre  la 
ligue  et  la  royauté,  interpellant  tous 
les  Français  de  se  réunir  a  lui  pour  le 
salut  de  la  patrie  ,  faisant  déia  pres- 
sentir sa  cofiversion  au  catholicisme. 
Après  s'être  plaint  de  ce  qu'on  ne  l'a- 
vait point  convoqué  à  l'assemblée  de 
Blois,  et  avoir  déclaré  qu'il  était  prêt 
à  demander  au  roi ,  son  seigneur,  la 
paix  du  royaume ,  pourvu  qu'on  res- 
pectât son  honneur,  il  ajoutait  : 

«  Je  sais  bien  qu'en  leurs  cahiers, 
«  vos  députés  ont  pu  insérer  cette 
«  maxime  générale,  qu'il  ne  faut  qu'une 
«  religion  en  un  royaume ,  et  que  le 
«  fondement  d'un  État  est  la  piété , 
«  oui  n'est  point  en  lieu  oii  Dieu  est 
«  diversement  servi,  et  par  conséquent 
«  mal.  Je  l'avoue  ,  il  est  ainsi ,  à  mon 
«  très-grand  regret;  je  vois  force  gens 
«  qui  se  plaignent  de  ce  mal ,  peu  qui 
«  veuillent  y  remédier. . .  Or ,  je  me 
«  suis  toujours  offert  à  la  raison  ,  et 
«  m'y  offre  encore. . .  Et  moi  et  tous 
«  ceux  de  la  religion ,  nous  rangerons 
«  toujours  à  ce  que  décernera  un  con- 
«  cile  libre;  c'est  le  vrai  chemin,  c'est 
«  le  seul  que  de  tout  temps  on  a  pra- 
«  tiqué  ;  sous  celui-là,  nous  passerons 
«  condamnation.  Mais  de  croire  qu'à 
«  coups  d'épée  on  le  puisse  obtenir  de 
«  nous,  j'estime  devant  Dieu  que  c'est 
«  une  chose  impossible,  et  de  tait ,  l'é- 
«  vénement  lé  montre  bien. ... 

«  Or ,  laissons  cela  ;  si  vous  désirez 
a  mon  salut  simplement ,  je  vous  re- 
«  mercie.  Si  vous  ne  souhaitez  ma  con- 
«  version  que  pour  la  crainte  que  vous 
«  avez  qu'un  jour  je  vous  contraigne , 
«  vous  avez  tort  ;  mes  actions  résis* 
«  tent  à  cela...  II  n'est  pas  vraisem- 
«  blable  qu'une  poignée  de  gens  de  ma 
«  religion  puisse  contraindre  un  nom- 
«  bre  infini  de  catholiques  à  une  chose 
«  à  laquelle  ce  nombre  infini  n'a  pu 
a  réduire  cette  poignée...  Je  vous  con- 
a  jure  donc  tous  par  cet  écrit ,  autant 
ce  catholiques  ,  serviteurs  du  roi,  mon 
«  seigneur ,  comme  ceux  qui  ne  le  sont 
«  pas ,  je  vous  appelle  comme  Fran- 
a  çais ,  ie  vous  somme  que  vous  ayez 
«  pitié  de  cet  État  et  de  vous-mêmes... 
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«  Nous  avons  tous  assez  fait  et  souf- 
«  fert  de  mal  ;  nous  avons  été  quatre 
«  ans  yvres,  insensés  et  furieux  ;  n'est- 
«  ce  pas  assez  ?  Dieii  ne  nous  a-t-il  pas 
ft  assez  frappés  les  uns  et  les  autres 
«  pour  nous  faire  revenir  de  notre  en- 
«  durcissement ,  pour  nous  rendre  sa- 
«  ges  à  la  fin ,  et  pour  appaiser  nos 
«  furies?  etc.  » 

Après  avoir  ensuite  démontré  les 
dangers  de  la  guerre  pour  tous ,  pour 
le  roi ,  pour  la  nol^lesse,  pour  le  clefgé, 
pour  les  [leuples  des  villes  et  des  cam- 
pagnes , ,  il  mvoque  les  députés  aux 
derniers  états,  les  royalistes,  les  li- 
gueurs eux-mêmes;  il  les  adjure  de 
sacrifier  leurs  passions,  leurs  querelles 
atî  bien  de  la  France.  Il  promet  sa 
protection  et  sauvegarde  à  tous  ceux 
qui  se  voudront  unir  à  lui  en  cette 
bonne  résolution ,  et  il  engage  sa  foi 
et  son  honneur  auMl  ne  souifrira  ja- 
mais que  les  eatlioiiqués  soient  con- 
traints en  leur  conscience  ni  en  leur 
exercice  libre  de  la  religion,  ayant  de 
longtemps  appris  que  le  vrai  et  unique 
moyen  cfe  réunir  les  peuples  au  service 
de  Dieu  ,  c'est  la  douceur ,  la  paix  et 
les  bons  exemples  (*). 

Un  mois  après  ce  manifeste ,  le  roi 
de  Navarre  signa  avec  Henri  III  un 
traité  par  lequel  il  s'engageait  à  servir 
le  roi  «  de  toutes  ses  forces  et  moyens, 
contre  ceux  qui  violent  Tautorité  de 
Sa  Majesté  et  troublent  son  État.  » 
Dès  lors  la  nature  de  la  guerre  civile 
était  entièrement  changée.  C'était  le 
royalisme  luttant  contre  l'omnipotence 
populaire. 

Ghatslux  ou  Chastellux  ,  an- 
cienne seigneurie  de  Bourgogne ,  au- 
jourd'hui départ,  de  l'Yonne ,  a  7  kil. 
d'Avalon,  érigée  en  comté  en  1621. 

Chatelux,  nom  d'une  célèbre  mai- 
son de  Bourgogne,  dont  le  premier 
personnage  mentionné  dans  l'iiistoire 
est  Jean  de  Beauvoir^  seigneur  de 
Ghastelux,  qui  servit  en  Picardie 
sous  le  roi  de  Navarre,  en  1352. 

Son  petit-fils,  Claiide  de  Beauvoir, 

(*)  Cette  déclaratioD  se  trouve  tout  au 
long  dana  Duplessia-Mornay ,  t.  IV,  §  7a  ; 
et  Mémoires  de  la  Ligue ,  t  III,  p.  a38-245. 


ieîgneur  de  Chatelux  ,  est  le  mem 
bre  le  plus  connu  de  celte  famille.  ^( 
à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  etatta 
ché  en  1409,  en  qualité  de  chambeiJao, 
à  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne, 
il  le  servit  avec  le  plus  grand  zèle,  et 
gouverna  en  son  nom  le  Nivernais, les 
villes  de  Mantes,  Pontoise,  Meulanel 
Poissy.  Il  fut  Tun  des  chefs  de  la  pe- 
tite troupe  de  chevaliers  bourguignons 
qui  conçut  et  exécuta  l'aventureai 
projet  de  surprendre  Paris  dans  la 
nuit  du  28  au  29  mai  1418.  [Voy.  Le- 
clehg  (Perrinet.)]  Chatelux  sut  profi- 
ter du  désordre  qui  régna  dahs  la  ville 
après  ce  coup  de  main ,  rançonna  les 
riches  bourgeois  et  se  fit  nommer,  dés 
le  6  juin ,  maréchal  de  France ,  mm- 
placement  ^u  vieux  sire  de  Rieax. 
Nommé ,  peu  de  temps  après ,  lieute- 
nant et  capitaine  général  aans  le  duché 
de  Normandie ,  il  fut  défait,  et  tomba 
au  pouvoir  des  Armagnacs  ;  mais  le 
roi ,  à  la  sollicitation  du  duc  de  Bour- 
gogne, paya  sa  rançon.  Il  se  signala 
encore  par  plusieurs  autres  exploits. 
Rappelé  en  Bourgogne  après  le  meur- 
tre de  Jean  sans  Peur,  il  surprit  Crf» 
vant  et  y  soutint  pendant  cinq  semai- 
nes, en  1423,  un  siège  mémorable 
contre  toute  l'armée  française,  à  la- 
quelle les  Bourguignons ,  joints  aux 
Anglais ,  firent  essuyer  enfin  une  «; 
faite  complète  ;  aussi  fut-il  comblé  d  e- 
loges  par  Philippe  le  Bon  et  par  w 
chapitre  d'Auxerre,  auqael  apparte; 
nait  la  seigneurie  de  Crevant,  eMU^ 
lui  accorda  les  honneurs  du  canonicax. 
(Voyez  Chanoines  hbbéditaibbs.j 
Chatelux  assista ,  au  nom  du  duc  o^ 
Bourgogne,  aux  conférences  tenu» 
pour  la  paix  à  Auxerre,  en  1432,  «1 
mourut  en  1453. 

François-Jean^  marquis  »?^^J* 
TELux  /  le  dernier  membre  célèbre  « 
cette  famille ,  naquit  à  Pans  en  iv^J 
A  quinze  ans ,  il  entra  au  sc''^'^^  V? 
fut  pourvu  six  ans  après  d'un  J% 
ment.  Bientôt  la  faveur  dont  jouiss» 
sa  famille  lui  fit  obtenir  le  titre  « 
maréchal  de  camp,  auquel  jl  p^j^^^ 
encore  aucun  droit ,  mais  qu  "  J"^t 
ensuite  par  des  services  réels.  A  T 
rante-six  ans  il  passa  en  Amenqw 
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ranplft  la  charge  de  major  général 
dans  Parmée  de  Rochambeau.  Pendant 
ks  trois  années  qu'il  resta  dans  ce 
pavs,  il  ne  cessa  de  donner  des  preu- 
ves d'intelligence  et  d'activité.  Il  s'y. 
lia  étroitement  avec  Washington.  A 
son  retour ,  il  obtint  le  gouvernement 
de  Longwy  et  la  place  d'inspecteur 
diofaoterle,  fonctions  qu'il  exerça 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1788.  A 
ses  travaux  militaires ,  le  marquis  de 
Onlelux  joignit  les  délassements  de  la 
liltéraUne.  Ses  liaisons  de  jeunesse 
iyec  les  éenvains  et  les^  savants  les 
plus  célèôres  de  l'époque*  furent  une 
occasion  pour  lui  ae  développer  son 
goût  et  de  le  diriger.  Il  Gt  paraître  en 
i772  uo  traité  de  la  Félicité  publique^ 
que  Voltaire  a  mis  au-dessus  de  VEs^ 
prit  des  Ims^  ce  qui  est  au  moins  une 
exagération.  Du  reste ,  on  trouve  dans 
ce  livre  des  recherches  profondes,  des 
connaissances  variées ,  des  vues  ingé- 
nieuses, mais  on  désirerait  y  voir 
P^us de  méthode^  moins  d'appareil  de 
mcedans  les  détails,  et  plus  de 
Simplicité  de  style.  Le  marquis  de  Cha- 
Wui  rapporta  de  son  expédition  aux 
Etats-Unis  des  V&yages  dans  PÀmé- 
ri<jue  septentiiomle^  durant  les  an- 
nées xm-mx  et  1782.  C'est  le  plus 
intéressant  elle  plus  instructif  des  ou- 
^ï'd^esdeett  auUur-,  il  s'y  montre 
homme  d'teprit,  toilitaire  éclairé 'et 
obsetvatear  judicmn.  Son  stvle  est 
Çelm  d'm  narration  familière  et  en- 
jouée; ceiNHidant  l'expression  s'élève 
miqueiois  avec  le  sujet,  comme  dans 
Je  portrait  si  connu  de  Washington. 
*-"  1765,  M.  de  Chatelux  avait  puhlié 
un  £«01  sur  H union  de  la  poésie  et 
oe  io  maique ,  où  éclate  le  plus  vif 
entiîousiasme  pour  la  musique  ita-- 
^(^'flfle.  On  a  encore  de  lui  une  traduc- 
noDde  \ Essai  sur  l'opéra  d'Algarotti, 
^\^(oged*Helvétius,  en  style  lourd  et 
CBibarrassé,  et  un  Discours  sur  les 
^ntages  qui  résultent  pour  l'Eu- 
yede  la  découverte  de  l  Amérique  y 
J^ws  bien  pensé ,  selon  la  Harpe, 
*^  bien  écrit  et  plein  de  vérités 
™'«.  On  peut  joindre  encore  à  ces 
^m  plusieurs  articles  fournis  au 
^Pmm,  de  rEocyclopédie ,  un  en- 


tre autres  sur  le  bonheur  public.  Ces 
deux  mots  résument  l'objet  des  loua- 
bles préoccupations  du  marquis  de 
Chatelux.  Lorsque  l'inoculation  était 
encore  combattue  en  France,  il  n'hé- 
sita pas  à  se  faire  inoculer ,  quoiqu'il 
fât  à  peine  âgé  de  vingt  ans.  Après  sa 
convalescence,  il  alla  voir  Butfon  ,  à 
qui  il  dit  :  «  Me  voilà  sauvé  :  mais  ce 
qui  me  touche  davantage  >  c'est  que 
mon  exemple  en  sauvera  bien  d'au- 
tres. » 

Chàtenois,  bourg  de  l'ancienne 
Alsace  (aujourd'hui  département  du 
Bas-Rhin),  situé  au  pied  des  Vosges, 
à  4  kilomètres  de  Schelestadt. 

Ce  lieu  ,  dont  la  population  est  au- 
jourd'hui de  2,900  habitants ,  fut  pris 
et  brûlé  à  plusieurs  reprises  :  en  1298, 
par  les  bourgeois  de  Schelestadt,  pen- 
dant la  guerre  entre  les  Impériaux  et 
révêque  de  Strasbourg  ;  en  1445 ,  par 
les  Armagnacs,  et  en  1525,  après  la 
défaite  sanglante  qu'y  éprouvèrent  les 
paysans  révoltés,  (v.  l'art.  Boures.) 
Ori  voit  encore  à  Châtenois  quelques 
débris  d'anciennes  fortifications. 

Chatbnois  ,  bourg  de  l'ancien  du- 
ché de  Lorraine ,  aujourd'hui  du  dé- 
partement des  Vosges ,  était  le  séjour 
des  premiers  ducs  de  la  province,  qui 
en  avaient  fait  une  place  forte.  Ils  y 
possédaient  un  château  dont  les  ruines 
subsistent  encore.  Hadwige  de  Namur, 
femme  du  duc  Gérard  d'Alsace,  y 
fonda  en  1070  un  prieuré  de  bénédic- 
tins ,  dans  le  cloître  duquel  Thierry  II , 
le  FaMant^  fut  enseveli  en  1115. 

Chàtillon  ou  Chastillon  (  mai- 
son de  ).  Plusieurs  anciennes  puis- 
santes familles  de  France  ont  porté 
ce  nom.  La  plus  célèbre  est  celle  de 
ChâtiUbn'Sur' Marne ,  qui  était  alliée 
aux  maisons  souveraines  de  France , 
d'Autriche  et  de  Jérusalem,  et  se  di- 
visait en  un  grand  nombre  de  bran- 
ches ,  dont  les  principales  furent  : 

Les  comtes  de  Saint -Paul  et  de 
Blois.âe  1235  à  1291. 

Les  comtes  de  Blois,  de  1291  à 
1386. 

Les  comtes  de  Penthièvre,  de  1387 
à  1434. 

ïïous  avons  consacré  un  article  spé* 
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eiai  au  premier  et  au  plus  célMire  de6 
comtes  de  Penthièvre  de  ia  maison  de 
Cbâtillon.  (Yoy.  Ghables  de  Blois.) 

Les  comtes  de  Saint-Paul ,  de  1291 
à  1360. 

Les  comtes  de  Porcean^  seigneurs 
de  Fère ,  de  1248  à  1458. 

Les  seigneurs  de  Dampierrey  de 
132âàl471. 

Les  seigneurs  de  ChdtiUon^  de  Gafi' 
delusy  Troissiy  la  Ferté^fetc^  de  1329 
à  1667. 

Les  seigneurs  de  JBois-Rogues^  com- 
tes de  ChâtiUon,  de  1630  à  1762. 

Les  marquis  de  ChàUUon, 
*'  Les  seigneurs  de  Marigny,  de  1450 
à  1683 ,  etc. 

Les  membres  les  plus  distingués  de 
cette  famille  sont  : 

Eudes j  fils  de  Miles ^  qui,  sous  le 
nom  à' Urbain  II,  fut  le  premier  des 
papes  français. 

Renaud^  qui  suivit  à  la  croisade 
Louis  ie  Jeune,  devint  prince  d'An- 
tioche,  par  son  mariage  avec  Cons- 
tance, fille  de  Boëmond  II,  se  rendit 
célèbre  par  ses  brigandages ,  et  finit 
par  tomber  entre  les  mains  de  Sala- 
din ,  qui  lui  fit  trancher  la  tête. 

Jean  de  Ch  atillon,  comte  de  Char- 
tres et  de  Blois,  qui  reçut  en  1271,  de 
Philippe  IIÎ ,  dit  le  Hardi,  le  titre  glo- 
rieux de  garde ,  tuteuf  et  défenseur  4ie 
ses  enfants  et  de  TÉtat. 

Gaucher  de  Chatillon  ,  comte  de 
Crécy  et  de  Porcean,  connétable  de 
France.  Il  naquit  en  1250,  fut  créé 
connétable  de  Champagne  en  4286,  et 
commanda  les  troupes  de  cette  pro- 
vince partout  où  elles  se  trouvèrent. 
Il  mit  en  fuite,  en  1291,  Tarmée  de 
Henri ,  comte  de  Bar ,  gendre  du  roi 
d'Angleterre;  se  battit  en  héros  à  la 
funeste  journée  de  Courtrai ,  le  11 
juillet  1302 ,  et  fut  nommé  par  Phi- 
lippe le  Bel  connétable  de  France, 
après  la  mort  de  Raoul  de  Clermont 
de  IVesIe ,  tué  à  cette  bataille.  Il  con- 
tribua beaucoup,  en  1304  ,  au  gain  de 
la  bataille  de  Mons-en-Puelle;  en  1307, 
il  fit  couronner  le  roi  de  Navarre,  à 
Pampelune,  Louis,  fils  aîné  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  et  depuis  roi  de  France , 
sous  le  nom  de  Louis  X,  dit  le  Hutin, 


iCe  prince  )ui  confia  alors  les  affairei 
les  plus  importantes.  Gaucher  de  (M 
tillon  assista  au  sacre  de  Philippe  h 
lone  et  à  celui  de  Charles  le  Bel ,  ^ 
le  choisit ,  en  1324 ,  pour  l'un  de  ses 
exécuteurs  testamentaires.  Il  sifia 
comme  commissaire,  au  nom  du  m^ 
les  traités  de  paix  faits  avec  l'Angle- 
terre, en  1325  et  1326;  en  1328,  ï 
commanda  l'armée  fran<^aise  à  la  ba 
taille  de  Mont-Cassel ,  ou  les  ennemi^ 
furent  entièrement  défaits  ,  et  il  nfou 
rut  l'année  suivante. 

AlexiS'Madeleine-BosaUe  de  Bois 
Rognes ,  dut  de  Chatiilon  ,  né  ei 
1690,  fut  successivement  colonel  d'un 
régiment  de  dragons,  inspecteur  gé- 
néral de  la  cavalerie,  maréchal  âe 
camp  et  lieutenant  général.  H  com- 
mandait en  cette  qualité  la  cavalerie 
française  à  la  bataille  de  Guastalia, 
où  il  fut  dangereusement  blessé.  Ses 
vertus  et  res|;ime  dont  il  jouissait  à  k 
cour ,  ie  firent  choisir ,  en  1735 ,  pout 
être  gouverneur  du  dauphin ,  fils  de 
Louis  XV.  Il  fut  créé  duc  et  pair  er 
1736 ,  et  Heutenant  général  au  gouver 
nement  de  Bretagne,  en  1739.  Lors  de 
la  maladie  de  Louis  XV^  il  conduisit 
le  dauphin  à  Metz  ,  et  fut  exilé  peu  d« 
temps  après ,  sous  prétexte  qu'il  avail 
fait  cette  démarche  sans  en  avoir  recd 
l'ordre  du  roi.  Il  revint  de  son  exil  en 
1747 ,  mais  ne  reparut  plus  à  Ja  coun 
Il  mourut  en  1754. 

Louis- Gaucher  de  Chatillon,  son 
fils,  fut  le  dernier  mâle  de  sa  maison. 
Il  mourut  en  1760,  et  ne  laissa  qu 
deux  filles,  les  duchesâes  d^Uzès  et  d 
la  Trémouille.  —  André  Duchesne 
écrit  l'histoire  de  la  maison  de  Obi 
tillon-sur-Marne  (in-fol.,  1621.) 

Une  autre  famille  de  ce  nom ,  cell 
de  Châtillon-sur-Loing  j  a  fourni  à  I 
France  l'amiral  de  Coligny  et  ses  deu 
frères,Dattdelot  et  Odel.(Voy.Coliçny 

Chatillon  (Nicolas  de),  ingénieû 
né  à  (Mtillon-sur-Mame,  en  1S4' 
construisit  la  place  Royale ,  et  eut 
gloire  de  terminer  le  Pont-Neuf 
était  à  peine  commencé  quand  il 
chargé  d'en  diriger  les  travaux.— 
mourut  en  1616. 

CHATiLLOif ,  en  Piémont  (  comb 
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#  L'armée  de  réserve ,  condaite  par 
ionapurle ,  venait ,  par  une  marche 
ftanlie,  de  franchir  ie  mont  Saint- 
Bernard,  qnand  ie  général  Lannes, 
commandant  l'avant^arde ,  arriva  le 
19  mai  leeo  devant  Châtillon.  «  Il  y 
trouva  quinze  cents  Croates  occupant, 
à  rerobrancfaement  des  deux  vallées, 
une  position  resserrée  et  bien  appuyée 
a\a  rive  gauche  de  la  Dora  ;  if  la  ât 
tourner  par  la  droite,  et  Tattaquant  en 
mine  temps  de  front ,  il  déposta  les 
ÂutnAàm,leur  prit  trois  cents  hom- 
ffles,  trois  pièces  de  ranon,  et  pooi^ 
suivit  isiote  jusque  sous  le  fort  de 
BardH.» 

CaAiBiAN-irS-DDG ,  ancienne  sei- 
gneurie de  Franefae>Comté ,  aujour- 
riiui  Al  département  du  Doubs ,  éri- 
gée en  baronnie  en  1626. 

CmiiuLoii  -  L£s  -DoM Bss ,  petite 
ville  de  Tancienne  province  de  Bresse, 
aujoard'htti  Gbef4ieu  de  canton  du  dé- 
V3r\ttiient  de  l'Ain ,  érigée  en  comté 
^i^t,  et  acquise  en  1645  par  ma- 
ofmniMlli  de  Montpensier,  qui  la  réu- 
nit à  b  priadpauté  de  Dombes.  La 
popalatioB  de  cette  ville  est  aujour- 
<i'buideamhabitant0. 

^''HtTqaw^SPE-DOBPOGNE.  Vov. 

GiSTuunr. 

^  ^^ittusMinL-lif BBB,  petite  ville 
wjMôttititeBitine,  aujourd'hui 
55^7Wda«Mtoiidû  département  de 
ynfflf^  ffèsée  i»  rive  gauche  de  Tln- 
«J.  «^ttdc  Châteauroux.  C'était 
jadis  Qot  ^  forte ,  et  sa  position 
sur  la  frontière  du  Berri  lui  donnait 
oneasseigroide  importance.  Elle  fut 
réunie  par  eoniscation  à  la  couronne, 
«B 1204.  Cétait  ie  siège  d'un  présidial 
«J  «ne  prévôté  royale. 

uinixoH.gijgi.LoiNG,  petite  ville 
oe/aoQai  Gâtinais  Orléanais,  ailjour- 
afiQichéf'lieQde  canton  du  départe- 
'^t  do  Loiret,  est  dominée  par  un 
(jaaaeQ  ohâtean  où  est  né  Tamiral  de 
l^h  dont  le  tombeau  se  voiten- 
uL^  la  chapelle  de  cet  édiiSce. 
y^  Avoir  apipartenu  à  la  famille  de 
|*^ne,  Châtillon  -  sur  -  Loing  était 

A)  Précif  des  événemimts  militaires  par 
«paÉnlMiihwç  Doomb»  t  m,  p.  17a. 


passe  par  héritage  à  la  maison  de  Co- 
ligny.  Cette  ville  fut  prise ,  pillée  et 
brâfée  en  1669  parles  huguenots,  qui 
la  saccagèrent  de  nouveau  en  1562; 
elle  fut  reprise  par  les  catholiaues  en 
1569.  Après  le  meurtre  de  ramiral 
Colieny  a  la  Saint-Barthélémy,  un  qt* 
rét  du  parlement  de  Paris  ordonna, 
le  27  octobre  1572,  que  le  château  de 
Ghâtillon-sur-Loing  serait  rasé ,  sans 
qu'on  pût  jamais  le  rebâtir  ;  que  les 
arbres  du  parc  seraient  coupes  à  la 
moitié  de  leur  hauteur;  qu'on  sème- 
rait du  sel  sur  le  terrain  de  la  mai- 
son, et  qu'on  élèverait  dans  la  cour 
une  colonne  sur  laquelle  on  graverait 
cet  arrêt;  mais  par  un  autre  arrêt  du 
15  mai  1576,  ces  dispositions  furent 
révoquées.  En  1648 ,  Châtillon  fut 
érige  en  duché  -pairie  ,  et  en  1698, 
Louis  XIV  en  fit  un  duché  héréditaire 
en  faveur  de  Paul  Sigismond  de  Mont- 
morency ,  troisième  fils  de  François- 
Henri,  duc  de  Piney-LuxembouEg.  La 
population  de  cette  ville  est  aujour- 
d'hui de  2,126  habitants. 

Chatillow-sur-Marne,  bourg  de 
l'ancienne  Champagne,  aujouro^hui 
chef'iieu  de  canton  du  département 
de  la  Marne,  à  28  kil.  de  Reiras, 
était  autrefois  une  ville  considérable. 
Hérivée,  fils  d'Eudes,  premier  membre 
eonnu  de  la  maisoUi  de  Châtillon,  y 
fit  construire,  en  926,  un  château  que 
Louis  d'Outre-Mer  assiégea  sans  suc- 
cès en  940  et  947.  Prise  et  en  grande 
partie  détruite  par  l'armée  de  Charles- 
Quint  en  1545  ,  la  ville  de  Châtillon 
tomba  encore,  en  1575,  au  pouvoir 
des  calvinistes  ,  qui  achevèrent  de  la 
détruire.  Châtillon  a  donné  son  nom 
à  l'une  des  plus  illustres  familles  de 
la  France.  Elle  appartenait,  au  siècle 
dernier,  à  la  maison  de  Bouillon.  Sa 
population  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  448  habitants. 

Chatillon-sur-Seine,  petite  ville 
de  l'ancienne  Bourgogne ,  aijjourd'hui 
chef-lieu  de  l'un  des  arrondissements 
du  département  de  la  Côte  -  d'Or. 
L'existence  de  cette  ville  remonte  à 
.  une  époque  très-reculée,  et  l'on  pense 
qu'elle  prit  naissance  au  quatrième  et 
au  cinquième  siècle.  Elle  formait  au- 
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trefois  deux  villes  distinctes,  séparées 
par  deux  bras  de  la  Seine,  par  des  murs, 
des  fossés  et  des  portes.  L'une  portait 
le  nom  de  Bourg ,  et  l'autre  était 
nommée Chaumont. Elles  avaent cha- 
cune leur  château.  Mais  elles  sont 
réunies  depuis  longtemps.  Le  comté 
de  Ghâtillon-sur-Seine  tut  réuni  de 
bonne  heure  au  duché  de  Bourgogne, 
dont  il  ne  fut  jamais  démembré ,  et 
avec  lequel  il  fut  réuni  à  la  couronne. 

Les  ducs  de  Bourço^ne  de  la  pre- 
mière race  avaient  choisi  pour  séjour 
habituel  la  ville  de  Châtillon  ,  où  Ton 
voit  encore  des  restes  du  château  qu'ils 
avaient  fait  construire.  Cette  ville  était 
regardée  avant  la  révolution  comme  la 
capitale  de  la  contrée  connue  sous  le 
nom  de  Pays  delà  montagne;  c'était 
Je  siège  d'un  bailliage  considérable. 
Elle  possède  aujourd'hui  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce, 
et  une  bibliothèque  publique  de  7  J)00 
volumes.  Sa  population  est  de  4,175 
hab.  C'est  la  patrie  de  Pbilandrier,  de 
Petiet,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
et  du  maréchal  Marmont. 

Châtillon-  sub  -  Seine  (  congrès 
de).— Ouvert  le  4  février  1814  ,  deux 
jours  après  la  bataille  de  Brienne,  ce 
congrès  fut  rompu  le  18  mars,  cinq 
jours  avant  que  Blùcher  et  Scbwart- 
zemberg  eussent  opéré  leur  jonction 
dans  les  plaines  de  Châlons.  La  rup- 
ture des  négociations  fut  le  s^i^n^l  de 
la  marche  des  coalisés  sur  Pari^.; 

Ce  congrès  n'avait  été,  pour  les  rois 
étrangers,  qu'ij^n  moyen  cfe  gagner  du 
temps  et  de  mirier  le  sol  sous  les  pieds 
du  héros  dont  ils  avaient  juré  la  perte. 
Deux  congrès  antérieurs,  ceux  de  Pra- 
gue et  de  Francfort ,  avaient  eu  le 
même  caractère  ;  avec  cette  différence 
qu'à  Prague,  en  1813 ,  Napoléon  pos- 
sédait encore  des  positions  importan- 
tes en  Allemagne,  et  qu'à  Francfort, 
vers  la  fin  de  la  même  année,  il  était 
encore  assez  redoutable  pour  que  ses 
ennemis  lui  offrissent  de  se  contenter 
de  la  France  avecses  limites  naturelles 
du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 
(Voyez  PfiAGUB  et  Feancfûbt.)  A 
Châtillon,  les  exigences  augmentèrent 
en  proportion  du  succès  qu'avaient  eu 


les  intrigues  précédentes,  et  du  chemifl 
que  les  bandes  coalisées  avaient  fail 
vers  Paris,  le  point  de  mire  de  toutes 
leurs  attaques.  Ce   n'était  plus  ses 
frontières  naturelles  qu'on  ouraitàk 
France,  c'étaient  ses  limites  de  1792. 
Ce  n'était  plus  à  Manheiro,  sur  la  rm 
droite  du  Rhin,  que  devaient  s'ouvrit 
les  conférences,  c'était  au  cœur  même 
de  la  France,  sur  les  rives  de  la  Seine, 
qu'elles  allaient  se  traîner  avec  une 
lenteur  calculée.  Lorsque  l'empereur 
apprit  les  conditions  humiliantes  qu'on 
voulait  lui  dicter ,  il  s'écria  :  «  C'est 
«  par  trop  exiger  ;  les  alliés  oublient 
«  que  je  suis  plus  près  de  Munich  qu'iis 
«  nie  le  sont  de  Paris.  »  Mais  son  gé- 
nie l'abusair;  la  force  des  rois  coalisés 
était  immense,  parce  qu'elle  s'app«yafC 
sur  un   mouvement  populaire  quita 
avaient  eu  l'art  de  soulever  en  Alle- 
magne. Aussi  dut-il  céder  à  la  fortune, 
et  prêter  l'oreille,  sinon  souscrire  à 
des  conditions  qui  l'avaient   d'abord 
révolté.  Cependant ,  il  y  eut  un  mo- 
ment où ,  avec  les  50,000  hommes  qui 
lui  restaient ,   il  renouvela ,   dépassa 
même  les  prodiges  de  ses  campagnes 
d'Italie,  et  parut  ressaisir  l'avantage. 
Après  les  victoires  de  Champ-Aubert, 
de  Montmirail  et  de  Nangis,  les  rois 
coalisés  commencèrent  à  se  repentir 
d'avoir  élevé  de  trop  hautes  préten- 
tions. De  son  côté,  l'empereur  écrivit 
au  duc  de  yieenee,  son  vléoipoteB- 
tiaire  à  ChâtiHon,'^  prenez  uneat- 
titiide  plusfière,.<^Jtxo\xs  avais  donné 
«  carte  l^lanche^lui  disait-il  le  1 7  février, 
«  lendemain  de  4a  victoire  de  Nangis, 
«  pour  sauver  Paris  et  éviter  une  ba- 
«  taille  oui  était  la  dernière  en' pré-* 
«  sence  ae  la  nation.  La  bataille  a  eu 
«  lieu.  La  Providence  a  béni  nos  ar- 
"^  mes  :  j'ai  fait  30  à  40,000  prisonniers, 
«  j'ai  pris  200  pièces  de  canon ,  un 
«  grand  nombre  de  généraux,  et  détruit 
«  plusieurs  armées  sans  presque  coup 
«  térir.  J'ai  entouré  hier  l'armée  dtt 
«  prince  Schwartzemberg,  que  j'espère 
«  détruire  avant  qu'elle  ait  repassé  nos 

«  frontières Vous  devez  tout  faire 

V  pour  la  paix;  mais -mon  intention 
«  est  que  vous  ne  signiez  rien  sans 
«  mon  ordre ,  parce  que  moi  seul  je 
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«  oonnais  ma  position Je  veux  la 

t  paix  ;  mais  ce  n*en  serait  pas  une  oue 
t  oelie  qui  imposerait  à  la  France  aes 
«  conditions  plus  humiliantes  que  cel- 

«  les  de  Francfort Je  suis  prêt  à 

c  cesser  les  hostilités  et  à  laisser  les 

<  ennemis  rentrer  tranquilles  chez 

<  eux,  s'ils  signent  les  préliminaires 
«  basés  sur  les  propositions  de  Franc- 

«  fort «Ces  propositions,  comme 

onTadéjàvu,  c'étaient  les  limites  na- 
Xomllttdela  France.  Le  succès  avait 
renàttlBapoléon  son  ancienne  éner- 
g/e*  et  flmne  une  partie  de  ses  illu- 
sions; car,  dans  une  lettre  adressée  le. 
18  aa  pnnoe  Eugène,  il  disait  qu'il  lui 
{taraissait possible,  si  la  fortune  con- 
tinuait à  nous  sourire ,  oue,  l'ennemi 
une  fois  rejeté  en  grand  désordre  hors 
de  nos  frontières^  nous  pussions  con- 
server ntaUe.  En  effet,  Tennemi  con- 
tinua quelque  temps  encore  à  battre 
en  retraite.  Le  20  ,  P^apoléon   est  à 
Bray,  Qii  l'empereur  Alexandre  a  cou- 
ché te  veille.  La  grande  armée  des 
coalisés,  qui  a  échoué  dans  une  atta- 
que à  N<^ent,  se  précipite  vers  nos 
rrontières,  poursuivie  par  les  40,000 
braves 4e  î^apoléon.  Af)rès  le  glorieux 
combat  de  Méry-sur-Seine  ,  Napoléon 
couchltossàâiâtres.  Le  24,  il  est 
entré  i/SiOfcs.  On  est  à  la  veille  de 
^^^'^^JJ^^»  awHttice  à  Lusigny;  les 
Pl^nipeiiiiâlIfessOfit  nommés  de  part 
et  d'afmt;k  géaénX  Flahaut  est  celui 
de  la  FmÊC^,  Séparer  l'Autriche  de  la 
mlïtm,  tel  était  le  but  de  l'empereur. 
Il  se  ermit  sur  le  point  de  l'atteindre, 
iorsgoe  rAngleterre  et  la  Russie  vin- 
rent déjouer  tous   ses  projets.    Le 
V' «»rs  eut  lieu  à  Cbaumont  le  traité 
^^^nmste  de  la   quadruple  alliance, 
f  Angleterre,  la  Russie  ,  la  Prusse, 
i'Aotriche,  s'engaî^eaient  à  tenir  cons- 
tamment en  campagne  une  armée  de 
^lOOO  hommes ,  dans  le  but  de  con- 
traindre la  France  à  se  contenter  de 
ses  limites  de  1792.  Un  article  parti- 

j  ^j'«r,  qui  avait  surtout  en  vue  l'Au- 
ttche,  portait  qu'aucune  négociation 
^rée  n^ aurait  lieu  avec  l'ennemi, 
?»  réponse  à  ce  traité.  Napoléon  lance 

'  •  fisraes  deux  décrets,  dont  Tun  pres- 
^vait  des  représailles  sur  les  prison- 
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niers,  pour  tout  citoyen  qui  serait  tué, 
et  le  supplice  des  traîtres  contre  tout 
fonctionnaire tiui  refroidirait,  au  lieu 
de  l'exciter,  l'élan  patriotique  des  ha- 
bitants. L'autre  ordonnait  à  tout 
Français  de  courir  aux  armes  à  l'ap- 
proche de  nos  armées,  et  de  faire  main 
basse  sur  les  ennemis.  Mais  il  était 
déjà  trop  tard  ;  et  le  demi  -  succès  de 
la  journée  de  Craonne  rendit  aux  al- 
liés toute  leur  insolence.  Le  duc  de' 
Vicence  fît  de  vains  efforts  pour  obte- 
nir des  conditions  moinp  humiliantes. 
Peut-être  manqua-t-il  de  courage  en 
ne  profitant  pas  de  la  latitude  que  lui 
avait  de  nouveau  donnée  l'empereur 
pour  accepter  la  base  des  limites  de 
1792.  En  se  sacrifîant ,  il  aurait  pu 
enchaîner  les  alliés  sans  enchaîner 
l'empereur ,  auquel  serait  toujours 
restée  la  faculté  de  le  désavouer.  Mais 
le  plus  probable,  c'est  qu'au  moment 
où  il  aurait  offert  sa  signature ,  on 
n'en  aurait  plus  voulu.  Dans  une  lutte 
à  mort  comme  celle  qui  avait  lieu,  les 
négociations  étaient  complètement  ef- 
facées par  les  événements  militaires. 
La  défaite  seule  pouvait  contraindre 
l'empereur  à  accepter  les  limites  de 
1792.  Victorieux ,  les  rois  coalisés 
étaient  décidés  à  ne  pas  laisser  sur  le 
trône  de  France  l'homme  qui  les  avait 
tant  de  fois  fait  trembler.  Même  avec 
la  France  de  1792 ,  Napoléon  les  ef- 
frayait; et,  comme  il  l'avait  dit  lui- 
même,  le  système  de  ramener  la 
France  à  ses  anciennes  frontières 
était  inséparable  du  rétabUssemeni 
des  Bourbons,  Pourquoi  donc,  sachant 
ces  choses ,  ne  fît-il  pas  ouvertement 
appel  a  la  démocratie  française  ?  c'était 
le  meilleur  moyen  de  paralyser  la  mar- 
che des  intrigues  en  faveur  des  Bour- 
bons, et  de  séparer  la  cause  des  peuples 
de  celle  des  rois  coalisés  qui  les  trom- 
paient. Lorsque  les  allies  virent  le 
succès  toujours  croissant  de  leurs  ma- 
nœuvres, lorsqu'ils  furent  convaincus 
que  le  parti  des  Bourbons  avait  habi- 
lement profité  des  circonstances  pour 
grandir  à  Paris,  ils  déclarèrent  que  les 
négociations  de  Ghâtillon  étaient  ter- 
minées par  le  fait  de  la  France  (  18 
mars.) 
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Cependant  il  d'en  fallut  de  peu  qu'un 
incident  ne  vint  ebangèr  tout  à  coup 
la  face  des  affaires.  L'empereur  d'Au- 
triche avait  été  sur  le  point  de  tomber 
en  notre  pouvoir  par  suite  d'un  moii- 
vement  mie  le  générai  Pire  avait  fait 
sur  Doiulévent  et  sur  la  route  de 
Langres.  Uempereur  d'Autriche ,  qui 
se  trouvait  à  Ûoullevent  j  fiit  violem- 
ment séparé  de  Tempereur  Alexandre  ; 
et  ce  fut  avec  peine  qu'il  parvint  à  se 
réfugier  à  Dijon,  accompagné  d'un 
fieurofficier.  Quelques  jours  après,  le 
23  mars^  Bliicher  et  Schwartzemberg 
opéraient,  dans  les  plaines  de  Châ- 
|ôns ,  leur  Jonction,  que  jusque-là  les 
tnouvements  tant  de  fois  victorieux  de 
nos  armées  avaient  empêchée.  Une 
proclamation  des  souverains  annonça 
au  peuple  français  la  rupture  des  né- 
gociations et  leur  marche  sur  Paris. 

Au  congrès  de  Ghâtillon  figuraient  : 
pour  TAutriche,  le  comte  de  Stadion; 

Eour  la  Prusse,  le  baron  G.  de  Hum-' 
oldt;  pour  la  Russie,  le  comte  de 
Aasouraofski;  pour  l'Angleterre,  le 
ministre  lord  Gastlereagh ,  lord  Aber- . 
deen ,  lord.  Cathcart  et  le  général  Char- 
les Stewart;  pour  la  France,  le  géné- 
ral Caulaincourt ,  duc  de  Vicence.  La 
Composition  de  ce  personnel  diploma- 
tique ne  promettait  rien  de  bon  à 
l'empereur.  Le  comte  de  Stadion  et  le 
comte  de  Ràsoumofski  étaient  ses  en- 
nemis personnels;  quant  à  lord  Gastle- 
reagh et  à  ses  acolytes,  leurs  senti- 
inents  étaient  connus.  Sans  le  comte 
de  Stadion ,  qui  se  sentait  soutenu  par 
un  autre  ennemi  de  l'empereur,  M.  de 
Metternich ,  peut-être  Napoléon  serait 
parvenu  à  séparer  l'Autriche  de  la  coa- 
lition; mais  M.  de  Metternich  n'était 
pas  homme  à  oublier  un  affront,  sur- 
tout un  affront  mérité. 

A  Sainte-Hélène,  l'empereur  disait 
que  la  cession  d'Anvers  était  un  des 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  ne 
pas  signer  la  paix  de  Châtillon.  «  J'ai 
«  dd  m'y  refuser,  ajoutait-il ,  et  je  l'ai 
«  fait  en  toute  oonnaissance  de  cause; 
«  aussi ,  même  sur  mon  roc ,  ici ,  en 
«cet  instant,  au  sein  de  toutes  mes 
k  misères ,  je  ne  m'en  repens  pas.  Peu 
«  me  comprendront ,  je  le  sais  ;  mats , 


*  pour  Id  vulgaire  Riême ,  et  riialgré  b 
«  tournure  fatale  des  événements ,  ae 
«  doit-il  pas  auiourd'faoi  demeurer  ii- 
«  sible  gue  le  devoir  et  l'honneur  m 
«  me  laissaient  pas  d'autre  parti  ?  iM 
«alliés,  une  foia  qu'ils  m'eussent» 
«  tamé ,  en  seraient-ils  denneurés  IftI 
«  Leur  paix  eût-elle  été  de  bonne  foi) 
a  leur  réconciliation  sincère  ?  C'eût  âé 
«  bien  peu  les  connaître,  c'eût  été  vraie 
«  folie  que  de  te  croire  et  de  s'y  absn- 
«  donner,  rï'eossent-ils  pas  profité  ëe 
«  l'avantage  immense  que  le  traité  leur 
«  eût  consacré ,  pour  achever,  par  l'in* 
c  trigue ,  ce  qu'ils  avaient  commencé 
«  par  les  armes  ?  Et  que  devenaient  k 
«sûreté,  l'indépendance,  Taveuir  de 
«  la  France?  Que  devenaient  mes  olri^ 
a  gâtions ,  mes  serments ,  mon  toh 
«  neur  ?  Les  alliés  ne  m'eu$sent-il8^ 
«perdu  au  moral  dans  les  espnta, 
«  comme  ils  venaient  de  le  faire  sur  le 
«champ  de   bataille?  Us   n'eussent 
«  trouvé  l'opinion  que  trop  bien  pié- 
«  parée!  Que  de  reproches  la  France 
«  ne  m'eût-elle  pas  faits  d'avoir  laissé 
«morceler  le  territoire  confié  à  ma 
«  garde  I  Que  de  fautes  l'injustice  et  le 
«malheur  n'eussent  pas  accumulées 
«  sur  ma  tête  I  Avec  quelle  impaticoce 
«  les  Français ,  pleins  du  soui^nir  de 
«  leur  puissance  et  de  leur  gloire,  eus- 
«sent  supporté,  dans  ces  jours  de 
«  deuil ,  les  charges  inévitables  dont  il 
«  eût  fallu  les  accabler  \^  es  là  des 
«  commotions  nouvelles  i*  Panarchie , 
«  la  dissolution ,  la  mort.  JepréCérai 
«de  courir,  jusqu'à  extinction,  \es 
«  chances  des  combats ,  et  d'abdiquer 
«  au  besoin  (*).  » 

Châtillon -suB-SèvRE  ou  Mau- 
LEON ,  petite  ville  de  l'ancien  Poitou  « 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  ,  existait 
déjà ,  dit-on ,  du  temps  des  Romains  ^ 
et  portait  le  nom  de  Malus  Léo  ou 
McueoUum.  Elle  eut  beaucoup  à  souf- 
frir durant  les  guerres  de  religion; 
elle  fut  prise  et  pillée  par  les  troupes 
de  Henri  IV  en  1587.  La  baronnie  de 
Mauléon  fiit  érigée  en  duché -pairie, 
par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  ! 

(*)  Mémorial. 
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1796,  çn  faveur  d'Alexis -Madeleine- 
Bosalie,  comte  de  Châtillon.  (Voy^^z 
CHATiLt^ON  [famille  de].)  Ces  lettres 
portaient  :  •  Que  le  nom  de  la  terre  de 
«Mauléofl,  ainsi  érigée  en  duché-pai- 
«  rie  de  France ,  serait  commué ,  tant 
a  pour  ledit  duché  que  pour  la  ville  de 
«Mauléon,  en  celui  de  Châtillon.  » 

Pendant  la  guerre  de  la  Vendée, 
(Stâtilloa  fot  le  quartier  général  et  le 
sié^e  4a  gouvernement  des  insurgés. 
lÂtfotpnse  et  brûlée  plusieurs  fols, 
e^  %  Vf  resta  debout  que  quelques 
imsoDi.Xk  a  été  depuis  entièrement 
rocQfi^Sff.  Cétait,  avant  la  révolur 
tM)n,teâHif-lieu  d'une  élection.  On  y 
eom|^tî$hab. 

Cài|lti&N-sim-SàyB£  (combat  et 
prise  de,  T^Westerpfiann  avait  amené 
6aî793,d[(ins  Panhenay,  sa  brave  et 
terrible  î&ion  germanique ,  formée  de 
3,000  voMîoiaires  ou  déserteurs  étran- 
gers. Impatient  de  se  signaler,  il  I9 
mena,  U  3  juillet,  contre  Larocheja- 
qp^  et  ligure ,  qu'il  trouva  en  po^ 
ffiâiisurle  moulin  aux  Chèvres,  et 
coumnt  la  yille  de  Châtillon.  Sans 
ooosoltarljç  nombre ,  Westermann  or- 
donue  ranaque.  Après  deux  heures 
d'une  lutte  sanglante ,  il  s'empare  de 
cesbautmi  (A  des  canons.  La  déroute 
estcoimiljte.lltQe,  met  en  fuite  et 
pourm  tttoi  oé  |ui  s'oppose  à  son 

passag|i,.(^êQ|veT^queur  dans  Châ- 

Wlon,  jjiirtferg^fléral  des  Vendéens. 
^^/ fondes  magasins  considérables, 
etdé/fi^iiagrand  nombre  de  prison- 
niers r^iiMcaios. 

Après  MroJr  fait  incendier  le  château 
ne  larocÊtnaquelin ,  comme  celui  de 
Lescorc,  westermann ,  renforcé  par 
îtOQQ lardes  nationaux,  prit  position 
^bmémes  hauteurs ,  où  trois  jours 
âoparafant  il  avait  été  vainqueur.  Mais 
tijie  devait  pas  s'y  maintenir  long- 
temps. I^cure ,  Bonchamp  et  Laro- 
piâmidîn  avaient  rallié  leurs  forces. 
^  Vendéens  se  glissent  en  silence 
6ar  les  hauteurs.  Surpris  au  milieu 
J«  ténèbres,  le  bataillon  formant 
lavant -garde  de  l'armée  républicaine 
prend  la  luite.  En  un  instant  ^a  dé- 
route est  complète.  Les  canonniers 
^Qt  tués  y  les  canons  sont  précipité? 


dans  la  descente  qui  mène  à  Châtillon, 
et  les  renforts  envoyés  de  la  ville  sont 
entraînés  par  les  fuyards.  Vainement 
Westermann  conserve  son  audace ,  et 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  rallier 
sa  troupe.  Abandonné  de  ses  soldats^ 
n'ayant  plus  d'artillerie ,  il  tourne  avec 
fureur  la  bride  de  son  cheval ,  et  s'en- 
fuit, accompagné  de  300  cavaliers.  Les 
résultats  de  cette  journée  furent  im- 
menses pour  les  royalistes.  Ils  firent 
f)lus  de  2,000  prisonniers.  Les  canons, 
es  armes,  les  munitions,  les  bagages, 
restèrent  en  leur  pouvoir.  Ce  qui 
échappa  à  cette  défaite  se  rallia  péni- 
blement à  Parthenay. 

«.—  Dans  les  premiers  jours  d'octobre 
de  la  même  année  ^  le  général  Chalbos 
ayant  fait  sa  jonction  avec  l'armée  de 
Saumur,  marcha  droit  à  Châtillon  à 
la  tête  de  11,000  hommes.  Lescure  et 
Beaurepaire  couvraient  cette  ville,  et 
étaient  campés  sur  les  hauteurs  du 
bois  des  Chèvres.  Chalbos  fit  halte 
pour  un  moment,  et  plaça  son  artille- 
rie sur  les  hauteurs.  Le  bouillant  Wes- 
termann, qui  connaissait  et  le  théâtre 
de  la  guerre,  et  les  ennemis  qu'il  fal- 
lait combattre ,  reçut  ordre  de  s'avan- 
cer avec  sa  brigade'.  Mais  il  ne  put  sou- 
tenir la  charge  d'un  corps  d'élite 
commandé  par  Lescure  en  personne  ; 
les  colonnes  formant  la  droite  et  la 

f;auche  des  républicains  plièrent  de 
eur  côté  sous  le  feu  des  Vendéens,  qui 
cherchaient  à  tourner  les  canons.  At* 
teint  d'un  coup  mortel,  le  général 
Chambon  tomba  en  criant  :  f^ive  h 
république!  Depuis  trois  heures,  lé 
lutte  continuait  opiniâtre  et  incertaine, 
quand  Westermann,  soutenu  par  les 
grenadiers  de  la  Convention ,  qui  mar- 
chaient à  son  secours,  fait  un  mouve- 
ment sur  sa  droite ,  culbute  l'aile  gau- 
che des  Vendéens  ,  et  la  met  en 
déroute.  En  même  temps ,  Chalbos  ré- 
tablit le  combat  sur  sa  gauche,  et  bat 
l'aile  droite  des  Vendéens.  Blessé  griè- 
vement, Beaurepaire  dut  à  quelques 
braves  qui  se  dévouèrent,  de  ne  pas 
demeurer  au  nombre  des  morts,  Wes- 
termann poursuivit  les  ennemis  avec 
>deux  mille  hommes,  et  entra  le  mém^ 
soir  à  Châtillon. 
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L'armée  entière  le  suivit,  et  il  sor- 
tit aussitôt  avec  500  hommes  pour 
éclairer  la  route  de  iMortagne,  par  la- 
quelle les  généraux  vaincus  s'étaient 
Vetirés.  Mais  ceux-ci ,  renforcés  inopi- 
nément par  Delbée  et  Bonchamp ,  re- 
vinrent à  la  charge.  Westermann ,  ac- 
cablé ,  se  replia  en  désordre  sur  le  gros 
de  l'armée,  qui ,  atteinte  elle-même  par 
la  peur,  abandonna  ChâtiUon  dans  une 
extrême  confusion.  Westermann  sor- 
tit le  dernier  de  la  ville,  et  abattit  d*un 
coup  de  sabre  un  Vendéen  qui  s'atta- 
chait à  la  queue  de  son  cheval. 

Il  protégeait  la  retraite  à  la  tête  des 
grenadiers  de  la  Convention ,  quand , 
averti  que  les  royalistes,  pour  célébrer 
leur  victoire ,  s'étaient  gorgés  de  vin 
et  d'eau-de-vie ,  il  revient  sur  ses  pas , 
et  arrive  à  minuit  à  leurs  avant-postes. 
Au  qui  vive  des  sentinelles,  il  répond 
royalistes.  Les  postes  sont  égorgés. 
On  trouve  dans  la  ville  les  Vendéens 
épars ,  étendus  ivres  -  morts.  Plus  de 
dix  mille  sont  massacrés ,  et  à  peine 
leurs  chefs  ont-ils  le  temps  de  monter 
à  cheval.  Westermann  les  poursuit, 
rentre  à  Châtillon ,  et  se  résout  à  dé- 
truire cette  ville ,  si  souvent  funeste 
aux  républicains.  Sa  cavalerie  met  aussi- 
tôt pied  à  terre,  pille,  incendie  les  mai- 
sons, et  retourne  à  Bressuire  à  la 
lueur  de  cet  horrible  embrasement. 
Le  lendemain ,  les  Vendéens  revinrent 
en  force  pour  livrer  de  nouveaux  com- 
bats; mais,  au  lieu  d'ennemis  à  vain- 
cre ,  ils  .ne  trouvèrent  qu'une  ville  en 
feu  et  des  milliers  de  cadavres  à  demi- 
brûlés,  ou  écrasés  sous  les  décom- 
bres. Ils  se  retirèrent  alors  en  désordre 
àChollet,  où  le  rendez -vous  générai 
était  assigné. 

Chatbe  (la),  Castra,  jolie  petite 
ville  du  Berry,  aujourd'hui  cher -lieu 
d'arrondissement  du  département  de 
l'Indre,  construite,  dit-on,  sur i'em- 
placenaent  d'un  camp  romain.  —  La 
seigneurie  de  la  Châtre  faisait  autre- 
fois partie  de  la  principauté  de  Déols; 
elle  fut  acquise  en  1614  par  Henri  II 
de  Bourbon ,  prince  de  Condé.  C'était 
autrefois  le  siège  d'une  élection  ;  elle 
possédé  aujourd'hui  un  tribunal  de 
première  instance,  et  sa  population 


s'élève  à  quatre  mille  trois  cent  qua 
rante-trois  habitants. 

Chatbes,  ancienne  seigneurie  de 
l'île  de  France,  aujourd'hui  dépârt^ 
ment  de  Seine-et-Oise,  érigée  en  mar- 
quisat en  1692,  en  faveur  de  J.  B.dft 
Deffand,  beau-père  de  la  célèbre  mar- 
quise de  ce  nom.  La  seigneurie  de 
Châtres  passa  depuis  dans  la  famille 
d'Arpajon,  et  fut  de  nouveau,  en  1720, 
érigée  en  marquisat  sous  ce  nom, 
qu'elle  a  toujours  porté  depuis  (voyez 
Abpajon  (*)). 

Chatbes  (monnaie'^e).  —  La  petite 
ville  de  Châtres,  sous  les.  Garlovin- 
giens,  était  chef-lieu  d'un  canton  nom- 
mé Pagus  Cfirliensis,  et  possédait  m 
atelier  monétaire,  dont  on  connaît  U0 
magnifique  denier  qui  porte  pour  lé- 
pende  gastba  moneta,  avec  les  mo- 
nogrammes et  toutes  les  marques  gui 
distinguent  les  espèces  de  Charles  le 
Chauve. 

Chaughé  (combat  de).  "Les  chefs 
Sapinaud,  de  la  Verieet  Goqué  étaient 
parvenus  à  réunir  quelques  débris  des 
Vendéens  dispersés  en  décembre  1793 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Clia- 
rette  désirait  les  adjoindre  à  sa  petite 
armée.  Il  s'avança,  le  15 janvier  1794, 
jusau'à  Chauche,  pour  recevoir  ce 
reniort,  qu'il  supposait  avec  raison 
devoir  être  inquiété  dans  sa  marche 
par  les  colonnes  républicaines  qui  au 
nombre  de  douze,  parcoora/e/it  la 
Vendée.  En  effet,  il  rencontra  bientôt 
le  détachement  qui  fuyait,  presqu'à\a 
débandade,  devant  des  forces  supé- 
rieures, et  ces  forces^  qui  elles-mêmes 
se  dirigeaient  sur  Chauclié  pour  le  re- 
prendre aux  Vendéens.  Charette,  après 
avoir  rallié  les  fuyards,  sut  profiter 
d'un  mouvement  mal  combiné  de  trois 
des  colonnes  républicaines,  et  se  porta 
successivement  sur  chacune  d'elles, 
sans  qu'elles  pussent  se  porter  un 
mutuel  secours;  il  les  battit  séparé- 
ment et  leur  tua  plus  de  quinze  cents 
hommes. 

(*)  Il  s*est  glissé  dans  l'article  Arpajo* 
une  faute  typographique ,  qui  n'a  pas  été 
indiquée  dans  l'eri'ata  du  premier  volume  : 
au  lieu  de  Hastres ,  Usez  :  Châtres. 
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CSAUDBS-AlGUBS ,  jéqusB  caUdsB^ 
jolie  petite  ville  de  Tancienne  Auver- 
ae,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
tfQ  département  du  Cantal,  appartint 
longtemps  à  la  maison  de  Sévérac,  sur 
laquelle  elle  fut  confisquée,  vers  le  rai- 
lieu  du  quinzième  siècle,  par  Jean  II, 
duc  de  Bourbon.  Les  eaux  thermales, 
dont  Cbaodes-Aigues  a  tiré  son  nom, 
étaient  déjà  fameuses  au  cinquième 
siède,  sous  le  nom  de  Calentes  Baiœ, 
Li^pulation  de  cette  ville  est  aujou^ 
d1itti4è  2,350  habitants. 

Cakvmt  (  Antoine -Denys),  sta- 
toBin^  né  k  Paris  le  31  mars  1763, 
mamfeslat  dès  ses  plus  jeunes  années, 
un  goât  passionné  pour  la  sculpture. 
Mais  U  éâidia  son  art  pendant  un  mo- 
ineot  de  décadence,  et  puisa  à  l'Aca- 
démieetdansrécole  de  Stouf  les  prin- 
cipes détestables  oui  régnaient  alors 
dans  les  arts.  Le  bas-relief  représen- 
tant Joseph  vendu  par  ses  frères ^  et 
(\|mi lui  valut,  en  1784,  le  grand  prix  de 
sealpture,  était  du  plus  mauvais  goût. 
Obèwaot  au  système  admis  alors  à 
rAcadèmie,  et  qui  voulait  que  pour  se 
Jnontrer  habile  a  travailler  le  marbre, 
on  nsurp&tf  pour  le  ciseau,  les  attri- 
butions du  pinceau,  Chaudet  avait  re- 
présenté, dans  son   bas-relief,    un  , 
paysages  sfoc  tous  ses   accessoires  : 
^^^  tvQwpcauX^iSes  ruisseaux,  des  ar- 
Dtes,  ua  pont,  des  bergères.  «  J'y  au- 
•  rais  OMS.  djcaM  en  plaisantant,  de 
«  j»  p/ttâ^  ÛU  programme  Teût  or- 
«  aooaé.  »  Cependant  il  y  avait  de  si 
grandes  qualité  dans  ce  bas-relief, 
^Me  les  camarades  de  Chaudet  le  por- 
tèrent en  triom^e.  Lorsque  Chaudet 
arma  à  Rome,  la  vue  des  grands  mo- 
^b  de  Tantiquité  et  des  maîtres  de 
M  Noaissance  opéra  une  ^révolution 
oans  ses  idées.  Il  étudia  aVec  ardeur 
«apliaêl,  et  c'est  par  Tétude  assidue 
ûw  cbefe-d'œuvre  de  ce  peintre  et  des 
statues  antiques  que  le  sentiment  de 
'â, beauté  et  de  la  pureté  se  dévelopjpa 
^  lui.  Chaudet  renouvelait  ses  études 
'    ^  commun  avec  Drouals.  A  son  re- 
!owàParis,en  1789,  il  fut  reçu  agréé 
I    5 'Académie  :  son  talent  trop*  pur  ne 
«^^t  pas  d'abord  très-goûté;  mais,  l'é- 
^w  de  David  ayant  triomphé  de  celle 


de  Boucher,  Chaudet  finit  par  être  ap- 
précié à  sa  juste  valeur.  Il  exposa,  en 
1789,  une  statue  représentant  la  Sen- 
sUHiUé;  en  1793,  le  modèle  d'un  bas- 
relief,  exécuté  au  péristyle  du  Pan- 
théon, et  représentant  le  Dévouement 
à  la  patrie;  en  Tan  V|,  sa  belle  statue 
de  Cyparisse  pleurant  son  Jeune  cerf , 
exécutée  en  marbre  et  exposée  en  1 8 1 0; 
en  Tan  IX,  Œdipe  enfant^  rappelé,  à 
la  vie  par  Phorbas,  son  chef-d'œu- 
vre ;  V Amour,  le  groupe  charmant  de 
Paul  et  Virginie;  en  l'an  xii.  On- 
cinnatus  au  moment  où  il  vient  Rap- 
prendre qu'il  est  nommé  dictateur; 
en  1808,  Orphée  et  Amphion^  pour  le 
conservatoire  de  musique.  Outre  ces 
ouvrages,  il  exécuta  encore  la  Statue 
de  rempereur,  pour  le  palais  du  Corps 
législatif,  un  bas-relief  pour  la  cour 
du  Louvre,  la  Paix,  magnifique  mor- 
ceau d'orfèvrerie,  exécuté  en  argent, 
de  grandeur  naturelle,  et  placé  aux 
Tuileries;  le  bas-relief  oui  décore  le 
plafond  de  la  première  salle  du  Musée; 
BélisairCy  ciselé  en  bronze  par  Chau- 
det lui-même;  l'ancien  bas-relief  du 
fronton  du  palais  du  Corps  législatif, 
et  la  statue  de  Napoléon  pour  la  co- 
lonne de  la  place  Vendôme  ;  une  statue 
de  Dugommier  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui à  Versailles,  et  plusieurs  bustes. 
Chaudet  s'était  également  exercé  dans 
la  peinture.  Il  a  peint,  en  1793,  un 
Archimède  résolvant  un  problème 
pendant  la  prise  de  Syracuse;  plus 
tard,  Ènée  et  Anchise  au  milieu  de 
l'incendie  de  TYoie,  etc.  ;  mais  il  lui 
manquait  entre  autres  qualités!  pour 
réussir  dans  cet  art,  le  sentiment  de 
la  couleur,  qui  est  tout  autre  chose 
que  celui  de  la  forme.  Il  possédait 
complètement  ce  dernier  ;  mais  mal- 
gré la  correction  de  son  dessin,  mal- 
gré la  ^âce  de  sa  composition,  il 
manquait  de  profondeur  dans  la  pen- 
sée. Du  reste,  Chaudet  est  l'un  des 
plus  grands  sculpteurs  de  l'empire;  il 
est  cependant  plus  élégant  qu'élevé, 
et  s'il  réussit  dans  les  sujets  gracieux, 
il  échoue  dans  les  grands  sujets  qu'il 
traite.  La  composition  du  fronton  du 
Corps  législatif  était  au-dessous  de 
son  talent  ;  sa  statue  de  l'empereur. 
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▼étii  d'un  costume  idéal,  lorsque  tous 
les  ornements  de  la  eolonne  étaient 
conçus  dans  un  système  national  et 
réel,  était  un  contre-sens,  et  que  l'on 
a  su  éviter  dans  ces  dernières  années. 
Au  reste,  il  ne  faut  pas  accuser  Ghau- 
det  seul  de  cette  faute^  ou  plutôt  de 
cette  erreur  :  il  obéissait  au  goût  de 
l'époque  et  peut-être  aussi  à  une  vo- 
lonté supérieure.  Cet  artiste  fut  mem- 
bre de  rinstitut,  et  il -venait  d'être 
nommé  professeur  à  l'école  des  beaux- 
arts,  lorsqu'il  mourut  le  19  avril  1810. 
Chàubbonniebs.  —  Les  maîtres 
chaudronniers  dp  Paris  formaient  une 
communauté  tiès -ancienne;  on  en 
comptait  dix-huit  dans  cette  ville  sous 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  ils  sont 
désignés  dans  le  rôle  de  la  taille  impo- 
sée sur  les  habitants,  en  1292,  sous  le 
nom  de  chauderonniers  et  de  maU 
gnens  ou  maingnens  C),  Leurs  statuts, 
qui  étaient  antérieurs  au  règne  de 
Charles  VI,  furent  confirmés  et  augmen- 
tés par  lettres  patentes  de  Louis  XU» 
au  mois  d'âoût  1514.  Ils  avaient  deux 
courtiers  par  eux  élus  à  la  pluralité 
des  voix,  et  qui  étaient  tenus  de  les 
avertir  de  l'arrivée  des  marchands  fo- 
rains. Les  fonctions  de  ces  courtiers 
étaient  incompatibles  avec  la  profes-< 
sion  de  marchands;  ils  ne  pouvaient 
acheter  pour  leur  compte  aucun  des 
objets  dont  ils  faisaient  le  courtage. 
Enfin  .il  était  défendu  à  tous  les  fo- 
rains de  vendre  dans  Paris  aucune 
marchandise  de  chaudronnerie,  autre- 
ment qu'en  gros  et  pour  une  somme 
au-dessous  de  quarante  livres.  Quoi- 
que ne  formant  qu'une  seule  et  même 
corporation,  les  chaudronniers  étaient 
et  sont  encore  divisés  en  trois  classes. 
Les  uns  sont  appelés  chaudronniers- 
grossiers,  qui  ébauchent  et  finissent 
toutes  sortes  d'ouvrages;  les  seconds 
sont  nommés  chaudronniers-planeurs^ 
et  ne  font  que  planer  les  ouvrages  qui 
sortent  des  mains  des  grossiers  ;  enfin 
les  troisièmes  sont  les  chaudronniers 

(*)  L*«ncieii  mot  nuùgnen  est  encore  en 
usage  dans  le  midi  de  la  France  :  voyez 
Paris  soui  Philippe  le  Bel,  par  M.  Géraud, 
p.  5a  i. 


faiseurs  d'Histrtanents ,  qui  ne 
que  les  cors,  les  trompettes,  les  e 
Dales  et  autres  instruments  de  mui 
en  cuivre.  On  donnait  le  nom  de  c 
dronniers  au  sifflet  à  des  oovriei 
vergnats  qui  couraient  la  provi 
annonçaient  leur  passage  dans 
villes  et  les  campagnes  au  moyen 
Instrument  composé  de  neuf  to; 
inégaux,  appelé  communément 
de  Pan,  Ces  artisans  nomades 
talent  ordinairement  leur  bagase  4 
leur  dos,  dans  une  drouine  ou  oesil| 
dé  peau.  Ils  allaient  achetant  et  M 
Tendant  le  vieux  cuivre,  employa^ 
peu  le  neuf  et  raccommodant  les  dj 
tenslles  de  cuisine;  quelques-UDS^fl 
ne  vendaient  que  du  neuf  et  coop; 
salent  Taristocratie  du  métier,  aiffi 
des  chevaux  chargés  de  grands  paiA 
d'osier,  dans  lesquels  ils  vaetM 
leurs  marchandises  et  leurs  outilsl 
était  défendu  à  ces  chaudronniers  a* 
bulants  de  siffler  et  d'exercer  leur» 
tier  à  Paris  et  dans  les  autres  wÈ 
du  royaume  où  les  hommes  de  lej 
profession  étaient  réunis  en  corps* 
jurande.  A  l'époque  de  l'abolitti 
des  jurandes,  il  lallait,  pour  être  «ça 
maître  chaudronnier,  avoir  fait  sixaiH 
d'apprentissage  et  pgyer  six  cents  li- 
vres ;  le  brevet  corttait  en  outre  m 
dix  livres.  On  compte  aujourd'hui  cm 
soixante  et  treize  chaudronniers  a 
Paris.  ..      . 

Châuffeubs.  —  A^5«"f  f 
Chartres  se  trouve  une  vaste  foret  ap- 
pelée la  forêt  d'Orgères  ;  danslaf  ttie 
la  plus  reculée  et  la  plus  foujree,  se 
trouvent  les  vastes  «arrières  d  ou  on 
été  extraites  les  pierres  qui  ont  ser^^ 
l  bâtir  la  cathédrale  de  Chartres.  I>« 
voleurs  s'étaient  réfugiés,  en  im 

dans  ces  carrières,  et  y  a^,3^^"M  . 
une  sorte  de  société  qui  s'était  doi 

une  organisation  et  des  regleme 
conformes  à  la  profession^e  ceuxj 
en  faisaient  partie.  Ces  brigands  ava^ 
de  tous  côtés  des  émissaires  qu«  Pi 
couraient  le  pays  et  signalaient  a  lej 
complices  les  maisons  qu'il  était  w^ 
de  surprendre  ;  les  habitants  des  t 
rières   d'Orgères  sortaient  alors 
leurs  repaires,  s'introduisaient,  le 
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iy00OTart*de  mas^çs^  dans  ces 

eoos,  garrottaient  les  nommes, 
vantaient  les  femmes  i)ar  des  me- 
MKS  lorsqu'rilea  résistaient,  leur 
(posaient  au  feu  la  plante  des  pieds, 

au'à  ce  qoe  la  dQu)ear  forçât  les 
leureoses  à  indiquer  le  lieu  où, 
taient  cachées  leurs   richesses.  Ces 
orribles  tortures  avaient  fait  donner 
iCQS  brigands  le  nom  à%  Chauffeur  s; 
la  }tUieat  partout  Teffroi  ;  on  avait 
Vu  lam  des  individus  coupables  de 
vols  aiaadrdetion,  mais  aucun  n'a< 
n^/Mi^lOttvaineu  de  chauffage; 
Le^chattAoïs  continuèrent  longtemps 
iion  brignéiges,  et  ils  défiaient  la 
viSiiaBoede  là  police  qui  avait  fini  par 
IttjwusiiiTre  avec  moins  d^activité, 
f(M^'uoaeircoiistance  fortuite  les  fît 
Mcwviir. 
Deux  lenàatmes  à  cheval  côtoyaient 
ta  forêt  (f  Orgues;  Tun  d'eux,  mettant 
^  à  terre,  pénétra  un  peu  dans  Tin- 
wicnr  da  tîinlis,  et  aperçut  un  enfant 
QfOBfediaakgie  d'années  singulièrement 
^Mnlié;  il  l'appela;  l'enfant  obéit  et 
^"miiiii  pim.  Le  gendarme  le  fait 
fflOflter  ^  groupe  et  l'emmène  dans 
^  auber^a^  il  lui  donna  à  manger. 
Apr^  avoir  «paisé  sa  faim,  l'enfant 
prend  m  ÇMtriit  d'argent,  un  couteau 
^    51??*  ûbjets  qu'il  ramasse 
saia  esaapi  A»  «^  eacher.  Interrogé 
«irlenHÉf  tort  larcins,  il  répond 
'^gémioMiMeei  objets  lui  plaisent 
f  que  m  père  en  rapporte  souvent 
de  sembUlei  iia  mère  ;  les  gendar- 
m  mUatm  à  interroger  l'enfant, 
apprennoot  aioti  que  ses  parents  ha- 
bitent QD  raite  souterrain  où  il  y  a 
J^jcoopdemonde.  Soupçonnant  qu'ils 
*™  »rla  trace  d'une  bande  de  mal- 
r^  ils  gardent  l'enfant,  le  font 

J^'^f>et,  après  l'avoir  habillé  pro* 
[*"!Jût  et  rendu  ainsi  méconnaissa* 
•M»  le  conduisent  à  un  marché  qui 
t«  «ent  dans  une  ville  voisine  ;  là, 
^  près  d'une  femme  qui  semble 
sa  bonne,  il  indique  du  doigt 
^.  ^Q'ii  a  vus  dans  le  souterrain  ; 
2  ^  arrête  sur-le-champ.  Ce  genre 
î^onciation  est  aussitôt  répété 
îLl?  ^^^  voisines,  et  il  amène  la 
^f^  d'un  grand  nombre  de  bri- 


gands. La  justice  informé  et  fak  faire 
par  les  Journaux  la  description  des 
objets  saisis  sut*  les  voleurs  ;  de  toutes 
parts  des  témoins  arrivent,  les  accusés 
font  des  aveux,  et  l'on  acquiert  I3  cer^ 
titude  que  ces  voleurs  forment  la  bande 
des  chaifffeurs.  Ils  comparurecft  de- 
vant le  jury,  à  Chartres,  au  nombre 
de  cent  dix  ;  uiie  église  avait  été  dis- 
posée pour  ce  curieux  procès.  La  plu- 
part des  accusés  furent  condamnés  à 
mort  et  l'entrée  des  carrières  de  la 
forêt  d'Orgères  fut  murée. 

Chaulibu  (Gui  de) ,  célèbre  méde-- 
cin  du  quatorzième  siècle ,  fut  ainsi 
nommé  au  lieu  de  sa  naissance,  village 
du  Gévaudan ,  sur  les  frontières  d'Au- 
vergne. Il  étudia  la  médecine  à  Mont- 
pelher,  oii  il  suivit  principalement  les 
leçons  de  Kaymond  de  Molières ,  puis 
il  se  rendit  à  Bologne ,  où  il  s'attacha 
surtout  au  professeur  Bertruccio,  que, 
dans  son  ouvrage ,  il  appelle  souvent 
son  maître.  Il  revint  ensuite  exercer 
la  médecine  à  Lj;on ,  puis,  après  avoir 
fait  dans  cette  ville  un  assez  long  sé- 
jour, il  se  rendit  h  Avignon,  où  il  fut 
successivement  médecin  des  trois  pa- 
pes Clément  VI .  Innocent  VI  et  Ur- 
bain V.  C'est  Jans  cette  ville  qu'il 
composa  son  traité  de  chirurgie ,  sous 
le  titre  de  Inventarium ,  sive  cottec- 
torium  partis  chirurgicalis  medici- 
n^y  imprimé  pour  la  première  fois, 
suivant  Haller ,  à  Bergame ,  en  1498 , 
ou,  suivant  Merkleim,  à  Venise,  en 
1490.  Ce  traité  est  un  bon  ouvrage 
pour  l'époque  où  il  a  paru  ,  et  l'on 
peut  affirmer  qu'il  a  plus  contribué 
qu'aucun  autre  à  faijre  de  la  chirurgie 
un  art  régulier  et  méthodique.  Cette 
justice  a  été  rendue  à  Chauliac,  même 
par  les  savants  étrangers.  L'époque 
précise  de  la  mort  de  ce  médecin  n  est 
pas  plus  connue  que  celle  de  sa  nais- 
sance. 

Châultsu  (Guillaume  Amfrye  de) , 
qommé  par  Voltaire  le  premier  des 
poètes  négligés ,  naquit  à  Fontenay, 
dans  le  Vexin  normand ,  en  1639.  Son 
père ,  maître  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Rouen  «  et  précédemment  con- 
seiller d'État  à  brevet,  avait  été  em-r 
ployé  par  le  eardinal  Maaarin  dans 
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))lusieurs  missions  importantes.  Le 
eune  de  Chaulieu  acquit  de  bonne 
leure ,  par  les  agréments  de  son  es- 
prit, par  renjouement  et  la  facilité  de 
son  humeur,  l*amitié  des  ducs  de  Ven- 
dôme ,  qui  lui  firent  obtenir  Tabbaye 
d'Aumafe,  les  prieurés  de  Saint-Geor- 
ge, de  Poitiers  et  de  Saint-Ëtienne. 
Ces  bénéfices,  qui  montaient  à  environ 
trente  mille  livres ,  joints  à  la  fortune 
paternelle  de  Chaulieu ,  le  mirent  en 
état  de  ne  plus  songer  qu*au  plaisir , 
et  sa  vie  s'écoula  joyeusement  aQ  mi- 
lieu d'un  cercle  d'amis,  comme  lui 
intelligents  et  aimables  disciples  de 
Tamour  et  des  muses.  Chaulieu  avait 
fixé  son  séjour  au  Temple ,  dans  la 
maison  du  ^rand  prieur  de  France  :  là 
se  réunissaient  tous  ces  épicuriens  gui 
joignaient  au  goât  du  plaisir,  une  in- 
dépendance d'esprit  et  une  hardiesse 
d'opinions remarauables  pour  le  temps. 
Chaulieu,  élève  Je  Chapelle  et  de  Ba- 
chaumont,  se  distinguait  entre  tous 
par  un  enjouement  délicat  et  par  sa 
verve  facile.  II  mérita,  par  son  genre 
de  vie  et  par  quelques-unes  de  ses  pro- 
ductions ,  le  surnom  d'Ânacréon  du 
Temple,  Comme  Anacréon,  il  fut  fidèle 
à  la  passion  des  vers ,  et  ressentit  Ti- 
vresse  de  Uamour  jusque  dans  son  ex- 
trême vieillesse.  Nous  avons  le  por- 
trait de  Chaulieu,  peint  par  lui-même, 
dans  une  de  ses  épitres  à  Lafare.  Il  se 
représente,  dans  cette  confession  naïve, 
comme  orgueilleux,  sujet  à  l'impa- 
tience et  à  la  colère,  tour  à  tour  actif 
et  paresseux,  avide  de  projets  et  pas- 
sionnément épris  des  douceurs  du  re- 
pos. Ce  qu'il  sent  vivement  dans  ce 
morceau  et  ailleurs ,  c'est  son  amitié 
pour  Lafare,  et  il  l'exprime  avec  une 
chaleur  d'expressions  qui  fait  son  plus 
grand  éloge.  Par  les  deux  mots  que 
nous  avons  cités ,  Voltaire  a  caracté- 
risé le  poète.  La  Harpe  remarque  avec 
raison  qu'on  trouve  dans  ses  vers  les 
négligences  d'un  esprit  paresseux , 
mais  en  même  temps  le  bon  goût  d'un 
esprit  délicat.  Son  ode  sur  tincons' 
tance  est  écrite  dans,  un  style  parfait  : 
l'humeur  joyeuse  et  abandonnée  de 
ce  morceau  est  entraînante;  et  quel 
charme  dans  les  stances  sur  la  retraite, 


sur  la  goutte  f  sur  la  soUtude  de . 
ienaïf  î  Toutes  les  poésies  de  Chai 
ne  réunissent  pas  les  mêmes  quali^ 
mais  ce  qui  fera  vivre  éternelle! 
les  meilleures ,  c'est  un  naturel 
fait  inimitable.  En  parlant  des 
ombrages  de  Fontenay,  Chaulieu 
dit  : 

Beaav  arbres,  qui  m'arez  va  naître , 
Bientôt  toos  me  verrez  mourir. 

Ils  ombragèrent  du  moins  sa  ter 
mort  au  Temple ,  le  27  juin  i: 
Chaulieu  fut  transporté  en  Non 
die  et  fut  inhumé  dans  sa  terre 
taie.  Il  n'était  pas  de  l'Académie , 
y  a  toute  apparence  qu'il  n'essaya 
mais  de  s'y  faire  recevoir. 

Chaulnes  ,  Calniacum  ,  ancie 
baronnie  de   Picardie  \    aujoi 
chef-lieu  de  canton  du  départemi 
la  Somme ,  érigée  en  comté  en  ii 
et  en  duché-pairie  en  1621. 

Chaulnes  (famille  de).  —  La 
de  Chaulnes  fut  d'abord  longte^ 
possédée  par  la  famille  d'Ongnies^ 
s'éteignit ,  à  la  fin  du  seizième  sm 
dans  la  personne  de  Lxnsis  éTOngni 
en  faveur  duquel  elle  avait  été  éri| 
en  comté  en  1563.  Elle  passa  ensuit 
Philibert  d^Ailly ,  vidame  d'Amiei 
dont  la  sœur  la  porta  en  dot,  en  16J 
à  Honoré  d'Albert ,  seigneur  de  Ca- 
denet,  qui ,  deux  ans  après ,  fut  créé 
duc  de  Chaulnes.  Honoré  d'Albert  est 
la  tige  et  le  membre  le  plus  céiebre  de 
la  famille  de  Chaulnes. 

Frère  de  Charles- Albert  de  Luynes, 
favori  de  Louis  XIII  et  connèlabW,  de 
France ,  il  fut  présenté  à  la  cour  sous 
le  nom  de  Cadenet ,  et  dut  à  la  puis- 
sante protection'^de  son  frère  les  bon* 
nés  grâces  du  roi  et  un  avancement 
rapide.  Nommé  successivement,  et  l 
de  courts  intervalles ,  mestre  de  camp 
puis  lieutenant  général  du  gouverne 
ment  de  Picardie ,  il  devint  enfin  ma 
réchal  de  France  en  1619,  et  fut  crée 
duc  de  Chaulnes  et  pair  de  France  en 
1621.  Il  commanda  avec  le  rnarécha 
de  la  Force,  en  1625,  l'armée  de  Pi* 
cardie^  et  repoussa,  en  1635,  les  Ks 
pagnols,  qui  avaient  fait  invasion  dan: 
cette  province,  dont  il  avait  été  nomm< 
gouverneur  en  1633.  Il  se  distingua 
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f  siège  d*Arras ,  en  1640,  se  démit 
ÉKNSdu  gouvernement  de  Picardie, 
lût  Dommé  à  celui  de  PAuverpe, 
■11  garda  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 

Charles  cP Albert  d*Mlly ,  son  troi- 
î^efils,néen  1625,  prit  le  titre  dé 
Iqc  de  Chaulnes  après  la  mort  de  son 
rèreaîné.  Il  fut  nommé  lieutenant 
général  en  1653,  puis  envoyé  trois  fois 
tt  ambassade  à  Rome ,  et  exerça ,  en 
lO^^VttloDctions  de  ministre  pléni- 
polentiaiTil  Cologne.  Il  était  gouver- 
Btur  de  GflOfenne ,  lorsqu'il  mourut , 
en  IGdS,  sans  laisser  de  postérité. 

Il  avait  institué  pour  son  héritier , 

Lovk-Atigmte  d^  Albert  de  LuyneSj 

Bon  parent,  oui  fut  créé  de  nouveau 

pair  et  duc  oe  Chaulnes  en  t7ll ,  et 

moQTttt  maréchal  de  France  en  1 744. 

Le  fils  de  ce  dernier ,  Michel-Fer^ 

àmnd  d^ Albert  d^yiiUy  y  lieutenant 

S^éra)  des  armées  et  gouverneur  de 

ricardie,  né  en  1714 ,  s'adonna  avec 

atéeQrauz  sciences  physiques,  et  fut 

^ttn  1743,  membre  honoraire  de 

i'Académie  des  sciences.  Il  mourut  en 

1769.  Le  recueil  de  l'Académie  des 

sciences  et  le  îooraal  de  physique  con^- 

tiennent  de  loi  plusieurs  mémoires  in- 

lémsant»,  1  ivait  épousé  Anne-Jo- 

sej^thBoinler^tgià  cultiva  aussi  avec 

succès  les  iaaxxA  physiques ,  mais 

dont  les  Maa  dépenses  le  ruinèrent, 

^t  dont  la  emâaite  scandaleuse  le  fit 

marir  de  ébnaîn. 

J^arie-M^if  Albert  d'Ailly,  son 
Dis,  éta/t  DéeQ  1741.  A  vingt-quatre 
ans,  il  quitta  le  service  pour  se  livrer 
a létude.ses' sciences  naturelles,  en- 
irepritdans  oe  but  plusieurs  voyages , 
jV^ita  particulièrement  l'Egypte.  On 
'^i  m  plusieurs  découvertes  utiles 


wns  les  sciences ,  entre  autres  celle 
^«  propriétés  de  l'alcali  volatil  (am- 
moniaque gazeux),  pour  rappeler  à  la 
^'Mes  asphyxiés.  Il  fit  non-seulement 
les  expériences  sur  les  animaux,  mais 
*f  lui-même,  et  l'on  raconte  à  ce  su- 
j^UQe  anecdote  qui  fait  le  plus  grand 
««inenr  à  sa  conviction  et  a  son  cou- 
5?»  S'étant  enfermé  un  jour  dans  un 
^Qet  avec  plusieurs  réchauds  de 
^bon  allomé ,  il  ordonna  à  son  va- 


let de  ne  Ten  tirer  qu*après  Tavoîr  m 
tomber,  et  lui  indiqua  les  moyens  de 
le  rappeler  à  la  vie.  Cette  expérience 
réussit  parfaitement.  C'est  encore  lui 
gui  découvrit ,  en  1773 ,  le  moyen  de 
taire  cristalliser  les  alcalis ,  en  les  sa- 
turant d'acide  carbonique ,  obtenu  de 
la  bière  en  fermentation.  Il  constata 
en  outre  les  propriétés  et  la  nature 
de  cet  acide,  en  1775,  et  ouvrit  la  voie 
aux  moyens  de  fabriquer  les  eaux  mi- 
nérales factices ,  en  parvenant  à  satu- 
rer l'eau  de  ce  gaz  alors  nommé  air 
fixe.  Il  mourut  au  commencement  de 
la  révolution. 

Chaumette  (Pierre-Gaspard) ,  né  à 
!Nevers,  le  24  mai  1763,  fut  successi- 
ment  mousse ,  timonnier ,  copiste  et 
clerc  de  procureur  à  Paris.  Il  travailla 
ensuite  au  journal  de  Prud'homme, 
puis  devint  un  des  orateurs  les  plus  en 
vogue  parmi  les  révolutionnaires  qui 
s'assemblaient  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal.  Lié  avec  les  plus  ardents  patrio- 
tes, il  fit  partie  de  la  commune  insur- 
rectionnelle qui  s'installa  elle-même , 
le  9  août  1792,  et  fut  nommé,  au  mois 
de  septembre  de  la  même  année,  pro<« 
cureur  de  cette  commune.  Chaumette 
acquit  alors  une  assez  grande  influence, 
et  il  contribua  puissannnent  à  la  jour- 
née du  31  mai ,  en  formant  à  l'arche- 
vêché une  réunion  de  commissaires  de 
sections  qui  organisèrent  l'insurrection 
contre  les  girondins.  Il  entreprit  en- 
suite de  pousser  la  révolution  dans 
les  excès  les  plus  dangereux.  Il  com- 
mença par  attaquer  ouvertement  la  re- 
ligion ,  en  se  mettant  à  la  tête  d'une 
députation  de  prêtres  qui  vinrent  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  ab- 
jurer leurs  croyances  ;  pui^  il  inventa 
ces  ridicules  processions  où  Ton  faisait 
brûler  les  ornements  et  les  tableaux 
des  églises.  «  Le  peuple ,  disait-il ,  à 
«  l'imitation  de  son  ami  Clootz ,  doit 
ft  être  le  Dieu  des  fêtes  nationales ,  et 
«  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  »  Cependant, 
attaqué  vivement  par  Robespierre  au 
sujet  de  ses  prédications  athéistes ,  il 
se  rétracta  lâchement  et  déclara  qu'il 
reconnaissait  l'existence  d'un  Être  su- 
prême. Ce  fut  lui  qui  inventa  et  fit 
adopter  par  les  ultrà-révolutionnairea 
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la  mode  àe  porter  des  saboU.  Toute- 
fois ,  quoiqu'il  fût  l'ennemi  le  plus 
acbaraé  des  propriétaires  et  des  fir 
ches ,  il  combattit  comme  .anajrcbique 
une  pétition  présentée  contre  les  mar- 
chands par  Jacques  Roux ,  auquel  il 
reprocha  de  donner  ainsi  le  signal  de 
la  violation  des  propriétés.  Poussé  par 
son  substitut  Hébert  et  par  sa  propre 
ambition ,  il  conçut  ensuite  le  projet 
de  renverser  la  Montagne ,  (]ui ,  selon 
lui ,  était  incapable  d'organiser  la  ré- 
publi^e  et  ménageait  les  aristocrates. 
Une  insurrection  fut  décrétée  au  club 
des  cordeiiers  et  à  la  section  Marat  ; 
mais  la  commune  désapprouva  cette 
tentative,  favorisée  par  l'étranger.  Les 
jacobins  firent  cause  commune  avec  la 
Ck)nvention,  et  les  conspirateurs  fu- 
rent arrêtés  dans  la  nuit  du  13  mars. 
Ghaunaette  ne  fut  pas  emprisonné  en 
même  temps  qu'Hébert  ;  cependant , 
ouelques  jours  après ,  il  fut  aussi  tra- 
duit devant  le  trilNinal  révoluti<m* 
naire ,  condamné  à  mort  et  exécuté  le 
13  avril  1794.  Gfaamneâ;e  a  été  accusé 
de  trahison  par  tous  les  partis.  Ambi- 
tieux et  démagogue ,  il  ne  fut  que  le 
vil  instrument  de  la  faction  hébertiste, 
vendue  en  effet  aux  étrangers ,  et  qui 
lui  avait  promis  la  place  de  censeur 
ou  grand  accusateur  dans  le  gouv»- 
nement  qu'elle  voulait  ^blir. 

Chaumoivt  (famille de).  —  Cette 
famille  tire  son  nom  de  la  petite  ville 
'  de  Chaumont  en  Yexin.  Elle  date  de 
Robert  I*',  seigneur  de  Chaumont  et 
vidame  de  Gerberoi.  Son  fils,  Ot- 
mond  P%  fut  fait  prisonnier  par  les 
Anglais  en  1119,  malheur  qui  arriva 
la  même  année  à  Guillaume  I"",  fils  et 
successeur  de  ce  dernier.  Dans  la  lon- 
gue suite  des  seigneurs  de  Chaumont, 
nous  nous  bornerons  à  citer  : 

Hichardde  Chaumont,  seigneur  de 
Guitri,  conseiller  et  chambeilan  de 
Charles  Vi. 

GuiUaume  de  ChaumotU,  V  du 
nom,  eonseiiiw  et  chambellan  de 
Charles  VI,  puis  général  réformateur 
des  eaux  et  forêts  de  France. 

La  famille  de  Chaumont  se  divise 
ensuite  en  plusieurs  branches,  sa- 
voir : 


r  Seigneurs  de  Guitri  et  de  Berti- 
cberes  ; 

2""  Seigneurs  de  Bertichères  et  d'Or- 
bec; 

3*  Seigneurs  d'AthicuIes  ; 

4°  Seigneurs  de  Bois-Garnier  ; 

â°  Seigneurs  d'ÈsguilIy  \ 

&^  Seigneurs  de  Saint-Cheron ,  de 
Courmonde ,  et  de  Riviers. 

Dans  la  première  branche,  nous 
distinguerons 

Philippe  de  Chaumont,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi ,  wort 
des  blessures  qu'il  reçut  au  combat 
de  Poligny,  en  1638;  et  Gui  de  Chau- 
mont^ grand  maître  de  la  garde-roèa 
du  roi ,  tué  au  passage  du  Hhin ,  m 
1672. 

j  Dans  la  deuxième  :  Henri  de  CHau- 
mofU,  baron  de  Lecques  et  de  Bout- 
bon  ,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi. 

Dans  la  troisième  :  1®  Louis  de 
Chaumont,  seigneur  d'AthicuIes ,  toé 
en  1567,  à  la  bataille  de  Saint-Denis, 
où  il  portait  le  guidori  de  la  compa- 
gnie d'ordonnances  de  Charles  de 
Montmorency,  baron  de  Damyille; 
2^  Hugues  ae  ChamnmU,  laiaréchal 
des  camps  et  armées  du  roi  vers  1660. 

Dans  la  quatrième  :  i?  Jean  de 
Chaumont^  maître  d^  la  librairie  de 
Henri  IV,  conseiller  d'État  ordinaire, 
mort  en  1667;  son  fils,  Paul-JPbiJippe, 
fot  évéque  d'Acqs ,  garde  4e  ia  bi- 
bliothèque  dû  Louvre,  ^  l'up  des 
quarante  dé  l'Académie  fra&<^\se.  1\ 
mourut  en  1697. 

Enfin  nous  remarquerons ,  dans  la 
branche  de  Saint-Cheron  :  Antoine  de 
Chaumont,  chevalier  de  Tordre  du 
roi ,  l'un  des  cent  gentilshooiines  de 
sa  maison,  surintendant  des  maisons 
et  anaires  de  la  reine  4'Écosse ,  mort 
en  U82. 

Ch^umoiît  (Charljes  d'AMBOiaSi 
seigneur  de),  erand  maître  de  France, 
neveu  du  cardinal  d'Anoboise ,  qui  le 
nomma  gouverneur  de  Milan.  En  1506, 
lorsque  Louis  XII ,  cédant  trop  fa<ïi' 
lement  aux  conseils  du  cardinal ,  prêta 
des  secours  au  pape  Jules  II  contre 
ses  propres  allies,  ee  fut  Chaumont 
qui  commanda  les  tcoupes  chargées  à9 
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nreodre  Bedonne.  L'année  sairante, 
B  dirige  le  siège  de  Gènes.  A  la  ba- 
taille d'Agnadel ,  il  était  à  la  tête  de 
f avant-garde.  En  1510,  conseryant  son 
crédit  malgré  la  mort  de  son  oncle , 
l'auteur  de  sa  fortune,  il  eut  le  corn-* 
mandement  des  troupes  qui  guerroyè- 
rent pour  le  compte  du  duc  de  Fer- 
rare  et  de  Fenipereur;  et  l'histoire 
Im  repToefae  d'avoir  traité  quelquefois 
\es  jamais  avec  une  horrible  cruauté. 
lAtt  octobre,  iUinvestit  Jules   II 
danslïhiiie,  et  Taurait  enlevé,  si 
k  raséjSiidfe  n'eût  recouru  à  des 
aégociatwiis  trompeuses  pour  échap- 
per attJSDger.  Bientôt  après,  le  pape 
s'empam  âe  la  Mirandole.  Chaumont , 
auquel  te  roi   avait  associé  dans  le 
cooimandement  le  vieux  et  brave  ma^ 
réchal  ttivulzio ,  devait  venger  avec 
éclat  ces  échecs.  Mais  cette  tâche  était 
an-desstts  de  ses  forces.  Inhabile  tac- 
ticien, opiniâtre  et  jaloux  de  son  col- 
lecte ^  )l  essuya  de  nouveaux  revers , 
<iui testèrent  dans  une  profonde  mé- 
lâfim.  n  était  du  reste  bourrelé  de 
reamn  d'être  îbreé  de  combattre  le 
Pâpe^  et  terrifié  de  se  voir  sous  le 
couj^f^e  excommunication.  Il  était 
déjàbiiilk  litôtade  de  chagrin  quand  un 
Ea  les  progrès  de  son  mal. 
àCtt^io ,  il  envoya  sol- 
dé «ver  les  censures 
,» .    .      ^îpHttUes;  mais  avant  que 
iBbsûimiai  iittalrivée ,  il  mourut  le 
lî  mart  Sfii ,  à  l'âge  de  38  ans. 

CsiiM0irt  (le  chevalier  de),  capi- 
taine 4e  vaisseau,  né  vers  1640,  rut 
enro/é,  en  1685 ,  par  Louis  XIV  en 
aualné  d'ambassadeur  auprès  du  roi 
f^  (Voyez  le  mot  Siam.)  Il 
^  îfcp'  accueilli ,  reçut  de  grands 
«Mtttntp,  et  signa  avec  les  ministres 
samà  un  traité  dans  lequel  étaient 
stipulés  les  intérêts  du  commerce 
fraoçaè  et  surtout  ceux  de  la  religion 
fsthoiipe.  Peu  de  temps  après,  il  prit 
a  bofd  de  son  vaisseau  et  amena  à 
^fst^  le  18  mai  16$6,  deux  âmbas- 
Qdeors  siamois  qui  devaient  flatter  la 
^ité  de  Louis  XIV.  L'époque  de  la 
^du  chevalier  de  Chaumont  est 
^ofée.Il  avait  écrit  la  relation  de  son 
^yage,  imprimée  à  Paris,  en  1686. 


CHÂUHOifT  (Denisoit  de),  l'un  des 
diefs  de  cette  faction  de  cabochiens 
qui ,  sous  le  règne  désastreux  de  Char- 
les VI ,  fit  à  Paris  de  si  «  merveilleuses 
besoinqjies,  »  La  populace  mutinée 
contraignit  le  duc  de  Guyenne  à  lui 
confier  Je  commandement  et  la  garde 
du  pont  de  Saint-Cloud.  L'anonyme  de 
Saint-Denis  l'appelle:  ^fnfàme  écor- 
cheur  de  testes,  » 

Chaumont,  en  Bassi^ny,  jolie  ville 
de  l'ancien  Bassigny^  aujourd'hui  chef- 
lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne.  Le  nom  de  cette  ville  figure 
dans  l'histoire  dès  l'année  961 ,  épo- 
que où  le  roi  Lothaire  y  passa  à  son 
retour  de  Bourgogne  ;  ce  n'était  alors 
qu'un  bourg  fortifié  par  un  château. 
Elle  faisait  depuis  longtemps  partie 
des  domaines  des  comtes  de  Champa- 
gne, lorsque  l'un  d'eux,  Henri, 
deuxième  du  nom ,  lui  accorda ,  par 
une  charte  de  1190,  la  coutume  de 
Lorris.  Une  prévôté  y  fut  établie  en 
1202 ,  et  Chaumont  commença  dès 
lors  à  prendre  quelque  importance. 
Chaumont  était  alors' protégée  par  un 
château  fort,  séparé  de  la  ville,  et 
dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que 
lès  débris  d'une  grosse  tour  carrée. 
Les  remnarts  dont  la  ville  était  envi- 
ronnée wrent  construits  en  1500,  par 
ordre  de  Louis  Xtl.  François  V  et 
Henrt  II  y  ajoutèrent  quelques  bas- 
tions ;  mais  cela  est  maintenant  à  peu 
f)rès  détruit.  Chaumont  était,  avant 
a  révolution,  le  chef-lieu  d'une  élec- 
tion, et  d'un  bailliage  et  prësidial. 
Elle  possède  aujourd'hui  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce, 
une  société  d'agriculture  et  un  collège 
communal.  Sa  population  est  de  63i  8 
habitants. 

Chaitmoîst  (traité  de).  Comme  on 
l'a  vu  dans  l'article  consacré  au  Con- 
grès  de  Chàtillon,  Napoléon,  attaqué 

{)ar  toutes  les  forces  combinées  de 
'Europe ,  espéra  jusqu'au  dernier  mo- 
ment triompner  de  cette  ligue  formi- 
dable. Battre  en  détail  les  différents 
corps  d'armée  qui  avaient  envahi  le 
territoire  français ,  et  employer  toutes 
les  ressources  *de  la  diplomatie  pour 
séparer  l'Autriche  de  la  coalition,  tel 
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était  le  plan  quil  avait  adopté.  Après 
Jes  victoires  de  Champ -Aubert,  de 
MoDtmirail  et  de  Wangis ,  ce  plan  fut 
à  la  veille  de  réussir.  Déjà  rem()ereur 
d'Autriche,  ébranlé  par  la  défaite  de 
Schwartzemberg ,  se  trouvait  disposé 
à  conclure  un  armistice.  Dans  ce  but 
allaient  s'ouvrir  à  Lusigny  des  négo- 
ciations qui  auraient  gravement  corn* 
promis  le  succès  des  intrigues  du  con- 
grès de  Châtillon.  L'Angleterre  vit  le 
danger  et  le  prévint.  Aux  victoires 
de  Napoléon ,  à  ses  projets  d'armistice 
et  de  réconciliation  avec  l'Autriche, 
elle  répondit  par  le  traité  de  Chau- 
mont,  qui  douoia  les  forces  de  la  coa- 
lition et  fit  échouer  les  espérances  de 
l'empereur. 

Ce  fut  le  r'  mars  1814,  dix-neuf 
jours  avant  la  rupture  du  congrès  de 
Châiillon ,  que  fut  signé  ce  traité  dont 
les  conséquences  devaient  être  si  fu- 
nestes à  Napoléon,  à  la  France  et 
même  à  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
ameutés  alors  contre  nous.  Jusque-là, 
l'instinct  de  la  peur  et  une  haine  com- 
mune contre  la  supériorité  de  Napo- 
léon étaient  Tes  seuls  liens  qui  unis- 
saient les  rois  coalisés  ;  à  partir  du 
traité  de  Chaumont,  il  y  eut  entre  eux 
une  ligue  offensive  et  défensive ,  ci- 
mentée par  la  foi  des  serments.  Ce  fut 
une  ébauche  du  pacte  impie  auquel  ils 
osèrent  plus  tard  donner  le  nom  de 
Sainte-Alliance.  Leurs  plénipotentiai- 
res étaient  lord  Castlereagh,  pour 
l'Angleterre  ;  le  prince  de  Metternich, 
pour  l'Autriche  ;  le  baron  depuis  prince 
de  Hardenberg,  pour  la  Prusse;  et  le 
comte  de  Nesselrode,  pour  la  Russie. 
C'était  la  première  fois  qu'on  voyait 
un  ministre  anglais  venir  sur  le  con- 
tinent signer  comme  plénipotentiaire 
une  convention  diplomatique;  mais 
Napoléon  avait  été  pour  l'Angleterre 
un  ennemi  si  terrible  qu'elle  ne  croyait 
jamais  en  faire  assez  pour  l'abattre. 
M.  de  Metternich,  animé  d'une  haine 
implacable  contre  l'empereur  qui  avait 
eu  l'imprudence  de  lui  dire  trop  crû- 
ment la  vérité ,  joignit  tous  ses  efforts 
à  ceux  de  lord  Castlereagh  pour  empê- 
cher l'empereur  d'Autriche  d'élever  la 
YOiz  en  faveur  de  son  gendre.  A  Châ- 


tillon comme  à  Chaumont,  TAutriehe 
était  représentée  par  un  diplôme 
dont  l'amour-propre  avait  été  froiarf 
par  Napoléon  et  la  conscience  amolfit 
par  l'Angleterre  ;  nous  voulons  pa^ 
du  comte  de  Stadion. 

Dans  le  préambule  du  traité,  %| 
parties  contractantes  prétendaient  « 
se  coaliser  que  pour  contraindre  If»» 
poléon  à  accepter  les  propositions  de 
paix  qui  lui  avaient  été  faites  au  coa* 
grès  de  Châtillon ,  nropositions  hunii* 
liantes,  puisqu'elles  avaient  pour  but 
d'enlever  à  la  France  ses  frontières 
naturelles  qu'on  avait  cependant  re^ 
connues  nécessaires  à  sa  sécurité,  et 
de  lui  imposer  ses  limites  de   1792. 
Aux  termes  de  l'article  1*'',  chacoi» 
des  quatre  grandes  puissances  s'eagh 
geait  à  tenir  en  campagne  contre  Ttilr 
nemi  commun  une  armée  de  cent  cin» 
quante  mille  hommes ,  total  six  cent 
mille  hommes.  Art.  2 ,  chaque  allia 
s'engageait  à  ne  pas  traiter  séparé- 
ment avec  l'ennemi  commun.  Articles 
3  et  4,  un  subside  de  cinq  millions 
de  livres  sterling ,  fourni  par  l'Angle* 
terre  pour  le  service  de  l'année  1814, 
devait  être  réparti  par  portions  égales 
et  en  termes  mensuels  entre  les  tro/5 
autres  puissances.  Les  secours  fournis 
ultérieurement  par  l'Angleterre  de- 
vaient être  convenus  le  l*'  janvier  de 
chaque  année,  et  elle  devait  payer  en- 
core, après  la  conclusion  de  la  pa/x,  au 
prorata  du   subside  convénVi  ^eui 
mois  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  et 
quatre  mois  à  la  Russie,  pour  \e  retour 
aes  troupes.  Articles  5  et  8  :  à  Tune 
des  puissances  était  menacée  de  quel- 
que attaque  de  la  part  de  la  France, 
chacune  devait  envoyer   immédiate- 
ment à  son   secours  un    corps  de 
soixante  mille  hommes,  dont  dix  mille 
de  cavalerie.  Cependant  tout  contin- 
eent  dû  par  l'Angleterre  pouvait  être 
fourni  en  troupes  étrangères  à  sa  solde, 
si  mieux  elle  n'aimait  le  représenter 
par  un  subside,  au  taux  annuel  de 
vingt  livres  sterling  par  fantassin  et 
de  trente  livres  sterling  par  cavalier. 
EnlSn ,  aux  termes  de  Tarticie  16 ,  la 
quadruple  alliance  était  conclue  pour 
vingt  années. 
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Télés  étaient  en  substance  les  prin« 
cipales  dispositions  du  traité  de  Cbau- 
jDont,  qui  fut  un  arrêt  de  mort  pour 
Tempereur.  D'une  main ,  la  coalition 
lui  offrait  des  conditions  inacceptables  ; 
de  l'autre,  elle  aiguisait  ses  armes,  et 
jurait  de  ne  les  déposer  qu'après  une 
guerre  devinât  ans.  Cette  tactique  ha- 
bile devait  évidemment  déchaîner  con- 
trt  Napoléon  tous  les  partisans  de  la 
paix ,  qui  alors  étaient  nombreux  en 
¥nQoe,  dans  toutes  les  classes,  et 
même  dans  les  rangs  de  Tarmée*  Avec 
la  posJtîoD  qu'on  venait  de  lui  faire , 
AapoléoD,  même  victorieux ,  devenait 
un  obstacle  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  en  Europe,   puisque  les 
coalisés  s'étaient  engagés  à  se  soute- 
nir mutuellement  et  a  ne  plus  admet- 
tre de  guerres  ou  de  négociations  par- 
tielles. £q  apparence,  la  coalition  n'en 
voulait  qu'à  Tempereur^,  en  réalité, 
elle  s'efTorçait  de  briser  la  vieille  al- 
liauce^ui  existait  entre  lui  et  la  nation 
française,  pour  combattre  celle-ci  dès 
qa'eue  aurait  abandonné  son  chef.  Le 
succès  répondit  malheureusement  à 
i'attente  des  conjurés.  Mais  les  temps 
semblent  venus  où  cette  Angleterre , 
qui  a  soudoyé  tout  le  continent  pour  le 
rendre  tributaire  de  sa  puissance  ma- 
ritime,  va  voir  à  son  tour  s'élever 
conlTed\fttoutcç\es  iparines  du  mon- 
de ,  et  se  former  im  nouveau  blocus 
contineofe/  qui  fera  tomber  de  ses 
mains  le  moflopole  du  commerce. 

Une  des  particularités  du  traité  de 
Çhauroont,  c'est  que,  bien  que  l'al- 
liance filt  commune  et  les  conventions 
identiques,  cependant  chacune  des 
quatre  puissances  contracta  séparé- 
n^entavec  les  trois  autres.  Quelle  que 
soit  la  cause  de  cette  particularité,  elle 
raoDtrequc  les  alliés  n'étaient  de  bonne 
'01  ni  envers  la  France  ni  envers  leurs 
propres  peuples,  et  que  très-probable- 
ni€ut  ils  cherchaient  à  se  tromper  les 
"ns  les  autres.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
cest  que  des  clauses  secrètes  furent 
ajoutées  aux  clauses  patentes.  D'après 
"Dc  note  confidentielle,  remise  à  Ve- 
jjwele  u  novembre  1814  par  le  comte 
de  Nesselrode  aux  plénipotentiaires 
<l Autriche  et  de   Prusse,   le  traité 


(FaUkmce  de  Chaumont  et  la  paix 
de  Paris  stipulaient  que  l'AUema^gne 
serait  un  État  indépendant.  Or,  ni  le 
traité  de  Chaumont,  ni  celui  de  Paris, 
tels  qu'ils  ont  été  publiés,  ne  contien- 
nent rien  de  semblable.  Voici ,  selon 
noijis,  l'explication  la  i)lus  naturelle  de 
ce  fait  bizarre.  Parmi  les  puissances 
contractantes,  les  unes  avaient  promis 
des  constitutions  libérales  à  leurs  peu- 
ples pour  exciter  leur  patriotisme,  les 
autres,  plus  heureuses,  n'avaient  rien 
promis.  Un  traité  commun  devant  les 
rendre  toutes  solidaires  de  ces  belles 

Îiromesses  que  personne  n'avait  l'in- 
ention  de  tenir,  la  prudence  conseil- 
lait naturellement  d  éviter  un  engage- 
ment inutile.  De  plus,  il  ne  pouvait 
convenir  ni  à  la  Russie  ni  à  l'Angle- 
terre de  partager  loyalement  1  in- 
fluence que  les  derniers  événements 
venaient  de  leur  donner  sur  l'Allema- 
gne. L'une  et  l'autre  nourrissaient  in- 
térieurement l'espoir  de  changer  cette 
influence,  alors  à  peu  près  égale,  en 
une  prépondérance  évidente.  Dans  ces 
dispositions,  un  traité  commun  ne 
faisait  les  afifaires  ni  de  l'Angleterre , 
ni  de  la  Russie  :  des  traités  séparés , 
au  contraire,  leur  laissaient  le  champ 
libre.  Le  traité  de  la  Sainte-Alliance 
et  le  suicide  de  lord  Castlereagh  vin- 
rent révéler  plus  tard  que  ce  n'était 
pas  l'Angleterre  qui  avait  gagné  à  ce 
marché.  Oue  l'idée  première  de  l'ano- 


malie qui  se  fait  remarquer  dans  le 
traité  de  Chaumont  soit  venue  de  la 
Russie  ou  de  l'Angleterre,  le  résultat 
n'en  a  pas  moins  été  favorable  à  la 
cause  du  czar  et  à  celle  du  despotisme. 

Chaumont  en  Vexin  ,  Calom 
Mons,  Calvimontium,  jolie  petite  ville 
du  Vexin,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  l'Oise,  à  27 
kil.de  Beauvais. 

Cette  ville  joua  un  rôle  important 
durant  les  longues  luttes  de  1  An^,le- 
terre  et  de  la  France  aux  douzième  et 
treizième  siècles.  Elle  était  bâtie  sur 
un  mamelon  élevé ,  couronné  par  un 
château  dont  il  ne  reste  plus  que  quel- 
ques ruines.  Brûlée  par  les  Normands 
en  1140,  et  par  les  Anglais  en  1167, 
elle  ne  fut  pas  reconstruite  sur  le  co- 
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teau,  mkifl  elle  8*étendit  dans  la  vallée, 
sur  le  bord  de  la  rivière  de  Troène. 
Sous  Louis  VU ,  on  y  voyait  des  sou- 
terrains immenses  dont  on  ignore  au* 
jourd'hui  rentrée.  Chaumont  était  au- 
trefois le  chef-lieu  d'une  élection  et 
d*un  bailliage.  Sa  population  est  au- 
jourd'hui de  1,126  habitants. 

GHAUMOTfT-suB-LoiRE ,  bourg  de 
Tancien  Blésais ,  aujourd'hui  du  dë- 

Sartement  de  Loir-et-Cher,  à  12  kil. 
e  Blois,  dominé  par  un  ancien  château 
situé ,  suivant  la  tradition ,  sur  l'em- 
placement d'un  manoir  bâti  par  Guel- 
din,  chevalier  danois ,  et  par  Thibaud 
le  Grand ,  comte  de  Blois.  Ce  château 
fut  reconstruit  par  les  seigneurs  d'Am- 
boise,  entre  les  mains  desquels  il  resta 
jusqu'en  1560.  A  cette  époque,  il  passa 
aux  seigneurs  de  la  Rochefoucauld, 
qui  le  vendirent  pour  la  somme  de 
cent  vingt  mille  livres  à  Catherine  de 
Médîcis,  qui,  plus  tard,  força  Diane 
de  Poitiers  de  le  prendre  en* échange 
contre  la  terre  de  Chenonceaux.  —  La 
population  dé  ce  bourg  est  aujourd'hui 
de  985  habitants. 

Chauny,  Calniacum^  petite  ville 
de  rtle  de  France ,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de 
FAisné.  Elle  passe  poUr  fort  ancienne, 
et  l'on  croit  qu'elle  n'est  autre  que  le 
lieu  nommé  Contragium  dans  l'Itiné- 
raire d'Antonin.  Philippe  de  Flandre 
donna,  en  1167,  aux  habitants  de 
Chauny,  une  charte  de  commune,  qui 
Ait  confirmée  par  Philippe-Auguste  en 
1213.  Cette  ville  fut  assiégée  par  les 
Espagnols  en  1552.  Chauny  était  au- 
trefois une  châtellenie  royale,  et  avait 
une  coutume  particulière.  On  y  compte 
aujourd'hui  4,200  habitants. 

Chàussabd  (Pierre-Jean-Baptiste), 
né  à  Paris  le  29  janvier  1766,  adopta 
avec  enthousiasme  les  principes  de  la 
révolution,  fut  envoyé,  ed  1792,  dans 
la  Belgiaue,  et  contribua  puissam- 
ment à  la  réunion  des  Pays-Bas  à  la 
république  française.  Lorsque  Dii* 
mouriez  trahit  la  cause  de  la  républi- 
que ,  Chaussard ,  oui  avait  alors ,  sui- 
vant la  coutume  ae  l'époque .  J)ris  le 
surnom  de  PubUcolay  eut  de  vives 
discussions  avec  lui ,  et  le  traita  ifii 


jour  de  vltir.  «  Allez ,  M.  (jfaaùssard, 
«  répondit  Dumouriez,  je  ne  suis  pas 
«  plus  vizir  que  vous  n'êtes  PubliccbM 
Chaussard  fut  l'un, des  plus  ardep 
sectateurs  de  la  théophilanthr 
Sous  le  consulat,  il  devint  profe 
de  poésie  latine  à  la  faculté  des  le 
de  Rennes.  Il  occupe  cette  place  jé^ 
qu'à  la  restauration ,  époque  où  il  M 
clestitué.  Il  est  mort  en  1828.  Il  a|Uh 
blié  uh  très -grand  nombre  d'oiivragQ^ 
dont  le  plus  connu  est  celui  qui  a  pour 
titre  :  Fêtes  et  courtisanes  de  b 
Grèce,  1801,  4  vol.  in-8". 

Chaussées  db  Bbunehaut.— Ce 
nom ,  donné  aux  chaussées  romaioei 
en  Picardie  et  en  Belgique,  a  fort  em- 
barrassé les  savants.  A  en  croire  b 
chronique  de  Jacques  de  Guysceette 
dénomination  viendrait  de  ce  qaHm 
archidruide  appelé  Brunehalde,  roi, 
vers  l'an  1026  avant  J.  C,  du  formi- 
dable royaume  de  Belgis,  fit  construire 
sept  grandes  routes  partant  de  sa  ca- 
pitale ,  lesquelles  avaient  toutes  cent 
pieds  de  largeur,  et  dont  quatre ,  or- 
nées de  colonnes  de  marbre ,  et  bot- 
dées  d'allées  de  chênes,  étaient  recoo- 
vertes  en  briques.  A  cette  léçende 
merveilleuse,  qui,  on  le  pense  dIcd, 
n'a  pu  satisfaire  personne,  ont  succédé 
des  explications  plus  raisonnables.  Dom 
Grenier,  savant  religieux;  de  Corbie, 
tire  le  nom  de  Brunehaut  de  deux  mois 
celtiques  qui  signifient  hmêttur  de 
cailloux.  Enfin  ,  la  dérnîlfe  op/n/on 
émise  à  ce  sujet,  et  qui  sdiAk  \a  plus 
raisonnable,  est  que  la  célèbn  Brune- 
haut,  femme  de  Slgebert,  rëîd'Aus- 
trasie ,  et  morte  en  61 S ,  répara  d'an- 
ciennes voies  romaines  auxquelles  le 
peuple  donna  spn  nom;  mais  alors  il 
lauarait  expliquer  pourquoi  Ton  n'a 
commencé  qu'au  treizième  siècle  à  les 
appeler  ainsi.  Plusieurs  ouvrages  ont 
été  faits  sur  cette  matière;  nous  nous 
bornerons  à  citer  V Histoire  des  grands 
chemîns-de  Pempire  romain,  par  Ber- 
gier;  ï Histoire  du  duché  de  yalois^ 
par  Cariier,  et  une  Description  des 
voies  romaines  i  vulgairement  appe- 
lées chaussées  Brunehaut^  par  Gré- 
goire d'Ëssignr,  ddtis  le  Magasin  en« 
cyclopédiqae  de  1811. 
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ûiAussB-tiAPÈ^  gjorte  d'arme  d4r 
ftnûVB  compèsée  de  quatre  pointes  àf$ 
ût  disposées  de  manière  qu  il  y  en  ait 
iM^rs  trois  qui  portent  à  terre,  et 
^  la  dernière  reste  dressée  et  de- 
Boat.  Cette  arme,  dont  i*usage  est  au- 
jourd'hui abandonné,  s'employait  pour 
arrêter,  embarrasser  l'enoemi,  et  sur- 
tout dans  tes  sués ,  dans  les  défilés  où 
devait  passer  la  oaTalerie.  On  lit  dans 
Mèzerai  et  dans  Tillaret ,  qu'en  1407,  - 
lismssins  du  duc  d'Orléans  Jetèrent 
àtTrkt^  eux  des  ehailsse-traipes  pour 
n'être  pm  pcai-suivis.  £n  1422 ,  au 
siège  d'Orléans,  Jeanne  d'Arc  fut  bles- 
sée jskr  ane  des  chausse-trâpes  jetées 
toaierdsdu  boulevard  attaqué,  Louis 
Xi  avait  lait  semer  plus  de  dix-huit 
nulle  chausse-trapes  sur  les  avenues 
desoDehâteau  de  Plessis-lez-Tours. 
C1UBS8IBB  (François),  médecin  en 
chef  de  l'hospice  delà  Maternité,  pro- 
fesseur à.  la  faculté  de  médecine , 
membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
^e  de  médecine,  né  à  Dijon  en 
t74ft,  avait  déjà  acquis,  par  ses  ou- 
^f^Xi  et  par  ses  cours  d'anat  mie  et 
dephfsioto^e  à  l'Académie  de  Dijon, 
utie  cëéhrité  méritée,  lorsqu'on  juillet 
1794,  il  fiit  appelé  à  Paris  par  le  gou- 
^enieiM8t|,petur  concourir  avec  Four- 
^  ^  tecMîsation  de   l'enseigne- 
meatiliMliali,  Jolies  avoir  rempli  cette 
homnaJ^oMoi,^  Chaussier  retour- 
nâ  i  B^t  ivireiidre  se3  fonctions  de 
profesmmulB  projet  de  décret  qu'il 
arait  nt^  fp|  modiOé  par  la  Con- 
Tentieojistioiiale.;  au  lieu  d'une  seule 
^coœeeaà^^  de  santé  qu'il  avait  pro- 
posé d'éllUir  à  Paris,  il  eh  fut  formé 
^^tfaisonl  devenue3  les  écoles  de 
^^se.de  Paris  «  de  Montpellier  et 
w  Strasbourg.  Nommé  professeur  à 
«nouvelle  école  dont  il  avait  ainsi  été 
^  quelque  sorte  le  fondateur,  Chaus- 
^r  revint  i  Paris  prendre  possession 
de  la  clttire  d'anatomie  et  de  pbysio- 
l^icSonnooi  grandit  bientôt  sur  ce 
mut  digne  de  lui ,  et  il  devint  en 
N  de  temps  l'un  des  oracles  de  la 
Jjwecine:  i^'bistoire  naturelle  et  ja 
Buimie furent  éplisn^eot  cultivées  avec 
«Kcès  par  I14.  «édecin  de  Técole  po- 
^^^«chaique»  U  fot  aussi  attaché^  cette 


^cole  comme  professeur  de  chimie. 
Ami  ae  Guyton  de  Morveaù,  il  voulut 
opérer,  dans  la  langue  anatomique , 
une  réforme  semblable  à  celle  qu'e  ce 
gavant  avait  contribué  à  faire  adopter 
pour  Ja  nomenclature  cbi nuque.  Déjà 
il  avait  publié  à  Dijon,  en  1789,  les 
principes  d'une  nouvelle  nomenclature 
anatomique  qu'il  employa  depuis  cons- 
tamment dans  ses  cours;  mais  quoi- 
qu'il fît  succéder  à  des  noms  plus  ou 
moins  insignifiants  et  souvent  bizar- 
res ,  des  noms  propres  à  donner  une 
idée  de  la  position  ou  des  fonctions 
des  parties,  cette  nomenclature  ne  put 
être  aussi  rigoureuse  que  celle  qui 
avait  été  introduite  en  chimie;  ausài, 
malgré  ses  avantages ,  ne  fut-elle  pas 
généralement  adoptée.  Chaussier,  <}ui 
donna  à  l'étude  de  la  physiologie  l'im- 
pulsion oui  a  fait  faire  depuis  à  cette 
science  de  si  grands  progrès ,  adopta 
des  nouvelles  doctrines  médicales  ce 
qu'elles  ont  de  sage  et  de  certain,  et 
plusieurs  de  ses  consultations  de  mé- 
decine légale  sont  citées. comme  des 
modèles  du  genre.  Cependant,  à  la 
réorganisation  de  l'école  de  médecine 
de  Paris,  en  1822,  il  partagea  la  dis- 
grâce des  Vauquelin ,  des  Pinel ,  des 
Dubois,  ^etc,  et  reçut  le  titre  de  pro- 
fesseur honoraire.  Il  mourut  en  1828, 
Âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  entouré 

a  es  respects  des  médecins  français  et 
e  l'attachement  de  ses  anciens  élèves, 
dont  beaucoup  sont  arrivés  au  pro- 
fessorat. Chaussier  a  laissé  lin  grand 
nombre  d'ouvrages  «  tous  justement 
estimés. 

;  Chaussieb  (Joseph),  maréchal  des 
logis  chef  au  2*  régiment  de  chasseurs, 
^,  avec  quatre  chasseurs,  mettre  bas 
les  armes,  à  Hohenunden,  à  100  hom- 
mes d'infanterie ,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  ciriq  officiers. 

Chaussiebs  ou  ghaugiebs.—  Les 
statuts  de  la  corporation  des  chaus- 
siers,  ou  fabricants  de  chausses,  con- 
sistaient en  un  petit  nombre  d'articles, 
et  ne  contenaient  aucune  disposition 
remarquable.  Ils  pouvaient  prendre 
autant  d'ajpprentis  qu'ils  le  voulaient, 
et  ceux-ci  étaient  obligés,  en  entrant 
en  apprentissage  y  de  payer  8  sous, 
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dont  3  revenaient  au  roi ,  et  4  à  la 
confrérie  du  métier.  Quiconque  com- 
mençait le  métier  de  la  cbausserie,  de- 
vait,  à  l'exception  des  fils  de  maître, 
payer  20  sous  d'entrée,  savoir:  15  au 
profit  du  roi  et  5  à  celui  de  la  confré- 
rie du  métier.  Trois  prud'hommes  as- 
sermentés faisaient  ta  police  du  mé- 
tier et  dénonçaient  au  prévôt  de  Paris 
lès  infractions  aux  statuts  que  leur 
surveillance  leur  faisait  découvrir.  Une 
ordonnance  concernant  la  police  du 
royaume,  rendue  le  30  janvier  1350 
par  le  roi  Jean ,  et  publiée  en  février 
suivant,  contient,^ en  son  titre  36, 
deux  articles  que  nous  croyons  curieux 
de  reproduire  ici,  parce  qu'ils  peuvent 
donner  connaissance  du  prix  des  ou- 
vrages confectionnés   par  les  chaus- 
siers  au  milieu  du  quatorzième  siècle  : 
«  Les  chaussetiers ,  y  est-il  dit ,  ne 
«  prendront  et  n'auront,  pour  la  façon 
«  d'une  paire  de  chausses  à  homme, 
«  que  6  deniers,  et  à  femme  et  enfants 
«  4  deniers  et  non  plus.  Ceux  qui  les 
«  appareillent  (les  chausses)  ne  pren- 
«  dront,  pour  mettre  un  avant-pied  en 
«  une  chausse,  que  2  deniers ,  et  s'ils 
«  sont  neufs ,  que  3  deniers ,  et  s'ils 
«  font  de  leur  drap,  que  4  deniers  et 
A  non  plus;  et  pour  mettre  une  pièce 
«  es  avant-piecls ,   ou  de  coudre  la 
«  chausse ,  2  deAiers.  Et  s'ils  font  le 
«  contraire,  ils  l'amenderont.  »   Les 
chaussiers  de  Paris  intentèrent,  en 
1280,  un  procès  aux  fripiers  qui  ache- 
taient de  vieilles  robes,  les  nettoyaient 
en  rafraîchissant  le  drap,  et  en  fai- 
saient des  chausses  qu  ils  vendaient 
comme  faites  de  drap  neuf;  et  sur  leur 
demande,  Guillaume  Thibout,  prévôt 
de  Paris,  défendit  aux  fripiers,  sous 
peine  de  4  sous  d'amende  au  profit  du 
roi,  et  de  12  deniers  au  profit  dès  gar- 
des du  métier,  de  continuer  cette  pra- 
tique frauduleuse.  Lorsqu'au  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  on  répartit  les 
différents  métiers  de  Paris  en  six  cor- 

Eorations,  les  chaussiers,  devenus  fa- 
ricants  de  bas,  eurent  la  prétention 
d'en  former  une  à  eux  seuls;  mais  ils 
échouèrent  dans  leur  prétention:  on 
les  réunit  aux  drapiers ,  et  tout  ce 
qu'ils  purent  obtenir  fut  de  faire  don- 


ner à  leur  corporation  le  nom  de  com- 
munauté des  drapierS'Chaussiers. 

Ghaussin  ,  ancienne  seigneurie  de 
Bourgogne,  aujourd'hui  département 
du  Jura,  érigée  en  marquisat  en  17H 
en  faveur  de  h-  H.  de  Bourbon,  prime 
de  Coudé. 

Chaussubes.   D'après    nos   vieux 
auteurs  et  nos  anciens  monuments,  la 
chaussure  des  Gaulois  et  des  premiers 
Français,  appartenant  aux  classes  éle- 
vées ,  fut  empruntée  aux  Romains  et 
consista,  jusqu'au  neuvième  siècle,  en 
souliers  dorés  et  garnis  de  bandelettes 
qui  se  croisaient  et  se  nouaient  au  bas 
de  la  jambe ,  comme  de  nos  jours  les 
souliers  de  femmes.   Telle   était  Ja 
chaussure  de  Charlemagne  et  de  Loo/s 
le  Débonnaire  son  fils.  Celle  de  Ber- 
nard ,  fils  de  Pépin ,  qui  fut  retroQ^éft 
entière  ^uand  on  exhuma  son  corps, 
consistait  en  souliers  de  cuir  rouge, 
avec  une  semelle  en  bois.  Dans  les 
siècles  suivants  on  varia  la  forme  des 
chaussures,  on  porta  des  souliers  à 
lacets,  des  souliers  à  bandelettes  et 
des  souliers  à  boucles.  On  porta  éga« 
lement  des  estiriaux^  et  des  heuses  ou 
housseaux,  appelés  par  Jean  de  Car- 
lande  tibiala  et  cruralia^  ce  qui  indi- 
que que  ces  chaussures  couvraient  la 
jambe  et  furent  ce  que  plus  tard  on 
appela  des  bottes  ou  des  brodequins. 
En  1260 ,  Etienne  Boi<eau ,  priévdt  de 
]?aris,  réunit  les  coutumes  des  fabri- 
cants de  chaussures,  déjà  nombreux  en 
ce  temps-l2( ,  et  en  fit  pour  eux  un  Tè- 
glement  obligatoire.  Ces  artisans  fu- 
rent partagés  en  trois  classes  :  celle  des 
çavetonniers,  celle  des  cordonniers  ou 
corduaniers ,  et  celle  des  çavetiers  ou 
savetiers  (  voy.  ces  mots  ).  Les  deux 
premières  de  ces  trois  classes  étaient 
assujetties  à  une  redevance  annuelle, 
payable  en  argent,  pour  les  àeuses  du 
roi.  Il  y  avait  de  semblables  redevances 
qui  étaient  payables  en  nature  et  doot 
le  produit  servait,  à  ceux  qui  les  rece- 
vaient ,  à  faire  des  libéralités  à  leurs 
officiers  et  à  des  maisons  religieuses. 
Sous  Philippe  le  Bel  s'introduisit,  pour 
les  deux  sexes,  Tusage  des  souliers  dits 
à  la  poulaine,  qui  finissaient  en  pointe 
plus  ou  moins  longue,  suivant  le  rang 
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et  h  fortune.  Cette  pointe  était  de  deux 
^eds  pour  les  princes  et  fes  grands 
seigneurs,  d*ua  pied  pour  les  hommes 
de  condition  moyenne,  et  d^un  demi- 
pied  pour  les  ^ens  du  peuple.  Les  pau- 
vres de  la  Tille  et  les  hommes  des 
champs  portaientdes  chaussures  enbois 
ou  en  cuir  avec  une  semeJIe  de  bois. 
C'étaient  nos  sabots  et  nos  galoches 
d'aujourd'hui;  on  les  appelait  calO' 
pedes  ou  ccUopedia. 
Bans  les  treizième  et  quatorzième 
sièdes^  les  chevaliers  étaient  chaussés, 
en  campagne ,  de  souliers  de  fer  qui 
tenakût  aujambàrt  et  faisaient  par- 
lie  de  l'armure.  A  la  ville  on  portait 
les  hatseaux,  et  cette  mode  durait  en- 
core au  quinzième  siècle ,  car  on  voit 
dans  les  registres  de  la  chambre  des 
comptes,  un  article  de  quinze  deniers 
pour  graisser  les  hoiiseaux  du  roi 
Louis  XL  Dans  le  seizième  siècle,  on 
continua  à  porter  les  houseàux  en  voya- 
ge et  dans  les  châteaux  ;  mais  les  cour- 
tisans les  abandonnèrent  insensibie- 
nwnt  pour  le  brodequin  ou  boite  fauve 
Pf  suivant  Marot ,  était  la  chaus- . 
5ure  des  élégants  et  des  amoureux  , 
mais  qui  n'en  était  ni  plus  belle  ni  plus 
Râlante  pour  cela.  On  portait  aussi  des 
hmwmx  sans  avant^ed;  c'était  une 
^^^  de  brodequins  ou  plutôt  de 
«^ussous,  pourvus  d'une  semelle  de 
DOIS,  et  accompagnés  d'une  tige  de 
cuir  soupie  et  gui  se  retournait  comme 
^0  gaati  cette  chaussure  était  encore 
^OQue  sous  Je  nom  de  botte  molle. 
François  V  et  ses  familiers  portèrent 
d«  souliers  de  cuir,  de  velours,  d'é- 
toffes de  soie ,  ouverts  sur  le  pied , 
ornés  de  broderies,  de  pierres  pré- 
^^^m^  et  lacés  avec  des  rubans.  Cette 
iQode  se  perpétua  sous  soq  fils ,  ses 
P«tMs  et  jusqu'à  Henri  III.  Henri  IV, 
9[ji  fut  si  souvent  forcé  de  monter  à 
cheval,  reprit  la  botte,  et  tous  ses  ca- 
pitaines firent  comme  lui.  Les  magis- 
Irats  et  les  gens  d'église  portèrent  dans 
tous  les  temps  des  souliers ,  à  moins 
9u  ils  ne  fussent  dans  la  nécessité  de 
ûire  un  voyage  à  cheval  ;  alors  ils 
mettaient  des  bottes  comme  tout  le 
^nde.  Quand  Henri  IV  fut  maître 
w  son  royaume ,  il  se  débotta  et  prit 


une  chaussure  légère.  Sous  Louis  XIII» 
les  modes  espagnoles  qui  s'étaient  in- 
troduites en  France  amenèrent  l'usage 
de  bottes  justes  au  pied,  mais  plus 
hautes,  larges,  évasées,  tombante  et 
ne  montant  qu'à  mi-jambe,  garnies  de 
dentelles ,  et,  même  à  la  ville ,  armées 
d'éperons  aigus  et  bruyants.  Cette  mo- 
de se  continua  longtemps  à  la  cour  de 
Louis  XIV.  A  l'armée  on  portait  des 
bottes  de  cuir  qui  dépassaient  le  ge- 
nou, évasées  dans  la  partie  supérieure 
et  servant,  aux  courriers  et  aux  aides 
de  camp,  de  poches  pour  mettre  les 
dépêches.  Plus  tard ,  on  ne  porta  plus 
la  botte  qu'à  l'armée  ou  à  la  campagne, 
et  le  soulier  fut  généralement  adopté 
pour  chaussure  de  ville  ;  on  n'eût  même 
pu,  sans  blesser  l'étiquette,  se  présen- 
ter en  bottes  à  la  cour ,  dans  une  as- 
semblée ou  une  cérémonie  publique ,  à 
moins  gue  l'on  ne  fût  militaire,  revêtu 
de  l'uniforme  et  en  fonctions. 

Sous  Louis  XVI,  l'anglomanie ,  qui 
travaillait  alors  les  jeunes  seigneurs , 
fit  reprendre  la  botte,  à  l'imitation  de 
nos  voisins  d'outre-mer;  mais  cette 
résurrection  d'une  vieille  mode  ne  fit 
pas  fortune  et  fut  même  trouvée  peu 
décente,  parce  que,  disait-on,  la  botte 
transformait  un  grand  seigneur  en  pa- 
lefrenier. 

Nous  n'avons  rien  dit  encore  de  la 
chaussure  des  femmes ,  parce  que  jus- 
qu'à Louis  XIII,  elle  subit  peu.de  va- 
riations et  consista  toujours  en  souliers 
de  cuir  ou  d'étoffes.  ^  cette  époque  el- 
les adoptèrent  et  portèrent  longtemps, 
d'abord  à  la  cour,  puis  à  la  ville,  enfin 
partout ,  les  muJes^  sorte  de  pantoufle 
a  talons  de  bois.  Cette  chaussure ,  il 
est  vrai,  les  grandissait,  mais  elle  ne 
leur  tenait  point  au  pied  et  leur  ren- 
dait la  marche  difficile. 

La  révolution,  en  réveillant  les  goûts 
belliqueux  de  la  nation,  remit  la  botte, 
chaussure  devenue  toute  militaire,  en 
honneur  auprès  des  classes  civiles.  En 
1793 ,  des  hommes  que  les  véritables 
patriotes  virent  toujours  avec  dégoût, 
crurent  faire  de  la  popularité  en  se 
montrant  dans  les  rues  et  dans  les  cé- 
rémonies publiques  sans  bas  et  portant 
des  sabots  pour  toute  chaussure.  Cette 
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innovation  ne  plut  à  personne,  parce 
que  le  patriotisme  ne  consiste  pas  à 
porter  des  âaboti;  comme  le  peuple, 
mais  à  faire  que  le  peuple  porte-  des 
souliers.  C'est  ce  que  voulaient  en  ef- 
fet les  véritables  patriotes.  Sous  le  Di- 
rectoire, on  porta  des  souliers  pointus 
très-découverts  sur  le  cou-de-pied, 
concurremment  avec  des  bottes  à  re- 
vers,-telles  qu'on  les  voit  de  nos  jours 
aux  jockeis  des  grandes  maisons.  Les 
odalisques  de  Barras  cherchèrent  à  im- 
patroniser  en  France  la  chaussure  des 
femmes  romaines,  qui  consistait  en 
une  semelle  retenue  par  des  bandelet- 
tes auto^ir  de  |a  jambe,  et  sur  laquelle 
reposait  le  pied  nu  dont  chaque  doigt 
était  orné  ae  diamants  ;  niais  cette 
liiodo  ne  sortit  point  des  salons  du 
Luxembourg.  Sous  le  consulat  et  sous 
l'empire,  on  porta  pendant  quelque 
temps  des  souliers  avec  de  petites  guê- 
tres, puis  on  adjoignit  aux  bottes  à  re-> 
vers  des  bottes  unies,  montant  jusqu'au 
genou  et  dites  à  la  Suwarpw,  ainsi 
que  des  bottines  qui  se  terminaient  à 
mi-jambe ,  et  étaient  ou  garnies  d'un 
velours  ou  taillées  en  cœur  par-devant, 
et  ornées  d'un  gland.  Aujourd'hui  on 
porte  généralement,  sous  le  pantalon, 
de  courtes  bottines  ou  des  souliers  a 
recouvrements  qui  les  figurent.  La  botte 
proprement  dite  n'est  portée  que  par 
les  officiers  et  soldats  de  la  gendarme- 
rie, quand  ils  sont  de  service.  Les  fem- 
mes continuent  à  se  chausser  de  bro- 
dequins et  de  souliers  en  cuir,  de  toile 
de  lin,  d'étoffés  de  laine,  de  soie,  etc. 
Chauveau-Lagabde  (  N.  )  naquit 
à  Chartres  en  1765.  Il  jouissait  déjà 
de  quelque  réputation  au  barreau  de 
Pans ,  lorsque  les  premiers  troubles 
de  la  révolution  vinrent  lui  fournir 
l'occasion  de  déployer  son  courage  et 
son  talent  sur  un  plus  vaste  théâtre  ; 
il  défendit ,  entre  autres ,  le  général 
Miranda,  Brissot,  Marié-Antoinette 
et  Charlotte  Corday.  Arrêté  après  ce 
dernier  procès ,  il  recouvra  la  liberté 
après  le  9  thermidor ,  et  défendit,  de- 
vant une  commission  militaire,  en 
1797 ,  l'abbé  Brottier,  accusé  de  cons- 
piration royaliste,  avec  Dunaud  et  La- 
viileheurnois.  Devenu  avocat  au  coi^seil 


d'État ,  sous  le  règne  de  Napoléon ,  à 
la  déchéance  duquel  il  adhéra  -en  1814, 
il  porta  la  parole  au  nom  de  soo  ordre, 
pour  féliciter  Louis  XVIII  siaf  sa  ren- 
trée à  Paris.  Mais,  après  la  secooé^ 
restauration,  l'avocat  ëeMarie-Antff» 
nette  consacra  toujours  son  dévoua 
ment  et  son  éloquence  à  la  défense  dtf 
proscrits  d'un  autre  parti.  Son  plai- 
doyer pour  |e  gàiéral  Borinaice  :(  vovei 
ce  mot  )  attesta  que  l'âge  n'avait  poiot 
affaibli  son  zèle  pour  tes  malheureux 
poursuivis  par  le  pouvoir ,  qu^l  qu'il 
rat;  En  1826,  €hauveaurLagarde  vou- 
lut accompagner  son  jéiine  collègue 
Isambert  au  tribunal  correctionnel, 
et  lui  prêta  l'appui  de  ^on  nom ,  de 
son  expérience  et  de  son  estinae,  con- 
tre une  accusation  que  les  amis  èfk 
liberté  espéraient  voir  repousser  p»i 
la  cour  royale.  Il  a  publié  i  r«ie 
Notice  historique  sur»  k$  procès  dt 
Marie- Antoinette  et  de  madame  ÈHf 
sabeth  au  tribunal  rivoèutionnavre, 
Paris,  1816,  in  S*';  t"^  un  Bœposé de 
la  conduite  duçénércUBbnnaire,  etC'^ 
Paris,  1816,  in-8°.  Après  la  révolu- 
tion de  juillet,  il  fut  nommé  conseiller 
à  la  cour  de  cassation.  Au  moment  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  février  1841, 
Chauveau-Lagarde  vient  de  mourir, 
après  s'être  honoré  dans  la  magistra- 
ture comme  il  l'avait  fait  dans  le 
barreau. 

Chauvelin  (Germain-Louîsde;,  né 
en  1685,  avocat  général  au  psHement 
de  Paris,  s'éleva  par  son  mérite  aux 
fonctions  de  garde  des  sceaux  et  de 
secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères.  Né  avec  un  génie 
actif  et  pénétrant,  il  devint  l'homme 
de  confiance  du  cardinal  de  Fleury  sur 
lequel  il  avait  une  grande  supériorité. 
Ce  fut  grâce  à  son  habileté  qu'une 
guerre  médiocrement  conduite,  et  ma^ 
quée  par  le  honteux  abandon  de  la  Po- 
logne ,  se  termina  par*  le  traité  de 
Vienne,  le  seul  acte  glorieux  du  règne 
de  Louis  XV.  Néanmoins  une  intrigue 
de  cour  le  fit  disgracier  par  le  premier 
ministre ,  aux  yeux  duquel  on  le  re- 
présentait comme  un  homme  avide  de 
lui  succéder.  Kxilé  d'abord  à  Bourges, 
en  1737,  puis  à  Issoire  dans  les  mon- 
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tBms  de  PAavergne;  il  mourut  en 
176t  à  Fans,  ôhil  avait  obtenu  la 
permission  de  rentrer  peu  de  tem^^s 
iaparavant.  —  Le  marquis  de  Chàu- 
TBlîw  (Fran^ois-Clauiie),  son  fils,  ser- 
▼ft  avec  distinction  en  Italie ,  sur  le 
Rhin  et  çn, Flandre,  fut  nommé  maré^ 
chai  de  camp  en  1745 ,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  à  Gènes ,  et  com- 
tn^ndant  des'  troupes  françaises  ei^ 
voyées  en  Corse.  Lieutenant  général 
en  1749,  ambassadeur  à  la  cour  de 
Tomen  1753,  il  obtint,  en  1760, 
une  des  mix  Charges  de  maître  de  la 
gardfrfoèe  du  roi.  H  mourut  subite- 
ment eh  1774  à  Versailles,  dans  Tap- 
paitemàitet  souslesj^euxde  Louis  XV, 
«ont  il  disait  la  partie  de  jeu.  On  Con- 
naît du  marquis  de  Chauvelin  quelques 
vers  fecilea  et  agréables.  —  Son  fils , 
le  maToaîs  François-Bernard  de  Chau- 
VBtmJ  nik  Paris  en  1766,  était, 
quand  édata'  la  révolution  ,*  maître  de 
^  garde-robe  du  roi  Louis  XVI.  Il  se 
prononça  néanmoins  pour  la  cause  po- 
polaire,  et  fut  choisi  pour  Tambassade 
(l'Angleterre^  en  1792.  Bertrand  de 
Molleville,  dans  ses  Mémoires,  assure 
^\t  le  roi  ne  consentit  à  placer  M.  de 
Chaavèlin  dans  un  poste  si  éminent 
^e  pour  se  débarrasser  d'un  serviteur  ^ 
ÂxvcMmiiode,  mi  pouvait  révéler  aux 
coQStiiQtkmnâs  les  manœuvres  des 
courtis^ng.  Le  nouvel   ambassadeur 
servit  avec  Bèîe  la  révolution  auprès 
ou  catmtet  de  Saint- James ,  auquel  il 
proposa  k  rdle  de  médiateur  dans  la 
^em  qui  venait  d'éclater  sur  le  con» 
^neot,  proposition  qui  fut  repoussée. 
Bientôt  les  événements  survenus  en 
rrance  ne  permirent  plus  d'éviter  une 
niptore.  Mais  au  milieu  de  circons- 
boces  difficiles  ,.Chduvelin  se  montra 
'^<iigne  plénipotentiaire  de  la  républi- 
que française,  fenfin ,  n'ayant  pu  se 
«ire  reconnaître  comme  ambassadeur 
<le  la  république ,  il  reçut ,  le  94  jan- 
vier 1793,  à  la  suite  de  quelques  notes 
menaçantes  remises  à  lord  Granville , 
w  trois  Jours  après   l'exécution   de 
Louis  XVI ,  Tordre  de  sortir  de  Lon- 
wes  BOUS  vingt-quatre  heures ,  et  du 
^yaurae  sous  hoit  jours.  De  retour  à 
^8,  il  lot  chargé  d'une  nouvelle 


mission  diplomatique  auprès  du  graod- 
duc' de  Toscane,  mission  de  )^u  de 
durée ,  car  le  prince  ne  voulut  pas  re- 
connattre  la  rébublique.G)iauvelm  reiH 
tra  alors  dans  la  vie  privée,  et  aprps  le 
18  brumaire ,  fit  partie  du  tribunat. 
Nommé  à  la  préfecture  de  la  Lys  en 
1803 ,  U  V  resta  huit  ans ,  pendant 
lesquels  il  fit  preuve  de  fermeté ,  de 
justice  et  de  lumières,  et  en  1810 ,  il 
fut  nommé  comte  d'empire  et  conseil- 
ler d'État.  Nommé  plus  tard  à  l'inten- 
dance de  la  Catalogne,  il  perdit  oe 
poste  important  en  1814,  et  ne  compta 
plus  que  parmi  les, membres  hono- 
raires du  conseil  d'État.  En  16^7  ,  il 
fit  partie  de  ta  chambre  des  députés , 
et  après  avoir  siégé  de  1818  à  182S , 
il  écn«ua  en  1834,  et  fut  réélu  en  1827  ; 
et ,  dans  les  luttes  parlementaires ,  in- 
trépide défenseur  des  libertés  publi- 
ques ,  il  parut  sans  trop  de  désavan- 
tage à  côté  du  général  Foy  et  des 
autres  orateurs  de  l'opposition.  Il 
donna  sa  démission  en  1829 ,  et  mou- 
rut du  choléra  à  Paris ,  en  18S2. 

Chauyelin  (  h.  p.  ) ,  abbé  dé  Mon- 
tier-Ramev ,  chanoine  de  Notre-Dame 
et  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
fîit,  au  siècle  dernier,  l'un  des  artisans 
les  plus  actifs  de  la  ruine  des  jésuites. 
Déjà ,  en  1750 ,  il  s'était  signalé  |>ar 
plusieurs  écrits  dans  la  grande  affaire 
des  immunités.  Ayant  fait  rendre,  en 
1753 ,  au  parlement  de  Paris ,  un  ar- 
rêté par  lequel  cette  cour  déclarait 
qu'elle  ne  pouvait,  sans  manquer  à 
son  devoir ,  obtempérer  à  l'ordre  du 
roi  qui  lui  avait  enjoint  de  suspendre 
toutes  poursuites  concernant  le  refus 
des  sacrements I  Gbauvelin  fut,  avec 
trois  de  ses  collègues ,  arrêté  le  9  mai 
et  enfermé  au  mont  Saint  -  Michel. 
Rendu  à  la  liberté,  il  commença  contre 
les  jésuites  une  série ''d'attaques  qui, 
le  9  mai  1767,  aboutirent  au  bannis- 
sement dé  ces  religieux.  Il  retomba 
ensuite  dans  Tobscurité,  et  mourut  en 
1770,  à  54  ans. 

Ghàuvbt  ,  ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  d'Italie.  Nous  ne  connaissons 
sur  lui  que  ces  mots  de  Napoléon  : 
«  Ghauvet  est  mort  à  Gênes  ;  c  est  une 
«  perte  réelle  pour  l'armée;  ii  était 
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«  actif,  entreprenant.  L'armée  a  donné 
a  une  larme  à  sa  mémoire  (*).  »  Mais 
ces  mots  sont  pour  lui  un  titre  au  sou- 
venir de  la  postérité.  Nous  avons  cru 
ne  pouvoir  lui  refuser  une  plaee  dans 
l'histoire. 

Chayagnac,  ancienne  seigneurie  de 
l'Auvergne ,  aujourd'hui  département 
du  Cantal,  érigée  en  marquisat  en 
1720. 

Ghayagnag  (Christophe  de)  com- 
mandait dans  Issoire  pour  Henri  IV 
en  1577.  Assiégé  par  le  duc  de  Guise 
avec  des  forces  supérieures,  il  fut 
forcé  de  se  rendre;  mais  il  ne  le  fit 
qu'après  des  prodiges  de  valeur.  Son 
aïeul  Maurice  de  Chavagnac  ,  gou- 
verneur du  Limousin  sous  Charles 
VIII ,  avait  été  tué  en  1499  en  défen- 
dant Naples  contre  Gonzalve  de  Cor- 
doue. 

CHAYENAGisBS.T-Les  chavcnaciers 
ou  chanevassiers ,  ou  marchands  de 
grosse  toile  de  chanvre  (  canevas  ) , 
formaient  à  Paris  une  corporation  très- 
ancienne.  Leurs  statuts  se  trouvent 
dans  le  registre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau.  D'après  ces  statuts,  chaque 
cbavenacier  devait ,  pour  chaque  pièce 
de  toile  vendue  ou  achetée  en  ^os , 
une  obole  de  coutume;  mais  il  ne 
payait  ce  droit  qu'une  fois  par  semaine 
pour  les  étoiles  vendues  en  détail  à 
son  étal  ou  au  marché  du  roi.  Or, 
comme  le  roi  percevait  plus  de  droits 
par  le  premier  mode  de  vente  que  par 
le  second,  le  colportage  était  expressé- 
ment défendu  à  ceux  de  ces  marchands 
qui  avaient  un  étal.  Pour  les  autres , 
ils  devaient  aller  et  venir  par  les  halles 
sans  s'arrêter  ni  s'asseoir  devant  les 
étaux  de  leurs  confrères,  «  en  destoT' 
tant  eus  de  leur  denrée  vendre .» 
Toute  contravention  était  punie  de 
6  sous  d'amende. 

Un  autre  article  défend  aux  «  Aom- 
tnes  foreins  de  Normandie  et  d'ail- 
leurs qui  ameinent  toiles  à  cheval  à 
Paris  »  de  vendre  en  détail  au  marché 
du  roi ,  sous  peine  de  se  voir  confis- 
quer toute  la  toile  détaillée,  «  et  ce  ont 

(*)  Lettre  de  Napoléon  au  directoire»  17 
germinal  an  xv. 


ùrdené  U  preudome  du  mestier ,  m 
ce  que  U  roys  perdoU  sa  coustumeà 
nul  chanevassier  ne  pouvait  achc 
de  cette  toile  «  for/ête  au  roy,^îi 
peine  d'amende ,  s'il  ne  jurait  « 
sainz  qtCU  ne  savait p<is  que  Ukoi 
fustforains. 

Le  hallier  de  Paris  devait  livren 
étaux  aux  marchands  de  la  corpoij 
tion  avant  d'en  disposer  en  faveur  ' 
forains.  Tout  homme  pouvait  entif 
dans  la  corporation  franchement 
sans  aucune  redevance. 

Chayes  (combat  et  capitulation  d^ 
—  Après  l'embarquement  des  Angli 
à  la  Corogne,  le  maréchal  Soult 
mit  en  mouvement  pour  envahir 
Portugal,  conformément  aux  ordj 
que  lui  avait  laissés  Napoléon.  Le  7 ■ 
1809,  il  débouchait  par  la  petite  sr 
de  Vérin ,  et  faisait  son  entrée  dan 
province  de  Tras-los-Montes.  Legéi 
rai  Freirè,  chargé  de  défendre  cej 

f)rovince,  avait  posté,  pour  lui  dispu 
e  passage,  un  corps  de  3,000  homi 
près  du  village  de  Fèces -Abaxo, 
arrière  de  la  Tamega.  Les  Fran^ 
peu  intimidés  par  cet  obstacle, 
versent  la  Tamega  et  s'élancent  si 
leurs  adversaires;  ils  les  mettent  « 
déroute  du  premier  choc,  et  les  pour- 
suivent dans  les  montagnes.  Sur  ces 
entrefaites,  un  détachement  de  la  gar- 
nison de  Chaves ,  Tune  des  principaios 
de  la  province,  fort  de  3,000  bofflfl»^» 
s'avance  sur  le  flanc  droit  à^k'^^r^ 
rie  qui  formait  ravant-gardeftaû<i»^ 
et  une  nuée  de  tirailleurs,  embusques 
dans  des  rochers  inaccessibles  aux  cne- 
vaux,  commence  un  feu  très- naeur* 
trier.  60  dragons  du  19*  régiment  me  • 
tent  pied  à  terre ,  et  chassent  ces  u- 
railleurs.  Les  Portugais  sont  atta^u^ 
de  front  par  le  17'  dMnfanterie  légère, 
et  tournés  sur  leur  flanc  droit  par  e 
19'  de  dragons;  ils  se  débandent  a» 
première  charge ,  et  prennent  la  tu»» 
600  hommes  restèrent  sur  le  f^fj 
de  bataille ,  un  grand  nombre  fut  la» 
prisonnier,  le  reste  fut  poursuivi jos- 
que  sous  les  murs  de  Chaves. 

Le  10,  le  maréchal  Soult  s*approcW 
de  cette  ville,  et  la  fit  sommer  d ou 
vrir  ses  portes.  La  garnison  etaii  ^ 
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m  forte  de  6,000  hommes;  cette 
ommation  resta  sans  effet.  £d  con- 
éguence,  le  1 1 ,  à  la  pointe  du  jour , 
}  maréchal  fit  intercepter,  par  la  di- 
ision  de  esTalerie  du  géuérai  Lorge , 
(utes  les  communications  de  Chaves 
ir  la  rive  droite  de  la  Tamega  ;  le 
méral  Franceschi ,  avec  sa  cavalerie 
^ère,  opéra  en  mérne  temps  Tinves- 
issemeDl  complet  de  la  rive  gauche, 
dais  avant  de  pousser  plus  loin  ses 
pTc^ntifs,  Soult  crut  convenable  de 
teoterwe  nouvelle  sommation .  Il  en- 
mo  donc  un  second  parlementaire 
}our  menacer  les  habitants  d'un  as- 
iaut,  et  de  passer  la  garnison  au  fil  de 
Tépée,  si  le  12  avant  six  heures  du 
m\ia  aucune  proposition  de  capitula- 
ton  n'était  ouverte.  La  sommation, 
jette  fois,  produisit  son  effet.  Le  12 , 
Chaves  ouvrit  ses  portes,  et  livra  aux 
Français  une  nombreuse  artillerie, 
ùnsi  qu*une  grande  quantité  de  muni- 
tions. La  nuit,  une  partie  de  la  garni- 
ra était  parvenue  a  s'échapper.  On 
trouya  dans  la  ville  quelques  soldats 
de  ligne  et  des  milices  nouvellement 
recrutées  *,  elles  furent  désarmées  et 
renvoyées  dans  leurs  foyers. 

CawïeHY  (  Théodore  de  )  fut ,  au 
aire  de  ses  contemporains,  un  des 
^ands  el  dei  plus  habiles  politiques 
ûu  da-hnitième  siècle ,   réputation 

méritée  qtf il  avait  aussi  à  l'étranger. 
^é  a  Besawe,  en  Bourgogne,  il  fut 
successivement  envoyé  extraordinaire 
en  Italie,  ea  Espagne  et  en  Angleterre, 
puis  ffliiiistre  plénipotentiaire  a  la  diète 
de  l'Empire  a  Ratisbonne  ,  ministre 
auprès  du  roi  4' Angleterre  en  1731 , 
«iivoyé  extraordinaire  en  Danemark  , 
ambassadeur  en  Portugal,  à  Venise 
'Jî  en  Suisse  en  1761.  Lofs  du  renvoi 
o.Amelot  en  1744,  tout  le  détail  des 
anaires  étrangères  retomba  sur  lui. 
^^  lut  par  ses  soins  que  se  négocia  à 
"ancfort  le  traité  d'alliance  défensive 
^TQ  l'empereur  Charles  VII ,  le  roi 
«Prusse,  rélecteur  palatin  et  la  ré- 
P^ce  de  Hesse-Cassel,  pour  contrain- 
^  la  reine  de  Hongrie  à  reconnaître 
[^(ereur  et  à  lui  rendre  ses  États 
■Çf^taires.  On  ignore  Fépoque  pré- 
"^  de  la  mort  de  Chavigny. 

^AL  (  Antoine  ) ,  peintre  et  des- 


sinateur, né  à  Paris  en  1708,  est 
élève  de  Misbach  pour  la  figure,  de 
Bridault  pour  le  paysage ,  et  de  Van 
Spaendonck  pour  les  fleurs.  On  lui 
doit  les  belles  planches  du  Traité  des 
accouchements  [)ar  Maygrier,  de  Fou- 
vrage  sur  les  veines  par  Breschet ,  de 
Tovologie  humaine  par  Velpeau,  de 
l'embryogénie  comparée  par  Costé,  de 
Tanatomie  pathologique  par  Cruveil- 
her,  les  dessins  historiques  du  voyage 
de  Duperrey ,  les  dessins  de  la  mono- 

Î graphie  des  crocus  par  Gay  (  inédits  ), 
es  dessins-  de  la  Flore  des  Canaries 
par  Webb ,  quarante  études  de  plantes 
médicinales  (aquarelles)  pour  l'école 
de  médecine  deLexington  (États-Unis), 
les  planches  de  la  Flore  pittores- 
que, etc.,  etc.  Outre  ces  ouvrages, 
qui  suffiraient  pour  valoir  à  leur  au- 
teur une  réputation  méritée,  on  doit 
encore  à  M.  Chazal  des  tableaux  d'his- 
toire^ des  tableaux  de  fleurs  et  de 
fruits ,  diverses  gravures ,  et  des  pein- 
tures sur  porcelame  et  sur  émail.  Nous 
citerons  parmi  ses  tableaux  d'histoire 
saint  Joseph  et  N.-D.  de  Bonne-Mort  « 
dans  l'église  de  Saint-Amable  de  Riom; 
un  saint  Nicolas  et  une  sainte  Cathe- 
rine pour  la  chapelle  d'un  château  près 
d'Aboeville;  et  parmi  ses  tableaux  de 
fleurs,  nous  signalerons  le  tombeau 
de  Van  Spaendonck,  orné  de  fleurs, 
exposé  en  1831.  Parmi  les  gravures 
de  M.  Chazal,  nous  citerons  le  portrait 
du  cardinal  de  la  Fare  et  plusieurs 
planches  de  fleurs. 

Chebrsiss  (bataille  de). —  Bona- 
parte, maître  d'Alexandrie,  se  dirigea 
sur  le  Caire  avec  son  armée ,  son  'ar- 
tillerie de  campagne  et  un  petit  corps 
de  cavalerie.  Lorsque  la  flottille  et  les 
autres  divisions  eurent  rejoint  à  Rah- 
manieh ,  on  s'ébranla ,  et  l  on  remonta 
le  Nil ,  à  la  recherche  de  l'ennemi.  On 
le  trouva  rangé  en  bataille  devant  le 
village  de  Chebreiss  ou  Chobrâkit, 
et  appuyé  au  Ml ,  sur  lequel  il  avait 
des  chaloupes  canonnières  et  des  djer- 
mes  armées.  Napoléon  avait  donné 
ordre  à  la  flottille  française  de  conti- 
nuer sa  marche  en  se  dirigeant  de  ma- 
nière à  pouvoir  appuyer  la  gauche  de 
l'armée,  et  attaquer  la  flotte  ennemie 
au  moment  où  l'on  attaquerait  les  Ma- 
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meluks  et  le  village  de  Chebreiss. 
M^lheoreus^ment  la  violence  des  vents 
ne  periÀit  pas  dp  suivre  en  tout  oês 
dispositions  :  1^  flottille  dépassa  fa 
gauche  de  l'armée,  gagna  une  lieue 
sut  elle ,  se  trouva  en  présence ,  et  se 
vit  obligée  d'èngajs^er  iin  combat  trè6- 
inégal,  ayant  à  ta  ^is  à  soutenir  le  feu 
des  Mameluks  et  à  se  défendre  contre 
les  bâtiments  turcs.  Elle  courut  de 
grands  dangers.  Néanmoins  elle  réus- 
sit enfin  à  SQrtir  victorieuse  de  cette 
lutte,  où  les  savant3  membres  de  la 
commission  n'avaient  pas  été  les  der- 
niers à  payer  de  leur  personne.  Cepen- 
dant, le  bruit  du  canon  avait  fait  con- 
naître à  Bonaparte  rengagement  de  la 
flottille  ;  il  fait  marcher  l-armée  au  pas 
de  charge.  Elle  s'approche  de  Cbebreiss. 
Pendant  que  les  soldats  républicains 
contemplent  avec  surprise  ces  célèbres 
Mameluks  ,  leurs  armes  étincelantes , 
leur  costume  resplendissant  d'or  et 
d^argent ,  leurs  superbes  montures, 
Bonaparte  reconnaît  la  position,  et 
aussitôt  son  §énie  pujssant  lui  fait  de- 
viner la  tactique  nouvelle  qu'il  faut 
opposer  à  ces  impétueux  adversaires. 
Il  rorme  ses  divisions  en  carrés  longs 
sur  quatre  files  de  profondeur  qui  se 
flanquent  naturellement ,  rartillerie 
aux  angles  et  dans  les  intervalles. 
Mourad  ordonne  la  charge;  mais  ses 
braves  cavaliers  se  brisent  contre  une 
inébranlable  barrière  de  baïonnettes  ; 
le  feu  croisé  de  Tartillerie  achève  de 
les  éloigner  du  champ  de  bataille.  Alors 
les  carrés,  jusque-la  immobiles,  s'é- 
lancent au  pias  de  charge,  et  s'empa- 
rent du  camp  de  Chobrakit  (13  juillet 
1798).  Les  Mameluks  perdirent  600 
hommes,  les  Français  une  centaine. 
Mourad  se  hâta  de  regagner  le  Caire. 
La  flottille  ennemie  prit  également  la 
fuite  en  remontant  le  fleuve. 

Chedbl  (  Quentin-Pierre },  l'un  de 
nos  meilleurs  graveurs  de  paysages  à 
l'eau-forte,  naquit  à  Chatons -sur - 
Marne  en  1705,  et  mourut  à  Paris  en  ^ 
1762.  II  a  travaillé  d'après  ses  propres  ^ 
dessins  et  ceux  de  Teniers ,  de  Breug- 
hel,  Wouwermans,  Vandér  Meulen , 
Boucher,  etc.  L 

Chçf  de  bataillon.  —  L'origine 
de  ce  grade  ne  remonte  pas  au  delà  -eu 


dlx-èuitième  siècle.  Ce  ne  lîit  en  el 
seulement  qu'en  décembre  i%Zi  iq 
l^on  songea  à  c>éer  un  emphM  fofi 
médiaire  entre  le  lieutènant^eolotte^ 
le  capitaine.  Qn  donna  aidrs  an  an 
laire  de  ce  grade  la  dénominattoa  ^ 
kommanckint  de  bataillon  ^  main 
nouveau  litre  n'était  qu'honorifiqw 
il  appartenait  dé  droit  au  plus  am 
capitaine ,  qui  n-en  restait  pas  mol 
le  chef  de  sa  compagnie.  If  est  cèpe 
dani  dit  dans  Uordorinaoce  de  eréatii 
que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  batatflo 
dans  un  régiment,  chaque  bataillon, 
^exception  du  premier,- aura  un  cot 
mandèint  sans  compagnie,  et  que < 
commandant  sera  pri»  parmi  les  ai 
taines.  Mais  cette'  disposition  ne  h 
pas  exécutée.  •     ' 

Une  autre  ordonnance  de  TanM 
1774  donne  à  ces  officiers  le  m^é 
major  :  mais  ils  continuèrent  à  êti 
subordonnés  aux  îieutenants-çotonci 
et  aux  majors  titulaires.  De  1734 
1^76,  il  n'y  eut  de  commandant  de  bi 
iaillon  que  pour  le  temps  de  gueri 
seulement ,  excepté  dans  le  réginien 
des  gardes  françaises  où  ce  gradée 
toujours  maintenu. 

D'Hauthville ,  écrivain  militaire  pei 
connu,  avait  proposé,  en  1762,  ( 
création ,  à  titre  permanent,  decbei 
de  bataillon  dans  tous  les  r^iments 
et  Ségur  renouvela  inutilement,  ei 
1786,  ce  projet,  dont  la  réalisatiot 
ne  fut  cependant  qu'ajoi^^. 

L'emploi  de  commandant  de  bataW 
Ion  ayant  été  supprimé  en  1762 ,  o| 
réforma  des  officiers  qui  cnétaiei 
pourvus.  Recréé  en  1772,  et  de  noi 
veau  supprimé  en  1776 ,  ce  grade  f| 
enfin  déunitivement  rétabli ,  soas  I 
titre  de  chef  de  bataillon  ^  d'aboi 
dans  les  corps  de  volontaires  natii 
naux,  en  1791,  puis  dans  les  régimeni 
d*infanterie  de  ligne  et  légère ,  da' 
Fartillerie,  dans  le  génie,  par  décn 
du  21  février  1798.  | 

Depuis  la  loi  du  14  avril  1882, 1 
chefs  de  bataillon  sont  nommés 
choix  ou  à  Tancienneté ,  et  sont  p| 
parmi  les  capitaines  ayant  quatre  ai 
ou  moins  de  grade.  Leurs  principal 
fonctions  consistent  à  surveiller 
discipliné,  le  service,  la  tenue,  T^ 
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Mêsetla  réparation  dés  effets  d'ha* 
Hfenent.  Ils  ne  sont  spéemlement 
Éifés  de  Finstruction  de  leurs:  ba- 
ÎÊm  re^peetift  qu'en  eas  de  sépara 
ftkû.  Lorsque  le  réeiinent  se  trouve 
lonifUnctef  de  bmillon,  désigné 
er  le  colonel ,  est  ebargé  de  ce  détail; 
vee  le  tiiars  dlnstruoteur,  sous  les 
lires  do  liêutenaat-ooloile]. 
tm  Bfi  ramÀDÉ.  -^  Dénomina- 
nwbstitaéeà  celle  de  cotdnel  par 
llteHâsk  Convention  nationale 
lilttM9i702,  sur  Torgani^ation 
*rannée;lies  officiers  et  soldats 
M»  I^  or^  du  chef  de  to'gade 
rappelaieot,  en  lui  parlant,  cUmfen 
tMff  an  Unt  de  se  servir  de  la  ânmlile 
SMi  <»jM;  usitée  jusqu^alors  et 
émt  'on  é  encore  fiait  usa^e  depuis; 
Qsdéeretdé  i*f  vendénmaire  an  xii, 
9Bat  RBdd'la  dénemioatiop  de  régi^ 
•M^  aux  dmi-brigaides^  rétablit 
Msl  ceUe  de  colonel  qi|e  portent  en^ 
<wn  rojomfd^hui  ces  olficiers  supé* 

Ci»  D*iscADBO^.  —  Quelques 
Btttorim  feot  remonter  l'origine  de 
ttgradeàPaimée  158S;  suivant  d'au* 
^1  le  non  seal  de  commandant 
descadnm  M, employé  sous  Louis 
Xn  ;  mrâeslQt  seulement  sous  Hen^ 
T^  ïï  q^  MBunenca  à  désigner  des 
tonctions  «nepyoit  avec  celles  des 
chefs  d^enairoa  astoeis. 

SousLnktlV,  il  y  eut  des  cora- 
^aadaûUtiBteâdron  ûhas  les  chevau- 
lé^rs  et  dâfif  las  gendarmes  de  la 
^rae;  maia  èes  officiers  n'exerçaient 
ju  an  emploi  et  nfavaient ,  comme  les 
^  de  iiataiilen  dans  l'infanterie , 
*  autre  grade  que  celui  de  capitaine; 
^«rttedécret  du  21  février  1793  qui 
jnrdoma  lé  titre  de  chefs  d'escadren, 
^oftt  toujours  conservé  depuis, 
^^qwi»  l'Ordonnance  du  19  février 
l^t  portant  organisation  des  régi- 
Jwto  de  cavalerie  à  six  escadrons ,  le 
JJŒorc  des  officiers  de  ce  grade  est 

^Neux  par  régiment ,  sur  le  pied 

^~T)  et  à  trois  sur  le  pied  de  guerre. 

K  ESCADBON.) 

m  D'OHDaES  BT  DB  G0N6BB- 

lOM.  «.  On  appelait  ainsi  au- 
dans  les  on&es  réguliers  ou 


hospitaliers,  la  premfèr^ ,  ou  princi- 
pale maison  ;  de  :  laquelle  dépendaient 
toutes  les  autres  maisons  de  'l'oidre« 
et  où  se  tenait  fe  cfciapitre  général.  Les 
abbayes  chefs  d'ordre'  étaient  toUt^ 
régulières ,  et  elles  texerçoljont  une  cer- 
taine autorité  sur  les  maisons  qu^ellea 
avaient  formées.  Les  abbés  titulaires 
de  ces  abbayes  prenaient  aussi  le  titre 
de  chefs  (fùrdrcy  et  ils  jouissaient  en 
oette  qualité  de  plusieurs*  privilèges* 
Leurs  monastères  étaient  exempts  des 
visites  de  Tévéque  diocésain,  et  affran* 
chis  de  la  nomination  du  roi ,  pour  les 
bénéfices  qui  étaient  à  leur  collation. 
Ils  avaient  la  juridiction  de  leurs  reli* 
eieux  ,  et  leur  pouvoir,  à  cet  égard , 
était  très-étendtt*  Ils  avaient  enfin  un 
droit  de  visite  et  decorreetion  sur  tous 
les  monastèi^es  soumis  à  leur  autorité* 
Voici  les  noms  dés  seize  maisons  d'or- 
dre que  l'on  comptait  m  France  : 

Bourgs Achardf  en  Normandie, 
chef  d'une  réfornu)  de  chanoines  rér 
guliers  de  l'ordre  de  Saint-Augustin^ 
établie  en  i6dO. 

La  Chanàeiade^  en  Périgord  ,  chef 
d'une  congrégation  de  chanoines  ré- 
guliers du  même  ordre ,  et  qui  étaif 
composée  de  six  maisons. 

La  Grande 'Chartreuse,  .en  Dau- 
phiné,  chef  de  f  ordre  des  chartreux-. 

Cîteaux,  en  Bourgogne,  cl^f  de 
l'ordre  de  Ctteaux. 

Clairvauxy  en  Champagne,  chef 
d'une  filiation  très-nombreuse  du  même 
ordre. 

Chuni  ou  Chtgny^  en  Bourgogne , 
chef  d^une  congrégation  de  l'ordre  de 
Saint-Benott. 

La  Fertéy  en  Bourgogne ,  chef  de 
l'une  des  quatre  filiations  de  Tordre 
de  Gîteaux. 

Feuillants  y  dans  le   Gomminges, 
ehef  de  la  congrégation  de  ce  nom. 
'  FontevraaUt  y  dans  le  Saqmurois, 
chef  de  l'ordre  de  ce  nom. 

Grandmonty  dans  la  Marche^  chef 
de  l'ordre  de  ce  nom. 

Morimont^,  dans  le  Bassigny,  chef 
d'une  des  quatre  filiations  de  Citeaux. 

Pontigny^  en  Ghampagne,  chef  d'une 
des  quatre  filiations  de  l'ordre  de  Ct- 
teaux. 
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Prémontréy  dans  le  gouvernement 
de  rUe  de  France ,  chef  de  Tordre  de 
son  nom. 

Saint-AïUoiney  en  Dauphiné ,  chef 
de  l'ordre  de  son  nom. 

Saint- Ruf^  en  Dauphiné,  chef  de 
l'ordre  de  son  nom. 

Sainte-Geneviève  y  à  Paris,  chef  de 
la  congrégation  de  son  nom. 

Ces  seize  maisons  jouissaient  en- 
semble d'un  revenu  annuel  qui  se 
montait  à  la  somme  de  onze  cent  dix 
mille  livres  de  rente. 

Chellbs  »  Cala  ou  CeUaBy  bourg  de 
l'Ile  de  France ,  aujourd'hui  du  dé|)ar- 
tement  de  Seine-et-Marne ,  à  24  kilo- 
mètres de  Meaux ,  possédait  autrefois 
une  riche  abbaye  de  bénédictines, 
fondée  en  660  parBathilde,  femme  de 
Clovis  II ,  et  dont  le  trésor  rivalisa 
longtemps  de  magnificence  avec  celui 
de  Saint -Denis.  Cette  abbaye  a  eu 
pour  abbesses  plusieurs  princesses  du 
sang  royal.  Son  revenu  se  montait , 
avant  la  révolution,  à  environ  soixante 
mille  livres.  Supprimée  à  cette  époque, 
elle  fut  en  partie  démolie  trois  ans 
après ,  vendue  par  lots  et  convertie 
plus  tard  en  haoitation  particulière. 

Il  y  avait  en  outre  à  Chelles ,  sous 
les  rois .  de  la  première  race ,  un  ma- 
noir royal  où  se  retira  Chilpéric  après 
la  mort  de  deux  de  ses,  fils.  Ce  fut 
dans  le  même  lieu  qu'il  fut  assassiné 
par  les  émissaires  de  Frédégonde. 

Chelles  (monnaies  de).  —  Le  mo- 
nastère de  Chelles  avait,  sous  la  se- 
conde race,  le  droit  de  battre  monnaie; 
on  possède ,  en  effet ,  des  deniers  et 
des  oboles  de  Charles  le  Chauve ,  qui. 
portent  pour  légende  kalamonas- 
TEBi  [um].  Ce  sont  d'ailleurs  les  seules 
monnaies  que  l'on  puisse  attribuer  à 
cette  localité. 

Chemillé,  ancienne  baronnie  de 
l'Anjou ,  aujourd'hui  département  de 
Maine-et-Loire ,  érigée  en  comté ,  en 
1555. 

Chemillé  (combats  de)^  —  Quel- 
ques jours  après  que  le  tocsin  de  la 
terrible  insurrection  de  la  Vendée  eut 
sonné  pour  la  première  fois ,  les  pay- 
sans ,  commandés  par  le  voiturier  Ca- 
thelineau ,  enlevèrent  Chemillé ,  petite 


ville  du  département  deMaine-et-Loii 

3ui  était  défendue  par  trois  canoi» 
eux  cents  hommes  (14  mars  17JN 
Un  mois  après ,  Berru^er,  qui,  tfajW 
son  [plan  d'attaaue  générale,  s'an 
çait  en  cinq  colonnes  dans  latar 
Vendée,  arriva  devant  ce  bourg «I 
celle  qu'il  commandait  en  persosi 
tandis  que  Duhoux  l'y  rejoignait  ai 
un  autre  corps  de  mille  hommes.1 
vif  combat  livra  aux  républicaii» 
village  jusqu'à  l'église,  dont  les  iflfl 
gés  étaient  encore  maîtres  à  l'enti 
de  la  nuit.  Cette  résistance  achan 
engagea  Berruyer  à  se  replier  à  Saii 
Lambert.        '  , 

Cheminais  de  Montaigc  (W 
léon)  naquit  à  Paris,  en  1652, d« 
famille  ancienne  dans  la  robe.if-^* 
de  quinze  ans ,  il  entra  chez  ]«)«* 
tes,  et  après  avoir  perfectionner 
études  dans  le  sein  de  cette  docte 
ciété ,  il  alla  professer  la  rhétori) 
Orléans.  Ses  sermons  lui  firent  bi 
une  brillante  réputation  d'éloquci 
A  un  esprit  facile  et  pénétrant,  a» 
imagination  vive  et  brillante  «r^ 
par  un  jugement  solide,  il  réunis» 
une  action  noble  et  aisée ,  et  sonw 
l'art  d'émouvoir  par  une  onction  p 
ticulière  qui  le  fit  comparer  a  »« 
avant  que  Massillon  fut  connu.  J^ 
faiblesse  de  sa  santé  fut  un  obstaoe 
l'ardeur  de  son  zèle  et  auxjprogresj 
sa  réputation.  Ses  infirml^j  ^^jl 


cour  de  Louis  XIV,  (p^ 


'entendre.  Cependant  11  rff^^^^fl 
entièrement  ses  fonctions  de  preo»^^] 
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cbèrent  de  prêcher  l'Aw^^^^-^^^  ^^.^^ 

'rfabandonni 

_„ ^^^  ^^ isdeprédica 

tèurqu7"l7rsque  la  force  lui  manjlj 
pour  ce  ministère.  Il  se  voua  aïo 
tout  entier  au  soulagement  ces  p 
vres ,  et  lit  preuve,  dans  ses  derw^ 
années ,  de  la  Charité  la  plus  ac 
la  plus  dévouée.  La  mort  le  m 
dans  ses  pieuses  occupations  ,1 
septembre  1689.  Le  P.  Breton»^ 
publia,  enl690,  l^sserm^^ 
Cheminais  :  il  avait,  dit  le  P.  ^ 
neau ,  toutes  les  qualités  qui  wn 
un  homme  très-aimable,  unejr 
exacte,   un  naturel   obligeant^ 
candeur  admirable ,  une  ^^^f\\ 
et  gaie  jusque  dans  le  fort  de  w 
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eur,  une  conversation  charmante.  Il 
lait  enfin  un  ami  généreux ,  un  très- 
d  esprit  et  un  parfait  honnête  hom- 
le.  Cneminais  est  auteur  d*un  volume 
ititulé  :  Projet  cTune  nouvelle  ma* 
ère  de  prêcher.  II  y  développa  une 
éthode  qu*il  a  souvent  suivie  avec 
i€cès ,  et  qui  consiste  à  bannir  des 
TmoDS  les  divisions  et  les  subdivi- 
lOQS ,  «  parce  oue ,  dit-il ,  par  ià  Télo- 
pence  est  gênée ,  contrainte,  comme 
nfioSlèe;  les  mouvements  sont  inter- 
rompus (lésion  ose  dire,  étranglés  : 
après  avoir  parlé  avec  véhémence, 
m  recomoieoce  froidement  un  autre 
^int,  ce  qui  fatigue  l'auditeur.  »  Che- 
minais est  encore  Tauteur  d'un  livre 
intituié  :  Sentiments  de  piété. 
Chemineâu  (Jean),  baron,  lieute* 
lant  général,  etc.,  né  en  1771,  fut 
Dlessé  à  Hondscoote,  puis  servit  suc- 
^ssivement  sur  le  Rhin ,  dans  l'Ouest , 
m  Italie,  où  il  se  signala  particulière- 
ment sous  Masséna.  Il  fît  ensuite,  avec 
la  même  distinction ,  les  guerres  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  et  fut  créé  général 
de  brigade  en  1811.  Envoj^é  alors  à 
''armée  de  Portugal,  il  prit  le  com- 
mandement d'une  des  brigades  du  gé- 
néral Foy,  et  se  distingua  dans  la 
retraite  ôii  suivit  la  funeste  journée 
de&  Xm\Vn.lA place  de  Palencia  avait 
offen tfovrnries portes  si  le  général 
ïoy  se  présentait  eo  personne.  Le  gé- 
néral sebona  heureusement  à  envoyer 
ua(/e5e5o/Bciers,  car  les  Espagnols 
ne  J'eureot  pas  plutôt  aperçu  qu'ils 
firent  feu  sur  lui.  Indigné  de  cette 
action  déloyale,  Foy  ordonna  d'em- 
porter la  place;  Chemineâu  disposa 
aussitôt  ses  colonnes;  l'effet  du  canon 
»^i  paraissant  trop  lent,  il  recourt  à  la 
oacbe,  brise  les  portes ,  pénètre  dans 
jnies,  culbute  les  Espagnols,  les 
liasse  devant  lui  et  emporte  le  ^ont 
^u  Canion  qu'ils  cherchent  à  défendre. 
Amputé  à  Lutzen,  ce  brave  officier 
I^Qt,  en  1813 ,  le  brevet  de  général  de 
wjsion. 

Chemins.  —  On  désigne  sous  ce 
Wm  générique  toutes  les  voies  de  com- 
Juaication  établies  par  terre.  Gepen- 
Mot  le  nom  de  boutes  (voir  ce  mot) 
^vient  aux  voies  principales  qui  sont 
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ouvertes  et  entretenues  exclusivement 
ar  l'État  ou  par  les  départements,  et 
e  nom  de  chemins  est  réservé  aux 
voies  secondaires ,  qui  ne  sont  classées 
ni  comme  routes  royales  ni  comme 
routes  départementales.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici  des  chemins 
de  halage  qui  bordent  latéralement  les 
lignes  navigables,  et  dont  la  destination 
unique  est  de  livrer  passage  aux  mo- 
teurs animés  que  l'on  applique  aux 
bateaux  circulant  sur  ces  lignes.  Nous 
parlerons  donc  seulement  des  chemins 
vicinaux. 

Cette  espèce  de  voies  de  communi- 
cation a  été  pendant  longtemps  presque 
complètement  négligée.  Avant  la  ré- 
volution de  1789,  les  chemins  qui  fa- 
cilitaient l'accès  des  grands  châteaux 
étaient  à  peu  près  les  seuls  qui  obtins- 
sent des  fonds  de  secours  ou  de  cha- 
rité. La  distribution  de  ces  fonds  était 
faite  par  les  intendants  des  provinces, 
qui  ne  cédaient  qu'à  de  pressantes  sol- 
licitations. Cependant  les  parlements 
publiaient  de  temps  à  autre  des  règle- 
ments sur  la  matière.  L'un  d'eux  im- 
posait aux  cultivateurs  l'obligation  de 
labourer  tous  les  ans ,  en  travers ,  les 
chemins  contigus  à  leurs  champs.  Cette 
disposition ,  absurde  au  premier  aper-  . 
çu,  était  réellement ,  dans  beaucoup  de 
localités,  le  moven  le  moins  dispen- 
dieux de  combler  les  ornières  trop 
profondes.  Le  17  août  1751 ,  le  parle- 
ment de  Rouen  fit  un  règlement  re- 
marquable par  la  sagesse  des  mesures 
qui  y  étaient  prescrites  pour  les  plan- 
tations et  pour  l'ouverture  des  fossés. 

Depuis  1789,  les  chemins  vicinaux 
ont  plus  sérieusement  appelé  l'atten- 
tion de  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé. 

La  loi  du  15  août  1790  porte  que 
nul  ne  peut ,  à  titre  de  régime  féodal 
ou  de  justice  seigneuriale,  prétendre 
aucun  droit  de  propriété  ni  de  voirie 
sur  les  chemins  publics,  rues  et  places 
des  communes. 

La  loi  du  24  août  1790  donne  à  l'au- 
torité administrative  le  droit  de  cons- 
tater les  usurpations  et  les  dégrada- 
tions faites  aux  chemins  vicinaux. 

La  loi  du  11  septembre  1790  don- 
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oâit  aux  jûgéâ^  ih  diîitrict  la  police  dé 
cons^vètion  pour  les  chemins  yieinaux 
aussi  bien  ùue  poar  les  graiidés  routes. 

la  loi  au  28  septembre  1791  char- 
geait l'administration  de  là  suryeillance 
et  de  Texécution  des  chemins  vicinaux, 
dui  devaient  être  entretenus  aux  frais 
des  communautés..  Une  imposition  au 
marc  la  livre  de  la  contribution  fon- 
cière pouvait  être  établie  à  cet  effet. 
L'article  41  de  cette  loi  portait  que 
tout  voyageur  qui  déclprait  un  champ 
pour  s'y  faire  un  passage,  payerait  le 
ciommage  et  une  amende ,  a  moins  que 
le  juge  de  paix  dq  canton  ne  décidât 
que  le  chemin  public  était  impratica^ 
ble,  et  alors  les  dotlimages  et  les  frais 
devaient  être  i  la  charge  de  la  com- 
inunè. 

£n  faisant  peser  cette  responsabilité 
Rur  la  commune,  on  voulait  provoquer 
èon  zèle  pour  Fentretien  des  chemins 
vicinaux;  mais  une  disposition  com- 
minatoire de  ce  genre  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir  aucun  effet. 

La  loi  du  6  octobre  1791  porte  que, 
sur. la  réclamation  de  la  communauté 
bu  des  particuliers,  l'administration 
ordonne  l'amélioration  d'un  mauvais 
chemin  et  en  détermine  la  largeur; 
due  les  chenrtins  reconnus  nécessaires 
a  là  communication  des  communes 
sont  rendus  praticables  et  entretenus 
à  leurs  dépens  par  une  contribution 
au  marc  lé  ërahc  dé  la  contribution 
foncière. 

D'après  la  loi  du  16  frimaire  an  n, 
tés  chemins  vicinaux  devaient  conti- 
nuer d'être  aux  frais  àes  administrés, 
èauf  les  cas  où  ils  deviendraient  né- 
cessaires ah  service  public. 

L'arrêté  du  ââ  messidor  an  v  était 

{)lus  précis  :  dans  chaque  département, 
'administration  centrale  devait  faire 
dresser  un  étot  général  des  chemins 
vicinaux,  constater  l'utilité  de  chacun 
des  chemihs,  et  désigner  ceux  qui  se- 
raient conservés  où  supprimés. 

Les  lois  du  1.5  frimaire  an  ly  et  du 
1  i  frimaire  ad  rti  mettaient  au  rang 
des  dépensjés  colhmunales  celles  dé  la 
tbirie  et  des  chemihs  vicinaux  dans 
l'éteridue  dé  là  commune. 
D'apurés  la  Idi  dd  fi6  i^lutiôse  au 


iin.  il  était  âtsttaë  d'une  manii 
nérale  que  le  conseil  municipal 
rait  la  répartition  des  travaux 
saires  à  l'entretien  et  aux  répai 
des  propriétés  à  la  charge  des  habi^ 

Un  arrêté  des  consuls ,  en  dat 
thermidor  ah  x ,  indique  et 
lès  prestations  éa  nature  pour 
parations  les  plus  urgentes  des  cb 
vicinaux;  mais  il  ne  contient  rieni 
pératif .  et  ne  prescrit  aucube 
coercitive. 

La  loi  du  9  ventôse  an  xm 
l'administration  de  rechercher 
reconnsNltre  les  anciennes  limite»] 
chemins  vicinaux,  et  de  fixer,  d'i 
cette  reconnaissance,  leur  largeu 
vant  les  localités,  sans  pouvoir i 
dant  la  porter  au  delà  cle  six 
lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'aog 
ter,  ni  foire  aucun  changeraentj 
chemins  qui  excédaient  alors  cett 
geur.  L'article  13  portait  qu'à  l'ai 
nul  ne  pourrait  planter  le  bordl 
chemins  vicinaux ,  même  dans  saj 
priété,  sans  leur  conserver  la  h 
fixée  en  exécution  dé  l'article  | 
dent.  D'après  le  dernier  articl«j 
contraventions  à  la  loi  devalentl 
jugées  par  le  conseil  de  préfec 
Cette  attribution  était  uneexceptii 
la  compétence  générale  conférée 
tribunaux  ordinaires  parla  ioiA^ 
septembre  1790.       .  ., 

Deux  décrets  rendyë  J«  /«  octobr 
1818  ont  fixé  lesr  attribltfoflS'^fî; 
tives  de  l'autorité  admi*8lttt^'5  !l,J 
l'autorité  judiciaire  sur  les  cJaemw 
vicinaux  ;  il  en  résulte  :  f  Q««  P  PJ 
fets  fixent  la  direction  et  détermine 
la  largeur  des  chertrins  vicinaux,  mi 
le  recours  au  ministre  de  l'intérieur 
au  conâeil  d'État;  .  .„. 

2«  Que  les  questiohs  qui  toucnen 
la  propriété  sont  renvoyées  devant 

tribunaux;  .     .  ♦;i-ii 

3°  Que  la  confection,  l'en^^^^'JJ 
la  réparàtiori  des  cbetofns  ^f  "" 
sont  à  la  charge  des  communes i. 
r  Que  les  conseils  mu«c|paitf  °J 
bèrenîsur  la  mise  à  exécotron  çy" 
entri  les  habitants  la  distnbut^o 
sbit  des  frais,  soit  de  la  prestaiioD' 

nature. 
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.  Mftkloi  ia  S8  jiii}|et  ;ia^  règl« 
^IMiËon  en  nature,  laisse  aux 
ne^  l|i  faculté  d^  créer  une  res"* 
_  extraordinaire  de  cioqcentimea 
^  itkoneU,  prévoit  le  eas  06  uo  che- 
ihppQrrait  intéres^  plusieurs  corn- 
ittm,  et  donne,  en  apparence  éfâ 
ÔoiflSfles  moyens  de  le  réparer  et  de 
fwretenin 

.  Telle  était)  depuis  1790,  la  législa* 
ttnsar  la  matière. 

vlWears  causes  avaient  frappé  ^dé 

iMtlIte  législation;   d'abord  les 

MittCJMantes  de  Ja  république  $% 

9  fcQpû^f  ensuite  l'absence  d  unité 

Ml  h.direetioa  imprimée  aux  tra« 

WiM  restauration  et  d'entretien 

IHihAins,  par  les  diverses  adminis- 

Mta»  départementales  ;  enfin  Texir 

Ofté.des  ressources  communales  et 

rétrfÀtsae  de  l'esprit  de  localité  qui 

iiésuiait  i  l'exécution  de  ces  travaux* 

Bo  eoBsidérant  les  chemins  vicinaux 

ttnow  des  propriétés  purement  com- 

niDib,  dont  l'intérêt  était  borné  au 

MMie  ée  la  commune ,  qui ,  pour 

^dsvaieftt  rester  uniquement  à  sa 

<wU|p;  ea  n'établissant,  aucune'  dis- 

wSm  entre  les  communications  in* 

térieui»  «t  ^iculières,.  telles  que 

les  mes  n  Vas  places ,  et  les  chemms 

^<^w«AiMiB^Wunune  à  commune 9 

aeiviUigiUll^i^^.des  campagnes 

aux  iB«iâiil,^j»|taJt  mépris  sur  les 

dro/ts^oiiif/ut^iG^  le  bien  public. 

£/}  ^fm^kJfiié^^mmt  18214  avaitr 
de  lodîgié.  lut,  différence  entre  les 
cbemiiniràstéfét  loeal  et  les  chemins 
de  grande  oovmmaication;  en  vain  elle 
avait  essa^^ de  combiner  les  ressources 
desdiverseseommunes  pour  les  diriger 
^«nàiméoie  but.  Cette  loi  était  m- 
^^^'"Vliteîcàr.  toutes  les  maures  qu'elle 
^j'^vait  n'étaient  que  facultatives, 
'fl^-dire  subordonnées  à  l'égoïsme 
epoit  et  jaloux  des  localités.  Aussi 
jarait^le  cemis  entré  les  mains  de 
l^adiDioistniti&n  qu'une  autorité  iiiu- 
^tve;  et  dégradés,  aiyabis  de  toutes 
P^^ooa  chemins  sbnà  devenus  pres- 
te partout  iftipraticahles. 
>i  s'éleva  hiedlôt  une  clameur  uni- 
•lylle  conirb  un  si  déplorable  état 
^choses ,  et  e'èst  pour  remédier  à  cet 


état  qtt'uQe  loi  ,nouvelle  st  M  rendue 
et  promulguée  le  21  mai  183& 

une  circulaire  contenant  des  ins' 
tructions  détaillées  pour  l'exécutioa 
de  la  nouvelle  loi  a  été  envoyée  aux 
préfets  le  24  juin  1836.  Nous  en 
extrayons  la  substance, dans  l'ordre 
(les  divers  articles  de  la  loi ,  qu'il  ser^ 
bon  d'avoir  sous  les  yeux  pour  consul- 
ter.ce  commentaire  avec  plus  de  fruit. 

Â,rt.  1*'.  La  réparation  des  chemins 
yicinaux  est  une  obligation  générale 
imposée  aux  communes.  Les  cbemins 
légalement  reconnus  prennent  tous  lé 
nom  de  chemins  vicinatac;  les  déno* 
minations  de  chemins  ruraux ,  de 
chemins  communaux  sont  donc  sup* 
primées.  L'obligation  d'entretenir  les 
chemins  est  restreinte  aux  chemins 
légalement  reconnus  ;  et  il  n'y  a  qu'un 
arrêté  du  préfet  qui  puisse  opérer  la 
reconnaissance  légale  des  chemins.  La 
reconnaissance  des.  chemins  doit  être 
faite  partout  où  elle  n'a  pas  eu  lieu; 
eil.e  seule  donne  attribution  aux  con- 
seils de  préfecture  pour  la  répression 
des  usurpations.  Pour  donner  ie<»ra0r 
tère  de  chemin  vicinal  aux  voies  de 
communications  qui  doivent  en  être 
revêtues ,  il  faut  que  le  maire  forme 
l'état  de  ces  voies ,  indi(}uant  la  direc*- 
tion  de  chaque  chemin,  sa  longueur 
sur  le  territoire  de  lâ  commune ,  leur 
largeur  actuelle,  les  portions  qn'il  est 
nécessaire  d'élargir.  L'état  des  cnemins 
ainsi  préparé  est  déposé  À  la  mairie 
pendant  |in  mois  ;  les  habitants  de  la 
commune  sont  prévenus  de  ce  dépôt 
par  une  publication  faite  dans  la  forme 
ordinaire;  pendant  le  délai  du  dépôt,  ils 
peuvent  adresser  au  maire  leurs  obser- 
vations et  réclamations.  Après  l'expira- 
tion du  délai ,  l'état  dressé  par  le  maire 
est  soumis  au  conseil  municipal  qui  doit 
donner  son  avis;  le  sous-préfet  trans- 
met toutes  les  pièces,  avec  son  avis 
motivé,  au  préfet;  ceUii-qi,  après  exa- 
men ,  prend  un. arrêté  qui  déclare  que 
tels  chemins,  de  telle  largeur,  font  partie 
d^  chemins  vicinaux  de  la  commune. 
Le  classement  des  chemins  ne  doit 
être  ni  trop  re^treint^  ni  trop  étendu.  Il 
y  j^  lieu  de  réviser  les  classements  pré- 
cédemment faits  qui  remontent  à  une 
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époque  déjà  ancienne  ;  le  déclassement 
des  chemins  est  dans  les  attributions  de 
Fautorité  qui  prononce  le  classement  ; 
seulement  il  ne  sera  prononcé  qu'après 
délibération  des  conseils  municipaux 
des  communes  qui  pourraient  être  in- 
téressées à  la  conservation  du  chemin, 
et  même  après  une  enquête,  s'il  n'y 
avait  pas  unanimité  dans  les  délibéra- 
tions. Après  le  déclassement  d'un  che- 
min, il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  doit 
être  conservé ,  ou  si  le  sol  ne  pourrait 
pas  en  être  rendu  à  l'agriculture.  Dans 
ce  dernier  cas ,  après  l'avis  du  conseil 
municipal ,  le  préfet  autorise  la  vente 
en  remplissant  les  formalités  voulues 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  10 
de  la  toi  du  28  juillet  1828 ,  et  les  dis- 
positions de  l'article  19  de  la  présente 
loi.  L'exception  de  propriété  élevée  par 
un  riverain  ne  fait  pas  nécessairement 
obstacle  au  classement  d'un  chemin  ; 
la  question  de  propriété  reste  intacte 
pour  être  jugée  par  les  tribunaux.  Si 
elle  est  résolue  en  faveur  du  réclamant, 
le  jugement  est  sans  effet  quant  à  la 
déclaration  de  vicinalité;  il  donne 
seulement  droit  à  unelndemnité  pour 
la  valeur  du  chemin.  Donc  aussi ,  la 
prétention  à  la  propriété  du  sol  ne  doit 
pas  seule  déterminer  le  déclassem.ent 
du  chemin.  Il  y  a  une  distinction 
essentielle  à  faire  entre  les  rues  et  les 
chemins.  Cette  distinction  a  été  consa- 
crée par  plusieurs  ordonnances  royales,  < 
notamment  par  celle  du  25  avril  1825; 
les  rues  des  bourgs  et  villages  ne 
peuvent  donc  être  classées  comme 
chemins  vicinaux. 

Art.  2.  Les  conseils  municipaux  ne 
sont  plus  astreints  à  employer  la  pres- 
tation en  nature  avant  de  pouvoir 
voter  des  centimes  :  ils  peuvent  em- 
ployer les  prestations  et  les  centimes 
séparément  ou  concurremment.  Il  est 
urgent  que  les  conseils  municipaux 
fassent  usage,  au  moins  pendant  quel- 
ques années,  du  maximum  des  res- 
sources mises  à  leur  disposition.  Les 
plus  imposés  ne  doivent  plus  être  ap- 

f>elés  à  délibérer  avec  les  conseils  pour 
e  vote  des  nrestations  et  des  cinq 
centimes  ;  et  le  motif  de  ce  change- 
ment à  la  législation,  c'est  que  la  ré- 


paration des  chemins  est  aujourd'hui 
une  dépense  obligatoire  et  ordinaire. 
Le  préiet  doit  toujours  sanctionner  k 
vote  des  prestations  et  centimes  orii!< 
naires.  Quant  aux  dépenses  eyXim- 
dinaires ,  l'article  6  de  la  loi  éi$ 
juillet  1824  reste  toujours  en  vigoN^ 
c'est-à-dire  que  ces  dépenses  ne  pt* 
ront  être  autorisées  que  par  oriloi^ 
nance  royale ,  et  que  le  concours  dci 
plus  imposés  sera  nécessaire. 

Art.  3.  L'obligation  de  fournir  b 
prestation  est  imposée  à  deux  tiW 
différents  :  d'abord ,  à  tout  habitafit, 
mâle,  valide,  dans  les  limites  d'âfl 
fixées  par  la  loi ,  comme  habitanti 
pour  sa  personne  seule  ;  ensuite  à  p 
chef  de  famille,  à  tout  propriétaj^ 
régisseur,  fermier  ou  cofon-parOjJ 
industriel,  etc. ,  pour  chaque  lam 
ou  serviteur  de  la  famille,  mâle,* 
lide,  résidant  dans  la  commune, 
dans  les  mêmes  limites  d'âge;  p 
pour  chaque  charrette  ou  voiture  a 
lée ,  pour  chaque  bête  de  somme,  ij 
trait  et  de  selle,  au  service  delà» 
mille  ou  de  rétablissement  dans  W 
commune.  Il  n'est  pas  nécessaire  ç 
le  chef  de  l'établissement  soit  dans» 
limites  d'âge,  ni  mâle,  ni  validCjW 
même  résidant  dans  la  çomm^ 
pour  que  l'exploitation  soit  imp»** 
dans  tous  ses  moyens  d'action; »«« 
le  chef  lui-même  pourra  êtredispe^» 
pour  sa  personne,  ^^.J%0t 
d'exemption  prévus.  Le  iiot/w^^^ 

doit  s'entendre  des  pera»»^"^,,^. 
leur  domicile  de  fait  dans  la  ^^^^ 
Pour  entendre  les  mots  au  i^' 
la  famille  ou  de  rétablissem^^  j^ 
la  commune ,  il  faut  savoir  4  .^^ 
prestation,  pour  tout  ce  qui  co»;  ^ 

un  établissement  perroan«"Vnuve; 
dans  la  commune  où  il  se  iro  ,.^ 
que,  pour  ce  qui  constitue  un  J 
passager,  la  prestation  ^^\^:.^ 
dans  plusieurs  conununes,  n^"  u| 
lement  dans  celle  du  P*"!"/ *P?i.  liai 
ment.  L'exemption  ^op^^^L  dans  1 
gence,  quoique  «on  'nscri  ^  ^^ 
loi ,  doit  continuer  a  f  7^*^  refl 
Les  mots  membres  de  lajay  ^ 
placent,  dans  la  nouvelle  lo  1  ^^  ^^ 
ses  fils  vivant  avec  m,  q"» 
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TajeotdaDsIaloi  del824;  ils  8'appH-  prestation  à  Tancienne  corvée.  Les 
qoeot  aux  neveux  et  autres  parents  formes  à  suivre  pour  rétablissement 
doi  résident  avec  le  chef  de  famille.  ^  des  rôles  de  prestation ,  leur  mise  en 
te  mot  serviteur,  qui  a  remplacé  recouvrement,  la  libération  des  con- 
tribuables et  les  comptes  à  rendre 


aussi  le  mot  domestique ,  s'étend  à 
iOQs  les  individus  qui  reçoivent  du 
kf  de  famille  un  salaire  'annuel  et 
)ernianent.  Les  ouvriers,  laboureurs 
m  artisans,  qui  travaillent  à  la  jour- 
née on  à  la  tâche,  ne  sont  évidemment 
^compris  dans  la  catégorie  des  ser- 
iiteon.  La  prestation  n'est  que  pour 
lesToitttoet  les  charrettes  nabituelr 
Mmrat  emiilDyées  ;  celles  qui  ne  sont 
qu'un  meuDJe  mis  en  réserve  ne  peu- 
^nnt  êtr^  imposées.  Une  distinction 
afialogoe  doit  être  faite  pour  les  bétes 
àesmm,  de  trait  et  de  selle.  Si  ces 
loimauz  sont  un  objet  de  commerce, 
(Ils  soDt  destinés  seulement  à  la  con- 
lommatioa  ou  à  la  reproduction,  ils 
ne  peHTent  donner  ouverture  à  la  près- 
IttioD  en  nature. 

Art.  4.  Le  conseil  général  n'est  pas 
te  ï  arrêter  uniformément,  pour 
Mie  département,  le  tarif  de  con- 
veraioBen  argent  des  prestations  ;  la 
'01  n'oblige  pas  non  plus  à  établir  un 
tanf  spécial  pour  chaque  commune. 
Les  bases  de  la  rédaction  des  tarifs 
de  comerâoft  te  journées  de  presta- 
\m  en  tÉU»  tout  faciles  à  établir. 
Y  ^J^9m^  n'a  qu'à  arrêter 
^a  Taleuj^éfi&rtative  des  diverses 
espèces  4f fimtix,  tels  que  le  raraas- 
^^e,/effl8j(^,  l'emploi  du  mètre 
cube  depiatk;  là  fouille  et  le  déblaie- 
mentdumèliiecube  de  terre  ;  le  trans- 
port des  matériaux  à  une  distance 
mm,  etc.;  le  tarif  ainsi  arrêté, 
emparé  ao  taux  de  conversion  des 
Veujwos  oréalablement  fixé  par  le 
****?' général,  apprendra  à  cnaque 
2Jbuable  ce  qui  peut  lui  être  dè- 
*Me,  soit  en  journées,  soit  en  tâches. 
Ltrantage  de  ce  dernier  mode  de  tra- 
hit pour  les  communes  et  pour  les 
Jtataires,  doit  le  faire  prétérer.  Le 
le  d'emploi  des  journées  de  pres- 
'^1  qui  consiste  à  les  comprendre 
les  adjadications  des  travaux,  a 
!  tenté  à  différentes  époques ,  et  ne 
^^plus  être  admis  nulle  part,  comme 
'^t  à  ramenet  le  travail  de  la 
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continuent  à  être  régies  par  l'article  6 
de  la  loi  du  28  juillet  1824.  Il  doit  être 
établi  dans  chaque  commune  un  état- 
matrice  des  contribuables  qui  peuvent 
être  imposés  ai  la  prestation  en  nature; 
cet  état- matrice  aoit  être  déposé  pen- 
dant un  mois  à  la  maison  commune. 
Les  percepteurs  -  receveurs  munici- 
paux sont  chargés  de  la  confection 
des  rôles,  et  une  remise,  calculée  sur 
le  montant  total  des  rôles ,  leur  est 
allouée  pour  ce  travail.  Les  rôles  sont 
certifiés  par  les  maires,  et  rendus  exé- 
cutoires par  les  préfets.  Ils  sont  publiés 
de  la  même  manière  et  en  même  temps 
que  ceux  des  contributions  directes, 
et  un  avertissement  est  remis  à  chaque 
contribuable;  le  délai  d'option  entre 
la  prestation  en  nature  et  le  payement 
en  argent  est  fixé  à  un  mois.  Le  per- 
cepteur-receveur municipal  doit  four- 
nir au  maire  le  bordereau  des  cotes 
à  recouvrer  en  argent,  et  un  état  dé- 
taillé des  cotes  acquittables  en  tra- 
vaux. Les  demandes  en  dégrèvement 
sont  présentées,  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  de  contributions 
directes,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent 
être  présentées  dans  les  trois  mois  de 
la  puolication  des  rôles ,  et  soumises 
au  conseil  de  préfecture.  Elles  peuvent 
être  formées  sur  papier  libre.  Les 
cotes  exigibles  en  argent  sont  recou- 
vrées comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  Avant  l'ouverture  des 
travaux^  le  maire  doit  visiter  les  che- 
mins, afin  d'apprécier  les  travaux  à 
faire.  Le  maire  doit  faire  annoncer 
les  travaux  quinze  jours  avant  leur 
ouverture.  Au  second  dimanche  de  la 
publication ,  le  maire  fait  remettre  à 
chaque  contribuable  tenu  à  la  presta- 
tion un  avis  signé,  portant  réquisition 
de  se  trouver  tel  jour ,  à  telle  heure , 
sur  tel  chemin,  pour  y  faire,  les  travaux 
qui  lui  seront  indiqués ,  en  acquitte- 
ment de  sa  cote.  Les  travaux  doivent 
être  surveillés  par  le  maire  ou  son  dé- 
légué. Des  quittances  sont  données 
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santés.  Le  règlement  spécial  que  cha- 
que préfet  propose  sur  l'organisation 
du  service  oes  agents- voyers  doit  être 
soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

Art.  12.  Le  maximum  annuellement 
fixé  en  vertu  de  la  loi  des  finances 
doit  servir  de  base  aux  propositions 
du  préfet. 

Art.  13.  Les  propriétés  de  la  Cou- 
ronne étant  déjà  oortées  aux  rôles ,  il 
n'y  a  pas  de  dimculté  à  leur  égard; 
mais  on  doit  rédiger  un  rôle  spécial 
pour  les  propriétés  de  l'Etat.  Parmi 
celles-ci,  on  ne  doit  imposer  que  celles 
qui  sont  productives  de  revenus.  Il  n'y 
a  lieu  d'un  poser  aucune  propriété  de 
l'État  lorsque  le  conseil  municipal  n'a 
voté  que  des  prestations  en  nature. 
Lorsque  des  centimes  spéciaux  ont  été 
votés ,  l'imposition  des  biens  de  l'État 
se  règle  par  assimilation  avec  celle  que 
l'on  exige  des  propriétés  de  la  même 
nature.  Si  la  commune  que  la,  rédac- 
tion du  rôle  d'imposition  de  l'État  in- 
téresse, croit  que  les  propriétés  de 
TÊtat  sont  trop  faiblement  imposées 
comparativem'ent  aux  propriétés  pri- 
vées; si,  au  contraire,  l'administra- 
tion forestière  croit  Qu'elle  est  lésée 
par  le  rôle  que  le  préfet  a  rédigé,  le 
récours  contre  l'arrêté  préfectpral  est 
déféré  au  miiiistre ,  qui  statue  en  der- 
nier ressort.  Le  préfet  seul  doit  tenir 
la  main  à  ce  que  la  contribution  spé- 
ciale imposée  a  l'État ,  comme  les  cen- 
times spéciaux  votés  par  les  conseils 
'municipaux,  ne  soient  emplo]|[és  qu'aux 
travaux  sur  Jes  chemins  vicinaux.  La 
contribution  assise  sur  les  propriétés 
de  l'État  et  de  la  Couronne  aoit,  selon 
le  cas,  être  employée  en  partie  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. Les  propriétés  de  l'Etat  et  de 
la  Couronne  doivent  supporter  égale- 
ment les  centimes  spéciaux  votés  par 
les  conseils  généraux. 

Art.  14  Pour  qu'une  commune  ait 
le  droit  de  demander  une  indemnité 
en  vertu  de  cet  article,  il  faut  que  le 
chemin  soit  entretenu  en  état  de  viabi- 
lité. Il  est  donc  nécessaire  de  faire 
constater  l'état  du  chemin ,  contradic- 
toirement  par  le  maire  et  par  le  pro- 
priétaire ou  l'exploitant,  avant l'expi- 


r^ion  de  chaque  année.  En  cas  é 
dissentiment,  le  sous-préfet  noma 
un  expert ,  l'exploitant  un  autre,  et! 
conseil  de  préfecture  nomme  ud  tiai 
expert  dans  le  cas  d'un  nouveau  êf 
sentiment.  La  demande  en  indeinW 
ne  doit  être  formée  contre  le  propÉ 
taire  que  dans  le  cas  où  il  exploite  M 
même ,  ou  bien  encore  dans  le  cas  o 
l'exploitation  est  trop  divisée  pourf 
l'on  puisse  avoir  recours  contre  ii 
exploitants.  Les  adjudicataires  de  coi 
pes  de  bois  ne  peuvent  être  assimili 
a  des  entrepreneurs  ;  c'est  au  proprii 
taire  de  la  forêt  ainsi  exploitée  m 
l'indemnité  doit  être  demandée,  ii 
dégradation  extraordinaire,  on  doi 
entendre  celle  dont  l'influence  estpk 
'  forte  que  si  elle  était  due  seuleoMOtà 
l'usage  des  habitants  de  la  comment 
Les  subventions  peuvent  être  exigea 
d'une  exploitation ,  même  envers  de 
communes  autres  que  celle  sur  laquell 
elle  est  située  ;  mais  ce  principe  doi 
être  appliqué  avec  réserve.  Les  subve 
tioos  sont  réglées  par  le  conseil  de  pr 
fecture,  d'après  la  reconnaissance  i 
l'état  de  viabilité.  Les  subventionsi 
peuvent  être  réglées  pour  plusieor! 
années;  elles  doivent  l'être  annuelle 
-ihent.  La  demande  doit  être  forma 
;par  le  maire  pour  les  chemins  viciodur^ 
et  par  le  préfet  pour  les  chemins  vici 
naux  de  grande  communication.  U 
recouvrement  des  subventions  doit  se 
faire  comme  en  matière- îè  contribu- 
tions directes.  Les  sulmgcdionnaues 
ont  le  droit  de  s'acquitter  cft  argent 
ou  par  des  prestations  en  nature,  il 
doivent  opter  dans  un  délai  iixé.  S'il 
ont  opté  pour  la  prestation  en  nature 
ils  sont  soumis  à  toutes  les  règles  r6 
latives  à  cette  espèce  de  contributioi] 
Les  subventions  ne  peuvent  être  ein 
ployées  que  sur  les  chemins  qui  y  ûii 
donné  lieu.  Elles  peuvent  être  reglé« 
à  l'amiable,  et  ce  mode  doit  être  coi 
seillé  aux  communes. 

Art.  15.  Cet  artible  de  la  loi  s'ii 
plique  aux  chemins  existants.  La  di 
claration  de  vicinalité  a  son  effet,  ^ui 
que  soit  le  propriétaire  du  sol.  L'elai 
gissement  des  chemins  n'est  plus  rfi 
treint  dans  la  limite  de  6  mètres  (p 
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Aait  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii  :  on 
ODseille  la  largeur  de  6  mètres ,  non 
compris  les  fossés ,  pour  les  simples 
Aemins  vicinaux  ;  mais  pour  les  che- 
mins Tjeinaux  de  grande  communica- 
tion cette  largeur  serait  souvent  in- 
Bofiisante,  et  elle  doit  être  générale- 
ment portée  à  8  mètres. 

Pour  le  règlement  des  indemnités , 
les  acquisitions  peuvent  avoir  lieu  de 

fiàoré;  s'il  ne  peut  y  avoir  conven- 
On^vuniable ,  on  doit  procéder  par 
la  i^ofedteertise ,  dans  la  forme  pré- 
nie  par  fait.  17.  Du  reste,  la  décla* 
ration  de  vidnalité  ne  peut  avoir  lieu 
que  lonque  le  chemin  existe  et  que  le 
public  eo  a  joui. 

ire.  16.  Cet  article  a  en  vue  les  chç^ 
mins  à  créer.  D'après  le  ministre,  il 
ne  sera  presque  jamais  nécessaire  d'y 
avoir  recours  pour  les  chemins  vici- 
naux ordinaires ,  et  cela  aura  lieu  ra- 
rement même  pour  les  chemins  vici- 
fksnx  de  grande  communication.  Ce  ne 
•wdonc  généralement  que  pour  les 
i^^TOiements  que  cet  article  trouvera 
«on  application.  L'arrêté  du  préfet  suf- 
fit pour  autoriser  les  travaux ,  et  n'a 
pas  besoin  d'être  précédé  d'enquête. 
Cet  arrêté^  sqppiicable  aux  travaux 
oou^erUnftQQntiiie  de  redressement, 
Tem^aeelftl^'lili  l'ordonnance  royale 

«igee  poor  In  Bmds  travaux  par 

Art,  17,  ics  formalités  prescrites 
par  cet  artidè  sont  analogues  à  celles 
qui  sont  niatives  aux  travaux  des 
ponts  et  ebussées. 

Art  18,  ta  nécessité  d'un  délai  de 
prescription  se  comprend  sans  com- 
mentaire. 

Art  19.  Cette  disposition  nouvelle 
js*  fondée  en  droit  comme  en  équité, 
^naleordes  terrains  cédés  doit  être 
jersee  dans  les  caisses  communales  à 
ï'tre  de  recette  accidentelle. 

Art.  20.  Cet  article  est  entièrement 
^DÇu  dans  le  but  de  favoriser  les 
«tosactions  relatives  aux  chemins  vi- 
Qiiaux. 

Art  21.  On  ne  prescrit  pas ,  pour 
^rédaction  des  règlements  que  doi- 
]^faire  les  préfets,  des  règles  pré- 
^  et  uniformes ,  si  ce  n'est  en  ce 


qui  concerne  :  l^"  la  confection  de$ 
rôles;  2«  la  comptabilité;  S""  les  adju- 
dications et  leur  forme  ;  4*  les  aligne- 
ments et  autorisations  de  construire. 

1*^  La  confection  des  rôles  de  pres- 
tation en  nature  doit  être  faite  sur  des 
cadres  imprimés ,  par  les  percepteurs* 
receveurs  communaux.  Les  directeurs 
des  contributions  directes  peuvent 
seuls  rédiger  les  rôles  relatifs  aux  cen- 
times spéciaux  que  les  conseils  muni- 
cipaux votent  pour  le  service  des  che- 
mms  vicinaux. 

T  La  comptabilité  relative  à  rem- 
ploi des  ressources  en  argent  que  les 
communes  affectent  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux,  est  régie  par  les  rè- 
gles prescrites  pour  la  comptabilité 
communale,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ces  ressources.  Quant  à  la  compta- 
bilité du  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  elle  doit 
être  aussi  conforme  que  possible  aux 
règles  tracées  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  pour  le  service  dont 
elle  est  chargée. 

3^  Les  adjudications  doivent  égale- 
ment être  ramenées ,  autant  que  pos- 
sible, aux  formes  prescrites,  soit  pour 
les  travaux  communaux  y  soit  pour  les 
travaux  des  pont3  et  chaussées.  Pour 
les  chemins  vicinaux ,  on  peut  autori« 
ser  l'emploi ,  par  voie  de  régie ,  des 
sommes  trop  peu  importantes  pour 
qu'il  soit  possible  de  faire  une  adjudi- 
cation :  dans  les  autres  cas  ,  les  tra- 
vaux doivent  être  adjugés.  Pour  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ,  il  faut  faire  des  adjudications, 
à  moins  d'impossibilité  absolue. 

4®  Les  alignements  ou  autorisations 
de  construire  le  long  des  chemins  vi- 
cinaux doivent  être  réglés  par  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  même  matière, 
soit  pour  la  voirie  urbaine ,  soit  pour 
la  grande  voirie.  Pour  les  chemins  vi- 
cinaux ,  on  peut  laisser  aux  maires  le 
droit  de  donner  des  alignements,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  du  sous- 
préfet.  Pour  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  c'est  au  préfet 
lui-même  à  donner  les  alignements, 
sur  la  proposition  des  maires ,  l'avis 
de  l'agent-voyer,  et  le  rapport  du  sous* 
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pvéfet.  Le  mode  de  i^ourspite  des  cpn* 
traventfpns  en  matièi'e  d'aligpement 
variera  selop  leur  nature.  Si  un  pro* 
priét9ire  ne  respecte  pas  l*alignement 
qui  lui  a  été  donné ,  et  empiète  sur  le 
sol  du  chemin,  il  est  poursuivi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  Si,  outre 
l'empiétement ,  il  ]^  a  omission  4e  de- 
paande  d'autorisation  ,  le  délinquant 
est  justiciable  du  conseil  de  préfecture 
pour  le  premier  fait ,  et  des  tribunaux 
de  polipe  pour  le  second.  Si  enOn  le 
propriétaire  construit  sans  autorisation 
péaiable ,  mais  sans  empiéter  sur  la 
largeur  du-  chemin ,  il  n'est  poursuivi 
que  devant  le  tribunal  de  policp.  Les 
maires  doivent  prendre  \in  arrêté  pour 
obliger  les  propriétaires  riverains  d^s 
chemins  à  demander  alignement.  Les 
alignements  dans  les  rues  des  bourgs 
et  villages  restent  dans  les  attributions 
directes  des  maires. 
Quant  aux  mesures  dont  rexécution 

{)eut  varier  d'après  la  différence  dejs 
ocalités,  ce  sont  :  le  maximum  de  la 
largeur  à  fixer  pour  les  chemins ,  les 
délais  nécessaires  pour  l'exécution  de 
chaque  mesure,  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  doivent  être 
faites,  l'éxîoulement  des  eaux,  les  plan- 
tations et  l'élagage.  L'établissemen| 
des  fossés  et  leur  curage  font  partie 
des  travaui^  des  chemins. 

Tel  est  le  somniaire  des  développe- 
ments que  le  ministre  de  l'intérieur , 
M.  de  Montalivet ,  a  donnés  à  la  loi  dii 
31  mai  1836.  Nous  avons  à  examiner 
maintenant  les  résultats  principaux 
que  l'on  a  obtenus  avec  cette  loi,  et  à 
chercher  ceux  que  l'on  aurait  pu  tirer 
d'une  législation  mieux  appropriée  aux 
besoins  et  aux  habitudes  de  notre  épo- 
que. 

Le  classement  des  chemins  vicinaux 
n'est  pas  encore  achevé  aujourd'hui, 
Au  31  décembre  1839,  2,203  commu- 
nes ,  appartenant  à  46  départements , 
étaient  encore  eif  retard.  Leelassement 
opéré  dans  34,108  communes  a  fait  re- 
connaître légalement  350,509  chemins, 
ayant  ensemble  une  longueur  approxi- 
mative de  723,180  kilomètres. 

La  proportion  moyenne  de  la  su- 
perficie occupée  par  les  chemins  vici- 


naux est  de  rîî  de  la  superficie 
du  territoire. , 

Les  prélèvfîments  faits  par  les 
munes  sur  leurs  revenus  ordioai 
extraordinaires  pnt  fourni ,  en  1, 
une  somme  totale  de  4,699,456  ir. 
férieure  de  4} 6,849  fr.  aux  allocati 
de  l'année  précédente.  Mais  en  n 
cbe,  |a  prestatiQp  en  nature  a  pris 
de  développements. 

L'établissement  d'états  ma 
pour  la  prestation  en  nature  a  fo 
des  résultats  statistiques  curieax 
n'y  a  plus  que  1,085  communes , 
n'aient  pas  encore  d'état  cje  ce  geo» 
et  encore,  973  4e  ces  çommupespw 
vent  s'en  passer ,  parce  que  leurs  n^ 
venus  suffisent  pour  la  dépensa  if 
l'entretien  des  chemins  vicinaux.    . 

Le  nombre  des  hommes  imposaiif 
à  la  prestation ,  ({ans  les  36,043 1 
munes  pour  lesquelles  i)  a  été  n.. . 
des  états  qaatrices ,  est  de  ^x70i4t^ 
Ce  non^bre  est  d'environ  un  cioquièfll 
de  la  population  totale  de  ces  cûv0t 
nés.  11  n'y  a  que  |3  hommes  impo* 
blés  sur  10  fanfilles. 

On  comptç  2,063,638  chev.,  iS4M 
mulets,  304,8^8  ânes,  2,4?3,762bttin« 
et  vaches,  1,706,411  voitures  à  oeui 
roues,  et  epfin  342,980  Yoii«res  à  qua* 
tre  roues,  sujets  à  la  prestation  en  na* 
ture. 

D'après  les  tarifs  arrêté?  par^ 
conseils  généraux ,  une  é^/"'^'^ 
de  prestation  en  natu%  *f  .5: 
36,043  communes  pour  |e«p*  Vp 
été  rédigé  des  états  matrices ,  a  «bc 
valeqr  dp  12,660,575  francs  :  c  est  une 
cote  de  2  fr.  88  c.  par  chef  de  lamiue. 
Si  donc  les  trois  journées,  naai»^'"]® 
autorisé  par  la  loi,  étaient  imposj^ 
dans  toutes  les  communes  ayaoi  a» 
états  rpatrices ,  la  valeur  totale  oc 
la  prestation  en  nature  serait  "^ 
37,981,725  fr.,  et  la  cote  vaoyf^ir 
chaque  chef  de  famille  serait  de  »ff; 
64  c,  acquittables  en  nature  ou  en# 


g.ent,  au  choix  du  contribuable. 

Les  conseils  municipaux  de  jfM^ 
communes   seulement  ont  vote  .^ 


prestations  en  nature  en  1839  ;  sur 
10,873  autres  communes  poury 
d'états  matrices ,  2,568  avaient 
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ftt  d*autreB  moyieng  aax  bescrfns  dq 
Nrrice ,  et  il  ilb  reste  plus  que  8,S0â 
IHiBiDUDes  qu'on  peut  regarder  comme 
Ayant  pas  rempli  les  obligations  que 
Il  loi  leur  imposait.  Ce  n'est  cependant 
fie  pour  5,796  que  l'absence  de  vote 
I  paru  aux  préfets  devoir  déterminer 
raipioi  des  mesures  coércitives  ao< 
tdrisées  par  l'art.  S  de  la  loi.  Mais  de 

6s ,  1,933  communes  dont  le  vote  a 
ittoDBu  insuffisant,  ont  été  atteins 
tables  mêmes  mesures;  de  sorte 
fii*eo  MlMtive  la  prestation  a  été  im- 
#06ée  <fàhe  à  7,728  communes  ap* 
parteHanl  à  80  départements ,  et  la 
nmittpMée  est  de  o,36  de  la  masse 
it^prmtations  votées. 

la  rÉBûssant  les  prestations  assî** 
l^parl'uœ  et  l'autre  voie,  on  trouve 
ipe  ce  niods  d'entretien  des  chemins 
«leJoaux  a  été  employé,  en  1889,  dans 
UM  eoffiniqnes ,  qui  forment  les 
v36  du  OQnibr&  total  des  communes 
«royaufiis,  et  que  la  moyenne  totale 
Mliittr&éàs  est  de  2,47.  En  1838,  le 
wr^  des  communes  était  moindre 
«U36,flt]a  moyenne  des  journées 
Bwins  forte  de  0,17. 

^  Talm  totale  de  la  prestation 
employée  «a  1839  est  de  27,225,810  f.; 
eue  Qf^î|^.4|ie  de  24,168,693  fr.  en 
^^^f  MM  eu  augmentation  de 
^'V^^iMfe^tlaguelle  ont  pris  part 
soixaeHéttid^tements.  Il  en  ré* 
«wteflwaBteflioyenne  de  6  fr.  86  c. 
'^/^'i;«tNiaBe  chef  de  famille.  La 
cote  iD0;iiii0  iff  la  prestation  acquit- 
tée en  -' 


,-.-.0,18-. 

^^KicmremBient  avec  la  prestation 
^ji^e,  des  centimes  spéciaux,  jus^ 
961(1  maxitnum  de  5 ,  peuvent  être 
/**«*  par  les  conseils  munici  paux ,  ou 
JJpos^  d'office  par  les  préfets,  en  cas 
^?8unlsaiu*de8  revenus  communaux, 
g^i^fl  entretien  des  chemins  vicinaux, 
^cemaiimum  était  atteint  par  toutes 
^comoaoesdu  royaume,  il  produis 
Jttenïiroa  12  millions.  Mais  18,130 
?J?'WJne«  seulement  »  ou  environ  la 
JJMtié  de  celles  qui  pouvaient  user 
•cette  ressource ,  ont  voté  des  cea- 
wes  spéciaux  jusqu'il  concurrence  de 


4467,427  fr.  Le  taux  moyen  des  œn- 
times  votés  est  de  4,11. 

Sur  les  18,025  communes  qui  se 
sont  abstenues  de  voter  des  centimes 
spéciaux,  10,733  seulement  n'avaient 
pas  de  motifs  suffisants.  Les  préfets 
n'ont  employé  cependant  les  mesures 
coércitives  que  contre  8,034  commu- 
nes, dont  1,429  avaient  émis  des  votes 
insuffisants.  Le  nmntant  des  imposi- 
tions  d'office  de  cette  nature  s*est  élevé 
à  1,628,939  fr.,  et  le  taux  moyen  a  été 
de  S  cent.  85. 

Le  montant  total  des  centimes  spé- 
eiaux  votés  ou  imposés  d'office  repré- 
sente donc  le  produit  de  2  cent.  58  imf 
posés  sur  toutes  les  communes.  Ainsi 
rensemble  de  toutes  les  communes  n'a 
supporté  que  la  moitié  environ  des 
sacrifices  qui  pouvaient  leur  être  de* 
mandés  en  centimes  spéciaux. 

Aux  centimes  spéciaux,  les  conseils 
municipaux  peuvent,  en  vertu  dei'ar- 
ticle  6  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
ajouter  encore  des  impositions  extra* 
ordinaires ,  oui  sont  alors  votées  avec 
adjonction  des  plus  forts  contribua^- 
blés ,  et  autorisées  par  ordonnançai 
royales.  Il  a  été  usé  de  cette  faculté  en 
1839  dans  48  départements  seulement 
et  par  678  communes.  Le  montant  de 
ces  impositions  est  de  537,432  fr. 

Enfin,  quelques  ressources  éventuel- 
les se  joignent  chaque  année  à  eelles 
dont  on  vient  de  présenter  l'énumé- 
ration.  Ce  sont  : 

La  cotisation  des  propriétés  de  l'É- 
tat ,  soit  93,640  fr.  en  1889; 

La  cotisation  des  propriétés  de  la 
Couronne ,  soit  33,123  fr.  en  1889  ; 

Une  somme  de  181,763  fr.  donnée 
au  service  vicinal  en  1839  par  l'article 
13  de  la  toi  du  21  mai  1886; 

75,288  fr. ,  provenant  de  subven- 
tions et  d'exploitations  d'entreprises 
industrielles  ; 

Des  subventions  volontaires ,  s'éle- 
vant  à  562,902  fr.  ; 

Les  subventions  départementales, 
prises  sur  les  cegtimes  facultati£i  ;  en 
1839,  418,201  fr.; 

Les  subventions  départementales 
provenant  de  centimes  spéciaux  ;  en 
1839,  8,492,219  fr. 
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'  Les  sabTentîoDs  départementales 
provenant  d'emprunts  et  d'impositions 
extraordinaires  autorisés  par  des  lois 
spéciales  ;  en  1839,  480,522  fr. 

L'ensemble  de  toutes  les  ressources 
crjéées  pour  le  service  vicinal  de  1839 
donne  une  somme  de  48,614,459  fr. 
Au  maximum  autorisé  par  la  loi,  ces 
ressources  produiraient  69,000,000  fr. 
environ. 

L'emploi  des  fonds  en  1839  a  été  fait 
de  la  manière  suivante  : 

Les  chemins  vicihaux  de  petite 
communication  ont  reçu  26,257,060  f.^ 
dont  16,293,496  fr.  en  prestations 
fournies  en  nature ,  et  9,963,564  fr. 
en  argent  ;  les  chemins  vicinaux  de 

§rande  communication,  20,774,1 86 f., 
ont  5,923,477  fr.  eu  prestations  four- 
nies en  nature ,  et  14,850,659  fr.  en 
argent;  le  personnel  a  pris  dans  la 
masse  1,853,263  fr. 

A  ne  juger  des  effets  obtenus  que 
d'après  1  énùmération  de  ces  ressour- 
ces  considérables ,  on  pourrait  être 
tenté  dé  croire  que  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  2t  mai  1836,  la 
plupart  de  nos  voies  de  communica- 
tions secondaires  ont  pris  un  aspect 
nouveau  ;  qu'au  moins  les  plus  impor- 
tantes de  ces  voies  ont  reçu  partout 
les  améliorations  principales  que  ré- 
clamait leur  état;  qu'il  est  possible 
enfin  de  prévoir  l'époque  où  notre  ter- 
ritoire sera  sillonné  dans  tous  les  sens 
de  chemins  sur  lesquels  la  circulation 
ne  sera  pas  interdite  pendant  une  par- 
tie de  l'année.  La  réalité  cependant 
est  loin  de  répondre  à  ces  projets  d'a- 
mélioration. 

Nous  ferons  observer  d'abord  que 
la  prestation  en  nature  est  loin  de 
produire  réellement  le  travail  qu'elle 
représente.  Quoiaue  cet  impôt  pèse 
également  aujoura'hui  sur  toutes  les 
classes  de  la  population,  et  qu'il  ne 
puisse  être  comparé  à  l'odieuse  cor- 
vée f  qui  mettait  le  paysan  à  la  merci 
de  son  seigneur ,  ou  regarde  presque 
partout  la  prestation  comme  une  vé- 
ritable corvée ,  donf  on  s'acquitte  à 
contre-cœur.  De  plus,  l'absence  d'une 
direction  convenable  fait  perdre  encore 
une  partie  notable  du  travail  de*  la 


prestation.  Sous  l'influence  de  ces  di^ 
verses  causes,  il  est  ceftain  que  1' 
produit  par  cet  impôt  n'est  pas  la 
auième  partie   de  ce  qu'il  poi 
être. 

Nous  ne  prétendons  pas  néan 
que  la  prestation  doive  être  simpi 
et-  remplacée  par  un  impôt  d  argi 
Les  économistes  oui  ont  dit  que 
travail  demandé  à  la  population  n 
sentait  un  capital^,  et  que  le  préli 
ment  de  ce  capital  n  était  fis 
onéreux  que  l'accomplissement  da 
vail,  n'ont  pas  réfléchi  à  la  nature 
occupations  de4S  agriculteurs.  Ceux- 
ont  dès  mortes-saisons,  pendant lef^ 
quelles  leurs  journées  et  celles  dele0 
attelages  sont  complètement  peiM 
Il  est  donc  avantageux  à  l'Étitè 
leur  demander*  un  travail  qui  a  A 
nature  une  valeur  bien  plus  considèK^ 
ble  que  celle  que  l'on  pourrait  équit» 
blement  exiger  d'eux  en*  espèces 
l'on  ne  voulait  pas  les  obérer  davai^ 
tage.  D'ailleurs,  pour  nier  la  puissaoei 
créatrice  provenant  du  concours  &* 
rect  des  populations,  il  faudrait nt 
pas  savoir  que  la  construction  des  pi** 
cipales  routes  de  l'Europe  est  due  àb 
corvée. 

Nous  croyons  donc  que  l'on  do» 
s'attacher  plutôt  à  étendre  qu'à  res- 
treindre ce  moyen  gigantesque  de  pro- 
duction ,  en  ce  qui  concerne  l&  ebe- 
mins  vicinaux.  .  ♦  , . 

Mais  le  vice  fondameniri  de  la  wi 
du  21  mai  1836  consiste  daiaVaosence 
de  toute  mesure  organique  pwp^®  * 
assurer  le  bon  emploi  des  ressoîirc«s 
créées  ou  autorisées  par  cette  loi.  w 
nomination  des  agents  -  voyers  est  ta- 
cultative;  elle  est  abandonnée  aux  pré- 
fets, sans  conditions  de  capacité,  sa» 
garantie  contre  les  choix  dus  unique* 
ment  à  la  faveur  ou  à  des  considéra- 
tions peu  susceptibles  d'être  avoue» 
Aussi  le  personnel  de  ces  agents  esw 
aujourd'hui  tout  à  fait  inférieur  a» 
que  l'on  était  ew  droit  d'attendre  ou 
d'exiger.  Les  agents-voyers  cbets  soo* 
généralement  assez  bien  choisis;  mai» 
a  part  un  très -petit  nombre  d  excer 
tions ,  ils  n'ont  pour  les  seconder  r 
des  hommes  dépourvus  des  connaw 
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noces  spéciaies  les  plus  nécessaires, 
ji^écntion  des  travaux  est  ainsi  com- 
piitemeot  abandonnée  à  Varbitraire, 
iMs  agents  capables  de  la  diriger  con- 
rcoablement.  La  loi  n'a  prescrit  aucune 
«odition  relative  au  tracé  des  che- 
nias  vicinaux;  de  sorte  que^  dans 
ttaucoup  de  départements ,  on  a  cru 
kroir  se  contenter  d'élargir  et  d'em- 
fSemr  d^  voies  de  communications 
ItteUroideur  de  leurs  pentes  rendra 
WByNBi  peu  près  impraticables.  Les 
léailtali  wtenus  ne  sont  soumis  à 
McoacooMle  sérieux.  On  voit ,  dans 
dcitx  doailements  voisins ,  les  mé- 
thodw  les  plus  opposées ,  les  modes 
fadaÛDlsbration  les  plus  différents, 
^  appliqués  aux  chemins  vicinaux. 
PiKir  la  coBservation  des  parties  res- 
taurées, le  législateur  s*est  montré 
aussi  imprévoyant  que  pour  les  autres 
points  fondamentaux ,  en  ne  prescris 
tMHf  pas  rétablissement  de  canton- 
rân^eten  la  laissant  seulement  fa- 
QiiMiTe.  Noos  n'hésitons  pas  à  le 
^}laloidu21  mai  1836,  en  fai* 
ssAim  part  trop  forte  aux  influences 
^  à  Tesprlt  de  localité,  et  en  entra- 
vant Vaeto  du  pouvoir  central ,  a 
ptesQue  complètement  manqué  le  but 
^ae  Von doittt  chercher  à  atteindre; 
ou  p\utôi.  m  imprimant  une  fausse 
wectioai^lililgfts  souvent  dignes 
deloges.iBe 001» irait  désirer  la  pu- 
wtioodeikfefflents  qui  deviennent 
cbam  joor  fhis  nécessaires.  £ncorç 
queigues  «niées  de  retard ,  et  nous 
auroasdi8g^en  pure  perte  des  sommes 
énormes  dont  Je  bon  emploi  aurait  pu 
aeveJopper  d'une  manière  notable  la 
Ptospcnté  du  pays. 

flih??^  le  gouvernement  avait 
mt  les  nsains  les  moyens  de  parer 
*"!  graves  inconvénients  que  nous  ve- 
î?¥,.^«  signaler.  Tous  les  travaux 
ouHlJtt  publique  sont  confiés  à  un 
2^fps  a  ingénieurs  qui  se  recrute  ex- 
«UJ^ement  à  la  première  école  sa- 
2*® du  monde,  et  qui  constitue  Tune 
*adminigtratJQ„g  les  plus  fortement 

Janisécs  dans  l'État.  Rien  n'était 
,  gj^  facile  que  de  donner  aux  fouc- 
ades ingénieurs  l'extension  qu'au- 
^  féclaoïée  Je  service  des  ci^mins 


vicinaux:  une  1 
le  personnel  des  ingénieurs  et  des  con- 
ducteurs employés  sous  leurs  ordres 
aurait  suffi  pour  parer  à  toutes  les 
exigences  de  ce  nouveau  service.  Alors 
les  conditions  de  capacité ,  de  mora- 
lité et  d'impartialité,  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes;  d'expérience, 
d'art ,  de  régularité ,  d'ensemole ,  pour 
ce  qui  touche  à  la  conception  et  à 
l'exécution  des  travaux  ;  de  contrôle , 
de  surveillance ,  en  ce  qui  concerne  les 
résultats  obtenus  et  la  comptabilité; 
ces  conditions ,  disons -nous,  étaient 
remplies  sans  que  l'on  fût  obligé  de 
faire  chaque  jour  de  vains  efforts  pour 
les  réaliser. 

Il  est  pénible  d'avouer  par  quelles 
considérations  mesquines  peuvent  se 
laisser  parfois  entraîner  les  hommes 
appelés  à  adniinistrer  les  intérêts  et 
les  affaires  d'un  grand  peuple.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  si- 
gnaler ici  la  cause  principale  qui  s*est 
opposée  jusqu'à  présent  ou  qui  pour- 
rait encore  s'opposer  à  un  retour  aux 
principes  véritables  d'administration, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. Les  préfets  chargés  de  la  nomi- 
nation des  agents-voyers ,  de  la  direc- 
tion supérieure  des  chemins,  dans 
leurs  départements ,  de  la  publication 
des  règlements  particuliers,  acquièrent 
sur  cette  b^^nche  de  travaux  publics 
une  influence  qu'il  ne  leur  est  pas 
donné  d'exercer  ailleurs.  Ils  sentent 
tout  l'avantage  qu'il  leur  est  possible 
d'en  tirer,  pour  eux  personnellement  « 
et  ils  ne  consentiraient  pas  maintenant 
à  se  dessaisir  du  pouvoir  presque  dis- 
crétionnaire qui  leur  est  accordé  ;  ils 
feraient  même  des  efforts  désespérés 
pour  le  conserver.  Quels  avantages 
ne  trouvent-ils  pas  à  pouvoir  dire  aux 
conseils  généraux ,  auprès  desquels  bjen 
peu  d'entre  eux  savent  prendre  une 
attitude  convenable  :  «  J'ai  achevé  cette 
«année  tant  de  kilomètres;  j'ai  dé^ 
«  pensé  telle  somme  sur  nos  ohe- 
ft  mins....  »  Peu  importe,  après  cela, 
la  manière  dont  les  chemins  ont  été 
faits  et  dont  l'argent  a  été  dépensé. 

S'il  arrivait  qiron  fût  tenté  de  nous 
taxer  d'exagération,  nous   invoque- 
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riens ,  fNKir  nocis  Jastifier,  on  témoi- 
gnage officiel  dont  on  ne  récusera  cer- 
tainement pas  l'autorité. 

«Souvent,  j  est -il  dit,  Tabsenee 
«  d'une  bonne  direction  dans  les  tra- 
«  vaux  qui  peuvent  être  faits  ne  con- 
«tribue  pas  moins  que  l'insuffisance 
«  des  ressources  à  porter  obstacle  à 
«  l'amélioration  des  communications 
«  vicinales  du  second  ordre.... 

«On  ne  peut  se  le  dissimuler,  les* 
«  ressources  affectées  à  ces  voies  de 
«  communication ,  dans  les  cinquante- 
«>  six  autres  départements ,  employées 
»sans  direction  suffisante,  presqtw 
«  sans  contrôle,  ne  produisent  que 
«  des  résultats  presque  insignifiants, 
«  Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus 
«  à  regretter,  que  ces  ressources  pour 
«  ces  cinquante-six  départements^  ne 
«  s'élèvent  pas  à  moins  de  quinze  mil- 
«  lions  cinq  cent  mille  francs  (*).  »  * 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  trou- 
veront peut-être  que  nous  avons  donné 
à  l'article  Chemins  un  développement 

3ue  ne  comf^ortait  pas  le  cadre  de  ce 
ictionnaire  ;  mais  nous  aimons  à 
croire  que  d'autres ,  en  bien  plus  grand 
nombre,  nous  sauront  gré  d'avoir  mis 
à  leur  disposition  la  partie  de  notre  lé- 
gislation administrative  qui  intéresse 
le  plus  les  87,234  communes  de  la 
France.  Il  n'est  personne  qui  ne  re- 
connaisse que  les  chemins  vicinaux 
sont  un  des  plus  puissants  moyens  de 
civilisation ,  de  progrès  et  de  prospé- 
rité ,  et  que ,  pour  en  hâter  le  perce- 
ment ou  l'amélioration ,  îLimporte  de 
faire  connaître  à  ceux  qui  sont  appelés 
à  en  jouir,  les  obligations  gue  les  lois 
leur  imposent  et  les  devoirs  qu'elles 
leur  prescrivent. 

Chemise. — Ce  vêtement  de  dessous, 
appelé  en  basse  latinité,  camisa,  ca- 
misia,  camisiley  camisilis,  camisi- 
lus,  camsile,  et  en  vieux  français ,  ca- 
mise ,  chainse ,  chaisel,  chainsil^  etc., 
Temoiite  à  la  plus  haute  antiquité. 
Dès  le  huitième  siècle,  on  en  fabri- 

(*)  Rapport  au  roi,  par  le  ministre  de 
rintérieur,  sur  Pexécation ,  pendant  Tannée 
x639,  de  la  loi  du  ai  mai  iS36,  relative 
'wn  chemins  vicinaux 


quaft  dan^i  les  maisons  royales. 
son  capitalaire  de  l'an  818,  (fe 
Gharlemagne  ordonne  qu'il  soit 
aux  femmes  des  gynéâes  de  la 
de  lin  pour  en  faire  des  chemis|| 

Au  neuvième  siècle ,  c'était  i 
lanterie  que  de  faire  des  prési 
chemises.  Salomon ,  qui  fut  di 
Bretagne  de  857  à  874 ,  en  < 
trente  au  pape  Adrien  n ,  arec 
pièces  de  drap  de  diverses  coul 
On  imposait  aux  arrière -vassaoi 
redevances  payables  en  chemises, 
lit  dans  une  charte  du  douzième 
cle ,  qu'un  vassal  à  qui  i\  est  lait 
concession  de  terres  devra,  pour 
que  métairie ,  payer  tous  les  ans  J| 
Saint-Michel ,  un  cens  de  trente 
et  à  Pâques ,  dix  œufs ,  une 
onze  chemises ,  dont  une  serâ 
au  métayer  qui  mettra  les  fonds  en 
leur.  Une  autre  charte  du  même  ' 
•^  émanée  de  Théodoric ,  abbé  de 
Maxime  de  Trêves,  exige,  pour  la 
sion  de  douze  manoirs,  le  payemi 
lui  et  à  son  église  de  douze  porcs 
graissés  et  d'autant  de  chemises,  fg 
droit  ^d'investiture.  On  eiigeait* 
femmes  serves  la  fabrication  nebdofflfr 
daire  d'un  certain  nombre  dccesvfl»* 
ments.  On  voit,  par  un  règlement «to- 
bli  pour  les  métairies  de  Tabbaje  de 
Saint-Bertin ,  que  les  hommes  du  mo- 
nastère devaient,  par  sema/iw.^^fl* 
ner  trois  jours  de  travail*^'*^"""' 

jnes  fabriquer  quatre  cbA^*  . 

Différents  règlements eçiâésiastif  es 
s'occupèrent  des  chemises  des  rcngwux 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  ^^^\^t 
que  Chrodégond ,  évéque  de  Metz,  "J 
pour  son  diocèse ,  il  dit  qu'il  se"» 
donné  annuellement  aux  clercs  avan- 
cés en  âge,  trois  chemises;  et  quei« 
prêtres  et  les  diacres,  probableinem 
plus  jeunes,  n'en  auraient  que  ûm- 
tins  charte  de  1084  fixe  à  douze» 
nombre  des  chemises  que  les  moiu» 
d'une  abbave  auront  pour  vêtv>re,^ 
une  de  1 1 18  attribue  quinze  livres  poui 
les  chemises  des  religieuses  et  du  in 
nastère  de  Saint-Colomban ,  et  ne  leui 
accorde  que  cent  sous  pour  leur  cnao> 
sure,  .  ^ 

Une  sentence  arbitrale  proooDCfie«" 
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,  entre  Tévéque  de  Paris  et  son 

re,  noos  apprend  que  les  che* 

étaient  au  nombre  des  offrandes 

i  Ton  faisait  à  la  Vierge ,  et  gu'on 

Isaspendait  dans  Péglise,  près  du 

Mire  où  l'on    chantait   Tévangile. 

ilaîtiin  aete  de  dévotion  de  couvrir 

be  ehemfse  an  saint  en  qui  on  avait 

On  lit  dans  la  chronique  de  Mou« 

o'ùn  homme  pieux  vêtit  un 

«ne  ehemise  qu'il  avait  appor- 

M.  Un  autre  genre  de  dévo- 

AoilMttt  à  toucher  de  sa  che- 

les  iflques,  les  châsses  ou  la 

MwBtsti^  d'un  saint.  Ce  vêtement, 

■limetifié,  acquérait  une  grande 

ferla;  0  préservait  de  maladie  celui 

Wk t^t&aW ,  ou  guérissait  les  infir- 

RS  dont  îi  pouvait  être  affligé. 

lOû appelait  aussi  chemise  un  vête<* 

■m  de  lin  mie  les  prêtres  mettaient 

"  -dessos  leurs  habillements ,  et  qui 

idaft  Jusqu'aux  pieds.  C'est  l'aube* 

portent  aujourd'hui  et  le  ro- 

iont^les  chanoines  ont  seuls  le 

iM  ie  se  métir.  On  donnait  le 

MâmnoniàiiBe  espèce  de  robe  que 

kidniTaBèn  Boitaient  par-dessus  leur 

^niKUre.ftowd,  cette  robe  fut  rac- 

courde.lMM'  sur  les  côtés,  et  les 

^^m|iiUlt  peindre  ou  broder 

^Ts  tiÉHiBi;  telle  fut  l'origine  de 

ta  dujiKW  Kb  prêtres  portent 

POuroHWÉfnfep  laquelle  est  brodée 

j)mr£r,^|fliUe  blason  des  vassaux 

^^émAiMl  On  appelait  également 

^^^^  et  mnhison  une  tunique  de 

mailles  Ar#qae  l'on  portait  comme 

armure  dâfeosive;  enfin  l'on  donnait 

^^re  ce  nom  aux  caparaçons  dont 

^^jwraitles  chevaux. 

^foreé  de  paraître  publiquement 
ACRfflise était,  au  moyen  âge,  une 
^ode  humiliation  et  une  aggravation 
jl^  peine.  Qaand  un  coupable  était  con- 
groné  à  faire  amende  honorable ,  la 
te  Toolait  qu'il  la  fît  les  pieds  nus  et 
^  cbemisc.  Jusqu'aux  temps  moder- 
Jj  certains  condamnés  à  mort  pour 
2^cr|mes  exceptionnels  furent  con- 
*®8  à  réchafaud  en  chemise.  D*un 
*trec6té,  exécuter  un  pèlerinage  ou 
^her  en  chemise  à  la  suite  d'une 
^^^ion,  était  une  œuvre  pieuse  à 


laquelle  on  attribuait  des  grftoes  non^ 

breuses  et  spéciales. 

Les  chemises  étaient  enoore  fort 
rares  au  temps  de  Charles  VU ,  mais 
depuis ,  la  culture  du  lin  et  du  chanvre 
ayant  pris  un  immense  développement 
en  France,  et  la  coutume  d'en  faire  en 
eoton  s'étant  introduite,  elles  sent  de- 
venues si  communes ,  que ,  pour  four* 
nir  la  preuve  qu'un  homme  est  réduit 
.  au  dernier  degré  de  la  pauvreté ,  on 
dit  maintenant  qu'il  n'a  pas  de  che- 
mise. 

Chemnttz  (  combat  de  ).  —  L*armée 
de  Silésie  avait  oassé  l'Elbe  dans  les 
premiers  jours  d  octobre  1818.  Napo« 
téon  résolut  de  marcher  aussitôt  à  elle 
et  de  rattaquer  avant  (qu'elle  fât  réunie 
aux  trois  autres  armées  des  coalisés. 
Murât ,  qui  se  trouvait  avec  trois  divi- 
sions à  Freybei^,  et  Poni^itowski,  qui 
occupait  Altenbourg,  devaient  mas- 
quer ce  mouvement  en  contenant  l'a- 
vant-garde  de  la  grande  armée  de  Bo« 
hême.  Cette  avant -garde  était  déjà 
parvenue  à  la  hauteur  de  Pening  et 
d'Altenbourg ,  lorsque  les  troupes  de 
Napoléon  n'étaient  encore  qu'aux  en- 
virons de  Duben ,  se  dirigeant  vers 
Rosslau  et  Wittenber^.  Muiat  porta 
sur-le-champ  ses  divisions  en  avant  de 
Freyberg,  et  prit  lui-même  la  route  de 
Chemnitz  avec  le  deuxième  corps  d'in- 
fanterie et  la  cavalerie  de  Kellermann. 
A  quelque  distance  de  cette  ville ,  il 
rencontra  la  division  autricl^ienne  du 
général  Murray  ;  les  circonstances  lui 
paraissant  favorables  ,  if  fit  attaquer. 
La  fortune  se  décida  bientôt  pour  les 
•Français  :  Murray  fut  culbuté  et  re« 
poussé  vers  Waldkirchen,  après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde.  L'ancien 
adjudant  commandant  Carrioa-Nisas , 
gui  servait  dans  les  rançs  de  l'armée 
irançaise  comme  volontaire  du  110'  de 
dragons,  se  distingua  particulièrement 
dans  cette  affaire  :  il  entra  le  premier 
dans  un  carré  ennemi ,  qui  fut  fait 
entièrement  prisonnier. 

Chenblàye  (la),  ancienne  seigneu- 
rie de  Bretagne,  aujourd'hui  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  érigée  en  mar- 
quisat en  1644: 

Chenbeaîulbs  ,  petite  ville  de  là 
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Mardie,  âajoard*hoi  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  la  Creuse.  Cette 
TÎHe,  qui  était  autrefois  très^forte,  fut 
détruite  presque  entièrement  parles 
Anglais  au  commencement  du  quin- 
zième siècle.  Reconstruite,  vers  1440, 
par  Bernard  et  Jacques  d'Armâgnac, 
comtes  de  la  Marche,  elle  soutint,  en 
1592,  un  sjége  contre  les  royalistes, 
qui  ne  s'en  emparèrent  qu^après  huit 
mois  de  blocus.  La  copulation  de  Che- 
nerailles  est  aujourd'hui  de  1 ,028  hab'. 
Chénier  (Louis*  de)  naquit  en  1723, 
à  Montfort,  en  Languedoc,  d'une  fa- 
mille originaire  du  Poitou.  Il  perdit  de 
bonne  heure  son  père  et  sa  mère, 
abandonna  à  sa  sœur  tous  ses  biens, 
et  partit  pour  Constantinople,  où  il 
dirigea  bientôt  après  une  maison  de 
commerce,   qu'il  abandonna  -ensuite 
pour  s'attacher  au  comte  Desaileurs, 
ambassadeur  de  France  près  de  la 
Porte.  Après  la  mort  de  ce  dernier,  il 
géra  les  affaires  de  la  marine. et  du 
commerce  jusqu'en  1764.  De  retour 
en  France,  en  1765,  il  accompagna, 
deux  ans  après,  le  comte  de  Brugnon, 
que  le  roi  envoyait  en  Afrique  pour 
conclure  un  traité  avec  l'empereur  de 
Maroc,  et  déploya  dans  cette  mission 
une  grande  habileté.  Nommé  consul 
généra],    puis   chargé   d'affaires  de 
France  près  de  cette  puissance  barba- 
resque,  il  revint  dans  sa  patrie  en  1784, 
et  rut ,  malgré  lui ,  mis  à  la  retraite. 
Il  s'occupa  alors  de  coordonner  les 
nombreux  matériaux  qu'il  avait  re- 
cueillis dans  ses  voyages,  et  fit  parai- 
tre  ses  ouvrages  sur  rOrient,  compi- 
lations qui,  bien  que  trop  superficielles 
pour  la   partie  historique,  méritent 
cependant  toute  confiance  pour  les  re- 
marques locales.  Lors  de  la  révolution, 
Chénier  devint  membre  du  premier 
comité  de  surveillance  de  la  ville  de 
P^ris.  Au  31  mai  1793,  il  se  montra 
favorable  aux  Girondins.  Aussi,-  ni  ses 
opinions,  ni  ses  efforts  ne  purent-ils 
sauver  du  supplice  André  Chénier,  son 
fils,  dont  la  mort  hâta  la  sienne,  qui 
arriva  en  1796. 

Chbnisb  (Marie-André  de>  naquit  à 
Constantinople,  le  29  octobre  1762. 
Jl  semble  que  le  beau  ciel  sous  lequel 


il  ouvrit  les  yeux  à  la  lumière,  le 
grec  qu'il  reçut  de  sa  mère,  fei 
d'une  beauté  et  d'un  esprit  célè^ 
aient  influé  sur  son  génie  et  cont 
à  lui  donner  ce  caractère  de  sim| 
antique  qui  nous  frappe  dans  sesi 
Nul  chez  nous  ne  s'est  rattaché] 
directement  à  l'antiquité  :  en  res 
poète  français,  poète  moderne,  il 
remonté  jusqu'à  Homère,  et  a  éét 
en  s'appropriant  ses  larcins,  plusl 
des  beautés  de  cet  idiome  qu'il  ap 

Un  langage  sonore,  aux  douceurs  soureraioes. 
Le  plus  beau  qui  soit  né  sur  des  lèvres  humaioA 

A  seize  ans,  André  Chénier,  élèi 
du  collège  de  Navarre,  le  savait  d^ 
ce.  langage,  et  avait  traduite»  vers  M 
ode  de  Sapho.  Cette  pièce,  sans  M 
digne  de  voir  le  jour,  porte  déjâfM* 
preinte  d'un  talent  original.  A  i^ 
ans,  ses  études  terminées,  il  entra,! 
qualité  de  sous-lieutenant,  dans  lei 
giment  d'Angoumois;  mais  le  « 
qu'il  trouvait  dans  la  vie  de  régii 
l'asservissement  à  des  devoirs  m 
tones,  le  dégoûtèrent  :  il  revint  à  I 
au  bout  de  six  mois,  avecle dessii 
de  se  livrer  à  la  poésie  sans  distD^* 
tion.  II  se  mit  au  travail  avec  uoetf* 
deur  qui  dérangea  sa  santé  et  fioitpai 
amener  une  maladie  grave.  Les  d?^* 
frères  Trudaine ,  ses  intimes  amiSi 
après  avoir  hâté  sa  guérison  parieurs 
soins,  le  décidèrent  a  les  accooij^p.^^ 
dans  un  voyage  en  Suisse,  wjfifl'^' 
avait  alors  vmgt-deûx  anjir*Ofl  ^  re- 
trouvé, dit  M.  de  la  ïotAc  sea  édi- 
teur, quelques  restes  de  ses  W^' 
sions  passagères,  mais  rien  qui  se  rapj 
porte  a  Fidée  d'écrire  un  ouvrage.  Wf^ 
y  sent  même  l'embarras  d'une  adtnH 
ration  trop  excitée,  et  l'impuissap*^ 
de  cet  enthousiasme  qui,  pour  créer, 
a  besoin  de  la  magie  des  souvenirs.  ' 
Au  retour  de  ce  voyage,  André  u» 
nier  fut  emmené  à  Londres  par  « 
comte  de  la  Luserne,  ambassadeur» 
Angleterre.  Le  temps  qu'il  y  pa* 
n'eut  pour  lui  que  dégoûts  et  injl» 
tiences  ;  la  dépendance  où  il  était  piao 
lui  pesait,  et  des  souffrances  physiq"? 
se  joignaient  à  cette  irritation  d  espni 
Ce  fut  seulement  en  1790  qu  il  se  w- 
à  Paris.  Il  y  reprit  m  travaux  m 
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jMOcés/et  s'appliqua  à  les  renfermer 
Inisonplan  mûrement  combiné.  «Las 
éi  fw\  goût  d'élégance  qui  affadissait 
k  littérature,  il  méditait  à  la  fois  la 
isproduction  savante  et  naturelle  des 
brmes  du  génie  antique,  et  Tapplica- 
foo  de  ce  langage  aux  merreilles  de  la 
Bvilisation  moderne.  C'est  ainsi  qu'il 
voulait  dianter  la  découverte  du  nou- 
veau monde,  et  célébrer,  sous  le  titre 
MBermés^   les  grands  progrès  des 
iàmm  naturelles.  En  même  temps, 
B  ^éMWt  à  renouveler  les  grâces 
Bèffes  de  Jh  poésie  grecoue  dans  de 
eourtes  ëégîes  ,  admirable  mélange 
tfétuàe  et  de  passion,  où  la  simplicité 
aqodgiie  chose  d'imprévu,  où  Fart 
l'ttt  pas  sans  négligence  et  parfois 
ans  effort,  mais  qui  respirent  un 
diarmeà  peine^aléae  nos  jours  (*).» 
Son  talmt  s'essaya  aussi  à  des  ébau- 
ches d'ëglognes,  et,  dans  ces  fragments, 
M  retrempa  aux  sources  de  la  poésie  ce 
faire  qu'avait  si  complètement  défi- 
9Bé  la  subtile  affectation  de  Fonte- 
MBe.  Bien  peu  de  personnes  étaient 
dans  la  confidence  de  ces  travaux.  Son 
^rère,  le  poëte  Lebrun,  Roucber,  le 
maTqok  oe  Brazais,  le  chevalier  de 
Pange,  oonposaient  tout  son  audi- 
toire. 

^  gimiil  événements  politiques 
qtticwummcèruiUa  révolution  vin- 
l'eotiileninyn  les  travaux  d'André 
Chémer.  HUmndoima  les  études  poé- 
ttquesdei»9oiitxide  paisible  pour  les 
oragcasef  «fiscussions  de  la  presse  po- 
Jitigue,  et,  réuni  à  quelques  écrivains, 
^tre  autres  à  ses  amis  de  Pange  et 
Koucfaer,  Il  établit,  dans  le  Jokmal  de 
l*oKf,  une  énergique  opposition  aux 
F^joe^  démocratiques  qui  commen- 
pwrf  à  triompher.  Mais  il  n'employa 
P^  seulement,  à  l'appui  de  ses  opi- 
nons, réioquence  du  pamphlet;  il 
Jjroa  sa  muse  du  vers  satirique  et  de 
nambe acéré;  et  bientôt  ses  poésies 
Bontre-révolutionnaires  appelèrent  sur 
«  la  sévérité  du  gouvernement.  Ar- 
«6  chez  M.  de  Pastoret,  il  fut  traduit 
•  tribaoal  révolutionnaire,  condamné 

f)  VUlemain ,  Cours  d'éloquence  fran- 


à  mort,  et  exécuté  le  7  thermidor  an  ii. 
Placé  sur  la  fatale  charrette  avec  3on 
ami  Roueher,  le  peintre  des  mois,  ils 
s'entretinrent  de  poésie  en  s'avançant 
vers  l'échafaud,  et  récitèrent  ensemble 
un  passage  de  Racine,  ces  vers  d'^/n- 
dromaque  qui  célèbrent  les  consola- 
tions de  l'amitié.  Puis  Roucber  se  ré- 
pandait en  regrets  sur  la  destinée  de 
son  ami  :  «  Vous,  disait-il,  vertueux 
jeune  homme,  on  vous  mène  à  la  mort 
plein  de  génie  et  d'espérance  !  —  Je 
n'ai  rien  fait  pour  la  postérité,  répon- 
dit Chénier  :  pourtant,  ajouta-t-il  en 
se  franpant  le  front^  j'avais  quelque 
chose  la.  »  C'était  la  muse,  dit  M.  de 
Chateaubriand,  qui  lui  révélait  son 
génie  au  moment  de  la  mort.  Ce  n'est 
qu'en  1819  que  les  essais  d'André 
chénier  furent  recueillis  et  publiés. 
Jusque-là,  quelques  fragments  élégia- 

3ues  étaient  tout  ce  qu'on  connaissait 
e  lui.  Cette  publication  eut  la  plus 
grande  influence  sur  la  littérature  de 
notre  temps,  et  c'est  dans  ce  poète  de 
la  fin  du  dix-huitième  siècle^  non  moins 
que  dans  Shakspeare,  que  la  nouvelle 
école  a  été  puiser  le  goût  de  la  simpli- 
cité naïve  et  familière,  et  des  images 
pittoresques;  heureux  les  novateurs, 
si,  en  empruntant  à  André  Chénier  la 
liberté  des  formes  poétiques  et  la  cou- 
leur descriptive,  ils  avaient  imité  sa 
réserve,  Igi  sobriété  de  sa  riche  imagi- 
nation, la  sage  pureté  de  son  génie. 

Chénieb  (Marie-Joséph  de)  naquit 
à  Constantinople,  le  28  août  1764. 
Amené  de  bonne  heure  en  France,  il 
fit  ses  études  à  Paris,  au  collège  Ma- 
zarin,  puis  entra  en  qualité  de  sous- 
lieirtenant  dans  un  r^iment  de  dra- 
gons. De  même  que  son  frère,  il  sen- 
tit bientôt  le  vide  de  son  existence  mi- 
litaire au  miliejfi  des  loisirs  monotones 
de  la  paix,  et  il  revint  à  Paris  pour  se 
livrer  tout  entier  à  de  fortes  études 
littéraires.  Bientôt  il  débuta  par  une 
tragédie,  Jzémire,  qui  fut  représentée 
à  Fontainebleau  en  1686,  et  n'eut  au- 
cun succès.  Pour  être  plus  heureux  à 
Paris,  il  s'avisa  du  stratagème  sui- 
vant :  Azémire  ne  fut  point  annoncée 
sur  l'affiche  ;  au  lever  au  rideau,  ma- 
demoiselle Sainval  vint  annoncer  auK 
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speotataffs  réunis  pour  toir  représen- 
ter Z(Élre,  que  rindisposition  d'un  ac- 
teur avait  forcé  de  changer  le  specta- 
cle, et  qu'on  allait  jouer  une  pièce 
nouvelle.  Malgré  c(ette  précaution, 
Azémire  échoua  une  seconde  fois. 
Après  trois  ans  de  travail,  Ghénier 
donna  son  Charles  IXy  qui  obtint  un 
très-grand  succès.  En  1791  parurent 
Henri  VlUy  qui  offrait  plusieurs  scè- 
nes empreintes  4*un  pathétique  vraî, 
et  la  Mort  de  Calas,  Caius  Gracchus 
fut  accueilli  aussi  favorablement  que 
Charles  IXy  et  accrut  à  la  fois  la  re- 
nommée littéraire  et  la  popularité  po- 
litique du  poëte.  Bientôt  après,  cette 
popularité  le  désigna  aux  suffrages  des 
électeurs,  et  il  alla  siéger  parmi  les 
membres  de  la  Convention,  il  se  jeta 
d'abord  avec  ardeur  dans  le^mouvement 
révolutionnaire ,  vota  la  mort  de 
Louis  XYI,  et  siégea  longtemps  parmi 
les  députés  qui  formaient  le  parti 
de  la  Montagne;  mais  il  s'en  éloigna 
ensuite,  et  se  rangea  parmi  les  mem- 
bres les  plus  modérés  de  la  Conven- 
tion. L'esprit  de  parti  l'a  cependant 
accusé  d'avoir  participé  à  la  mort  de 
son  frère,  ou  du  moins  de  n'avoir  pas 
tout  fait  pour  la  prévenir.  On  sait  au- 
jourd'hui à  quoi  s'en  tenir  sur  cette 
calomnie,  dissipée  par  des  faits  irré- 
cusables ,  tels  que  l'amour  inaltérable 
que  lui  conserva  sa  mère.  La  carrière 
dramatique  de  Marie-Joseph  se  res- 
sentit du  chansement  de  ses  opinions. 
Ses  tragédies  de  Timoléon,  de  Féne- 
Ion,  semées  de  traits  contre  le  régime 
de  la  terreur,  furent  applaudies  quel- 
quefois par  le  public,  mais  censurées 
par  les  collègues  du  poëte ,  qui  arrê- 
tèrent- même  les  représentations  de 
Timoléon,  çt  en  firent  saisir  et  brûler 
tous  les  manuscrits.  Une  seule  copie, 
conservée  en  secret  par  madame  Ver- 
tris,  sauva  cet  ouvrage,  et  fut  imprimée 
en  1795.  Après  les  '  événements  du  9 
thermidor,  auxquels  Cbénier  prit  peu 
de  part,  il  contmua  à  plaider  la  cause 
de  la  modération  politique  contre  le 
parti  triomphant,  qui  exerçait  alors  de 
sanglantes  réactions.  Il  demanda,  en 
1794,  le  rappel  des  proscrits,  et  com- 
posa son  hymne  du  Chant  du  départ, 


qui  partagea  lon^emps,  avecla 
seillaise^  le  privilège  de  conduire 
soldats  a  la  victoire.  Bientôt  a(  ' 
revint,  sans  se  contredire,  au 
sures  de  rigueur,  dans  Téloquet 
cuSatiofl  qu'il  fit  retentir  conHj 
complots  royalistes  du  Midi.  É1b( 
Sident  de  la  Convention,  en  179S,i 
défendit  avec  une  intrépidité 
quable  contre  les  sections  iosai 
Les  suites  de  la  journée  du  13  v« 
miaire  le  portèrent  au  sein  du  eo 
de  salut  public.  Après  la  dissolutic 
la  Convention,  Cbénier  devint  met 
du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  eal 
tort  de  s'irriter  des  attaques  m 
presse  le  poursuivait,  au  point  d1 
quer  les  répressions  de  la  force  j 
que  contre  la  plus  précieuse  et  M 
sainte  des  libertés  qu'il  avait  M 
conquérir.  Cependant,  pendant  M 
la  durée  de  ses  fonctions  législatif 
il  s'occcupa  constamment  des  prc 
{le  l'instruction  publique»  des  scie 
et  des  lettres.  Ce  fut  sur  son  raDj 
que  fut  décrété,  en  1792,  J'étaWi 
ment  des  écoles  primaires.  En  11 
il  s'éleva  contre  la  destruction  dei 
vres  et  des  objets  d'arts  qu'on  von 
anéantir  sous  prétexte  qu'ils  «( 
iaient  la  féodalité,  et  fit  rendre' 
décret  pour  réprimer  ces  actes  de  yau» 
dalisme.  Le  Conservatoire  de  fflusiq» 
fut  fondé  en  l'an  '  ii ,  sur  s(jB-rawH)ri 
et  d'après  ses  projets.  Il  ««"'"^f 
l'organisation  de  nnst\t0*my^r 
fixation  à  deux  cent  cUpate,  ju 
nombre  des  élèves  de  l'école  Ço\yW- 
nique;  enfin,  ce  fut  sur  son  ïaPi|or^ 
que  la  Convention  accorda,  1«  ^P 
vier  1794,  300,000  fr.  de  secourt,  q^ 
furent  répartis  entre  cent  seize  w 
vants,  littérateurs  et  artistes.  . 
Après  le  18  brumaire,  lerepuf  f 
reparut  chez  Marie-Joseph;. et  «an** 
commissfon  législative  des  Cinq^^J 
comme  dans  celle  du  Tribunat,  "F 
testa  souvent  avec  hardiesse»  a"  ^^ 
des  libertés  publiques  assassinées,  ij 
pendant,  à  l'époque  du  couronneflieD 
par  une  contradiction  déplorawe^ 
composa  une  tragédie  de  ^VfrJ  .^^ 
malgré  quelques  sentences  ë^^^^.^ 
sur  les  droits  des  peuples,  le  po»*' 
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DOoreaa  efi  officiellement  cbanté.  Plu* 
imn  odes  dédiées  au  conquérant^  et 
a£me  an  oommenoement  de  poème 
^îqae  en  son  honneur,  sont  aussi  des 
meonséqaences  qu'on  ne  peut  justifier. 
Fbatefois  Chénier,    mécontent   sans 
lovte  du  pouvoir,  quf  ne  se  montrait 
pttt  assez  reconnaissant  de  ce  qu'il  fai- 
sait pour  lut,  revint  bientôt  à  son  at- 
tiftode  d'opposition;  et  quelques  pas^ 
l^^es  trop  hardis  de  son  épitre  à 
FMkrire  rai  firent  ôter  s»  place  d'ins-* 
|R»teil»  ftaérai  de  rUniversité.  Gé 
f07/ ne  postait  dire  tout  haut,  il  i'é^ 
ârivit  àkts  potir  lui-même,  voulant 
tien  M  sottlaiger  de  la  j^éne  qui  pesait 
ior  lai,  et  ee  consoler  des  malheu* 
fmses  eomplaisances  auxquelles  il  s'é- 
ttft  abaissé.  Parmi  ces  vers  satiriques, 
ces  épttres  inédites  composées  dans  la 
ulitùde,  rieb  de  plus  amer,  de  plus 
é&ergique  et  dé  mieux  écrit  que  le 
noroeao  dlé  itor  M.  Villemain  dans 
Mm  Cour»  de  littérature  française,  et 
qm  fioit  par  ces  vers  : 

VaToix  4tt  oppresseurs  fut  toujours  ennemie; 
SttiMRs  ((li*îl  ToraH  des  âots  d'ftdortteurs 
U  Tcadr*  itw  1  Jltat  leur*  Tért  adAUteun , 
Le  tyraa  H^  sa  «oor  remanjan  mon  absence  : 
Car  je  c^ate  la  glpire  et  non  pas  la  puissance. 

U  HMni.  tragédie  posthume  de 
lote^V\  IMw  et  son  meilleur  ou^ 
^agCftittoni^  à  cette  époque  de 

sa  vie.  llal|pi;  ne  action  pénible  et 
ni^aisiahMfe'dBkns  quelques-uûes  de 
ses  parUmi  «aigre  une  teinte  de  dé- 
cfanijtïni  néngodoe  en  plusieurs  en- 
oroitidi  itylé,  des  beautés  fortes  et 
savantes  assurent  un  rang  distingué  à 
cette  pièce,  dont  on  trouvera  d^ailleurs 
uneaiaJ^  aussi  intéressante  quejuste 
^«NkCoors  de  M.  Villemain.  On  a 
^f^^àt  Marie^Joseph  plusieurs  mop- 
<%3ux  de  critique  littéraire  v  parmi  leSf 
qaels  OIT  remarque  son  Tableau  hitUh 
^jgw  de  Vitat  et  des  progrés  de  la 
littértUure  /rançaise  depuis  1789, 
^mposé  en  18^8,  à  la  demande  de 
^ipol^a;  un  discours  Sur  les  progrès 
*>  connaisêancis  en  Europe,  et  de 
^^^^^f^çnemenipstbHc  en  France,  qu'H 
g^noâça  eu  1801 ,  lorsqu'il  remplaça 
^'Wdans  )e  ionrr  d'instruction  dh  dé- 
1*^*iOBBt  dé  la  Seine ,  et  son  Rapport 


str  les  prim  décennauXi  Ce  dernier 
ouvrage, ^«/  à  Hnstitut national,  est 
une  revue  pleine  de  talent  et  d'impar- 
tialité de  tous  les  livres  de  l'époque. 
L'auteur  y  a  rendu  justice  à  Delille  et 
à  la  Harpe,  ses  ennemis,  avec  une 
sincérité  d'éloge  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  son  caractère.  Marie-Joseph 
Chénier  est  mort  à  Paris,  en  1811 ,  à 
l'âge  de  quarante-six  ans.  Son  éloge 
fOQèbre  fut  prononcé  par  M.  Arnaultf 
et  M.  de  Gliâteaubriand  lui  succéda 
comme  membre  de  la  seconde  classe 
de  l'Institut. 

Chenillbs.  —  Pendant  longtemps, 
les  animaux  furent  considérés  en 
France  comme  justiciables  des 'tribu* 
naux,  et,  en  conséquence,  assignés, 
accusés,  défendus,  condamnés  ou  abu- 
sons. On  procédait  en  forme  contre  les 
cochons,  les  chiens,  les  mulets,  les 
chenilles,  etc.  Le  clergé  prononçait 
gravement  une  sentence  d'excommu- 
nication contre  les  bétes  coupables  de 
crimes  et  délits ,  et  les  livrait  ensuite 
à  la  justice  séculi^e.  Les  preuves  de 
la  condamnation  d'animaux  à  l'empri- 
sonnement, au  bannissement,  à  la 
mort,  se  rencontrent  presque  à  chaque 
•rage  de  nos  vieilles  annales  judiciaires 
Parmi  les  pièces  existant  dans  Ips  ar- 
chives dites  de  Joursanfvault,, vendues 
il  y  a  de  quinze  À  dix-huit  mois,  se 
trouvait  une  quittance  de  10  Hv.  2  sols 
6  deniers,  payés  par  le  châtelain  4e 
Romorantin ,  pour  un  pourceau  q.ui  fut 
retenu  deux  mois  en  orison ,  pats  noyé, 
du  commandement  au  bailli  de  Blôis, 
pour  avoir  mangé  un  enfant  à  Viglain, 
en  1488.  Ce  qui  est  digne  de  remarque, 
c'est  que,  malgré  lés  lumières  que  les 
écrivains  du  temps  de  Louis  XIV  ont 
jetées  sur  la  France,  danisr  la  dernière 
période  du  règne  de  ce  prince,  ces  ev 
travagantes  procédures  ont  été  encore 
en  u^age.  Dans  une  des  premières  an- 
nées du  dix-huitième  siècle ,  comme  les 
chenilles  désolaient  le  territoire  de  la 
petite  ville  de  Ponirdu-Château ,  en 
Auvergne,  un  grand  vicaire  nommé 
Burin  les  excommunia,  puis  renvoya 
la  procédure  devant  le  ju^  du  lieu. 
Geitti-ci,  après  avoir  religieasenacnt 
rempli  toutes  les  formalités  pronon^n 
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une  sentence  contre  ces  reptiles,  et 
leur  enjoignit  solennellement  de  se  re- 
tirer dans  un  territoire  inculte  qu*il 
leur  désigna,  et  ce,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  et  de  cnâtiments 
corporels.  Le  narrateur  de  cette  cu- 
rieuse aventure  ne  dit  pas  si  les  che- 
nilles obéirent. 

Ghennedollé  (Charles  de),  poète, 
auteur  du  Génie  de  thommCy  naquit 
à  Vire,  en  basse  Normandie,  en  1769. 
La  révolution  ayant  éclaté  au  moment 
ou  il  achevait  ses  études,  il  se  décida 
à  s'expatrier.  C'est  en  Allemagne  que 
son  goût  pour  la  poésie  se  développa, 
et  qu-il  composa  ses  premiers  chants. 
Rentre  en  France  après  le  18  brumaire, 
il  continua  ses  travaux  avec  une  nou- 
velle ardeur.  Ses  premières  publica- 
tions furent  remarquées,  et  lui  valurent 
une  chaire  de  professeur  de  belles- 
lettres  au  lycée  de  Caen.  Peu  de  temps 
après,  ii  fut  nommé  inspecteur  d'aca- 
démie, fonctions  qu'il  exerça  jusqu'en 
1830,  tout  en  continuant  à  s  occuper 
d'essais  poétioues.  Il  vivait  d'ordinaire 
retiré  à  sa  cnarmante  habitation  du 
Coisel,  où  il  menait  une  vie  paisible 
et  douce.  Nommé  alors  au  grade  émi- 
nent  d'inspecteur  général  de  l'univer- 
sité, il  éprouva  tant  de  peine  à  chan- 
ger ses  habitudes,  et  regretta  tellement 
son  loisir,  qu'il  ne  tarda  pas  à  résigner 
ces  hautes  fonctions.  Il  mourut  en 

^  1838,  laissant  de  nombreux  manus- 
crits. On-  trouve,  dans  les  vers  de 
Chennedollé,  de  l'élévation,  du  senti- 
ment, un  style  brillant  ;  mais  cet  au- 
teur n'est  pas  exempt  des  défauts  de 
cette  littérature  dite  impériale,  qui  ne 
se  faisait  pas  une?idée  nette  de  la  sim- 
plicité du  style,  et  qui  confondait  cou- 
vent le  faste  avec  la  richesse,  le  luxe 
avec  l'élégance,  et  la  déclamation  avec 
le  sublime. 

Chenongeâux,  petite  vrlle  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire ,  k  32  kil. 
de  Tours ,  sur  les  rives  du  Cher,  où 
l'on  remarqué  un  dès  plus  beaux  châ- 
teaux de  la  province.  La  fondation  du 
château  de  Cbenonceaux  est  due  à 
Thomas  Bohier,  qui  le  bâtit,  sous  le 
règne  de  François  P',  sur  l'emplace- 

i.  Rient  occupé  depuis  le  treizième  siècle 


par  un  très-modeste  manûir 
nant  à  la  famille  de  Marquis.  Henri  U 
Tacheta  en  1635,  et  le  donna  à  Dm 
de  Poitiers  avec  le  duché  de  \Mif 
nois.  Elle  déploya  pour  rembeliir 
magni6cence  et  le  goût  qui  lui  ëjt 
naturels;  mais  à  la  mort  du  roi, 
lequel  Diane  avait  exercé  un  sii(i| 
empire,  Catherine  de  Médicis,  jalowi. 
même  du  monument  élevé  par  sa  »J 
vale,  là  contraignit  à  le  lui  cédcri^ 
échange  de  la  terre  de  Chaurnoot-so* 
Loire ,  et  en  acheva  les  travaia  aiee" 
une  pensée  d'orgueilleuse  émalatiofl. 
Transmis  par  la  reine  à  Louise  de 
Vaudemont ,  sa  belle-fille ,  Chénooceaut 
vit  couler  les  farmes  de  la  veuve* 
Henri  III.  J.  J.  Rousseau ,  Fontea* 
Buffon,  Montesquieu,  Sainte-Pai(| 
Voltaire,  ont  habité  et  décrit  ce Ç 
cieux  séjour  et  ses  riants  ^mbra» 
Construit  sur  un  pont  qui  traverKj 
Cher,  Cbenonceaux  est  encore  parj^ 
teraent  conservé  ;  il  appartient  au  cou» 
de  VilieAeuve.  •  & 

Cheppe  (la) ,  villaçe  du  déjwrteng 
de  la  Marne,  arrondissement  de  ijr 
Ions ,  sittié  dans  une  plaine  imnieMJ 
population,  350  habitants.  C est ap» 
de  distance  de  ce  village  que  se  iwr 
vent  des  retranchements  appelés  cj"P 


d'Attila;  pt  il  paraît  à  P««_rçj"fî, 


testable  que  c'est  là  q^^.^^^iyltta 
bataiHe  pli  le  roi  des  H^^^^^^ 

par  Aétms,  en  451^  ^*®JjJ/7g3 
ments  ont  une  circonféreg  f^  .'^  ^^ 

mètres,  et  occupent  unc*^«c«m- 
243,648  mètres.  [Voy.  QUlOSSSiî* 

Marne  (bataille  de).]  ç.  ^é* 

Cheb  (département  du).  •--  .  ^^ 
partement,  formé  principaiew^j^jg^ 
la  partie  orientale  cfu  Berryi  /  .5^ 
une  petite  portion  du  BpurDW'  . 
doit  son  nom  à  la  rivière  du  CDWj^j 
le  traverse  du  sud-est  à  l  o»«^  ' 'Ld  U 
la  vaUée  particunère  en  comF  ^^ 
presque  totalité  ^  tandis  que  ce»  ^^^ 
Loire  en  forme  sculenaenr  w 
orientale,  où  elle  le  sépare  du  ocp^^ce 
ment  de  la  Nièvre.  Le  ^."^j.  invria«»' 
département,  uç.cojirs  de»  ^  ts; 
4  kilom. ,  et  y  reçoit  plusieurs  aWp^^jg, 
par  la  droite,  la  Marmande  ew  ^^ 
par  la  gauche,  l'Arnon.  L»  F" 
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TeoIriODale  est  en  outre  arrosée  par  la 
pande  et  Ja  petite  Sauldre.  Au  nord, 
ce  départemeot  est  limité  par  celui  du 
Loiret;  au  nord-ouest,  par  xelui  de 
Loir-et-Cher;  à  l'ouest,  par  celui  de 
rindre;  au  sud,  par  celui  de  TAllier. 
Sa  saper6cie  est  ae  706,844  hectares, 
sur  lesquels  les  terrains  improductifs 
en  tiennent  près  de  63,000.  Sa  popula- 
tion s'élève  à  276,853  âmes;  elle  est  ré- 
Ipctieen  3  arrondissements  dont  les 
■Arf6»\ieBysont  Bourges,  St-Amand  et 
Sancem^iten  29  cantons  renfermant 
i97 commmies.  Bourges  est  le  siège  de 
ilapréfeeture;  d'un  archevêché  qui  a  5 
autres  disses  sous  sa  juridiction  ; 
tfime  eoQr  royale  et  d'une  académie 
Kiirreisitaire;  de  la  22*  conservation  fo- 
lWtière,et  de  la  f5* division  militaire. 
H  paye  i,3t0,130  fr.  de  contributions 
tectcs  sur  un  revenu  territorial  de 
9»986,000f.,et  nomme  quatre  députés. 
Les  hommes  les  plus  illustres  nés 
«as  le  département  du  Cher  sont  ;  le 
^èbre  Jacques  Cœur,  l'érudit  Labbe, 
snalhématicienSouciet,  Bourdaloue  ; 
^panai  les  contemporains,  le  maréchal 
«acdonald,  M.  Raoul-Rochette,  etc. 
Cheaàsgo  (prise  de).  —  Après  la 
ïictoitc  de  Mondovi»  Bonaparte,  ne 
voulant  laàwer  aucun  relâche  aux  Pié- 
monUis  «fc  aan  Autrichiens,  envoya 
Massena  mnSm  Cberasco,i ville  te- 
mue  duBeJhMw  enceinte  palissadée 
^ë^me^fingt4imt  pièces  de  canon , 
que  I  enoft»  abandonna  pendant  la 
nuit  L^aoïwsition   de    cette   petite 
P^^ce,  importante  à  cause  de  sa  position 
aa  confluent  de  la  Stura  etduTanaro, 
procura  uo  poste  à  l'abri  d'un  coup  de 
yam,  très-propre  à  établir  les  dépôts 
^P[«»ère ligne,  empêcha  le  rétabiis- 
f"^  de  la    communication  avec 
f^ieu,  et  força  Colli  de  se  mettre  à 
«ttjeft  au  delà  du  Pô. 
j>MJuocB&,  ville  forte  et  maritime , 
gj?  de  guerre  de  première  classe, 
Jw-lieu  d'une  préfecture  maritime, 
'^  direction  des  douanes,   et  de 
der sous-préfectures  du  départe- 
de  la  Manche,  est  le  siège  d'un 
lûal  de   première   instance,    de 
"nerce  et  de  la  marine,  et  possède 
«cole  d'hydrographie  de  deuxième 


Ï.Y.  7*  Livraison,  (Dict.  encycl.,  etc.) 


classe.  Sa  population  est  de  13,443 
habitants.  Elle  est  située  à  l'extrémité 
de  la  presqu'île  du  Cotentin ,  à  l'em- 
bouchure  de  la  Divette,  au  fond  de  la 
baie  comprise  entre  le  cap  Levi  à  l'est 
et  le  cap  de  la  Hague  à  l'ouest. 

Cherbourg,  qui  est  désigné  sous  les 
noms  latins  de  Cœsaris  Burgus ,  Ca- 
roburgus,  Chereburgum ,  Chereber- 
tum,  passe  pour  une  vilîe  fort  ancienne. 
Il  est  bâti  sur  l'emplacement  d'une 
station  romaine,  appelée  Coriallum 
dans  l'Itinéraire  d'Antonin.  On  croit 
son   château  d'origine  romaine,   et 
Vauban,  qui  le  fit  démolir  en  1688, 
crut  y  reconnaître  des  restes  de  ma- 
çonnerie antique.  Aigrold,  roi  de  Da- 
nemark ,  y  séjourna  vers  945.  Un  acte 
de  1026  parle  de  son  château.  GuiJ- 
laume  le  Conquérant  fonda  l'hôpitai 
dans  la  ville  et  construisit  l'église  du 
château.  Le  roi  d'Angleterre  Henri  H 
y  fit  souvent  de  longs  séjours  avec  la 
reine  Éléonore  et  toute  sa  cour.  Lors 
de  la  conquête  de  la  Normandie  par 
Philippe-Auguste,   Cherbourg  tomba 
sans  coup  ferir  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. En  1295,  il  fut  pillé  par  les  An- 
glais.  En  1355  ,  le  Cotentin  ayant  été 
cédé  à  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Na- 
varre ,  Cherbourg  devînt  le  principal 
appui  de  la  domination  de  ce  prince; 
et ,  durant  le  reste  du  quatorzième 
siècle,  ce  fut  là  que  débarquèrent  cons- 
tamment les  troupes  anglaises  et  na- 
varraises  qui  venaient  ravager  la  Nor- 
mandie. En  1418,  les  Anglais  assié- 
gèrent  Cherbourg,  dont  ils  ne  purent 
s'emparer  qu'après  trois  mois  de  siège. 
En  1460,  l'armée  du  roi  Charles  VII 
assiégea  et  reprit  cette  place,  et  ce 
succès  compléta  l'expulsion  des  An- 
glais de  la  Normandie.  Durant   les 
guerres  de  la  Fronde ,  cette  ville  era- 
brassa  le  parti  du  prince  de  Condé. 

Vers  1687,  Louis  XIV  forma  le  pro- 
jet de  créer  un  port  militaire  à  Cher- 
nourg,  et  d'en  faire  une  place. forte 
considérable.  Vauban  y  fut  envoyé, 
mais  après  quelques  travaux  prélimi- 
naires, le  projet  fut  abandonné,  et 
même,  en  1689,  les  nouveaux  ouvra- 
ges et  les  anciermes  fortifications  fu- 
rent détruits  par  ordre  de  la  cour. 


08 


GHfi 


LTJHrVERS. 


CHE 


Néanmoins  on  sentit  bientôt  la  faute 
qu'on  arait  commise,  et,  dans  les  pre- 
mières années  du  dix-buitième  siècle, 
quelques  travaux  furent  entrépris  à  la 
bâte ,  mais  ils  étaient  insufftsents ,  et 
les  Anglais  purent  sans  peine,  en  1750, 
s'emparer  de  Cherbourg. 

Napoléon  comprit  toute  Timpor- 
tance  de  Cherbourg ,  que  Yauban  ap- 
pelait une  position  avdacieuse,  et  il  fit 
reprendre  avec  activité  les  travaux  de 
la  digue  que  Ton  avait  commencée  sous 
Louis  XVI .  «  Jamais  les  Romains , 
«  dit-il  dans  le  Mémorial  de  Sainte- 
«  Hélène  y  n'entreprirent  rien  de  plus 
«  fort,  de  plus  difficile,  qui  dût  durer 
«  davantage...  J'avais  résolu  de  renoa- 
«  vêler  à  Cherbourg  les  merveilles  de 
«c  rËgypte  : 'j'avais  élevé  déjà  dans  la 
'  mer  ma  pyramide  ;  j'aurais  eu  aussi 
«  mon  lac  Mœris.  Mon  grand  objet 
«  était  de  pouvoir  ooncentrer  à  Cher- 
«  bourg  toutes  nos  fopees  maritime^; 
«  et,  avec  le  temps,  elles  eussent  été 
«  immenses,  afin  de  pouvoir  porter  le 
«  grand  cou^  à  Tennemi.  rétablissais 
a  mon  terrain  de  manière  à  ce  que  les 
«  deux  nations  tout  euliières  eussent 
«  pu,  pour  ainsi  dire,  se  prendre  corps 
ce  a  corps;  et  l'issue  ne  devait  pas  être 
«  douteuse,  etc.  » 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le 
détail  des  prodigieux  travaux  exécutés 
et  terminés  à  Clierbourg  depuis  le 
commencement  d^cesiède.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  qiie  l'illustre  voya- 
geur, M.  Alexandre  de  Humboldt, 
avanC  été  visiter  Cherbourg  en  i8S7, 
s  est  écrié ,  après  avoir  vu  la  digue , 
que  c'était  le  plus  bel  ouvrage  de  main 
d'homme  qu'il  eût  Jamais  vu. 

La  digue  est  établie  à  6,000  mètres 
de  l'entrée  du  port  de  commerce  ;  sa 
longueur  est  de  8,766  mètres  sur  une 
base  de  80  mètres. 

Cherbourg ,  qui  était  anciennement 
compris^Mans  le  Cotentin,  le  diocèse 
deCnutances;  le  parlement  de  Rouen, 
rintendanee  de  Caen ,  et  l'élection  de 
Valoçnes ,  est  la  patrie  des  frères  Par- 
mentïer,  qui,  en  1660 ^ découvrirent 
nie  de  Fernambouc  ;  de  Jacques  et  de 
-François  Cal  lières;  de  Jean  Ha  mon,  raé- 
4ecin  ;  d  u  contre-ami  rai  Tro  ud  e  etc. 


G9SBB0im&  (siégœ  de).— Ledt 
teau  de  Cherbourg  a  soutenu  plusi 
sièges  mémorables.  £n  137S, 
ville,  que  le  roi  de  Navarre  avait 
pour  trois  ans  à  Richard  H,  fut 
gée  par  les  Français;  mais  la 
tance  fut  vigoureuse  et  opiniâtn, 
vier  du  Guesclin,  frère  du  codo' 
tomba  dans  une  embuscade  que 
avait  dressée  le  commandant  a 
et  fut  fait  prisonnier.  Enfin ,  api 
mois  d'efforts  infructueux ,  les 
géants  renoncèrent  à  leur  entreprii 

—  En  1450,  les  Anglais,  battoi 
Formiçni  et  chassés  de  toutes  les  pb 
ces  qu'ils  possédaient  en  fïoriBai»! 
se  retrancoèrent  dans  Gherbourgv** 
ils  étaient  maîtres  depuis  141i 
bientôt  y  arrivèrent  d'Angletci 
tes  sortes  de  munitions.  Cepeo 
connétable  de  Richement  assii 
place ,  «  la  plus  forte  de  Wormi 
sans  nulle  excepter,  »  dit  Alain 
tier.  «  Les  Français  s'y  gouveri 
honorablement  et  vaillamment, 
firent  battre  la  ville  de  canons  «t 
bardes ,  et  de  plusieurs  autres 
merveilleusement  et  le  plus  i 
ment  que  oncque  homme  vit.»  P 
les  assiégés  virent  avec  étonn«fliw 
leurs  ennemis  dresser  une  de  lejj 
batteries  sur  la  grève,  dans  un  W 
que  les  eaux  de  la  mer  cQnftmt^ 
rois  par  jour.  A  rapproche  flc  «^J 
ffue,  ils  bouchaient  la  ^^^^^' 
bouèhe  de  leurs  canonsii"**^P*'ri 
gràiése'oses ,  et,  quanaV»WSJ 
taient  retirées,  ils  Fevca»®^ a^*^,^ 

Jnèces  et  recommençaient  le  feu  ^ï^*^ 
e  commandant  Thomas  Gowel  cap 
tulff  le  22  août.  Ainsi,  la  Tipri»»".^ 
était  tout  entière  redevenue  franp 
—  En  17'58,  lorsque  ^^^.^^ 
anglaises,  encouragées  par  rinepw 
nos  gouvernants ,  venaient  faire 
tentatives  jusque  dans  nos  ports 
s'emparèrent  de  Cherbourg  sans  *• 
•sition,  en  restèrent  tranquilles  p 
seurs  dorant  huit  jours,  démo» 
les  fortifications,  brûlèrent  vingt:^ 
vaisseaux,  emportèrent  rartillçfj^ 
même  les  cloches,  et  ne  se  retirer 
qu'après  avoir  fait  payer  une  W 
rançon  aux  habitants. 
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Cbs&chs.  [JuUa  Cspsarea)^  ville 
time  de  1  Algérie,  à  72  kilom. 
d'Alger,  fiit  construite  près  des 
deraocienne  Césarée,  par  les 
res  chassés  d*£spa^ae ,  dans  les 
ières  années  du  quinzième  siècle, 
dirai  André  Doria  s'en  empara 
un  coup  de  main  en  1^31.  Le  ha* 
décida  de  l'occupation  de  cette 
par  les  Français ,  le  26  décembre 
Un  brick  de  commerce  français 


Wi^i^er  à  Oran  fut  pris  par  un 
[MpeAp  la  hauteur  de  Cherchel) 
imKsmm^'en  emparèrent,  Maislç 


itaioef^i  avait  tait  mettre  la  cha 

"1  à  h  mer,  parvint  avec  son  équi» 

àpgoer  Alger.  Le  lendemain,, 

tmeaox  à  vapeur  incendiaient  lé 

^Dçais  amarré  dans  le  port  de 

bel,  et  l'occupation  de  cette  ville 

èkààk.  Eq  effet,  la  première  Qp&> 

'  ide  la  campagne  de  1840  fut  la 

dç  oette  ville.  Le  15  mars,  Iq 

expéditionnaire  entrait  à  Cher* 

évacuée  par  ses  habitante.  (Voy. 

119  habitants  n'ayant  plu9  reparu  y. 
ilmêté^o  gouverneur  de  l'Algérie, 
«date 4a  20  septembre  1«40,  or- 
mna  )e  floiiestre  et  la  réunion  £m 
it  de  tontes  les  pro- 
la  ville  et  dans  la 
^  territoire,  qui 
ASDlamées  au  1*'  oo 
Ht  en  même  temps  la 
^onie  composée  de 


tobre.^ 
fomt 


^  yW^t  c|out  chaque  chef  dut, 
2f?]JJ*PI  (D9isoa  dans  Is^  ville  et 
?°  «^ttç  de  terre  dan^  la  banlieue, 
•J^ijpf dç  réparer  la  maison  et  de 
•^r  les  terres  dans  Tannée  1841. 
JQQsptMQNT  (Jean  de) ,  trésorier 
mriAt  de  L?on ,  fut  chancelier  de 


..  -,^  «flippe  le  Long,  en  1 320, 
JlOTé  d(  son  emploi  à  la  mort  de  ce 
B«,  a»  IMl.  Oiarles  le  Bel  le  ré- 
**•  dwQç  ans  après,  et  il  conserva 
^pl^  jnsqu'a  sa  mort,  arrivée 
iî?^*  Cbarles  le  Bel  l'avait  nommé 
!?  ?•  exécuteurs  testamentaires, 
iftmfllc  de  Cherchemont  s'éteignit 

JÎ^BBiN  CLoqis-Jîicolas-Henri),  né 
18,  vers  1709,  succéda  à  son  père 


dans  la  charge  de  généalogiste  desoi^ 
dres  de  Saint-Lazare ,  do  Baint-Michei 
et  du  Saint-Esprit.  A  Tépoque  de  la 
révolution ,  il  prit  le  parti  des  armes 
et  parvint  de  grade  en  grade  jusqu'à 
celui  dé  général  de  brigade  dans  les 
deux  premières  campagnes  de  Tarmée 
du  Nord,  où  il  eommandaaux  soldats 
d'un  bataillon  de  ITonne  de  faire  feu 
sur  Dumourie^  qui  trahissait.  £a 
1795,  il  fut  nommé  chef  de  i'état-ma- 
jor  général  de  l'armée  de  TOuest, 
commandée  par  le  général  Boche ,  son 
ami ,  et  eut  une  grande  part  à  la  pre* 
mière  pacification  de  la  Vendée.  Choisi, 
en  1797,  pour  commander  la  garde  du 
directoire  exécutif,  ilxiéplut  à  l'un  des 
directeurs,  et  reprit  du  serTîce  dans 
l'armée  active  avec  le  grade  de  général 
de  division.  Peu  de  temps  après,  il 
fut  appelé  au  poste  de  dief  de  rétat-> 
major  général  de  l'armée  du  Danube^ 
sous  les  ordres  de  Masséna.  Blessé 
grièvement  dans  une.  des  actions  qui 
précédèrent  la  mémorable  bataille  de 
Zurioh,  il  mourut  de  ses  blessures  le 
14  juin  1799.  Sa  mémoire  fut  honorée 
pr  les  regrets  de  l'armée  et  du  corps 
légisjatif  de  France.  On  a  de  lui ,  eiitre 
autres  ouvrages,  un  Abrégé  chvtmO" 
logiqufi  d'édits,  déclarations,  régle^ 
ment^  y  arrêts^  et  lettres  patentes  és9 
TiÂs  ds  France  de  la  troisième  race, 
comerwmt  U  fait  de  noblesse;  Paris, 
1788,  in-19  :  e est  un  code  dejurispro- 
denoe  nobiliaire,  précédé  d'un  discours 
sur  Torigine  de  la  noblesse,  ses  diffé- 
rentes, espèces,  etc. 

CHBftissY  (Louis,  comte  de) ,  né  à 
B^etz,  en  1667,  d'une  famille  très-ao* 
cienne,  combattit  en  Allemagne  sous 
les  marédiaux  d'Asfeld  et  de  Goigny. 
En  1738,  Louis  XV  le  créa  lieutenant 
général  malgré  son  âge  avancé;  il  ser- 
vit encore  en  1742  et  1743,  signala 
san  courage  par  divers  faits  d'armes , 
fut  blessé  deux  fois  à  la  journée  d'£t- 
ti^gen,  et,  à  peine  guéri,  aHa  oom- 
niander  sw  la  Sfarre ,  sous  les  ordres 
de  Coigay,  puis  en  Flandre,  sous  le 
maréchal  de  Noailles.  Il  mourut  à 
Met;,  en  17âO.  Ses  fils  et  p^its-fils 
ont  tous  suivi  la  oarvière  militaire  ; 
l'un  de  ces  derniers,  maréchal  de 
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camp  en  retraite,  a  commandé  un 
régiment  de  la  garde  royale;  l'autre, 
capitaine  d'état-major ,  a  donné  sa  dé- 
mission en  1830. 

Chbron  (Aug. -Athan.),  acteur  de 
rOpéra,  est  né  en  1760,  à  Guyancourt. 
Il  débuta  en  1779,  et  les  applaudisse- 
ments quMl  reçut  du  public  décidèrent 
sa  réception.  A  une  belle  voix  de  basse- 
taille,  Chéron  joignait  une  figure  inté- 
ressante et  une  taille  majestueuse. 
Parmi  les  rôles  dans  lesquels  il  s*est 
distingué ,  on  doit  citer  Agamemnon 
dans  Iphigénie  en  AuUde^  le  pacha 
dans  la  Caravane  y  le  roi  d'Ormus 
dans  Tarare  f  et  surtout  Œdipe  à  CO' 
ione.  A  cette  époque,  Tart  du  chant 
était  inconnu  en  France ,  et  Ton  criait 
bien  plus  qu'on  ne  chantait  :  Chéron, 
très-bon  musicien  et  possédant  une 
voix  facile,  commença  a  ne  plus  crier, 
et  c'est  à  ce  titre  surtout  qu'il  a  droit 
à  occuper  une  place  dans  l'histoire  de 
l'art.  Il  quitta  te  théâtre  en  1808  et 
mourut  en  1829. 

CuÉHON  (Elisabeth-Sophie),  peintre 
de  portraits,  naquit  à  Paris  en  1648. 
Tille  de  Henri  Chéron ,  peintre  sur 
émail,  elle  dut  à  son  père  les  premières 
leçons  de  son  art  et  devint  bientôt  cé- 
lèbre. Elle  fut  reçue  à  l'Académie  en 
1676,  et  mourut  en  1711.  âon  frère, 
Louis  Chéron,  né  en  1660,  fut  aussi 
un  peintre  distingué.  Il  fut  forcé ,  en 
1695,  de  se  réfugier  en  Angleterre,  à 
cause  de  sa  religion ,  et  y  mourut  en 
1713.  On  voit  de  lui  de  beaux  plafonds 
au  château' de  Bou^on% 

Chébubin  (le  père),  capucin,  né  à 
Orléans,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  se  livra  à  la  culture 
des  sciences  exactes,  et  perfectionna 
divers  instruments  d'optique  et  d'a- 
coustique. On  voit  par  une  de  ses 
lettres,  datée  du  27  février  1676,  que, 
dans  une  expérience  faite  eh  présence 
de  l'un  des  généraux  de  son  ordre ,  il 
fit  «entendre  très -distinctement,  à 
«quatre-vingts  pas  de  distance,  et 
«discerner  les  voix  des  particuliers 
«  dans  une  multitude  qui  parlaient  en- 
«  semble,  quoique  dans  le  milieu  on 
«  ne  les  pût  aucunement  entendre ,  car 
«  ils  ne  parlaient  qu'à  voix  basse ,  et 


«  néanmoins  on  n'en  perdait  pas 
«  syllabe.  »  Il  a  laissé  plusieurs 
vrages  estimés. 

Chébubini  (  Marie-Louis-Cha 
Zenobi-Salvador),  compositeur  de 
sique,  pst  né  à  Florence,  le  8  s^ 
bre  1760;  il  apprit,  dès  l'âge  de 
ans ,  les  règles  de  la  composition 
Bartolomeo  Felici  et  sous  son  fils 
sandro,  puis  il  passa  sous  Ja  diri 
de  Pietro  Bizzari  et  celle  de  Glu 
Castucci.  En  1773,  c'est-à-dire  à  i'i 
de  treize  ans ,  il  composa  et  fit  exé 
ter  une  messe  solennelle  et  un  l'nti 
mède ,  et  à  dix-huit ,  il  donna,  à  Ti 
glise  et  au  théâtre,  plusieurs  ouvrai 
Le  grand-duc  de  Toscane  Léopold 
protecteur  éclairé  des  beaux -arts 
accorda  une  pension  en  1778, 
qu'il  pût  aller  à  Bologne  étudier 
le  célèbre  Sarti.   Ce  fut  cet  h 
maître^  dont  il  suivit  pendant  qui 
ans  les  leçons,  qui  lui  donna  cette 
fonde  connaissance  du  contre-Doi 
qui  est  le  caractère  principal  de 
talent.  Chérubin!  se  mit  enfin  à  cm 
poser.  Il  donna,  en  1780,ropéra« 
Quinto  Fabio ,  à  Alexandrie  ;  en  ITffli 
ceux  ^^Armida,  de  MessenziOj  à% 
rence,  et  6!Adriano  in  Siriay  àl> 
vourne;  en  1783,  Quitito  Fabio  et  « 
Sposo  di  tre  femine^  à  Kome;  en  n^ 
ridalide.  à  Florence,  etJtessandro 
nette  Indie,  à  Mantoue.  M.  Chérubini 
se  rendit  à  Londres,  et  y  fit  exf<?*' 
en  1785  et  1787,  la  Finta  PrôK^H 
et  GiulioSabino.  Il  ftit  bft»t^t  appelé 
à  Turin ,  pour  écrire  unef^^^^^ 
AuHde.  Il  était  déjà  venu  à  Pans  en 
1786,  mais  il  ne  s'y  fixa  qu'à  son  re- 
tour de  Turin,  en  1788  :  ce  fut  aïo» 
qu'il  fit  la  musique  du  Vémoph^f^ 
Marmontel  pour  l'Opéra.  La  mono  (^ 
nie  générale  de  cette  œuvre  uuisiij 
son  succès,  et  le  Démophonàeyo^^ 
fit  bientôt  oublier  celui  de  Cherubini. 
Mais  on  établit,  en  1789,  un  om 
italien  à  Paris;  la  troupe  était  «;»; 
lente  :  Chérubini  en  devint  le  chet.d  oi^ 
chestre ,  et  lui  fit  représenter  plusieur» 
opéras  de  Paesielio ,  de  Cimarosa, 
etc. ,  auxquels  il  ajouta  divers  mor- 
ceaux, en  général  assez  goûtes;  no 
citerons  surtout  le  magnifique  quai"*'* 
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,  da  voidipende,  dans  les  P^iag- 
rifelid;  mais  il  n*osa  jamais  ris- 
,  sur  ce  théâtre ,  aucun  opéra  en- 
desa  façon,  pas  même  un  seul  de 
quMI  avait  composés  jadis  en  Ita- 
1)  est  vrai  que'  Cimarosa  était  un 
I redoutable.  Tout  à  coup,  M.  Ché- 
ini ,  sortant  de  la  route  des  grands 
es,  voulut  se  faire  novateur  :  la 
ie  était  usée ,  vieille  ;  elle  exige 
d^CDse  considérable  d'imagina- 
DuvÙTévolutionnaire  employa- toute 
.  .Aseonldéveloppersoninstrumen- 
'iRfoii,  et,  ai  substituant  à  la  mélodie 

*  effets  broyants  d'une  orchestration 
Mite,  il  assura  à  la  musique  d'effet 
lÉtrkttBplK  momentané  sur  la  musi- 
frie  de  sentiment.  Cette  révolution  fut 
Mmeocée  par  son  opéra  de  Lo- 
p^,  représenté  en  1791.  Déjà  Mo- 
iipt,et  après  lui  Méhul,  avaient  su 
mr  parti  â*une  puissante  harmonie 
4Ue  a  la  mélodie  ;  M.  Chérubini  n*in- 
mtât  pas  en  cela  ;  il  donnait  seule- 
Wt  ^lus  d'importance  à  l'harmonie; 
I  aerifiait  Fart  à  la  science  ;  et  c'est 
iOttlA  qu'il  nous  paraît  avoir  fait  un 
pttt  eonskiérable  à  l'école  sur  laquelle 
3  a  eteroé  une  longue  influence.  Ce*- 
pendant  ie  pdblic  n'était  pas  encore 
babîtoié  I  ces  effets,  et ,  en  général , 
\esoima|tt4eM.  Chérubini ,  malgré 
»a  fidem  pétau^  qui  s'y  trouve , 
ï?!î  Pï  &^  «t  sont  a  peu  près 
omiég  u^mAM  :  ils  manquent  de 
ycm,  ài  wiéié,  d'originalité.   La 
mélodie jftf  mille,  ou  si  souvent  bri- 
sée, ioterrompae,  qu'on  ne  peut  la 
soivre.  Ctpendant,  Popéra  des  Deux 
mrnées^^né  en  1800,  est  resté  au 
«çwioipe;  il  fut  proposé,  dans  le 
^ïWsar  les  prix  décennaux,  en 
wW,  pour  une  mention  honorable. 
W8  opéras  di'Élisa  (1795) ,  de  Mé- 
2['0'^S^»  composés  d'après  le  sys- 
^dc  musique  développé  dans  Lo- 
w*û,  eurent    moins    de   succès. 
«.Cbérobini,  qui  n'était  encore  qu'ins- 

Keur  du  Conservatoire,  ne  trouvant 
sa  position  en  rapport  avec  sa  ré- 
gion, partit  alors  pour  i'Allema- 
(J.II  se  rendit  à  Vienne  en  T805,  et 
W  représenter  son  opéra  de  Fants- 
^^qui  obtint  un  grand  succès.  Mais 


la  campagne  d'Austerlitz  changea  sa 
position  en  Autriche  :  il  fut  obligé  de 
revenir  à  Paris.  Napoléon.,  qui  ne  l'ai- 
mait <pas ,  le  laissa  de  côté.  En  vain 
écrivit-il  sa  partition  de  P^mma^/tone 
(1809),  l'empereur  ne  lui  donna  aucun 
encouragement.  Il  se  retira  alors  au- 
près du  prince  de  Chimay,  chez  lequel 
il  composa  sa  messe  en/a,  M.  Chéru- 
bini, s'écartant  de  toutes  les  tradi- 
tions reçues,  voulut,  a-t-on.  dit,  que 
sa  musique  exprimât  le  sens  drama- 
tique des  paroles  ;  mais  cette  innova- 
tion est,  suivant  nous,  un  résultat 
déplorable  :  ce  fut  de  confondre  deux 
genres  très-différents,  la  musique  dra- 
matique et  la  musique  religieuse. 

La  restauration  valut  à  M.  Chéru- 
bini le  titre  de  professeur  au  Conser- 
vatoire, en  1816,  celui  de  surinten- 
dant de  la  musique  du  roi ,  la  même 
année;  enfin,  celui  de  directeur  du 
Conservatoire,  en  1822.  Il  avait  été 
nommé  en  1814  membre  de  l'Institut. 
Depuis  cette  époque,  M.  Chérubini  a 
peu  travaillé  pour  le  théâtre  :  son  der- 
nier ouvrage  a  été  AlUBaba,  joué  en 
1833  et  accueilli  froidement.  Il  a  pré- 
féré composer  des  œuvres  religieuses 
en  assez  grand  nombre ,  notamment 
la  messe  du  Sacre  de  Charles  X. 

Chebvin  (Nicolas),  né  à  Saint-Lau- 
rent d'Oingt,  vers  1785,  après  avoir 
fait  ses  études  au  collège  de  Villefran- 
che,  se  rendit  en  1805  à  Lyon,  où  il 
commença  ses  études  médicales.  Dès 
1809,  Chervin  voulut  passer  dans 
l'Inde,  par  terre,  à  cause  du  blocus 
continental ,  dans  le  but  d'observer  le 
cboléra-morbus.  Désirant  aussi  étudier 
par  lui-même  la  fièvre  jaune,  il  s'em- 
barqua le  3  novembre  1814,  et  arriva 
à  la  Guadeloupe  le  15  décembre,  cinq 
jours  après  la  prise  de  possession  de 
cette  île  par  les  troupes  trançaises.  La 
fièvre  jaune  n'y  exerçait  plus  ses  rava- 
ges ,  mais  il  put  y  recueillir  des  rensei- 
gnements précieux  sur  les  épidémies 
antérieures.  Au  printemps  de  1816,  la 
maladie  reparut;  bornée  d'abord  à 
quelques  inaividus,  elle  finit  par  mois- 
sonner la  plupart  des  Européens,  y 
compris  la  garnison.  Le  docteur  Cher- 
vin  se  multiplia;  il  vit  tout,  connut 
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tout ,  et  en  moins  de  quinze  mois  il 
ouvrit  plus  de  cinq  cents  cadavres  à 
la  Pointe- à -Pitre.  Kon  content  des 
faits  quMl  a  ainsi  recueillis,  il  recom- 
mence de  nouvelles  études  :  il  part  i 
visite  tous  les  lieux  où  la  fièvre  jaune  a 
régné ,  se  rend  dans  ceux  qu*elle  ra- 
vage, recueille  partout  les  opinions, 
de  quelque  part  que  ce  soit;  et,  chargé 
de  cet  inappréciable  travail,  il  rentre 
dans  sa  patrie  après  huit  années  de 
courses  et  de  .périls,  apportant  avec 
lui  les  opinions  de  plus  de  six  cents 
médecins  américains  sur  la  contagion 
ou  la  non^ontagion  de  la  fièvre  jaune. 
Parti  de  la  Guadeloupe  en  1822,  il  ap- 
])rend,  en  arrivant  en  France,  quelat 
fièvre  jaune  vient  de  ravager  TÊspa- 
gne,  alors  en  révolution,  et  le  9  mai 
1823  il  arrive  à  Madrid.  Après  cette 
nouvelle  excursion ,  ces  nouvelles  dé- 
penses ajoutées  à  tant  d'autres,  le  doc- 
teur Chervin  revint  à  Paris.  Un  corps, 
placé  par  son  élévation  même  au-des* 
sus  de  toutes  les  coteries ,  de  tous  les 
préjugés ,  rinstitut ,  a  honoré  ses  tra- 
vaux du  seul  prix  qu'il  fût  libre  d'ac- 
corder à  de  semblables  sacrifices.  L'A- 
cadémie  des  sciences  lui  a  décerné ,  en 
1828 ,  le  prix  de  dix  mille  francs. 

Chéby  (Philippe),  peintre  d'histoire» 
naquit  à  Paris,  le  15  février  1759.  Ses 

Sarents  virent  avec  regret  son  goût 
écidé  pour  les  arts  ;  toutefois  ils  con- 
sentirent à  le  placer  chez  Vien.  Bien 
qu'il  n'eût  alors  que  quatorze  ans ,  il 
comprit  que  l'instruction  était  le  plus 
utile  auxilaire  de  Fart ,  et  ii  entreprit 
de  refaire  ses  études.  Il  passait  les  jours 
à  peindre  et  consacrait  une  partie  des 
nuits  à  étudier  le  grec  et  le  latin ,  et 
bientôt  il  put  lire  dans  leur  langue  les 
écrivains  d'Athènes  et  de  Rome.  Son 
premier  ouvrage  fut  une  jénnoncia- 
tion ,  qui  attira  sur  lui  l'attention  de 
l'Académie  ;  Quelques  autres  sujets 
religieux  traites  par  lui ,  entre  autres 
une  Décollation  de  saint  Jean ,  pour 
l'église  de  Garantan ,  fixèrent  sa  répu- 
tation. 

Sa  fortune  lui  permettai  de  travailler 
pour  la  gloire  seule.  Le  marquis  de  la 
Yillette  ïui  commanda  un  Martyre  de 
taint  Etienne ,  qu'il  devait  lui  payer 


trois  mille  francs.  L'artiste  n'épargo 
rien ,  ni  temps  ni  travail.  «  toi 
«  dépensez  plus  que  Je  ne  vous  dooi" 
«  lui  dit  un  jour  fe  marquis.  —  Qn'î 
«  porte  ?  répondit  le  peintre,  je «j 
«  suis  pas  engagé  à  vous  rendrejr 
«  la  monnaie  de  vos  mille  écus?t 

Vien  ^  de  retour  de  Rome,  viûlt 
son  ancien  élève  et  le  trouva  ternÉ 
ce  tableau ,  dont  il  fut  tellement 
tisfait,  qu'il  engagea  le  jeune  artii 
se  présenter  à  l'Académie  pour  s'y 
admettre  comme  agréé.  Mais  ( 
voulant  mériter  cette  distibctlon 
des  travaux  plus  importants,  compi 
sa  Mort  d'Alcibiade ,  dont  l'esqui 
fut  mise  par  Vied  sous  les  yeux 
l'Académie.  Gette  société ,  conf 
toutes  les  espérances  dii  jeune  h 
arrêta  que  ce  sujet  serait  traité 
sur  une  toile  de  grande  dimeosMiJ 
tableau,  rapidement  terlniné,fut' 
posé  au  salon -de  1791  et  placé  soi 
n'  1".  Il  n'est  pas  inutile  derapi 
ici  que  ce  n°  !•*  était  une  disil 
ordinairement  attribuée  au  p' 
peintre  du  roi.  Vien  étant  alors 
de  ce  titre,  Chéry  se  défendit 
honneur  qui  lui  semblait  un  enipi»* 
ment  sur  les  droits  de  son  ma'^M 
l'Académie ,  charmée  de  cette  fflow 
tie ,  le  nomma  agréé.  .      ! 

Cependant  la  révolution  avait  coaw 
mencé  ;  Chéry ,  plein  d*entliousif?J 
pour  la  liberté  et  nourri  de  ïi^^^^ 
des  républiques  ancienne»,  W^î^. 
idées  nouvelles  avec  arjeiir;  ". c^"*  * 
cra  son  talent  et  sa  vie  au  UioffiÇoc 
de  cette  cause.  ^^  ij 

Au  14  juillet ,  il  marcha  cont^J  i 
Bastille  à  la  tête  d'une  compag»»^  ? 
gardes  françaises  qui  Tavait  cm 
pour  son  chef.  Il  monta  à  l'assaut  *|j 
des  premiers.  Blessé  à  la  tete,i 
obligé  de  subir  l'opération  du  trej 
A  peine  guéii ,  il  partit  comme  J» 
taire  et  gagna  les  épaulettes  de 
taine  sur  le  champ  de  l>ataiiie 
retour  à  Paris ,  il  fut  nomme  meinj 
de  la  Convention  et  fit  pwtie  f  g 
mier  comité  de  salut  public,  çoœp 
mis  dans  l'affaire  du  duc  d  OrleapH 
fut  arrêté  et  ne  recouvra  )a  iw" 
qu'après  le  9  thermidor» 
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l6 gouTernement  ouvrit,  en  1794, 

tt  concours  entre  les  artistes  ;  chacun 

kbôX  le  choix  du  sujet.  Chéry  peignit 

jkioûat  s'élançant  au-devant  crun 

"     de  sabre  desUné  à  son  général. 

.^de  dés  guerres  de  la  Vendée.  Il 
ifit  le  second  prix  ;  le  premier  avait 

£  décerné  à  Gérard.  Chery  avait  tou- 
rs  compris  noblement  et  la  révolu- 
1  etrinjfuence  sociale  des  beaux-arts, 
à  le  Directoire  qui ,  comme  tous 
ijDUTernements  révolutionnaires^ 
'"^très-bien  l'action  qu'uù  aussi 

kiloyen  pouvait  exercer  silr 

Ji|a85fis,fe  chargea  de  faire  un  ta- 

idoof  le  but  était  de  ramener  le 

baoeàlme  et  au  respect  des  lois. 

jste  peignit  Charondas  mourant 

Mr  donner  Texemple  de  ce  ifespect. 

li  tableau  fut  exposé  en  plein  air  sut 

Il {liace  Vendôme,  devant  Thôtel  dîi 

ÉBoistre  de  la  justice.  L'artiste  fut 

^iiite  oonuné  maire  de  Charonne  et 

Meville,  puis  chef  de  la  police 

^1  et  militaire  dans  le  département 

Une.  Au  18  brumaire,  il  somma, 

ks  ordres  du  Directoire  i  le 

Bonaparte   de  venir   rendre 

#êuinte  d«  sa  conduite.  Mais  celui-ci , 

m  k  fusant  mettre  hors  la  loi ,  le 

fotea  à  «oidre  la  fuite  :  quant  au 

tabteau  ii  jQiarondas ,  il  fut  mis  en 

I|*oii§i  paaié,  Chéry  rentra  dans 
Frâetioywisa,  en  1802,  Mercure 
^enmiivfimreux  d^ Hersé  (tableau 
9ui  est  jftué  en  Angleterre) ,  et  un 
^^jmmt  de  la  harpe  devant 
Saal.  £o  11103 ,  Un  concours  eut  lieu 
iK)ur  la  représentation  de  la  paix  d'A- 
miens. «  Chéry,  dit  M.  fiuard ,  qui 
*niit célébré  en  vers  cet  événement, 
'liVttporta  son  poëme  sur  la  toile» 
•«(  sa  composition  phtint  le  prix.  » 
^1^1  il  fit  plusieurs  tableaux  re- 
%ieQx,  et,  en  1806,  plusieurs  por- 
^its  de  personnages  célèbres.  En 
JJii»  il  exposa  la  Naissance  et  ta  ToU 
^tede  yénm.  La  même  année,  le 
.Ijuvernement  le  chargea  de  représen- 
ter la  distribution  des  récompenses 
>ùiitaires,  faite  par  r^apoléon  sur  \t 
*ampde  bataille  d'Iéna.  L'empereur, 
^»it  du  tad)leau,  en  demanda  une 


copie  réduite  pour  son  cabinet.  La 
chute  de  l'empereur  suspendit  ce  tra- 
vail et  le  tableau  fut  détruit;  aussi 
Chéry  disait-il  :  «  Je  compte  les  évé< 
«  nements  politiques  par  mes  tableaux 
«  crevés.  » 

Chéry  s'était  montré  trop  patriote 
pour  ne  pas  être  persécuté  par  la  res- 
tauration. II  fut  arrêté  en  1815  et  eut 
beaucoup  de  peine  à  recouvrer  la  li- 
berté. Lorsque  la  révolution  de  1830 
arriva,  fidèle  à  ses  souvenirs,  le  vieux 
peintre  fit  son  tableau  (aujourd'hui  en 
Angleterre)  de  Thrasybule  rendant 
au  peuple  d^ Athènes  ses  lois  démo- 
cratiques. Mais  la  fortune  continua  à 
lui  être  contraire  :  oublié  et  pauvre , 
Chéry  vivait  du  produit  de  quelques 
leçons  :  dans  l'hiver  de  1838,  il  était 
malade  et  sans  bois.  Un  faible  secoure 
qu'il  reçut ,  après  l'avoir  demandé  au 
roi  Louis-Philippe,  dont  il  avait  es- 
sayé jadis  de  sauver  le  père  au  péril 
de  sa  vie,  vint  adoucir  ses  derniers 
moments.  li  mourut  le  28  février  1838, 
pauvre  et  fier  de  la  carrière  qu'il  avait 
parcourue, 

CHESÀPEA.K  (combat  de).— Une  es- 
cadre française ,  commandée  par  Deâ- 
touches ,  capitaine  de  vaisseau ,  appa- 
reilla de  New-Port  le  8  mars  1781. 
Elle  était  composée  de  sept  vaisseaux 
de  ligne ,  du  Romulûs  de  quarante-* 
quatre  canons ,  pris  aux  Anglais ,  et 
d'une  frégate.  A  son  bord  se  trouvaient 
mille  hommes  de  troupes  de  terre, 
commandées  par  M.  de  Vioménil.  Le 
16  mars  on  découvrit,  près  de  la  baie 
de  Chesapeak ,  une  escadre  anglaise 
croisant  dans  ces  parages  :  quoique 
l'infériorité  du  nombre  tût  du  côté  de 
l'escadre  française ,  Destouches  donna 
ordre  de  se  former  ai^itôt  en  ligne 
de  bataille  et  d'attaquer  les  Anglais. 
Le  feu  commença  de  part  et  d'autre 
avec  vivacité.  La  hardiesse  et  l'habileté 
des  manœuvres  du  commandant  fan- 
ais eurent  un  plein  succès  sur  la  tête 
e  la  ligne  ennemie  comme  à  l'arrière- 
garde.  A  deux  heures  trois  quarts  le 
feu  avant  cessé  de  part  et  d'autre ,  les 
Français  se  trouvant  en  avant  et  sous 
le  vent  des  Anglais ,  Destouches  or- 
donna de  rétablir  l'ordre  de  bataille  ; 
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mais  les  Anglais  ne  crurent  point  de- 
voir courir  les  risques  d'un  second 
engagement  et  se  retirèrent. 

—  Après  la  prise  de  Tabago,  le 
comte  de  Gras<;e,  commandant  la  flotte 
des  Antilles ,  dont  Rodiambeau  avait 
réclamé  l'assistance,  vint,  le  30  août 
1782 ,  mouiller  avec  vingt  et  un  vais- 
seaux ,  dans  la  baie  de  Chesapeak. 
Ayant  pris  position  à  rentrée  des  ri- 
vières de  James  et  d'York,  il  informa 
de  son  arrivée  les  généraux  des  ar- 
mées combinées,  et  débarqua  3,500 
hommes  iju'il  avait  amenés  du  Cap. 
Pendant  qu'il  attendait  le  retour  ae 
ses  embarcations,  sa  frégate  de  décou- 
verte signala  vingt-sept  voiles  enne- 
mies,  se  dirigeant  vers  la  baie.  Le 
comte  de  Grasse  ordonna  alors  de  se 
tenir  prêt  à  combattre  et  à  appareil- 
ler. Vers  midi,  la  marée  lui  periViit  de 
former  une  ligne  de  vitesse,  et  les  ca- 
pitaines obéirent  avec  tant  de  célérité, 
que,  malgré  l'absence  de  Quinze  cents 
hommes  et  de  quatre-ving-oix  officiers, 
employés  au  débarquement  des  trou- 
pes ,  l'armée  navale  fiit  en  moins  de 
trois  quarts  d'heure  sous  voiles  et  en 
ligne.  Le  combat  s'engagea  par  un  feu 
très-vif  à  l'avant-garde  ;  il  dura  jus- 
qu'au coucher  du  soleil.  Plusieurs 
vaisseaux  furent  très -endommagés, 
mais  la  victoire  resta  indécise. Pendant 
quatre  jours  de  suite  les  deux  flottes 
demeurèrent  en  présence  sans  pouvoir, 
à  cause  des  mauvais  temps ,  recom- 
mencer la  bataille.  Enfin  M.  de  Grasse, 
craignant  d'être  devancé  dans  la  baie, 
prit  le  parti  de  s'y  rendre. 

Chessé  (Robert) ,  gardien  des  cor- 
deliers  du  temps  de  là  Ligue,  se  déclara 
tout  à  coup  ennemi  forcené  de  Hen- 
ri IV,  après  lartnort  de  Henri  IIL  Son 
ordre  l'avant  envoyé  en  qualité  de 
gardien  des  cordeliers,  à  Vendôme ,  il 
contribua ,  lorsque  cette  ville  eut  été 
livrée  au  duc  de  Mayenne,  à  soutenir 
l'exaltation  des  habitants.  Le  roi  vint 
en  faire  le  siège  au  mois  de  novenibre 
1589,  et  remporta  d'assaut.  Chessé 
fut  saisi  dans  la  chaire  même  de 
Saint-Martin,  et  pendu  à  l'instant  par 
les  soldats  du  duc  de  Biron.  Voyant 
qu'on  manquait  de  cordes ,  il  détacha 


lui-même  celle  qui  lui  servait  de 
ture ,  pour  aider  à  son  supplice. 
cordeliers  le  regardèrent  comm^ 
saint  et  un  martyr.  En  K89 ,  saj 
était  encore  attachée  à  la  tribunj 
l'orgue  de  l'église  de  Saint-Marti( 

Chevàge  (droit  de).  —  On  apf 
ainsi  un  droit  de  douze  deniers  pa| 
qui,  dans  quelques  provinces, 
payait  tous  les  ans  au  roi ,  par  les 
tards  et  aubains  mariés  qui  y  et 
établis.  Ceux  qui  payaient  le  drol 
chevage  étaient  appelés  chevaçiet 

Cheval. — Les  Gaulois  avaient I 
haute  estime  pour  les  chevaux.  Oj 
nairement  beaucoup  plus  forts  enj 
Valérie  qu'en  infanterie ,  ils  éta" 
fort  adroits  dans  les  combats  à  et' 
Les  Francs ,  dont  la  principale 
consistait  en  infanterie,  n'emploj^ 
guère  de  chevaux  dans  les  bataifl 
mais  ils  en  faisaient  un  grand  usai 
la  chasse,  dans  les  voyages  et  dao^ 
cérémonies  publiques  ;  ils  se  piquaj 
sur  ce  point  d'un  luxe  qui  ne  le  r 
point  à  celui  des  Romains.  Ils 
vraient  leurs  montures  de  riches  ( 
raçons  chargés  de  broderies  d'oï 
d'argent,  et  même  de  pierreries.  ^ 
mer,  jeune  seigneur  franc,  étant  n 
en  Gaule  visiter  le  préfet  de  rAuvI 
gne ,  fit  le  voyage  avec  un  app^f 
magnique  dont  la  description  se  trod 
dans  la  deuxième  épître  àe  Staon 
Apollinaire,  adressée  à  son  ain/^'""^ 
tins  :  «  Que  je  regrette ,  ét'i[>  ^^ 
«  vous  n'ayez  pas  été  ténwn  û^  ^"' 
«perbe  cortège  du  jeune  R»a"^«  ^^ 
«  de  son  équipage  à  la  manière  J»t- 
«  bare...  Son  cheval  était  couverte  une 
«  housse  magnifique  ;  un  grand  noro- 
«  lye  de  chevaux  de  main,  sur  lesquels 
«brillaient  des    pierres  pr«cieus^' 
«  précédaient  et-  couraient.  »  Ce  i"^ 
de  pierreries  ornant  les  harnais 
chevaux   devait. faire  d'autant  p» 
d'impression  sur  les  Gallo  Roniai» 
qu'il  était  prohibé  chez  eux  par  une  i» 
expresse.  ,     ..-.i 

La  considération  dont  le  cmi 
jouissait  chez  les  Gaulois  et  chez  i» 
Francs,  était  souvent  funeste  a  ce  n 
ble  animal.  Lorsque  son  maître  eiai 
mort ,  on  l'égorgeait  sur  sa  toniw 
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i  fenterrait  dans  sa  fosse ,  souvent 
les  serviteurs  qui  avaient  été 
;ésde  lui  donner  leurs  soins.  Dans 
ini)eau  découvert  à  Touruay,  en 
b,  et  que  Ton  croit  être  celui  de 
taéric ,  père  de  Clovis ,  on  trouva , 
t  les  ornements  en  or  et  les  véte- 
bts  du  défunt,  des  harnais ,  la  tête 
in  cheval,  et  les  ossements  de  deux 
Bunes  immolés  aussi ,  sans  doute , 

tlui  continuer  leurs  soins  dans 
t  inonde. 
Apr^  la  conversion  de  Clovis,  on 
faiDo/a  plus  les  chevaGx  sur  la  torn- 
ades guerriers,  mak  ils  continuèrent 
iigurer  dans  les  cérémonies  des  fu- 
silles, et  telle  est  Torigine  de  Tu- 
fe  où  ToQ  est  encore  de  nos  jours , 
fiBeoer,  à  la  suite  du  char  funèbre 
Bï  officier  général ,  son  cheval  de 
taille  couvert  d*un  caparaçon  noir. 
Insensiblement,  et  à  mesure  que  la 
■Ion  s'opéra  entre  les  diverses  po- 

e}ns  qui  habitaient  la  Gaule ,  on 
ya  les  chevaux  à  la  guerre  ;  Tu- 
Ipta devint  même  si  général,  qu'au 
Ijreo  âge  la  noblesse  ne  voulut 
m  combattre  qu'à  cheval.  Alors  les 
w»aux  furent  classes,  et  reçurent 
iwerses  destinations  et  divers  noms  : 
es  destrien  ou  dextriers  et  les  pale- 
f rois  turent  Tèservte  pour  les  tournois 
^\\t%  batàWes, U  Castille  et  le  Da- 
'CTiark  foornissaîent  les  meilleurs. 
les  haqnenées  «enraient  aux  prome- 
^f^,^^)  gudlipiefois  aux  voyages,  et 
'i^mi^  surtout  la  monture  des  fcm- 
îies.  L'bomWeroMssi»  ou  ronsin  avait 
wiir  destioation  de  porter  les  baga- 
[«;  c'était  de  la  Bretagne  que  Ton 
jrait  les  plus  vigoureux.  Ce  modeste 
J  «tue  serviteur  était  souvent  Tobjet 
û  une  redevance  féodale  que  les  vas- 
ûw  étaient  tenus  de  payer  à  leur  sei- 
^^,  dans  certains  cas  prévus  par  la 

•';  On  l'appelait  alors  ronsin  de  serv- 
ice. 

^Pour  quelque  raison  qu'un  homme 
«Boble  race  montât  à  cheval,  il  ne 
pait  chevaucher  que  sur  un'cour- 
^  que  le  fer  avait  respecté.  Con- 
ïjjer  un  chevalier  à  monter  un  che- 
hongre  ou  une  jument ,  c'était  le 
7«ler  et  rassimiler  à  un  vUain,  à 


qui  toute  autre  monture  était  inter« 
dite. 

Monter  un  cheval  blanc  était  une 
prérogative  qui  n'appartenait  qu'aux 
rois,  et  que  ceux-ci  n'accordaient 
qu'aux  hommes  d'un  rang  au  moins 
égal  au  leur  et  qu'ils  voulaient  hono- 
rer. Lorsque  Manuel  Paléologue,  em- 
pereur de  Constantinople ,  vint  en 
France  pour  implorer  les  secours  de 
la  chrétienté  contre  Bajazet,  Char- 
les YI,  ^ui  alla  à  sa  rencontre,  le  3  juin 
1400,  jusqu'au  pont  de  Charenton, 
accompagné  de  trois  cardinaux  et  d'un 
grand  nombre  de  ducs ,  comtes  et  ba- 
rons ,  lui  fit  donner  un  cheval  blanc 
pour  faire  son  entrée  dans  Paris,  hon- 
neur que  son  père,  Charles  Y,  avait 
refusé  à  l'empereur  d'Allemagne. 

C'était ,  de  la  part  d'un  chevalier , 
une  grande  preuve  de  force  et  d'agi- 
lité que  de  s'élancer ,  armé  de  toutes 
pièces,  sur  son  destrier  dont  un  écuyer 
tenait  la  bride.  Mais  comme  il  n'était 
pas  donné  à  tout  le  monde  de  faire  de 
ces  tours  de  vigueur  et  d'adresse ,  on 
dressait,  le  loug  des  routes  y  des  bor- 
nes en  pierre  et  de  peu  de  hauteur 
appelées  montouers  ,  et  qui  servaient 
aux  vieillards  et  aux  femmes  pour  se 
placer  sur  leur  haquenée.  Dans  plu- 
sieurs rues,  du  MaraisM^  à  Paris,  on 
trouve  encore^  à  la  porte  des  anciens 
hôtels,  de  ces  bornes  qui  aidaient  aux 
magistrats  du  parlement  et  des  cours 
souveraines  à  enfourcher  la  mule  pa- 
cifique sur  laquelle  ils  se  rendaient  au 
Palais.  (Voyez  Sautoibs  et  Étrtebs.) 

L'usage  de  monter  deux  sur  le  même 
cheval  fut  très- fréquent  au  moyen 
âge  :  Charles  YI  était  monté  sur  le 
même  cheval  que  son  favori  Savoisy, 
lorsqu'il  lui  prit  envie,  en  1389,  de 
voir ,  comme  simple  particulier ,  l'en- 
trée de  sa  femme  Isabelle  à  Paris ,  et 
l'histoire  rapporte  qu'il  reçut  de  bons 
coups  de  boulaie  des  sergents  chargés 
de  maintenir  l'ordre  parmi  le  popu- 
laire qu'avait  attiré  re  spectacle.  La 
reine  Elisabeth  d'Angleterre  paraissait 
en  public  sur  le  même  cheval  qu'un 
de  ses  grands  officiers ,  et  assise  der- 
rière lui.  Au  dix-septième  siècle  encore, 
on  offrait  à  la  personne  que  Ton  ren- 
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contrait  à  pied,  et  que  l'on  respectait, 
la  croupe  au  cheval  ou  de  la  mule  que 
Ton  montait,  et  c'était  une  politesse 
exquise. 

Les  chevaux  furent  quelquefois  em« 
ployés  comme  moyen  de  supplice.  On 
dit  que  la  reine  Brunehaut  fut  atta- 
chée à  la  queue  d'une  cavale  indomp<^ 
tée ,  qu'ensuite  on  lan^  à  travers  les 
rochers  et  les  broussailles  où  elle  mit 
en  pièces  le  corps  de  cette  jprmcesse. 
L'écartèleinent  d  un  criminel  se  faisait 
au  moyen  de  quatre  chevaux;  c'était 
te  supplice  réservé  au  régicide  :  ce  fut 
celui  que  souffrit  Damiens.  (Voy.  Ca- 
VÀLEBiE,  Haras.) 

CheValëbie.  —  «  G*est ,  dit  M.  de 
Sismondi ,  un  caractère  très-frappant 
de  la  révolution  qui  donna  le  tr6ne  de 
France  à  la  maison  capétienne,  que  le 
progrès  graduel,  mais  constant,  de  la 
nation^  et  la  décadence  simultanée  de 
la  race  royale.  Au  fondateur  de  la  dy- 
nastie nouvelle  succèdent,  dans  un 
Ordre  régulier,  son  fils ,  son  petit-fils , 
son  arrière-petit-tils  ;  chacun  de  leurs 
longs  règnes  embrasse  toute  une  gé- 
nération ;  tout  un  siècle  se  passe ,  et 
leur  domination  s'affermit  ;  cependant 
ils  n'ont  fait  y  durant  ce  long  temps , 
que  sommeiller  sur  le  trône  :  ils  n'ont 
montré  que  faiblesse ,  amour  du  repos 
du  amour  des*plaisirs;  ils  ne  se  sont 
pas  signalés  par  une  seule  grande  ac- 
tion. La  nation  française,  au  contraire, 
qui  marque  ses  fastes  par  les  époques 
de  leur  règne,  s'agrandit  et  s'enno- 
blit d'année  en  année ,  acquiert  à  cha- 
que génération  des  vertus  nouvelles , 
et  devient^  à  la  fin  de  cette  même  pé- 
riode, l'école  d'héroïsme  de  tout  l'Oc- 
cident, le  modèle  de  cette  perfection 
presque  idéale  qu'on  désigne  par  le 
nom  de  chevalerie,  et  que  les  guerres 
des  croisés,  les  chants  des  troubadours 
et  des  trouvères,  et  les  romans  même 
des  nations  voisines  rendirent  propres 
à  la  France  (*;.  » 

La  chevalerie  brillait  de  tout  son 
éclat  au  temps  de  la  première  croi- 
sade ,  c'est-à-dire .  sous  le  règne  de 
Philippe  1er;  mais  à  quelle  époque 

(**)  Histoire  des  Français,  t.  lY,  p.  197. 


avait  commencé  cette  grande  iflU 
tion?  Cette  question  a  embai^ 
tous  les  historiens,  et  aucun  nï" 
résoudre  d'ude  manière  satisfai 
Chez  des  peuples  natuAllemei 
riers,  comme  les  barbares  qui 
à  l'époque  des  grandes  invasiol 
tremper  la  nationalité  gaul 
donner  leur  nom  à  la  France, 
tolère  prise  d'armes  devait  êtw 
brée  par  d'imposantes  cérémoQiélj 
«  Il  est  d'usage,  dit  Tacite,  «j 
lant  des  Germains,* qu'aucun  d'< 

Î)renne  les  armes  avant  que  \a^ 
'en  ait  jugé  capable.  Alors ,  dan 
semblée  même,  lin  des  cheâ,oi| 

gère,  ou  un  parent,  revêt  le  "^ 
omme  de  l'écu  et  de  la  framée. 
là  leur  toge;  c'est  chez  eux  le 
honneur  de  la  jeunesse.  Avani 
cérémonie ,  ils  ne  paraissent  éf 
des  membres  de  la  famille,  al, 
deviennent  membres  de  larépublH 
Ainsi,  chez  les  anciens  Ge^mu 
chez  les  Francs ,  la  prise  d'armesj 
un  acte  national,  une  cérémoffl» 
blique.  Cette  cautume  ne  pent 
avec  l'invasion;  Charlemagne  cT 
solennellement  l'épée  à  son  fils,) 
le  Débonnaire ,  et  celui-ci  confe 
même  honneur,  avec  le  même 
monial,  à  Charles  le  Chauve,  efl 
Mais  bien  qu'on  ait  dû  puiser* 
ces  cérémonies  l'idée  de  celles  # 
rent  plus  tard  en  usage  ^co^a^ 
l'ordre  de  la  chevalericiop  "f 
voir  l'origine  de  cette  irtfWsnjoQ 
même.  Ce  sont  les  maux  ^^^^^ 
font  trouver  les  remèdes  p»^^^^ 
les  combattre  ;  c'est  au  m\m  a« 
narchie  et  des  désordres  qui  sg 
rent  l'établissement  de  la  ^^] 
que  dut  naître  la  chevalerie.  «  ^^ 
sécration  des  armes  de  la  po»» 
devenue  la  seule  force  publique 
défense  des  opprimés,  en  îui 
fondamentale.  A  une  époque  ou  i»i 
religieux  se  ranimait,  ou  cepejj' 
valeur  semblait  être  la  plus  ûii 
toutes  les  offrandes  qu'on  pui| 
ter  à  la  Divinité,  il  rr^^\y^!Z 
qu'on  ait  inventé  une  ordma» 
taire  à  l'exemple  de  l'ordination  ^ 
dotale ,  et  que  la  chevaiene  sii 
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ode  prêtrise  t  destinée  d'une 
plus  active  au  service  divin. 
iroDable  aussi  que  le^culte  de  la 
I  fiarie ,  qui  remplaçait  presque 
4e  la  Dignité ,  et  qui  accoutu- 
à  tourner  les  regards  de  la  piété 
Image  d'une  jeune  et  belle  femme, 
ibua  à  doiluer  à  la  défense  du 
le  plus  faible,  et  à  Pamour,  ce 
Itère  religieux   qui  distingue  la 
ie  du  moyen  âge ,  de  celle  des 
temps  héroïques  (*).»* 

de  chevalerie  était  en  effet 
m^f^gamt  religieux  autant  que 
Wre;  U  o»  pouvait  être  conféré 
lofiâèiesi  et  c'était  à  Dieu  et  aux 
^le  chevalier  se  dévouait  par 
^ooies  niystiques. 
J0ooe homme,  Técuyer  qui  aspi- 
aa. titre  de  chevalier,  était  u'a- 
dépouillé  de   ses  vêtements ,  et 
ta  bain  ^  symbole  de  purification. 
|.  Baih .  )  Au  sortir  du  bain ,  on 
levètait  d'une   tunique   blanche, 
""  le  de  pureté;  d'une  robe  rouge, 
du  sang  qu'il  était  tenu  de 
pour  le  service  de  la  foi; 
ttVe  ou  justaucorps  noir ,  sj^m- 
<te  la  mort  qui  l'attendait ,  ainsi 
^toDB  les  hemmes. 
hiToÀ  fisn^  et  vêtu ,  le  récipien- 
^^hwrail  pendant  ving- quatre 
**'^^'**  ^  .pbft  rigoureux.  Le  soir 
mu» il eaiHiiarai l'église  et  y  pas- 
sait la  ntft  ^  friéres ,  quelquefois 
^h  Çf^/fMÂisavec  un  prêtre  et  des 
?arra/fls gmjirjaient  pour  lui  ;  c'était 
»gu«J'otfifpelait  la  veille  des  armes. 
^  idodmin ,  son  premier  acte 
^tt  Is  coAfession;  après  ^uoi  le  prê- 
ftjni  donnait  la  communion;  puis  il 
j*^tà  une  messe  du  Saint-Esprit, 
•jWiaaireraent  à  un  sermon  sur  les 
•w  des  chevaliers  et  de  la  vie  nou- 
oà  il  allait  entrer.  Le  sermon 
le  récipiendaire  s'avançait  vers 
hrépée  de  chevalier  suspendue 
jncou;  le  prêtre  la  détachait,  la 
-  ait  et  la  lui  remettait  au  cou. 
ipiendaire  allait  alors  s'agenouil- 
^ant  le  seigneur  qui  devait  l'ar- 
^  cfaeTalier  :  «  A  quel  dessein ,  lui 
psismoi^di ,  Histoire  des  Françab,  t.  lY, 


«  demandait  le  seigneur,  désirez-vous 
a  entrer  dans  Tordre  i^  si  c^est  pour 
a  être  riche ,  pour  vous  repeser  et  être 
«  honoré  sans  faire  honneur  à  la  che- 
«  Valérie ,  vous  en  êtes  indigne ,  et  se- 
«  riez  à  l'ordre  de  chevalerie  que  vous 
«  recevriez ,  ce  que  le  clerc  simonia- 
«  que  est  à  la  prélature.  »  Et  sur  la 
réponse  du  jeune  homme ,  ûui  promet- 
tait de  se  bien  acc|uitter  des  devoirs 
de  chevalier ,  le  seigneur  lui  eecordait 
sa  demande. 

Alors  s'approchaient  des  chevaliers 
et  quelquefois  des  daines ,  pour  revêtir 
le  récipiendaire  de  tout  son  nouvel 
équipement;  on  lui  mettait  1**  les  épe- 
rons; 2*"  lé  haubert  ou  la  cotte  de 
mailles  ;  3®.  la  cuirasse;  4<»  les  brassards 
et  les  gantelets  ;.5''  enfin  oti  lui  ceignait 
répée. 

Il  était  alors  adùuhé^  c'est-à-dire, 
adopté,  selon  du  Gange.  (Voyez  Adou- 
BEB,  t.  I,  p*  130.)  Le  seigneur  se 
levait,  allaita  lui,  et  lui  donnait  l'ac- 
colade,  ou  accolée^  ou  colée^  trois 
coups  du  plat  de  son  épée  sur  1  épaule 
ou  sur  la  nuque,  et  quelquefois  un 
coup  de  paume  de  la  main  sur  la  joue, 
en  disant  :  *  Au  nom  de  Dieu,  de  saint 
tt  Michel  et  de  saint  George ,  je  te  fais 
«  chevalier.  »  Et  il  ajoutait  quelque- 
fois :  «  Sois  preux  f  hardi  et  lo^al.  » 

Le  jeune  Jbomme  ainsi  arme  cheva- 
lier ,  on  lui  apportait  son  casque ,  on 
lui  amenait  un  cheval  ;  il  sautait  des- 
sus, et  caracolait  en  brandissant  sa 
lance  et  en  faisant  flamboyer  son  épée< 
Il  sortait  ensuite  de  l'éghse ,  et  allait 
caracoler  sur  la  place ,  au  pied  du  châ- 
teau, devant  le  peuple  avide  de  pren-* 
dre  part  au  spectacle. 

Ces  cérémonies  achevées ,  le  réci- 

Ïiiendaire  jurait  de  s'écarter  de  tout 
ieu  où  il  y  aurait  trahison  ou  faux 
jugement  >  s'il  n'était  pas  assez  fort 
pour  l'empêcher;  d'aider  de  tout  son 
pouvoir  et  d'honorer  les  dames  et  de^ 
moiselles;  déjeuner  tous  les  vendredis 
et  de  faire  offrande  chaque  jour  à  la 
messe.  C'étaient  les  principales  obli- 
gations des  chevaliers,  obligations  qui 
sont  très^bien  résumées  dans  une  an- 
cienne ballade  d'Eustache  Deschamps, 
citée  par  Sainte-Palaye  : 
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Voiji  qui  Tonles  l'ordrs  de  cheratier, 
11  Too*  convient  mener  nouTelle  TÎe; 
Dérotcoient  en  oraison  veillier, 
Pechie  fuir,  orf^ueil  et  rillenie  : 
l/Église  dtvex  iteffendre , 
'  La  vefTC.  aoMi  l'orphenin  entreprendre; 
Kstre  hardi»  et  le  pmiplc  garder  ; 
Prodoins,  loyauU  sans  rien  de  Tautroi  prendre  t 
Ainsi  se  doit  chevalier  gouverner. 

Humble  cucr  ait;  tondis  (')  doit  travailler 

Et  poursair  faits  de  chevalerie  : 
'  Guerre  loyal,  estre  frand  voyagier. 

Tournois  sair  (**)  et  jouster  pour  sa  miOb 

Il  doit  à  tout  honneur  tendre , 

Si  c'oin  ne  poist  de  lui  blasme  répandre, 

Ke  lascheté  en  ses  «UTres  trouver  ; 
•  En  entre  tous  se  doit  tenir  le  inendre  (***)  t 

Ainsi  se  doit  gouverner  chevalier. 

II  doit  amer  son  seigneur  droiturier, 
Et  dessus  tous  garder  sa  seigneurie  ; 
Largesse  avoir,  estre  vrai  justicier; 
Des  prodomes  snir  la  compâignie, 
Leurs  diz  oïr  et  apprendre 
Et  des  vaillands  les  prouesses  comprendre. 
Afin  qu'il  paist  les  grands  faiu  achever. 
Comme  jadis  fist  le  roi  Alexandre  : 
Ainsi  se  doit  chevalier  gouverner  (****)• 

Tel  était  le  cérémonial  que  Ton  ob- 
servait pour  armer  les  cnevaliers  en 
temps  oe  paix;  mais-  en  temps  de 
guerre,  on  omettait  la  plus  grando  par- 
tie de  ces  formalités. 

«  On  créait ,  dit  un  auteur  du  temps 
de  Charles  VII,  des  chevaliers  durant 
les  sièges,  devant  ou  après  un  assaut: 
c'était  le  prince  ou  le  eénéral,  ou 
quelqu'un  des  principaux  cnefs  de  l'ar- 
mée ,  qui  conférait  ce  grade.  Celui  qui 
devait  le  recevoir  venait ,  une  épée  à 
[a  main ,  se  présenter  au  prince  ou  au 
général ,  et  lui  demandait  la  chevale- 
rfe.  Le  prince  ou  le  général  prenait 
l'épée ,  et ,  la  tenant  a  deux  mains , 
lui  donnait  un  coup  du  plat  de  cette 
épée ,  en  l'appelant  chevalier.  Ensuite 
le  prince  nommait  un  vieux  chevalier 

fiour  lui  chausser  les  éperons  dorés  et 
'accompagner  à  l'assaut.  Que ,  si  l'on 
n'était  pas  près  de  donner  l'assaut ,  et 
que  l'on  travaillât  actuellement  à  mi- 
ner la  muraille,  le  nouveau  chevalier 
devait  passer  et  veiller  la  nuit  dans  la 

(*)  Toujours. 

(**)  Suivre. 

(***)  Le  moindre. 

(****)  Poésies  manuscrites  d^Kustache 
Deschamps,  dans  Sainle-Palaye ,  Mémoire 
sur  la  chevalerie,  t.  J,  p.  144. 


mine  avec  le  vieux  chevalier  (*).'» 
veille  tenaitjieu  de  la  veille  des  ar 
qui  se  faisait  dans  une  église, 
la  cérémonie  avait  lieu  en  tei 
paix. 

On  faisait  aussi  des  cbevalit 
le  champ  de  bataille,  quand  la 
allait  commencer,  et  l'on  ot 
alors  encore  moins  de  formalitàj 
en  trouve  la  preuve  dans  une  m 
.racontée  par  Frbissard.  Les  ar 
de  Philippe  de  Valois  et  d'Édc 
d'Angleterre  étaient  près  dVn 
aux  mains  à  Vironfosse  en  Tiérac 
lorsqu'un  lièvre   se  leva  au  preroj 
rang  de  l'armée  française  ;  les  soli* 
ayant  à  cette  vue  poussé  de  r 
cris ,  on  crut  à  l'arrière-çarde 
bataille  commençait,  et  I6  coiÉj 
Hainaut,  qui  la  commandait, ftr 
hâte  quatorze  chevaliers.'  Mais  hl 
taille  n'eut  pas  lieu ,  et  ces  cheval 
furent  toujours  appelés  depuis  ck 
liers  du  lièvre. 

Du  reste ,  les  princes  et  les 
raux  d'armée  n'étaient  pasAes 
qui  pussent  faire  des  chevaliers; 
prérogative    appartenait  même 
simples  chevaliers  ;  mais  ils  ne  ] 
vaient  conférer  cet  honneur  çu  a 
gentilshommes  de  nom  et  ofl^ 
c'est-à-dire,  qu'à  des  hommes  m 
noblesse  remontât  au  moins  a  « 
générations ,   tant  du  coté  watem 
que  du  côté   paternel  ;  le»  rois  sem 
pouvaient  donner  en  méffl*  ^^r 
noblesse  et  la  chevalerift-  1 

Les  .chevaliers  étaient  ô*!^^^.,  ' 
différents  ordres  :  les  plus  élevés  ûan. 
la  hiérarchie  étaient  les  chevalier 
très ,  c'est-à-dire,  ceux  qui  avai^n  »J 
titres  de  duc ,  de  comte  ou  deDa roi 
venaient  ensuite  les  simples  cneva  J 
bannerets ,  puis  enfln  les  chevaw 
bacheliers.  (  Voy.  BACHEtiBBS,  a^ 

NEBETS  et  BANNIÈBES.  )  .^ 

Les  distinctions  et  les  prérogai^ 
accordées  4  la  chevalerie  éwenim 
nienses.  Une  lance  forte  etan^^. 
rompre ,  une  double  cotte  de  m  "« 
à  l'épreuve  de  l'épée,  étaient  desam 
exclusivement  affectées  aux  chevauen 

0  Nie.  Uplon,  l.  hdere  miHtarh  «•  ^ 
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brillait  partout  sur  leur  armure, 
ks  housses  et  les  harnais  de  leur 
m.  Ces  richesses  servaient  à  les 
distinguer  dans  les  assemblées , 
leur  donnait  en  leur  parlant  ou 
■leur  écrivant  les  titres  honorifiques 
0$,  niessire  et  monseigneur;  leurs 
s  seules  avaient  le  droit  de  se 
appeler  madame. 
clievaliers  se  distinguaient  aussi 
eox  par  les  diverses  armoiries 
îÂs  cnargeaient  leur  écu,  leur 
tûmes,  leur  pennon,  ou  leur 

ftaieotîte  seuls  qui  mangeassent 

table  du  roi ,  honneur  que  ne  par- 

X  ni  les  fils  du  monarque ,  ni 

,  ni  ses  neveux ,  avant  d'à- 

reçu  leurs    armes.   Ils   étaient 

RL>*  de  payer  les  droits  de  vente 
nrées  et  marchandises  achetées 
lir  leur  usaçe.  A  leur  approche , 
•^"i  les  barrières,  tous  les  châteaux, 
les  palais  s'ouvraient  pour  les 
oir,  et  les  honneurs  qu'on  leur 
k  Àirent  portés  quelquefois,  il 
le  dire ,  jusqu'à  de  hlâmables 


is,  plus  les  prérogatives  atta- 

w«  ï  rordve  de  la  chevalerie  étaient 

matantes,  j^s  la  dégradation  d'un 

c^tnWec  Me  ^  félon  était  ignomi- 

mense» 

^n  Awiier  conAamné  juridique- 
mcotàrirtHiifeite /a  dégradation  était 
oBbord  coaM  sur  un  échafaud  ,  où 
toutes  m  annes  et  les  différentes 
pièces  de  «an  armure  étaient  brisées 
€0  sa  présence  et  foulées  aux  pieds.  Il 
^vait  son  ëcQ,  dont  le  blason  était 
wacé, suspendu  à  la  queue  d'une  ca- 
2*  tttrwné  honteusement  dans  la 
^9f^  Us  rois ,  les  hérauts  et  pour- 
I  •^^l'armes,  exécuteurs  de  la  sen- 
i*w»  jproféraient  en  même  temps 
itre  le  coupable  toutes  les  injurin 
"  peuvent  suggérer  l'indignation  et 
W's.  Des  pretres,  après  avoir  ré- 
ws  vigiles  de  l'office  des  morts , 
nçaient  sur  sa  tête  les  malédic- 
du  psaume  cviii.  Trois  fois  le 
00  héraut  d'armes  demandait  lo 
du  criminel  ;  trois  fois  le  pour- 
t  d'armes  1»  nommait ,  et  tou- 


jours le  héraut  affirmait  que  ce  n^était 
point  le  nom  de  celui  qui  était  devant 
ses  yeux  ,  puisqu'il  ne  voyait  dans  cet 
homme  qu'un  traître  déloyal  et  foi* 
menfie.  Prenant  ensuite  des  mains  du 
poursuivant  d'armes  un  bassin  rempli 
d'eau  chaude ,  il  le  versait  sur  la  tête 
du  coupable  comme  pour  effacer  le  ca- 
ractère que  lui  avait  conféré  l'accolade. 
Après  quoi ,  le  malheureux  était  tiré 
en  bas  de  l'échafaud  ,  au  moyen  d'une 
corde  qu'on  lui  j)assait  sous  les  bras  ; 
placé  sur  une  claie  ou  sur  une  civière, 
et  couvert  d'un  drap  mortuaire,  il  était 
enfin  porté  à  l'église,  où  j'on  faisait 
sur  lui  les  mêmes  prières  et  les  mêmes 
cérémonies  que  pour  les  mort& 

La  chevalerie  brilla  de  tout  son  éclat 
^  au  onzième  et  au  douzième  siècle  ;  elle 
perdit  de  son  importance  au  treizième 
siècle ,  à  meisure  qu'avec  les  progrès 
de  la  puissance  royale ,  disparurent 
l'anarcnie  et  les  désordres  qui  avaient 
rendu  cette  institution  nécessaire.  Elle 
n'existait  plus  que  pour  la  forme  à  la 
fin  du  quatorzième  siècle;  et  quand 
Charles  VI  voulut,  en  1389,  créer 
chevaliers  ses  deux  cousins ,  le  roi  de 
Sicile  et  le  comte  du  Maine ,  le  peuple 
vit  avec  étonnement  les  détails  de  la 
cérémonie ,  «  car  il  y  avoit  fort  peu  de 
gens,  dit  le  moine  de  Saint -Denys  à 
qui  nous  jempruntons  ce  fait,  qui  sçus- 
sent  que  c'étoyt  que  l'ancien  ordre  de 
pareille  cbevallerie.  »  Enfin,  le  titre 
même  de  chevalier  cessa  d'être  con- 
féré, lorsque  quQ  Charles  VI ,  en  créant 
une  armée  régulière ,  eut  anéanti  les 
prérogatives  qui  y  étaient  attachées. 
(  Voy.  Armée  et  Compagnies  d'oa- 

DONNANCE.  ) 

Le  souvenir  de  l'ancienne  6hevalerie 
resta  cependant  populaire ,  et  la  mode 
des  exercices  par  lesquels  les  cheva- 
liers se  préparaient  à  soutenir  les  fati- 
gues de  leur  rude  carrière ,  fut  long- 
temps entretenue  par  la  lecture  des 
romans  où  leurs  exploits  étaient  cé- 
lébrés. (  Voy.  Joutes  et  Toubnois.  ) 
Quelquefois  même  l'imitation  fut  pous- 
sée plus  loin ,  et  plus  d'une  fois 
encore  de  vaillants  capitaines  se  virent, 
conférer  par  leurs  frères  d'armes,  sur 
le  champ  de  bataille  où  ris  s'étaient 
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tUustrés  par  de  glorieuses  prouesses , 
le  samt  ordre  (&  chevalerie.  Après  la 
bataille  de  Marignan,  François  P'  voa- 
lant  honorer  Bavard  ,  «  qui .,  dans  les 
deux  journées  ,  s'était  montré  tel  qu'il 
avait  accoutumé  en  autres  lieux  ou  il 
avait  été  en  pareil  cas ,  »  le  fît  appeler 
et  lui  dit  :  «  Bavard ,  mon  ami ,  je 
«  veux  qu'aujourd'hui  sois  fait  cheva- 
«  lier  par  vos  mains.  «.  Avez  vertueu- 
«  sèment ,  par  plusieurs  royaumes  et 
«  provinces  y  combattu  contre  plu- 
ff  sieurs  nations...  Je  délaisse  la  France^ 
«  en  laquelle  on  vous  connoît  assez... 
«  Dépéchez-vous,  »  —  Alors  prit  son 
espée  Bayard,  et  dit:  «Sire,  autant 
A  vaille  que  si  estois  Roland  ou  Olivier, 
«  Gaudefroy  ou  Baudouyn  son  frère.  » 
—  Et  puis  après  si  cria  hautement ,  * 
l'espée  en  1^  main  dextre  :  «  Tu  es  bien 
«  heureuse  d'avoir  aujourd'hui ,  à  un 
«  si  beau  et  si  puissant  roy,  donné  l'or* 
«  dre  de  chevalerie.  Certes ,  ma  bonne 
«  espée ,  vous  serez  moult  bien  comme 
«  relique  gardée ,  et  sur  toutes  aultre9 
«  honorée  ;  et  ne  vous  porteraiy  jamais , 
«  si  ce  n'est  contre  Turcs ,  Sarrazips 
«  ou  Mores.  »— Et  puis  fit  deux  saut^, 
et  après  remit  au  fourreau  son  espée.» 
C'était  la  chevalerie  des  romans ,  dit 
M.  de  Sismondi ,  que  François  P'  s'ef- 
forçait aiu^i  de  renouveler,  en  met- 
tant en  oubli  l'axiome  que  les  rois  de 
France  étaient  chevaliers  en  naissapt, 
Mais ,  par  cette  cérémonie ,  il  sut  ho- 
norer èayard  i  de  qui  il  reçut  ainsi  la 
chevalerie ,  et  Fleuranges ,  *à  qui  il  la 
conféra  à  son  tour. 

C9EVALERIE  (Ordres  de).  (Voyez 
Obdres  religieux  et  militaires.} 

Cqevaiperie  es  Ï.01S.  (Voyez  Ba- 

CnSLIER.  ) 

CHEVAiiET,— Instrument  de  torture 
qui ,  grâce  à  l'adoucissement  de  nos. 
mœurs,,  n'existe  plus.  Le  picUonmîre 
de  Trévousp  le  définit  ainsi  :  «  Banc 
ou  tréteau  qui  sert  à  donner  la  ques- 
tion ,  qui  fait  bander  les  cordes  sur 
lesquelles  les  corps  des  criminels  son.t 
suspendus  en  l'aif.  ?^ 

On  appelait  aussi  chevalet  une  pièce 
de  bois  taillée  carrément,  à  vives  arê- 
tes ,  portée  sur  quatre  pieds ,  de  ma- 
nière à  ce  qu'-un  des  angles  fût  en  l'air , 


et  sur  laquelle  oïd  mettait  à 
pour  un  temps  plus  oupioinsl(M| 
un  patient  à  qui  on  attachait  des  |)(|| 
aux  deux  jambes.  Le  chevalet  étjt 
usage  dans  les  villes  de  garnir  ~ 
servait  à  |)unir  les  fautes  et  infi 
à  la  discipline  que  commettais 
soldats.  On  y  plaçait ,  sans  jui 
ni  condamnation ,  les  femmes  dé 
vaise  vie  que  l'on  surprenait  à  hfi| 
indue  dans  les  casernes  ou  les  dui 
brées.  Ce  genre  de  châtiment, qaiétii 
ifbrt  douloureux  et  offrait  plusll 
danger,  a  été  aboli  à  la  révoluti» 
Consacré  à  ce  dernier  usage,  le  ch 
valet  s'appelait  le  plus  communéoMl 
cheval  de  bois. 

Chevalier  (  Jacques  -  LouisjS' 
cent  ) ,  ingénieur-opticien  viïéiftjj 
en  1770 ,  améliora  considéraltoaq 
les  instruments  de  mathématiques^ 
surtout  les  instruments  d'optioufti 
est  le  premier  qui  ait  exécuté  le  j 
çroscope  achromatique  dont  F 
avait  donné  la  théorie ,  et  qui  soit 
venu  à  aehromatiser  le  microscope 
laire  hfoctis  variable. 

Cheyalisr  (Jean -Gabriel- Ai 
tjn  ) ,  ingénieur-opticien ,  ué  à  Mi 
en  1778,  çQ0uu4epuis  longtemps  * 
le  public,  sou^  le  nom  de  ^%^?* 
^Chevalier,  est  Fauteur  de  piusiem 
inventions  utiles,  et  d'im  assez  graw 
pombre  de  perfectionneïwwteî"?^''^ 
aussi  beaucoup  occupé  (l'g!*^^  n" 
météorologiques  pour  hPW^^  ' 
ris  ;  il  est  auteur  de  ]flm^  ^^^^] 
ges  estimés.  .     ,  il 

Chevalier  (N,),  musicien  ûew 
chambre  de  Henri  IV,  et  lu»  û 
vingt-  quatre  violons  de  la  banûe 
Louis  XIÏI ,  fut  un  des  plus  bM 
compositeurs  de  son  époque,  pO|^ 
musique  instrumentale,  et  suiw» 
pour  la  musique  de  balteV  ^^  JtÎj 
|B17,  il  composa  trente-trpis  m 
pour  les  fêtes  qui  fur^ijt  dopnetff 
Louvre,  à  Fontainebleau  et  a  iow 
par  Henri  JV,  Louis  JCIP?  }^  "" 
Marguerite  et  Marie  de  Medics-   . 

ChbvaliïI^  (N.),  »ngenieur-w« 
nicien  à  Paris ,  fut  employé ,  en  i^* 

par  le  comité  de  saJut  P«t>»jJ'./ainr^ 
brication  des  poudres.  Il  offrit  aiori* 
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Ik  Convention,  un  fusil  portant  huit 
4ng<cSf  et  se  trouva  compromis,  après 
l^raermidor ,  dans  l'Insurrection  du 
9  germinal.  Ayant  inventé  une  fusée 
hatinguible,  li  en  fit  ptibliquenfent 
tesai  le  30  novembre  1797.  Ses  opi- 
lîoDS  républicaines  ]e. firent^  sous  le 
tonlat,  jeter  en  prison ,  ou  il  était 
kKore  lorsque  éclata  le  complot  de  la 
^màime  infernale.  Quoique  le  minis- 
ÎRë la  police,  Fouché ,  ne  pût  ^uère 
•tnnfs  sur  les  véritables  auteurs 
k  rattenttt,  il  feignit  de  croire  que 
fecoffppsrmt  des  jacobins ,  et  le  ré- 
jjièlieain  Chevalier  fut  traduit  devant 
ttte  coDiinission  militaire ,  condamné 
d^misà  mort  comme  complice  d'un 
ans»  goi  n'était  ni  le  sien  ni  celui  de 
lOD  parti. 

Canin-iiGEBS.  Ce  nom ,  employé 
l^faiwrd  pour  désigner  toute  espèce  de 
igfalerie  légère ,  ne. prit  une  significa- 
Ibn  particulière  qu'en  l'année  1498 , 
%(ue  où  Louis  XII  créa  plusieurs 
^M^nies  de  cavalerie,  qui  furent 
w^ies  sons  la  dénomination  spé- 
«fede  chevau-légers. 
Quelques  compagnies  franches  por- 
tèrent au8Q,  8008  le  règne  de  Fran- 
^^sl^'i^iHAide  cbevau-légers.  On 
Ut  àanB)^]|jjgiQj|.es  de  Brantôme, 
^u\m^  fti  m  eompagnies  était ,  en 
^^^  ^ipli9il  an  siège  4e  la  Ro- 

^fli(N?«ro,  Henri  IV  èhtrete- 
^âit  uoeoHBptgpie  ,  désignée  sous  )e 
r^  ^e  (àmm-légers  du  roi  y  qu'il 
'ocorpora  dans  sa  garde  en  1$92.  In- 
oépeodaouQiiQt  de  cette  compagnie , 
JojQaireiaeiit  composée  de  cent  à 
"^Wshoounes,  on  comptait  en- 
J*JW  la  fin  du  règne  de  ce  prince, 
•f^  des  rangs  de  la  garde,  neuf 
JJ^'WBies  de  chevau-l^ers,  formant 
n toptdott^  cents  cavaliers.  Ces  corn- 
ai enrégimentées  sous  Louis 
»  fermèrent  le  principal  corps  <|e 
^ene  I^re  de  cettiç  ^oque  :  mais 
p  perdirent  alors  le  pom  rfe  cnevau- 
■J^, qui  ne  (ut  plus pooseryé  depu/s 
J^par  la  compagnie  des  chevau-lé- 
^  de  la  maison  du  roi, 
Cette  compagnie,  composée,  en  1630, 
«vifon  cent  cinquante   hommes , 


était  commandée  par  un  capitaine-lieu- 
tenant ,  deux  spus-lieutenants  et  deux 
enseignes  ou  cornettes;  le  roi  en  était 
capitaine.  Elle  faisait  le  service  auprès 
do  prince,  d'abord  par  trimestre  en- 
suite par  semestre.  Ses  armes  défen- 
sives étaient  le  plastron  et  la  calotte  ; 
ses  armes  offensives  Tépée  ou  le  sa- 
bre et  les  pistolets.  Louis  XIV  y  ajouta, 
dans  les  derniers  tem^  de  son  regfîe, 
vingt  carabines  ,  qui  devaient  être 
portées  par  les  vingt  derniers  pension- 
naires, et  Louis  XV  leur  donna  le  fu- 
sil en  1745. 

Leis  chevau-légers  de  la  garde  por- 
taient l'habit  écctrlate  borde  de  bkinc, 
avec  parements  blancs  ^  poches  en  tra- 
vers ;  galons  en  plein  et  orandebourgs 
d'or  sur  le  tout;  boutonnières  d'argent; 
boutons  or  et  argent  ;  ceinturon  blanc 
bordé  d'or;  veste  blanche  galonnée 
et  bordée  d'or  ;  plumet  et  cocarde 
blancs;  chapeau  et  casque  à  la  ro- 
maine. 

Ils  avaient  quatre  étendards  carrés 
de  taffetas  blanc,  brodés  d'or  et  d'ar- 
gent ,  avec  un  foudre  sur  les  quatre 
coins,  et  cette  devise  :  Sensere  gigan» 
tes,  L'écharpe  était  pareille  à  l'eten- 
dard ,  dont  la  lance  se  terminait  par 
une  lieur  de  lis  dorée. 
^  Sou§  le  règne  de  Henri  IV,  tous  les 
chevau-légers  avaient  la  qualité  d'é- 
cuyer  ;  et  lorsqu'ils  étaient  entrés  dans 
le  corps ,  sans  être  nobles ,  ils  rece- 
vaient ,  après  cinq  ans  à^  service,  des 
lettres  d'anoblissement.  Cette  condi- 
tion fut  portée  à  vingt  ans  sous  Louis 
XIII,  en  1610;  elle  fut  abolie  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  et  il  fallut  alors, 
pour  être  admis  dans  la  compagniç, 
justifier  de  cent  ans  de  noblesse. 

Le  règlement  du  8  novembre  1633 
accordait  une  solde  de  quarante  sous 
par  jour  à  chaque  chevâu-léger.  De- 
puis 1665  y  cette  paye  fut  rédu  te  à 
quarante  livres  par  mois ,  et  définiti- 
vement fixée  à  quinze  jM)us  par  jour» 

ep.l731. 

J^  compajgnie  des  chevau-légers  de 
la  maison  du  roi  se  dis|:ingua  aux  ba- 
tailles de  Leuze(1691),  de  Malplaquet 
(1709) ,  et  d'Ettingen  (1743).  Suppri- 
mée en  1787  et  rétablie  en  1814,  elle 
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fut  définitivement  supprimée  en  1815. 
(Voy.  Hommes  d'abmes,  Lanciebs 
et  Maison  militaihe  du  roi.  ) 

Les  escadrons  auxiliaires,  attaciiés, 
en  1776 ,  à  chacun  des  vingt-trois  ré- 
giments de  cavalerie,  sou3  le  nom 
a^  escadrons  de  chevaulégers ,  formè- 
rent, en  1779,  six  régiments  de  che- 
vau-légers  qui  furent  organisés  à  qua- 
tre escadrons.  Désignés  d'abord  par 
leur  numéro  d'ancienneté,  ils  prirent, 
en  1784,  les  noms  d'Orléans,  des 
TroiS'Évéchés ,  de  Franche-Comté, 
ôe  Sépfimanie,  de  Quercy  et  de  la 
Marche.  Leur  uniforme  était  :  habit 
hku^  avec  les  poches  en  long;  bou- 
tons timbrés  d'un  cheval  monté  et  du 
numéro  du  régiment.  Ils  étaient  coif- 
fés du  chapeau ,  et  armés  comme  les 
chasseurs  à  cheval  (voy.  ces  mots); 
ils  furent  licenciés  en  1788. 

Sous  Tempire ,  la  dénomination  de 
chevau-léçers  rpparut  et  fut  associée  à 
celle  de  lanciers^  pour  désigner  un 
corps  de  cavalerie  légère,  qui  prit 
ainsi  le  nom  de  chevau  légers-tan- 
ciers, 

Cheyecier  ou  Chefcier.— C'était 
anciennement  le  nom  d'une  dignité 
ecclésiastique.  Les  uns  disent  que  le 
chefcier  ne  différait  en  rien  du  Pbi- 
MiciEÀ  (voyez  ce  mot)  ;  les  autres , 
que  c'était  une  espèce  de  sacristain 
chargé  des  habits  et  des  ornements 
sacerdotaux.  Gomme  l'usage  particu- 
lier de  chaque  chapitre  réglait  les 
droits  des  dignitaires ,  les  privilèges 
des  chefciers  variaient  selon  les  locali- 
tés. Les  mar^uilliers-clercs  de  l'église 
d'Orléans  étaient  vassaux  du  chefcier. 
Vers  la  fin  du  quator<zième  siècle ,  ils 
voulurent  s'affranchir  de  cette  servi- 
tude; mais  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  les  força  de  renoncer  à  leurs 
prétentions. 

Chevelure.— Les  anciens  Gaulois 
considéraient  une  longue  chevelure 
comme  une  marque  d'honneur  et  de 
liberté.  La  leur  était  naturellement 
blonde;  pour  paraître  plus  terribles 
dans  les  combats,  ils  lui  donnaient 
une  couleur  éclatante ,  à  l'aide  d'une 
pommade  de  suif  de  chèvre  et  de  cen- 
dre de  hêtre;  et  ils  en  étaient  si  fiers 


que  César,  en  les  contraignant 
couper,  après  les  avoir  asservis^ 
causa  une  humiliation  qui  letii 
plus  sensible  que  la  perte  de  le 
dépendance.  Chez  les  Francs,  e 
chez  toutes  les  populations  jq 
germanique ,  la  longueur  des  d 
était  aussi  un  signe  de  distioctii 
de  noblesse,  spécialement  réserij 
hommes  libres.  Comme  \\  n  y  aval 
les  serfs  qui  eussent  la  tête 
couper  la  chevelure  d'un  hoim 
n'appartenait  point  à  cette  cli 
c'était  commettre  un  crime  gi 
lois  punissaient  avec  la  plus  gi 
sévérité ,  ou  que  l'opinion  put 
flétrissait  hautement  quand  le 
ble  était  à  Tabri  du  châtiment 
ainsi  l'on  trouva  horrible  l'ae 
Frédégonde,  oui  fit  couper  la 
veux  à  une  maîtresse  de  son  beai 
et  les*exposa  ensuite  dans  la  cba 
de  ce  prince.  La  loi  saligue  i^ 
ceux  qdi  avaient  pris  part  à  unei 
piration,  à  se  couper  les  cheveu 
uns  aux  autres,  et  à  être  ainsi  les  ajj 
de  leur  propre  dégradation.  L'idi 
prérogative  était  si  bien  attachée! 
possession  d'une  longue  chevelf 
que  sous  la  première  et  la  sef 
race,  quand  on  déposait  un  souve 
ou  que  Ton  voulait  rendre  son 
tier  naturel  inhabile  à  lui  succéderi 
se  contentait  de  leur  raser  /a  « 
Cloviç  fit  ainsi,  en  510,  couper  [es c^ 
veux  à  un  petit  roi  de  saft»»/^'  ^.P' 
pelé  Cariarfc,  et  au  fils*ccror,ps 
les  ayant  rendus,  par  ce  moyen,  ™ 
gnes  de  régner,  il  s'empara  de  »eui 
Etats.  En  626,  Childebert,roi  def. 
ris,  et  Clothaire,  roi  de  Soissons,  vo 
lant  s'approprier,  au  préjudice  deie« 
trois  neveux,  la  part  de  leur  frere  u 
domir,  roi  d'Orléans,  mort  en  52- 
envoyèrent  à  Clotilde  des  ciseaux 
une  épée,  lui  demandant,  par  ce* 
gage  muet,  ce  qu'elle  prétest P 
ses  petits-fils,  de  \Si  dégradation  oo' 
la  mort.  On  connaît  la  réponse  ae 
reine,  et  le  crime  odieux  dontcci 
réponse  fut  suivie.  (Voy.  Chiu» 

BEBT  r'.)  ,^- 

Charlemagne,  désirant  conserr^J 
sceptre  dans  sa  maison ,  recowœau 


FRANCE 


€HE 


lis 


I  ses  fils,  dans  un  de  ses  capitulaires, 
'  se  jamais  faire  couper  les  cheveux 
enfants,  quelle  que  fût  la  faute 
ils  eussent  commise,  recommanda- 
,  du  reste,  à  laquelle  son  petit-fils, 
pereur  Lotbaire,  ne  crut  point  de- 
r  se  soumettre,  puisque,  après  avoir 
crever  les  yeux  à  son  fils  Hugues, 
pabie  de  révolte ,  il  luf  fit  couper 
cheveux  pour  le  dépouiller  de  son 
ftt  de  succession. 
^  VaSranchi  avait  la  permission  de 
hittet  cxtittre  sa  chevelure,  mais  on  la 
'  mpsStiW  était  remis  en  esclavage, 
ecclésiastiques  et  les  religieux,  en 
^  tt  de  la  servitude  spirituelle  à  la- 
i|Klleils  se  soumettaient  volontaire- 
tet»  se  rasaient  la  tête  et  ne  conser- 
VWDt  qu'un  petit  cercle  de  cheveux. 
.  Frendre  un  homme  et  le  traîner  par 
ks cheveux,  c'était ,  chez  les  Saxons, 
Boui^ignons  et  les  Lombards,  un 
Itque  la  loi  frappait  de  cent  vingt 
8  d'amende ,  et  que  les  coutumes 
.    Barcelonoe  punissaient  de  mort, 

Bill  avait  eu  lieu  sur  la  personne 
loldat.Chez  les  Francs,  on  jurait 
{ffses  cheveux.  Les  laïques  qui  vou- 
wt,  sans  quitter  le  monde,  s'asso- 
ttet  à  la  vie  claustrale  et  participer 
au  grtolj^tuelles  dont  un  mo- 
nasitète  Ml  ki  source ,  faisatent ,  au 
aiçénj«ji|.t^inopastère,  l'offrande 
dottdelrtililK,^.  mais  la  loi  dé- 
fendait iM^ofe  libre  de  se  faire 
^opvkBiertQx  et  d'entrer  dans 
/«  ordm  m»  une  permission  du  roi, 
afin  que  fc  sombre  des  sujets  soumis 
a  la  taxe  et  au  service  militaire  ne  di- 
niinuât  pas*  Pour  confirmer  une  dona- 
«on,  on  s'arrachait  un  cheveu  et  on 
«déposait  sur  l'autel ,  si  la  donation 
«tait  ôite  à  une  église.  Si  c'était  à  un 
i^Wïlier,  on  l'insérait  dans  le  sceau 
^  l'on  attachait  à  la  charte.  On  se 
Jttommandait  à  quelqu'un  en  lui  of- 
frant un  cheveu.  Saint  Germiér  s'étant 
Jjdu  à  la  cour  de  Clovis,  nouvelle- 
•jt  converti ,  ce  prince ,  pour  lui  té- 
TOïer  à  quel  point  il  l'honorait, 
2|facba  un  cheveu  et  le  lui  présenta, 
.w  son  invitation ,  les  courtisans  en 
^t  fait  autant,  le  saint  s'en  retour- 
^dans  son  diocèse  les  mains  pleines 
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de  cheveux,  et  charmé  de  Faccueil 
qu'on  lui  avait  fait. 

Dans  les  circonstances  douloureu- 
ses ,  se  couper  la  chevelure  était  un 
signe  de  détresse  ou  d'affliction.  Les 
prisonniers  de  guerre  se  coupaient 
quelquefois  la  leur  et  l'envoyaient  à 
leur  famille,  pour  les  inviter  a  traiter 
de  leur  rançon.  Les  femmes  coupaient 
leurs  cheveux  quand  elles  avaient 
éprouvé  un  grand  malheur,  et  si  ce 
malheur  était  la  mort  d'une  personne 
qui  leur  était  chère,  elles  les  déposaient 
sur  son  tombeau.  Valentine  de  Milan 
coupa  ainsi  les  siens  et  les  déposa  sur 
la  tombe  de  Louis  d'Orléans ,  son 
mari ,  assassiné  par  Jean  sans  Peur, 
duc  de  Bourgogne. 

La  mode  des  cheveux  longs  subsista 
jusqu'à  François  !•';  alors  l'idée  de 
prérogative  et  de  supériorité  qui  y  était 
attachée  s'étant  eftacée,  les  hommes 
adoptèrent  les  cheveux  courts ,  et  l'u- 
sage de  les  porter  ainsi  se  maintint 
pendant  près  de  deux  cents  ans.  Les 
femmes ,  qui ,  dès  le  commencement 
du  douzième  siècle,  avaient  commencé 
à  friser  les  leurs ,  les  conservèrent 
dans  toute  leur  longueur,  et  plus  tard 
les  couvrirent  de  poudre  blanche.  On 
lit  dans  le  Journal  de  l'Éfoitey  (ju'en 
1593,  on  vit  trois  religieuses  frisées  et 
poudrées  se  promenei*  dans  Paris. 
Quand  on  eut  adopté  les  cheveux  courts, 
on  porta,  pour  se  tenir  la  tête  chaude, 
et  aussi  pour  cacher  la  calvitie ,  des 
bonnets  de  peau  et  des  calottes  de  ve- 
lours ou  de  drap,  auxquelles  des  che- 
veux étaient  attachés;  enfin ,  à  partir 
de  1620,  l'art  de  travailler  les  cheveux 
s'étant  perfectionné,  on  porta  d'am- 
ples et  volumineuses  perruques  qui 
semblaient  avoir  pour  but  de  ramener, 
d'une  manière  artificielle ,  les  longues 
chevelures  d'autrefois.  Dans  le  dix- 
huitième  siècle,  on  laissa  de  nouveau 
croître  les  cheveux.  Alors ,  dans  les 
deux  sexes,  on  les  frisa,  on  les  parfu- 
ma ,  on  les  teignit ,  on  les  couvrit  de 
poudre  blanche ,  de  poudre  de  couleur 
et  même  de  poudre  d'or.  Les  hommes 
de  cour  et  ceux  d'un  rang  élevé  ou 
d'une  profession  noble  les  emprison- 
naient dans  des  bourses  de  velours  ou 
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de  satÎB  qui  leur  tombaient  sur  les 
épaules.  Les  bourgeoiset  gens  du  com- 
mun les  attachaient  avec  un  ruban  noir 
et  en  faisaient  une  queue  qui  descendait 
quelquefois  jusqu'au  bas  des  reins,  ou 
bien  encore  un  catogan.  Les  femmes 
surchargeaient  les  leurs  de  fleurs,  de 

{)lumes ,  de  rubans ,  de  pierreries ,  et 
'art  d'en  tirer  un  parti  qui  rehaussât 
la  beauté  devint  fort  compliqué  et  fort 
difficile.  Pendant  la  révolution,  les  pa- 
triotes portèrent  les;  cheveux  courts  et 
rejetèrent  la  poudre.  Sous  le  Direc- 
toire, le  parti  réactionnaire  reprit  les 
cheveux  longs ,  la  poudre ,  le  catogan, 
auquel  il  ajouta  des  tresses  de  chaque 
côté  de  la  tête,  et  des  faces  qui  tom- 
baient jusque  sur  les  épaules.  On  nat- 
tait ainsi  les  cheveux ,  et  on  les  rele- 
vait sur  la  tête  à  l'aide  d'un  peigne 
courbe.  Quant  aux  femmes  i  toutes 
celles  ^ui  se  piquaient  d'élégance  cou- 
pèrent leurs  cheveux  et  les  remplacè- 
rent par  des  perruques  blondes.  Enfia 
on  vit  naître ,  pendant  le  consulat ,  et 
^  généraliser  sous  l'empire ,  la  mode 
de  porter  les  cbev^x  très-cpurts.  Ce 
fut  une  grande  affaire  que  de  décider 
l'armée  a  fv  soumettre ,  et  il  fallut; 
bien  des  instances  pour  amener  les 
jBoldats  à  opprimer  la  queue,  bien 
«qu'elle  eût  pour  eux  de  graves  incon- 
yénientjs,  et  qu'elle  fût  moins  un  orne- 
ment qu'une  servitude. 

Cbsyb&x  (François  de)  j  lieutenant 
général  des  armées  du  roi ,  naquit  à 
Yerdun-sur-Meuse,  en  1695,  de  parents 
fort  pauvres,  et  devint  or^Àielin  pres- 
que f n.  naissant.  A  l'âge  de  onze  ans, 
il  suivit  jîm  régiment  qui  passait  à  Ver- 
dun, et  parvint,  mal^é  sa  jeunesse,  à 
se  fyire  ^njgager.  £n  1710  (il  n'avait 
alors  914e  quinze  ans),  il  fut  nommé 
£0U8-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Beauce.  En  1741,  il  était  parvenu  au 
grade  de  lieutenant-colonel,  après  avoir 
passé  /successivement  par  tous  l'es 
gradés  inUHrmédiaires.  C'est  eu  cette 
qualité  qu'il  fît  la  campa^e  de  £0- 


j^emièire  ^elle«  il  a^^nd)la  les  ser- 
g^t^  4e  $on  dét^diimeaii  ^  leur 


dit  :  «  Mes  amîf^  vous  éte$  1m 
k  veSf  mais  il  mejaut  icim  m^ 
«  TB018  POILS.  .LevoUà,  ajou^ 
«  en  s'adressant  à  ll'un  d'eux,  i 
«  rade,  tu  monteras  le  prt 
«  te  suivrai.  Le  factionnaire 
«  WEE  DA,  ne  réponds  rkn, 
«  cher  a  son  coup  de  Jusû  etU 
«  quera;  tu  tirerai  et  k  tuerai 
chose  arriva  comme  il  l'avait  dit 
vert  entra  le  premier  dans  la 
roi  le  nomma  brigadier.  £0  1| 
lorsque  l'armée  eut  quitté  Pff" 
Cheverty  fut  laissé  avec  dix-huit 
hommes  seulement,  les  maladie  et 
convalescents.  Avec  une  aussi  f 
garnison  ,  il  soutint  le  siège  qm 
temps.  Mais  enfin ,  ne  pouvant 
résister,  il  voulut  au  moins  sortir] 
les  honneurs  de  la  guerre.  Pouti 
il  écrivit  au  général  en  chef  du 
inée  autrichienne,  quMi  allait  faii^ 
ter  la  ville  et  périr  sous  ses  décoi 
avec  la  garnison  et  les  habitani 
on  jne  lui  accordait  pas  une  capi 
tion  honorable.  Il  obtint  tout  cç 
demanda.  Il  servit  depuis  avecdj 
lîôn  en  Bauphiné  et  à  l'armée  dl 
tlm  créé  maréchal  dé  camp  en  J 
et  lieutenant  général  en  1748.  En  iK 
ce  fut  à  une  habile  manœuvre jf' 
commanda,  que  fut  dû  le  succès^ 
bataille  d'Hastembcck.  Cbevert  m 
d'être  employé  en  1761,àC80WÎ^* 
vieillesse.  Il  avait  été  mf»  n 
mandeur  en  1754,  et  gp9^,fl3 
Saint-Louis  en  1758.  ll«f  Î,%S 
m  1769,  et  fut  enterfîS»»^-^^ 
tache.  ^    .,  V  n 

Cheverus  (Jean  Legbitfe ^)' 
à  Mayenne  en  1768,  érnigra  a \m 
de  la  révolution.  Il  se  réfugia  ûj^ 
en  Angleterre,  puis  il  passa  aux  h^ 
Unis,  prêcha  l'Evangile  aux  sau  a^ 
du  Nord,  leur  bâtit  une  église,  « 
appelé  à  l'évêché  de  Boston,  e? ji 
Plein  de  l'esprit  de  charité  que  l  «^ 
de  l'Évangile  recojnmaoda  a  s»r 
très,  il  se  fit  chérir  de  tous  les  P 
qu'il  vjsita  pu  administra  spiru«^^ 
ment.  Partout  on  rendu  homm 
&es  vertus,  à  ça  tolérance,  a  sa  p. 
thropie.  Après  avpir,  P^^^.;:! 
gués  années,  consapré «on  m  a 
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m.  AmMcaîns ,  il  reviot  dans  sa 

pour  j  occuf|er  le  siège  de  Mon- 

I,  où  il  continua  de  déployer  le 

^re  évangélique  qui  Tavait  déjà 

oomparer  a  Fenelon.  £&  1836 ,  H 

oilevé  à  rafTection  de  ses  diocé- 

:,  par  sa  nonoination  à  l*archevé- 

le  Bordeaux.  Successivement  élevé 

digoité  da  pair  de  France  et  de 

inal,  U,  de  Cheverus  est  mort 

cfes  daniëres  années,  emportant 

uniTersels. 

|t4Ur,  Chbtetaxne  ou  Ghk- 

CilfllBiMcia  mot  qui  vient  du  la* 

copikKftuê  ^  comme   notre  mot 

lA  leâpijtaioe,  dont  il  avait  la  si- 

Q*  Les  Anglais  disent  encore 

à  çhefiain  pour  désigner  un 

'00  commandeur  militaire. 

ixii^s ,  terme  de  notre  an- 

lè|[isiatare ,  désignant  un  droit 

les  âuyers  du  roi  prenaient  à  Pa- 

nir  le  fq^  venu  par  eau.  Les  abus 

_-i  _..  •-    *^  donnait  îleu  engagé- 

à  l'abolir  par  une  pa- 

:iLEZ-Sxvu&  ,  ancienne 
ourgogne ,  aujourd'hui 
la  Gôte-d'Or,  érigée  en 

^André),  dominicain, 

mérique,  né  àRen- 

avait  publié,  pen- 

'il  fit  en  Europe , 

trouve  des  docu- 

les  missions  des 

mot),  depuis  1645; 

Desseins  de  5.  Ém.  de 

P/imérique,  etc.,  Ren- 

ttéè£?Sf^  '  généalogiste , 

f»  5w  HT  dlx-septieme  siècle ,  a  pu- 
tT.'CrM  armoriai  ou  Cartes  de 
S!!^i  MP  èJj^onotÎpme  et  d'histoire, 
'V»»  taon  dite,  in-fol.  Il  a  laissé  ma- 
^^^fifcueit  àe  blasons  etar- 
****  ^prépùts  des  marchands , 
S^Wiri  ^  quartiniers  de  la  ville 
*Pari$,  0^if  1266  jusqu'en  1739. 
J^cfuei  ^ispiOard^  son  fils,  a  laissé 
fJ^tianMre  hérakUque,  Paris, 
1723,  iQ.|2y  ^  plqsieurs  autres  ouvra- 
is «stlinéa, 
.  ^Tauw  (Loois),  né  en  1660, 


mort  en  1751 ,  a  composé  :  Nobiliaire 
de  Normandie,  contenant  le  catalo* 
gue  des  noms,  qualités,  armes  etbla* 
sons  desfémùles  nobles  de  cette  pro* 
vinee ,  grand  in-foi. ,  sans  texte.  CSe 
recueil  est  fort  recherché. 

Crsyilibr  (André) ,  docteur  et  bi- 
bliothécaire de  Sorbonne,  né  à  Pon- 
toise  en  1636,  mort  en  1700 ,  fut  un 
ecclésiastique  aussi  savant  que  pieux. 
On  lui  doit  la  conservation  du  nrecieux 
volume  intitulé  :  Spéculum  humons^ 
salvationis ,  qu*il  acheta  pour  quel- 
ques pièces  de  monnaie  au  milieu  de 
plusieurs  livres  de  rebut.  Il  est  auteur 
de  plusieurs  ouvrages,  entre  autres  du 
livre  qui  a  pour  titre  :  Origine  de  Vimr 
primerie  de  Paris  ^  ibid.,  1694< 

Chbvbbmont  (prise  du  village  de).— 
Au  commencement  de  Juillet  1815,  un 
corpé  autrichien,  sous  les  ordres  de 
Golloredo ,  avait  eu  plusieurs  engage- 
ments, dans  le  département  du  H3Mi- 
Rhin ,  avec  Tarmee  d'observation  du 
Jura ,  commandée  par  le  général  Le- 
eourbe.  Le  2,  les  Autrichiens  attaquè- 
rent les  Français  sur  toute  leur  ligne 
de  Roppes  à  Chevremont.  L'occupa- 
tion de  ce  dernier  village  était  incfis- 
pensable  à  l'ennemi ,  qui  youlajt  dé- 
border notre  droite ,  pour  intercepter 
nos  communications  avec  Montbelliard 
et  Besançon.  Chevremont  fut  donc  vi- 
Tement  attaqué  :  les  Français  ne  pu- 
rent s'y  maintenir,  et  en  turent  chas- 
sés après. la  plus  opiniâtre  résistance. 
lisse  retiraient  en  aésordre,  lorsqu'un 
brigadier  de  gendarmerie  ,  nommé 
Prost,  entreprend  de  les  ramener  à 
l'ennemi;  il  arraobe  uoe  caisse  des 
mains  d'un  tambour  et  b^t  la  charge. 
Le  courage  des  soldats  se  ranime  ;  ils 
poussent  des  cris  d'enthousiasme  et 
fondent  sur  les  Autrichiens  victorieux.' 
Après  une  lutte  aeharnée ,  le  colonel 
Jacquet,  qui  commandait  le  cinquante- 
deuxième  régiment  de  ligne,  repoussa 
les  Autrichiens  et  rentra  dans  Chevre- 
mont. 

Chbtbbttb,  Chemie,  Chèvre, — 
On  appelait  ainsi  une  espèce  de  mu- 
sette ,  dont  l'usage  était  fort  répandu 
dans  les  douzième ,  treizième  et  qua- 
toraième  siècles ,  et  A  Uqudl^  nos 
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aïeux  se  plaisaient  à  donner  les  for- 
mes les  plus  ridicules  (*).  On  lit  dans 
le  poëte  Guillaume  de  Macbault(**)  [le 
Temps  pastour,  chapitre  :  Comment 
H  am^mcfut  au  cUner  de  sa  dame]  : 

Car  je  ris  tont  en  un  cerne  (cercle) 
Comemnacs ,  flajoe  et  chevrettes. 

Cet  instrument  est  encore  connu 
sous  le  nom  de  chèvrcy  chièvre,  chio» 
vre ,  dans  le  Gâtinais ,  la  Bourgogne , 
le  Limousin,  et  sous  celui  de  kfure  ou 
de  bedon  dans  quelques  autres  provin- 
ces. 

Chevbsul  (Michel-Eugène),  Tun 
des  savants  dont  les  travaux  ont  le 
plus  enrichi  la  chimie,  est  né  à  An- 
gers en  1786.  Élève  du  célèbre  chi- . 
n^iste  Yauquelin ,  il  succéda,  en  1809, 
à  son  maître  dans  renseignement  par- 
ticulier qui  avait  été  fondé  par  Four- 
croy.  Il  fut  nommé  aide-naturaliste  au 
muséum  d'histoire  naturelle,  ensuite 
professeur  des  sciences  physiques  au 
lycée  Charlemagne,  examinateur  à  l'é- 
cole polytechnique,  directeur  des  tein- 
tures et  professeur  de  chimie  appli- 
quée à  la  manufacture  royale  des 
Grobelins ,  et  enfin  professeur  de  chi- 
mie au  muséum  d'histoire  naturelle. 
Les  travaux  de  ce  savant  sont  brop 
nombreux  pour  que  nous  puissions 
les  mentionner  tous  ici  ;  nous  devons 
cependant  citer  parmi  les  plus  remar- 
quables ,  ses  recherches  sur  les  corps 
gras ,  qu'il  a  exposées  dans  une  série 
de  Mémoires  lus  à  l'Institut ,  et  qu'il 
a  publiées  depuis  dans  un  traité  spé- 
cial sur  cette  matière.  M.  Chevreul 
est  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces ,  de  la  Société  royale  de  Londres , 
^  etc. 

Ghetbeuse,  Caprosiumy  petite  ville 
du  département  de  Seine-et-Oise ,  ar- 
rondissement de  Rambouillet.  C'était 
jadis  un  lieu  important ,  défendu  par 
l'un  des  plus  forts  châteaux  de  la  pro- 
vince. Aujourd'hui  il  ne  présente  plus 

(*;  Voyez  les  planches  du  traité  de  Mu-  , 
sîca  sacra  par  le  prince-abbé  Gerbert,  de  - 
la  forêt  Noire. 

(**)  Toycz  Dictionnaire  historique  et  Die-  , 
ûmnaift  des  musiciens. 


qu'un  amas  de  ruines,  où  Tondii 
gue  encore  remplacement  de  huit 
dix  tours.  A  Tépoque  des  guerresj 
désolèrent  la  France  sous  le  règ 
Charles  VI ,  la  ville  de  Chevrei 
prise  d'abord  le  duc  de  Bour[ 
puis  reprise,  en  1417,  parla 
du  Châtel,  prévôt  de  Paris  ;  le  c 
resta  au  duc  ,  et  la  ville  fut  es 
ment  pillée.  Quelque  temps  après 
ville  et  le  château  tombèrent  au  [^ 
voir  des  Anglais ,  qui  les  posséda) 
jusqu'en  1448.  Cette  ville ,  anciei^ 
ment  comprise  dans  le  Hurepoii, 
gouvernement    général   de  lUe 
France,  le  diocèse,  le  parlement, f{ 
tendance  et  l'élection  de  Paris 
le  titre  de  duché-pairie,  et  fit  p 
longtemps  partie  du  comté  de 
fort  l'Amaury ,  puis  elle  appail 
la  maison  de  Guise  et  à  celle  de 
nés. 

Cheybeuse  (Marie  de  Rohan 
bazon ,  duchesse  de) ,  née  en  1600 
célèbre  par  sa  beauté  et  son  e^ 
Mariée  à  l'âge  de  dix-sept  ans  aai 
nétable  de  Luynes ,  alors  favon 
Louis  XIII ,  elle  se  trouva  vea« 
1621 ,  et  se  remaria,  au  boutdtiD" 
avec  Claude  de  Lorraine ,  duc  dcU 
vreuse.   Madame  de  Cbevreusefl 
fort  galante.    Un    de  ses  pre^J 
amants,  le  duc  de  Lorraine,  ûP 
dans  les  intrigues  de  cour,  «^^ 
trouve  presque  constaramç^  Ç  Yni 


trouve  presque  consiaromcw»  ^—^ 
toutes  celles  du  règne  ^^^^ 
et  de  la  régence  d^Ai*  <i  Autriche. 

la 

Richelieu,  qui  ne  pardonnait  F i 
cette  princesse  d'avoir  repou^  «J 


et  de  la  régence  d*Ai*£A"17" 
Aimée  de  la  reine,  ellefct,« 
seul  fait,  nersénitée  nar  le  ««ûin'^i » 


seul  fait,  persécutée  par 
Richelieu,  qui 

cette  princesse  uavu»  '-«"j^-uii 
mour  qu'il  lui  offrait ,  et  à  maW 
Chevreuse  d'avoir  été  le  témoin,  P" 
être  même  l'instigatrice,  d  une  n^^ 
fication  dans  laquelle  il  avait  F 
rôle  ridicule.  Madame  de  tmn 
fut  donc  exilée  à  Bruxelles ,  d  wi 
revint  triomphante  ^ormf\o^^' 
et  Richelieu  eurent  cédé ja  p» 
Mazarin  et  à  la  régente.  Ma»  » 
veur  ne  fut  pas  de  longue  durw 
timement  liée  avec  le  coadjut» 
puis  cardinal  de  Retz,  qui  f^"^ 
même  temps  l'amant  desaûiie, 


€UE 


FRANCE. 


CUE 


117 


It  parti  parmi  les  frondeurs  ^  et 
iBba  dans  la  disgrâce  de  la  reine. 
le  conserva  pourtant  toujours  assez 
Dfluence  sur  elle  pour  la  faire  con- 
itir  plus  tard  à  la  disgrâce  du  su- 
itendaut  Fouquet.  La  duchesse  de 
evrease  mourlit  en  1679.  Un  horri- 
I soupçon,  celui  d'avoir  empoisonné 
fille /pèse  sur  sa  mémoire;  mais 
tels  crimes  doivent  être  avérés  pour 
leVhistoire  ose  en  porter  l'accusa- 
OQ  formelle ,  et  celui-là  est  loin  de 
tktt, 

Chevusees  ,  ancienne  seigneurie 
isDanpbiflé,  aujourd'hui  département 
e  llsère,  à  2  kilomètres  de  Saint-Mar- 
ettio,  érigée  en  marquisat  en  1682. 
Crethusbs  ,  famille  noble  et  an- 
Kooe  du  Maçonnais,  et  se  prétendant 
me  des  comtes  de  Mâcon.  Ses  armes 
iaient  dargent  à  trois  chevrons  de 
[Ktt/«  avec  une  bordure  engresîée 
'«wr.  Elle  eut  pour  chef  Jean  de 
'Ijevriers*,  chevalier  qui  vivait  vers 
^  1170 ,  et^dont  un  des  fils ,  Paul , 
Wévêqued'Évreux.  Les  personnages 
tttaaiquables  de  cette  famille  sont  : 

!•  Pierre  de  CJievriers ,  sieur  de 
MJflt-Mauris,  qui  accompagna  saint 
Louis  en  Afrique ,  et  se  distingua  en 
^ta\ogo«  à  la  suite  de  Philippe  III. 

î"  Barthélémy  cfe  ChevrierSy  fils 
4u  çtkèàeiA, ti  bouteiller  de  quatre 
To\sàcîraiieei 

}\Humkrt  de  Chevriers ,  fils  du 
precédeot,  se  signala  lors  de  Texpédi- 
tmd  Italie  de  Charles  de  Valofe,  et 
lui  fait  chcTaliff  par  le  roi  Philippe  VI, 
9U(  Im  ceignit  lui-même  le  baudrier  en 
wmpense  de  sa  belle  conduite  dans 
a  défense  de  Tournay,  contre  les  An- 
yais,  en  1340. 

.  f  .|f*^'  de  Chevriers  se  trouva  à  la 
Wlede  Rosebecque,  en  1382,  fut 
jwenant  de  Jean  de  Vienne ,  amiral 
«france,  en  1385,  puis  du  .maréchal 
«Boucicault,  dans  son  expédition  d'I- 
we,  en  1402. 

^^nus  de  Chevriers,  capitaine  des 

^  du  comté  de  Mâcon ,  assista  au 

m  de  Rupelmonde,  en  1452,  et  à 

»  de  Gade  l'année  suivante.  Il  fut 

lute  faveur  auprès  du  duc  de  Bour- 

PhilippeleBon. 


Jl  y  eut  une  branche  cadette  de 
Chevriers ,  qui  date  de  François  de 
Chevriers,  lequel  vivait  en  1613. 

Chetbon  ,  figure  de  blason ,  corn- 

Eosée  de  deux  bandes  plates ,  assem- 
lées  par  le  sommet ,  et  s'écartant 
Tune  de  l'autre,  comme  les  deux  bran- 
ches d'un  compas  à  demi  ouvert. 

—  Une  ordonnance  du  16  avril  1771 
décida  que  quand  un  soldat  aurait  fini 
le  temps  de  son  engagement ,  s'il  en 
contractait  un  nouveau,  il  aurait  droit 
de  porter  sur  le  bras  gauche  un  che- 
vron de  la  couleur  des  revers  de  l'ha- 
bit. Si ,  à  l'expiration  de  ce  second 
engagement ,  il  en  contractait  un  troi- 
sième ,  il  avait  droit  à  un  second  che- 
vron; enfin,  s'il  continuait  à  servir 
après  son  troisième  engagement,  il 

Eortait  sur  le  même  hras  deux  épées 
rodées  en  sautoir.  A  chacune  de  ces 
décorations  était  attachée  une  augmen- 
tation de  paye  pour  le  soldat  qui  en 
était  revêtu.  Abandonnée  dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution,  la  dé- 
coration du  chevron ,  et  la  haute  paye 
à  laquelle  elle  donnait  droit ,  fut  réta- 
blie, mais  avec  quelques  modifications, 
par  un  arrêté  des  consuls ,  du  3  ther- 
midor an  X.  Depuis ,  les  dispositions 
qui  l'avaient  rétablie  ont  été  successi- 
vement modifiées  par  un  décret  du  24 
messidor  an  xii,  par  une  loi  du  10 
mars  1818,  par  une  décision  minis- 
térielle du  12  août  1822,  et  par  une 
ordonnance  royale  du  25  juillet  1830. 
Aujourd'hui,  les  sous-officiers  et  sol- 
dats ont  droit  à  un  chevron  après  huit 
ans,  à  deux  chevrons  après  douze  ans, 
et  à  trois  chevrons  après  seize  ans  de 
service.  Les  sous-officiers  portent  les 
chevrons  en  galon  d'or  ou  d'argent, 
comme  les  marques  distinctives  des 
grades. 

Chèze  (là)  ou  là  Chaise,  ancienne 
baronnie  du  Poitou ,  aujourd'hui  dé- 
partement de  la  Charente ,  érigée  en 
marquisat  en  1697. 

Chèze  (là)  ou  là  Chaise,  ancienne 
seigneurie  du  Beaujolais ,  aujourd'hui 
département  du  Rhône,  érigée  en 
comté  en  1718. 

Chezery  ,  nom  d'une  ville  et  d'une 
vallée  cédées  à  la  France  par  l'art.  1*' 
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du  traité  conclu  à  Turin,  le  â4  mars 
1769,  entre  la  France  et  la  Sardaigne^ 
La  Tille  de  Chezery,  qui  lEait  mainte- 
liant  nartie  du  département  de  l*Ain , 
possèae  une  population  de  l,20ô  habi« 
tants. 

Chbzy  (Antoine-Léonard  de) ,  orien- 
taliste ,  fils  d'un  ingénieur  distingué 
qui  fut  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées^ naquit  à  Paris,  en  1773.  tl  fut 
admis  à  l'école  polytechnique  dès  la 
formation  de  cette  école  ;  il  en  sortit 
pour  suivre  les  cours  de  langues  orien- 
tales au  collège  de  France ,  et  étudia 
particulièrement  la  langue  persane 
sous  M.  Sylvestre  de  Sacy,  dont  il  fut 
J'élève  le  plus  distingué.  Ses  succès 
dans  Tétude  du  persan  lui  valurent,  en 
1807,  la  place  de  professeur-suppléant 
à  récole  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes.  HamiltoUf  membre  de  rAca*» 
demie  de  Calcutta,  étant  venu,  en 
1803 ,  faire  le  catalogue  des  manuscrits 
indiens  de  la  bibliothèque  nationale, 
apprit  en  même  temps  le  sanskrit  à 
Fr.  de  Schlegel ,  qui  résidait  alors  à 
Paris.  Ce  fut  dans  la  conversation  de 
ces  deux  savants  que  Chézy  puisa  les 
premières  notions  de  cette  langue ,  et 
il  est  le  premier  Français  qui,  sans 
avoir  voyagé,  ait  acauis  une  connais- 
sance  profonde  de  1  idiome  sacré  des 
Indiens.  Aussi ,  lorsque  la  grammaire 
de  Wilkins  parut  iians  le  Bengale  < 
Chézy  fut-il  en  état  de  la  juger  et  d'en 
rendre  compte  en  homme  qui  connais-» 
sait  son  sujet.  £n  1814,  Louis  XVIit 
créa  en  sa  faveur  une  chaire  de  sans- 
krit au  collège  de  France.  Cette  chaire 
est  la  première  de  ce  genre  qui  ait 
existé  en  Europe.  £n  1815,  il  devint 
professeur  titulaire  de  persan  à  Téçole 
des  langues  orientales ,  et  fut  élu ,  en 
1816,  membre  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  bel  les -lettres.  On  a  de  lui  : 
Medynoun  et  Leùa,  poème  traduit  du 
persan  de  Bjamy,  1807,  2  vol.  in-18  : 
cîette  traduction  fut  jugée  dipne  d'un 
prix  décennal,  en  1810;  Yacfjncuîatta 
Badha,  ou  la  Mort  de  Yacfjnadatta , 
épisode  tiré  du  Ràmàyanaj  et  traduit 
du  sanskrit ,  1814 ,  in-8°  ;  la  Recon- 
naissance deSakountala,  drame  sans- 
krit, texte  et  traduction;  r anthologie 


al 


erotique  d'ÂrAarou,  texte  et  trad 
tion.  Chézy  fut  enlevé  par  le  d  ' 
en  1832  :  il  laissait  inédits  à 
ouvrages  sur  le  sanskrit,  et  dn^ 
l'arabe  et  le  perisan. 
.  CHiABi(oombatde).-rtem 
de  Villeroi  avait,  en  170t,  ri 
Catinat  dans  le  commandem 
l'armée  d'Italie;  car^  disait  n 
de  Maintenon  dans  une  de  ses  1 
le  roi  n'aime  pas  confier  ses  afi 
des  gens  sans  dévotion.  Catinat 
sans  murmurer  sous  les  ordres  ^o 
veau  général ,  qui ,  avec  bob  li 
dence  et  son  orgueil  ofdinaireS) 
l'offensive.  Aux  observations  \ . 
faisait  le  général  plébéien,  Yiilân 
pondait  :  «  Je  n'ai  pas  la  qualitéj 
circonspect.  »  Il  ordonna  d'abn 
marcher  contre  Chiari  sur  TOgli 
croyait  abandonné.  Catinat  se  fit 
ter  l'ordre  trois,  fbis;  purs  t  se  n 
nant  vers  les  officiers  qu'il  oofla 
dait  :  allons,  dit-il ,  messieurs f  ^ 
obéir.  On  marcha  aux  ret^ancbei 
On  y  trouva  toute  l'armée  d/£i 
qui  avait  été  averti  par  le  traître 
dée  de  Savoie.  Malgré  tes  preaies 
courage  par  lesquelles  ce  9^'^^?^ 
qua  sa  trahison ,  malgré  to  ^ 
désespérés  de  Catinat,  les  FrajÇ 
furent  repoussés  aveô  une  pef"* 
cinq  à  six  mille  hommes.  . 

'    Chiclana  (  bataille  ée)*^^^l 

Sue  les  Français,  sous  les  rt^^J; 
uc  de  Bellune,  bloquaiife«^' 
terre  (février  1810),  laP»««^; 
tionnelle,  réfugiée  dan8«6tte* 
conçut  le  projet  de  les  &'<*' *S 
le  siège,  en  faisant  attaquer  leois  «g 
de  revers.  En  conséquence,  oi.^!?!J 
Anglais ,  tirés  de  la  garnison  de  uoi 
et  de  celle  de  Gibraltar,  forent  trjj" 
portés  par  mer  à  Aigésirasj  et  se 
nirent  a  Tarifa  avec  douze  m\f 
pagnols.  Cette  armée ,  commandée 
le  général  Pena ,  se  mit  aussitoi 
marche.  Le  4  mars,  elle  arrivai 
hauteur  de  Santi- Pétri,  près  des? 
sitions  qu'occupait  le  général  v»i« 
spécialement  chargé  de  garder  les  a 
bouchés  de  l'île  de  Léon  »  et  essaya 
les  emporter.  Les  Anglo-Espago 
ayant  échoué  dans  cette  tentative, 
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tnt  60  avant  vers  jChîolana ,  où 
il  quartier  général  de  l'armée 
^UMi  Le  duc  de  Bellune  fit  retirer 
^tes,  se  concentra,  et  prit  posi- 
a  C^âana  même ,  avec  sa  réserve, 
de  deux  brigades.  l'ï'ayant  à 
position  qu'environ  six  mille 
is,  fl  avait  d'abord  résolu  d'at- 
FewijBmi  ;  mais  il  se  décida  bien- 
ire  l'offensive,  en  voyant 
S  d'attaquer  les  Anglo-£s- 
j  laisser  paraître  son  infé- 
ique.  Il  fit  déboucher  ses 
les  bois ,  sur  les  derrières 
\\e  culbuta  et  le  rejeta  vers 
le  poursuivant  dans  cette 
vit  que  les  Anglo-Espa- 
it  emparés  de  la  hauteur 
de  Barossà,  et  ordonna 
Hofifin  de  l'enlever  à  la 
;  A.  peine  maîtres  de  cette 
îlioii,  les  Français  furent  attaqués 
iueorM.de  l'armée  coalisée ,  teom 
vûf»4ia  général  anglais  Graham. 
IBQibati^euTrit  par  un  feu  terrible 
^iMeriè  et  de  mousqueterie  ;  mais 
VaM  les  Iroopes  ennemies  s'élan- 
^hniruoe  sur  l'autre  et  se  cbareè- 
lentàkUMMiettë  avec  une  rage  in- 


croyakto. 

Vit 

Ala 
ra/ 

obligée 
rossa  awj 
blessés, 


ôçais  étaient  à  peine 
é|jendant,  dans  deux 
^Sf  ils  repoussèrent 
'^  Anglo- Espagnols, 
attaques ,  le  géné- 
lement  blessé,  fut 
'sut  la  hauteur  de  Ba- 
es  soldats  également 
ît  prisonnier.  Cet  évé- 
QûDeot  JeHi  (jpieique  désordre  dans  la 
brigade  qu'ait  tommandait,  mais  elle 
te  {efomia  promptement,  et  elle  re- 
IngnSlediie  ée  Bellune,  après  avoir 
flà  la  Anglo-Espagnols  en  complète 
««vota.  (Ss  derniers  firent  ensuite 
^Dsiears  tentatives  sur  le  centre  de 
nnnée française;  mais,  toutes  les  fois 
'ifs  86  présentèrent ,  ils  furent  cul- 
tuel rentrèrent  dans  Cadix.  La  ba- 
ls de  Cbielana  fut  très-meurtrière  : 
alliés  perdirent  3,500  hommes, 
'  tués  que  prisonniers;  du  côté  des 
lançais,  on  évalua  la  perte  à  2.500 
Mmts  tués  ou  hors  de  combat, 
mi\  lesquels  se  trouvèrent  plusieurs 


officiers  de  rang.  Nous  enlevâmes  à 
l'ennemi  six  pièces  de  canon  et  trois 
drapeaux:  un  des  nôtres  tomba  au 
pouvoir  d  un  régiment  anglais. 

Chicot  (N.)  ,  gentilhomme  gascon , 
bouffon  de  Henri  IV,  se  distingua  par 
sa  bravoure  et  son  zèle  pour  la  cause 
de  ce  prince,  autant  que  par  l'origina- 
lité de  ses  plaisanteries ,  et  le  sel  qu'il 
joignait  aux  avis  burlesques  qu'il  don- 
nait aux  gens  de  la  cour.  Ayant  fait 
prisonnier,  au  siège  de  Rouen,  le 
comte  de  Ghaligny,  il  reçut  du  noble 
seigneur,  irrité  dé  ses  rodomontades. 
Un  coup  d'épée  sur  la  tête ,  dont  il 
mourut  quinze  jours  après.  On  rap- 
porte que  quelques  instants  avant  d'ex- 
pirer. Chicot  voulut  se  précipiter  de 
son  lit  pour  assommer  un  curé,  li- 
gueur fanatique,  qui  refusait  de  don- 
ner l'absolution  à  un  soldat  mourant, 
parce  qu'il  était  au  service  d'un  roi  hu- 
guenot. 

Chigoyneàu  (François) ,  né  à  Mont- 
pellier, en  1672,  de  Michel  Chicoy- 
peau ,  chancelier  et  |)rôfesseur  d'ana- 
tomie  et  de  botanique  de  l'université 
de  cette  ville,  fut  d'abord  destiné  à  la 
marine;  mais  il  embrassa  ensuite  la 
carrière  de  la  médecine.  Reçu  docteur 
en  1693,  il  succéda  à  son  père  dans  sa 

S  lace  de  chancelier  de  Tuniversité  et 
ans  ses  deux  chaires  d'anatomie  et 
de  botanique,  et  fut  envoyé  à  Marseille 
par  le  dut  d'Orléans,  avec  Boyer  et 
Verney,  lorsque  la  peste  s'y  montra, 
en  1720.  Apres  cette  mission ,  dont  il 
s'acquitta  avec  le  plus  grand  dévoue- 
ment, il  fut  appelé  à  Paris,  où  il  de- 
vint médecin  d^s  enfants  de  France , 
puis  médecin  du  roi,  à  la  mort  de 
Chirac ,  son  beau  -  père.  Chicoyneau 
avait  été  nommé  associé  libre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  en  1782.  Il  est 
mort  le  13  avril  1752. 

Chibn.  —  Les  Gaulois,  dont  la  chasse 
était  le  divertissement  favori ,  faisaient 
le  plus  grand  cas  de  l'intelligent  ani- 
mal qui  les  secondait  dans  ce  noble 
exercice.  Ils  se  faisaient  suivre  de  leurs 
chiens  partout,  même  dans  leurs  ex- 
péditions militaires.  Bituitus^  chef  des 
Arvernes^  attendant,  avec  100,000 
hommes ,  le  consul  Q.  Fabius  Maxi- 
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mus ,  qui  marchait  à  lui  à  la  tête  de 
30,000  soldats,  dit ,  en  voyant  le  petit 
nombre  d'ennemis  qui  se  disposaient 
à  l'attaquer,  que  l'armée  romaine  suf- 
firait à  peine  à  un  repas  des  chiens 
qui  étaient  dans,  la  sienne. 

Les  Francs,  peuples  chasseurs  comme 
les  Gaulois,  attachaient  également  une 
grande  importance  à  leurs  chiens ,  et 
les  lois  saliques ,  des  Ripuaires ,  etc. , 
punissaient  très-sévèrement  le  vol  d'un 
de  ces  animaux ,  surtout  s'il  était  dressé 
pour  la  chasse. 

Chien  (ordre  des  chevaliers  du).  — 
On  prétend  que  cet  ordre  fut  institué 
par  un  seigneur  de  la  maison  de  Mont- 
morency, Bouchard  IV,  surnommé 
Barbe-Torte ,  qui ,  en  1102,  vint  à  Pa- 
ris, suivant  Belleforét,.  accompagné 
d^un  grand  nombre  de  chevaliers,  qui 
portaient  tous  un  collier  façonné  en 
tête  de  cerf,  avec  un  méda'illon  qui 

Î sortait  l'effigie  d*uh  chien.  C'est  d'ail- 
eurs  tout  ce  qu*on  sait  sur  cet  ordre 
bizarre. 

Chiffres.  —  On  ignore  complète- 
ment quels  furent  les  signes  dont  les 
premiers  Gaulois  se  servaient  pour 
exprimer  les  nombres  et  calculer.  Tout 
ce  que  l'on  sait ,  c'est  que  quand  les 
Romains  se  furent  empares  de  la 
Gaule,  ils  y  introduisirent  les  leurs, 
^ui  étaient ,  comme  on  le  voit  par  les 
inscriptions  et  les  autres  monuments 
écrits,  un  certain  nombre  de  lettres  de 
leur  alphabet.  Le  latin  étant  devenu  la 
langue  officielle  dans  laquelle  furent 
rédigés  et  promulgués  les  traités ,  les 
capituiaires ,  les  canons  des  conciles , 
les  chartes  de  fondation ,  de  donation , 
d'affranchissement,  etc.,  ces  actes 
durent  être  datés  au  moyen  du  chiffre 
romain.  Lorsque  François  I**^  eut  or- 
donné que  les  actes  de  l'autorité ,  les 
arrêts  des  cours  de  justice ,  ainsi  que 
les  transactions  particulières,  seraient 
rédigés  et  écrits  en  langue  française, 
on  commença  à  faire  un  usage  général 
des  chiffres  dont  nous  nous  servons 
aujourd'hui,  et  que  nous  appelons 
chiffres  arabes. 

Ces  chiffres  viennent-ils  réellement 
des  peuples  dont  ils  portent  le  nom , 
et  en  quel  temps  on^Ils  été  introduits 


en  Europe?  Ces  deux  questions  (» 
occupé  bien  des  savants ,  et  cepenr 
elles  sont  encore  indécises.  Selon 
auteurs,  ce  fut  Gerbert  d'Aui 
savant  mathématicien ,  successiv 
précepteur  de  Temperëur  Othon 
du  jeune  roi  Robert ,  puis  arcb( 
de  Reims ,  enfin  pape  sous  le  m 
Sylvestre  III ,  qui  s'en  servit  le 
mier  en  France.  Si  cela  est  vrai 

?ui  Gerbert  les  tenait-il  ?  Voilà  ce 
histoire  ne  nous  dit  pas. 
Selon  d'autres  écrivains,  leschi 
arabes  s  dont  les  Indiens  seraient 
premiers  inventeurs,  n'auraient  coi 
mencé  à  être  connus  en  Occident  \ 
vers  la  fin  du  treizième  siècle,  * 
les  devrait  au  moine  Planude,  à 
on  attribue  une  vie  d'Ësope. 

Le  savant  Huet,  évéque  d'Aï 
ches ,  nie  que  les  chiffres  dits  aj 
nous  soient  venus  d'Orient  tels 
nous  les  écrivons  :  il  n'y  voit  que 
lettres  grecques  tracées  à  la  n 
mal  conformées  ;  ainsi ,  à  son  _  . 
du  P ,  on  aurait  formé  le  2;  du  7,  » 
du  ^,  Ie4;  de  l'e,  le  5;  du«T,lei 
duÇ,  le7;duH,le8,etduO,lej 
M.  Charles  ÎVodier  partage  cette  of 
nion  pour  une  partie  des  chiffra- 
cette  idée  était  vraie ,  on  pourrait  s? 
poser  que  les  chiffres  usuels  ont  m 
haute  antiquité  chez  nous,quiIsy»» 
été  apportés  par  les  Phocéens  et  adj 
tés  par  les  marchands  gaulotf(p' y^l 
merçaient  avec  Marseille/1^«  J^^j 
répondu  que  si  ces  cnliw»  «"    . 
de  lettres  grecques,  qu*V«s-«"cs  u 
ces  lettres  ont  subi  une  transi^ 
tion  telle,  que  pour  les /econf; 
dans  les  chiffres  auxquels  elie^  «' 
donné  naissance,  il  faut  une  îo>  JJI 
buste.  Quant  à  leur  introduction  p^ 
les  Phocéens ,  on  demandera  cornn^ 
il  se  fait  que  les  chiffres,  une  toi  3 
nus,  aient  été  abandonnés  penjj, 
tant  de  siècles  pour  être  repris  ens«j 
et  comment  on  les  a  retrouves.^ 
qui  prétendent  que  les  cnittresdi 
ou  indiens  nous  sont  venus  ae 
rient ,  justifient  leur  opinion  en  ^^  1 
pour  faire  les  calculs ,  on  proceaej 
partant  de  la  droite,  coron^ei 
presque  tous  les  peuples  orienM--^ 
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cria  on  peut  leur  répondre  que, 
m  énoncer  un  nombre  écrit  en 
^res,xOn  commence  à  le  lire  par  la 
ocbe.  Ainsi  leur  raisonnement  ne 
oure  rien.  La  question  est  donc  en- 
re  indécise. 

Childbbebt  P^  troisième  fils  de 
ovis,  et  le  second  de  son  mariage 
ec  Clotilde,  eut  en  partage  le  royau- 
B  de  Paris,  qui  lui  échut  en  511.  La 
mfsMxey  jointe  à  la  cruauté,  forme  le 
tpm^  trait  de  son  caractère;  des 
pim»  d'ambition  occupent  tout  son 
^oe.  Il  se  joignit,  en  523,  à  ses  deux 
«res,  Clotbaire  et  Clodomir,  pour 
lire  la  guerre  à  Si^ismond,  roi  des 
lourguignons.  Ce  prmce  Ifut  vaincu, 
t)a  Bourgogne  qui,  depuis  près  de 
ent  vingt  ans,  était  constituée  en 
)yaume,  fut  démembrée  (534).  CIq- 
omir  périt  dans  cette  expédition.  Son 
oyaume  revenait  ,à  ses  enfants;  mais 
^  n'avaient  pour  se  défendre  contre 
'aViditéde  leurs  oncles  que  leur  aïeule 
Clotilde.  «  Childebert,  voyant  que  sa 
tnère  avait  porté  toute  son  aflection 
sur  les  fils  de  Clodomir,  en  conçut  de 
renvie;  et  craignant  que,  par  la  faveur 
(le  la  reine,  ils  n'eussent  part  au 
royaume,  il  envoya  secrètement  vers 
?on  frère,  le  roi  Clotbaire,  et  lui  fit 
^\Tft  -.  *  iHotw  mère  garde  avec  elle 
*  les  ft\8  de  iMDitK  frère,  et  veut  leur 
«  donner  le  royaume;  il  faut  que  tu 
«  viennes  ^tfomptement  à  Pans,  et 
«  9ue,réoms  tous  deux  en  conseil,  nous 
«  détermimus  ce  que  nous  devons 
^  faire  d'eux,  savoir  si  on  leur  coupera 

•  ks  cbeveox,  comme  au  reste  du  peu- 

'  pJe,  ou  sij  les  ayant  tués,  nous  par-. 
"  tarerons  entre  nous  le  royaume  de 

*  ï^otre  frère.  »  Fort  réjoui  de  ces  pa- 
[oîes,  Clothaire  vint  à  Paris.  Childe- 
w(  avait  déjà  répandu  dans  le  peuple 
W  les  deux  rois  étaient  d'accord  pour 
wver  ces  enfants  au  trône.  Ils  en- 
voyèrent donc,  au  nom  de  tous  deux. 
\la  reine,  gui  demeurait  dans  la  même 
"^y  et  lui  dirent  :  «  Envole-nous  les 

'  enfants,  que  nous  les  élevions^  au  ' 
•frône.  B  Elle,  remplie  de  joie,  et  ne 
^ant  pas  leur  artifice,  après  avoir 
^^  boire  et  manger  les  enfants,  les 
^op)  en  disant  :  k  Je  croirai  n'avoir 


tf  pas  perdu  mon  fils,  si  je  vous  vois 
«  succéder  à  son  royaunœ.  »  Les  en- 
fants étant  allés,  furent  pris  aussitôt 
et.  séparés  de  leurs  serviteurs  et  de 
leurs  gouverneurs  ;  et  on  les  enferma 
à  part,  d'un  côté  les  serviteurs  et  de 
l'autre  les  enfants.  Alors  Childebert  et 
Clothaire  envovèrent  à  la  reine  Area- 
dius,  portant  des  ciseaux  et  une  épée 
nue.  .Quand  il  fut  arrivé  près  de  la 
reine,  il  les  lui  montra,  en  disant  : 
«  Tes  fils,  nos  seigneurs»  ô  très-glo- 
«  rieuse  reine,  attendent  que  tu  leur 
«  fasses  savoir  ta  volonté  sur  la  ma- 
«  nière  dont  il  faut  traiter  ces  enfants; 
«  ordonne  qu'ils  vivent  les  cheveux 
«  coupés ,  ou  qu'ils  soient  égorgés.  » 
Consternée  à  ce  message,  et  en  même 
temps  émue  d'une  grande  colère,  en 
voyant  cette  épée  nue  et  ces  ciseaux, 
elle  se  laissa  transporter  par  son  in- 
dignation, et  ne  sachant,  dans  sa  dou- 
leur, ce  qu'elle  disait,  elle  répondit 
imprudemment  :  «  Si  on  ne  les  élève 
«  pas  sur  le  trône,  i'aime  mieux  les 
«  voir  morts  que  tondus.  »  Mais  Àrca- 
dius,  s'inquiétant  peu  de  sa  douleur, 
et  ne  cherchant  pas  à  pénétrer  ce 
qu'elle  penserait  ensuite  plus  réelle- 
ment, revint  en  diligence  près  de  ceux 
qui  l'avaient  envoyé,  et  leur  dit  : 
«  Vous  pouvez  continuer,  avec  l'ap- 
probation de  la  reine,  ce  que  vous 
avez  commencé,  car  elle  veut  que  vous 
accomplissiez  votr.6  projet.  »  Aussitôt 
Clothaire,  prenant  par  le  bras  l'alné 
des  enfants,  le  jeta  à  terre,  et  lui  en- 
fonçant son  couteau  sous  l'aisselle,  le 
tua  cruellement.  A  ses  cris,  son  frère 
se  prosterna  aux  pieds  de  Childebert, 
et  lui  saisissant  les  genoux,  lui  disait 
avec  larmes  :  «  Secours-oioi ,  mon 
«  très-bon  père,  afin  que  je  ne  meure 
«  pas  comme  mon  frère.  »  Alors  Chil- 
debert, le  visage  couvert  de  larmes, 
dit  :  A  Je  te  prie,  mon  très-cher  frère, 
«  aie  la  générosité  de  m'accorder  sa 
«  vie;  et  si  tu  veux  ne  pas  le  tuer,  je 
«  te  donnerai  pour  le  racheter  ce  que 
«  tu  voudras.  »  Mais  Clothaire,  après 
l'avoir  accablé  d'injures,  lui  dit:  «  Re- 
«  pousse-le  loin  de  toi,  ou  tu  mourras 
«  certainement  a  sa  place;  c'est  toi 
a  qui  m*as  excité  à  cette  affaire,  et  t6 
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«  es  si  prompt  h  reprendre  ta  foi  !  » 
Chitdebert,  à  ces  paroles,  repoussa 
retient  et  le  Jeta  à  Glothaire,  qui,  le 
recevant,  lui  enfonça  soh  couteau 
dans  le  côté,  et  le  tua.  comme  il  avait 
&it  à  son  frère.  Us  tuèrent  ensuite  les 
serviteurs  et  les  gouverneurs  ;  et  après 
qu'ils  furent  morts,  Glothaire,  mon- 
tant à  cheval,  s'en  alla,  sans  se  trou- 
bler aucunement  du  meurtre  de  ses 
neveut,  et  se  rendit  avec  Childebert 
dans  les  faubourgs.  La  teine,  ayant 
fait  poser  les  petits  corps  sur  ufi  bran- 
card, les  Conduisit,  avec  beaucoup  de 
chants  pieux  et  une  immense  douleur, 
à  réglise  de  Saint-Pierre,  où  on  les  en- 
terra tous  deux  de  la  même  manière. 
L'un  des  deux  avait  dit  ans  et  l'autre 
sept. 

«  Ils  ne  purent  prendre  le  troisième, 
Glodoald,  qui  fut  sauvé  par  le  secours 
de  braves  guerriers  ;  dédaignant  '  un 
royaume  terrestre ,  il  se  eonsacra  à 
Dieu,  et  B'étant  coupé  les  cheveux  de 
sa  [iropre  main,  il  fut  fait  clerc.  Il  per- 
sista dans  les  bonnes  oeuvres  et  mourut 
prêtre  (*).  » 

Childebert  et  Glothaire  se  partagè- 
rent ensuite  les  États  de  leurs  neveux; 
mais  ils  ne  furent  pas  longtemps  d'ac- 
cord ;  leur  haine  éclata  après  fa  mau- 
taise  issue  d'une  expédition  qu'ils 
avaient  faite  ensemble  en  Espagne,  et 
dans  laquelle  ils  avaient  perdu  la  moi- 
tié de  leurs  trôtipes.  Ghildebert  rava- 
gea alors  les  États  de  Glothaire^  et 
excita  son  filS  Ghramne  à  se  révolter 
contre  lui.  Mais  bientôt  après  il  mou- 
rut à  Paris  (558),  et,  comme  il  ne 
laissait  pas  d'enfant  mâle,  ses  États  re- 
vinrent à  Glothaire f  qui  devint  alors 
le  seul  roi  des  Francs. 

GaiLBfiBEBT  P'  (monnaie  de).  — 
On  ne  connaît  de  ce  prince  qu'une 
seule  pièce  ;  c'est  un  très-beau  triens, 
publié  par  Bouteroue  et  Leblanc,  et 
qui  présente  d*un  côté  le  nom  royal 
autour  d'un  buste  armé  d'un  bouclier, 
Ghildebbbtus  bbx,  et  au  revers  un 
rhrisme  anse  et  accosté  des  lettres  àb 
sur  un  globe,  avec  la  légende  abbla- 

lOCITIT. 
(*)  Grégoire  de  Tours. 


GBILDfiBSBT  H,  r6i  d'Â 
fils  de  Sigebert  et  de  Brufii^ 
Ters  570,  fiit  proclamé  en  S7S, 
la  tutelle  de  sa  mère^  qui,  lort 
captivité,  fut  remplaœe  dans  ' 
nistration  du  royaume  par  Un 
de  régence  composé  de  seigae 
trasiens.   Peu   de  temps  a 
Ghildebert  eut  pris  lui-même 
de  TËtat,  la  mort  de  ton  oncle 
tran    l'appela    à    là   successioa 
toyaumes  de  Bourcôgne,  d'Oriéi 
d'une  partie  de  celui  de  Paris; 
son  règne  fut  de  courte  du 
tnourut  empoisonné  à  l'âge  de 
six  ans,  at|  moment  ôii  il  se  p' 
à  conquérir  la  Netistrie  (696). 
sait  deux  fils  :   Thierry,  oui 
royaume  de  Bourgogne,  et  Thé 
qui  devint  roi  d'AuStrasie. 

Chili>bbebt  n  (monnaie  i 
On  connaît  de  ce  prince  un  " 
sou  d'or  frappé  en  son  nom. 
vergne,  ainsi  que  indiquent  les 
des  lettres  ÀR,  initiales  de  ab' 

Qivitas^  et  une  autre  pièce  aa 
de  laquelle  on  voit  un  dragon  i 
des  caractères  que  Ton  n'a  pu  en; 
déchiffrer  complètement.  Ce  attn 
encore  à  Childebert  H  une  pie» 
bronze,  dont  le  champ  uréseûUt» 
côté  Ëldbbebtib  ,  et  oe  i'auww^ 
chrisme  dans  un  feuillage.  C'est, aw 

une  autre  pièce,  où  on  Irt/«^f^„ 

Theodobigos,  et  quijjftSririe 
aussi  bien  appartenirilW^r  ?  . 
Grand  qu'aux,  nrinces  aé^vinsienj 
du  même  nom,  la  seule  csp  ûe  cw 
vre  qui  figure  dans  la  série  merow 
gienne.  - 

Childebebt  m,  dit  k  »" 
de  Thierry  1*',  né  vers  688,  [ut  P« 
clamé  en  696,  à  la  mort  de  Clovijj 
son  frère  ;  mais,  de  même  que  ses«j 
prédécesseurs,  il  ne  régna  que  dewj 
Le  véritable  roi  fut  Pépin  le  Gwg 
d'Héristal,  qui,  avec  le  titre  de  œj 
du  palais,  eut  toujours  une  auuj^ 
souveraine.  Ghildebert  III  moujuii 
711,  laissant  un  ûls,  J^^Sp^^ti 
porta  aussi,  après  lui,  le  titre  a«  ] 

GhilDbbbbt  m  (monnaiejeK 
Nous  ne  connaissons  aucune  m»"" 
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ifoD  poisse  attribuer  ayec  certi- 
fà  oa  prineel  iLe  nom  de  Cbilde- 
I  gai  se  lit  sur  des  triens  frappés 
fdsux  localités  de  Bourgogne,  dé- 
lier tes  légendes  du.  revers^ 
^  f  iGis  et  Boxis,  n'est  ni  celui 
lyrinesy  ni  celui  d'un  roi  du  même 
^  Il  désigne  le  monétaire,  ainsi 
ks  lénodes  Mebotsus,  d'une 
m   Châlons-sur-Saone.    et 
MON,  d'une  pièce  Érap- 

—  Le  continuatei^r 
.  dit  que  ce  prince  était 
d'HérisUl  et  d'^Alpaïde, 
.^^..jarles-Martel.  Ce  person- 
|rfist  un  des  plus  insignifiants 
'  l^^ire,  est  un  de  ceux  dont 
. ...  le  ^s  occupé.  Il  combattit 
SarnisiDS  avec  Charles-Martel  i  il 
|b  iiige  4e  Sarbonne  ;  il  intervint 
IcsoumUes  de  ses  neveux,  après 
oe  pnrles.  A  partir  de  741, 
Jss  èl  chroniques  ne  parlent 
lui}  mais  les  généalogistes  sont 
«u  Fent  illustré  en  voulant 
^.iSilQili&des  ancêtres  de  la  dy- 
jMQi(Miiuw.  Les  plus  grands  éru- 
«Ii4ailàjj|i'^^ier  se  sont  engagés 
tas  ^  fpMSSÎons  interminables, 

descendance  carlo-* 
le  Fort,  l'ancêtre 
Capétiens.  En  se 
rand,  Duchesne, 
Sainte-Marthe,  le 
est  êonsacré  toute  leur 
de  toutes  les  subtilités 
I.  Pauvre  sujet  d'escri* 
-.  r—  «w  uvdimes  si  savants  I  Mais, 
fl>  tOQt  tesofs,  les  érudits  se  sont  pas- 
9^  pcor'  des  questions  n'ayant 
P^^  4|iie  celle  que  leur  donnait 
J^fRfooelination.  Adrien  Valois  a  eu 
T^  fspnt  de  réfhter  toute  cette 
péalo^  d'invention  moderne,  et 
m  aiu<Mmrhui  un  point  en  dehors 
$  ia  discussion.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
^ldd)raiidfut  encore,  audjx-septième 
Ij^t  1«  héros  d'un  poème  épique; 
'^,  il  y  a  longtemps  que  Boileau  a 
justice  du  poète  et  du  poème,  par 
1  vers  que  tout  le  monde  connaît, 
^vera  le  résumé  de  toutes  les 
iioDs  relatives  à  Childebrand, 


dans  la  préface  du  tome  x  de  la  collec- 
tion des  historiens  de  France,  et  aussi 
dans  un  mémoire  de  Foncema^ne, 
imprimé  dans  le  tome  x  du  recueil  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

Childébig  P'y  fils  de  Mérovée, 
lui  succéda  en  458.  La  dissolution  des 
mœurs  de  ce  prince  avant  provoqué 
les  ressentiments  des  nommes  libres 
du  royaume,  il  se  vit  forcer  de  quitter 
ses  États  et  de  chercher  Un  asile  dans 
la  Thurinfié,  auprès  d'un  roi  dont  il  sé- 
duisit la  femme;  et  la  royauté  fut  dé- 
férée, suivant  les  vieilles  chroniques, 
au  maître  de  la  milice  des  Romains. 

«  Il  ^'abandonna,  dit  Grégoire  de 
Tours,  a  une  honteuse  luxure,  désho- 
norant les  femmes  de  ses  sujets  ;  et 
ceux-ci ,  indignés  de  ces  outrages ,  le 
détrônèrent.  Ayant  découvert  qu'on 
en  voulait  même  à  sa  vie,  il  se  reiugia 
dans  la  Thuringe,  laissant  dans  son 
pays  un  homme  qui  lui  était  attaché, 
pour  qu'rl  apaisât,  par  de  douces  pa- 
roles, tes  esprits  furieux.  Il  lui  donna 
aussi  un  signe  pour  qu'il  lui  fit  con- 
naître quand  il  serait  temps  de  retour- 
ner dans  sa  patrie,  c'est^a-dire  qu'ils 
divisèrent  en  deux  une  pièce  d'or^  que 
Childéric  en  emporta  une  moitié,  et 
que  son  ami  garda  l'autre,  disant; 
«  Quand  je  vous  enverrai  cette  moi- 
«  tié,  et  que  les  deux  parties  réunies 
«  formeront  la  pièce  entière,  vous 
«  pourrez  revenir  en  toute  sûreté  dans 
«  votre  patrie.  »  Étant  donc  passé 
dans  la  Thuringe,  Childéric  se  réfugia 
chez  le  roi  Bizm  et  sa  femme  Basine. 
Les  Francs,  après  l'avoir  détrôné, 
élurent  pour  roi,  d'une  voix  unanime, 
uËgidius  r)....  Celui-ci  était  déjà  dans 
la  huitième  année  de  son  rè^ne,  lors- 
que le  fidèle  ami  de  Childéric,  ayant 
secrètement  apaisé  les  Francs,  envoya 
à  son  prince  des  messagers  pour  lui 

(*)  Les  Francs,  en  prenant  pour  chef 
^idius,  ne  firent  sans  doule  que  suivre 
l'ancien  usage  de  se.  mettre  au  service  des 
généraux  romains.  Le  vrai  de  tout  cela ,  dit 
M.  de  Chateaubriand  en  racontant  Texil  de 
Childéric ,  c'est  qu'il  alla  à  Constanlinople,. 
d'où  l'empereur  le  dépécha  en  Gaule  pour 
conti^balanoer  Fautorité  suspecte  d*^iai  us. 
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remettre  la  moitié  de  la  pièce  qu'il 
avait  gardée.  Celui-ci,  voyant*  par  cet 
indice  certain  que  les  Francs  désiraient 
son  retour,  et  qu'ils  le  priaient  eux- 
mêmes  de  revenir,  quitta  Thuriuge  et 
fut  rétabli  sur  le  trône.  Tandis  qu'il 
régnait,  Basine  abandonna  son  mari 
pour  venir  auprès  de  Ghildéric.  Celui- 
ci  répousa,  et  en  eut  un  fils  qu'on  ap- 
pela du  nom  de  Clovis.  Ce  fut  un 
grand  prince  et  un  redoutable  guer- 
rier. »  (Voy.  Basine.)  Childéric  V 
mourut  en  481  (*). 

CHii,DÉaiG  II,  second  fils  de  Clo- 
vis II  et  de  Bathilde,  roi  d'Austrasie 
en  660,  réunit  tout  l'empire  des  Francs 
en  670 ,  à  la  mort  de  Clotbaire  ni ,  son 
frère,  et  par  la  retraite  de  Thierry. 
Ëbroïn,  maire  du  palais,  ayant  voulu 
mettre  ce  dernier  sur  le  trône,  fut 
rasé  et  confiné  dans  un  monastère,  et 
le  prince  enfermé  dans  l'abbaye  de 
Saint-Denis.  Childéric,  devenu  maître 
absolu  du  royaume ,  se  conduisit  d'a- 
bord par  les  conseils  de  Lége/,  évéque 
d'Autun.  Mais  ce  prélat  perdit  bientôt 
sa  confiance,  et  il  le  fit  enfermer  avec 
Ebroïn  au  monastère  de  Luxeuil.  Chil- 
déric se  rendit  alors  odieux  aux  grands, 
en  ne  tenant  aucun  compte  de  leurs 
privilèges.  Bodillon,  l'un  d'eux,  fiit 
par  ses  ordres  attaché  à  un  poteau  et 
fouetté  comme  un  esclave.  Cet  outrage 
fit  naître  une  conspiration.  Le  même 
Bodillon ,  chef  des  conjurés ,  l'assassina 

(•)  On  a  découvert  en  x654,àToi]rnay, 
un  tombeau  où  étaient  déposés,  à  côté  d'un 
squelette,  une  assez  grande  quantité  d'objets 
précieux ,  entre  autres  uile.  épée  dont  la 

{)oignée  était  garnie  d'une  feuille  d'or,  une 
lache  d'armes  ou  francisque  en  fer,  beau- 
coup d'abeilles  en  or,  cent  médailles  d'or, 
d'empereurs  du  Bas-Empire,  la  plupart  con- 
temporains de  Cbildéric,  et  deux  cents  mé- 
dailles d'argent  des  premiers  empereurs.  On 
a  supposé  que  ce  tombeau  éiait  celui  de 
Childéric.  Les  objets  qu'il  contenait,  donnés, 
d'abord  à  l'archiduc  Léopold  -  Guillaume 
d'Autriche,  alors  gouverneur  des  Pays-Bas, 

{tassèrent ,  après  la  mort  de  ce  prince ,  à 
'électeur  de  Ma^ence,  qui)  en  i663,  en 
fit  présent  à  Louis  XIY.  ils  sont  maintenant 
déposés  au  cabinet  des  antiques  de  la  bi- 
bliothèque du  roi. 


dans  la  forêt  de  livri ,  près  de  Chellei 
en  678  ;  il  était  à  peine  âgé  ëe  vii 
quatre  ans.  La  reme  Bihnilde,  ' 
enceinte ,  et  Dagohert ,  leur  fils 
encore  enfant ,  ne  furent  pas  épa 
Leur  autre  fils,  Daniel,  échappi] 
à  ce  massacre.  (Voy.  Chilpébi  ' 
Childéric  II  (monnaie  de).-1 
princes  du  nom  de  Childéric  onti 
sur  les  Francs  ;  mais  le  second  i 
seul  dont  nous  connaissions  des 
naies.  C'est  en  effet  à  lui  que  i'oal 
tribue  généralement  les  ^rî^;»  etl 
sols  sur  lesquels  on  voit  aa  droit  lai 
gende  Hu)aericvs  rex  ,  puisonboi 
tourné  à  droite  et  revêtu  d'nnpalttj 
mentum  ou  manteau  sous  une  ara' 
au  revers,  une  croix  accostée  des] 
très  MA,  initiales  de  Massilia  " 
seille),  dont  le  nom  se  trouve 
en  toutes  lettres  dans  la  légendeJ 
représentation  d'un  buste  sous 
arcade  est  unique  dans  la  sériel 
vingienne.  On  connaît  d'ailleurs 
très  sols  et  d'autres  triens  de  la  i 
ville  qui  ne  présentent  que  le 
ordinaire,  c'est-à-dire,  le  nom(Ki| 
autour  de  son  buste,  les  lettres  " 
accostant  la  croix,  et  la  légende r 
siLiB  civïTATis.  Nous  dcvons  w 
mentionner  ici  un  beau  tiers  de 
frappé  au  nom  de  Childéric  II  et  «j 
frère  Clothaire,  et  qui  porte,  1 
côté,  les  mots  Childericys bm 8" 
tour  d'un  buste,  et  de  Mre,  Cl^ 
TARivs  REX  autour  d'UDffCW'X.ij«S 
lettres  ma,  qui  acconp?»»"^  ^ 
croix,  prouvent  que  c«feÇ^^\„„, 
frappée  à  Marseille.  Oa  ï  t«f  !f 
d'ailleurs  le  mot  conob,  légende  en'j 
matique  des  dernières  «monnaies  ru 
roaines  dont  on  a  donné  tant  oexpj 
cations  différentes.  Enfin,  on  fm 
encore  de  Childéric  des  triens  tranj 
à  Metz,  et  présentant,  d'un  cote,  j 
figie  du  prince  avec  son  nom,  Çj 
l'autre,  la  légende  mettis  civ auw" 

d'une  croix  ansée.  .     ,  ^, 

Childéric  III,  le  dernier  de  F 

ces  de   la   dynastie  mérovingien» 
Après  la  mort  de  Charles-Martel,  w 
loman  et  Pépin  se  partagèrent  J 
vaste  empire;  le  premier  eut  i  au 
sie,  le  second ,  la  Neustnc  et  la  i*o» 
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>.  Mais  Pepîn,  né  Austrasîen,  ef 
it toujours  la  langue  germanique, 
considéré,  par  les  peuples  sur 
ils  il  devait  régner,  comme  un 
«  Ils  ne  lui  obéissaient  qu'à 
it,  et  peut-être  avaient-ils  fait  en- 
quâque  plainte,  de  ce  qu'il  né 
tt  plus  de  roi  auquel  ils  pussent 
fer  justice,  lorsqu'ils  étaient 
lés  par  le  maire  du  palais.  Pépin , 
les  satisfaire,  tira  de  quelque 
"*  un  dernier  Mérovingien  qu'il 
Qâdéric  ni  (742).  On  ne  sait 
âge,«î  son  origine;  mais  il  est 
leqqePepin,  fideleè  la  politique 
Kspndécesseurs,  fit,  dans  cette 
non,  ébù\x  d'un  enfant.  La  plu- 
des  chroniqueurs  parlent  pour  la 
1ère  fois  de  Childéric  III ,  au  mo- 
de sa  dé{|osition  (*).  »  Mais  dix 
a^rès,  Pépin ,  que  la  retraite  de 
fntt  Garloman  avait  rendu  ftiaître 
toute  la  monarchie  des  Francs, 
iTant  son  autorité  assez  bien  éta« 
ata  vers  le  pape  Zacharie, 
1,  évéque  de  Wirtzbourg ,  et 
"MtieFalraa,  son  chapelain ,  «  pour 
WtToger,  dit  Éginhard ,  sur  les  rois 

?d enstaient  alors  en  France,  et  qui 
avaient  |w  le  nom  de  rois  sans  au- 
cune  fHmitt  royale.  Par  eux,  le 
V^}î^i%^^({u  il  valait  mieux  que 
^""^lîSSS  V*  exerçait  la  puis- 
^^^j9^t^  »  Pépin  tut  élevé  sur 
OD  iwoGBBMiv  one  assemblée  de  la 
oatm  MiMtenvie  à  Soissons,  au 
mois  de  pr»  r52 ,  et  Childéric  III, 
ajantétésotamellement  déposé,  reçut 
lâtoDsureeedésiastique  et  fut  enfermé 
ju  cooTcnt  de  Sithiu ,  nommé  depuis 
Mlût-Bertin,àSaint-Omer,  où  il  mour 
«*ta755. 

ûotPBBic  P',  fils  de  Clothaire  P', 
«Wflt  roi  de  Soissons  ^n  561 ,  à  la 

?)î  ^^  ^®"  P^'®-  ^*  ^®  montra  tout 
rajord  avide,  fourbe,  querelleur  :  il 


RSismondi,  Histoire  des  Français,  t.I, 
If)  Éginhard,  Annales,  t.  V,  scr,  fr, , 


à  partager.  En  662 ,  il  envahit  les  États 
de  son  frère  Sigebert,  et  lui  prit 
Reims,  sa  capitale;  repoussé  à  son 
tour,  il  perdit  Soissons ,  et  fut  sur  le 
point  d'être  dépouillé  de  tous  ses  États. 
Chilpéric  ne  s'était  encore  allié  qu'à 
des  femmes  de  basse  extraction;  à 
l'exemple  de  Sigebert ,  il  voulut  avoir 
pour  épouse  une  princesse  du  sang 
royal,  et  il  épousa  Galsuinthe,  soeur' 
dc'Srunehaut.  Mais  Frédégonde,  l'une 
des  anciennes  concubines  du  roi ,  n'a- 
vait rien  perdu  de  l'empire  qu'elle 
exerçait  sur  lui.  Bientôt  Galsuinthe 
périt  de  mort  violente*,  Frédégonde 
devint  reine ,  et  la  guerre  se  ralluma 
plus  furieuse  entre  la  Neustrie  et  l'Aus- 
trasie.  En  576,  Sigebert  victorieux 
allait  détrôner  Chilpéric.  Celui-ci  trem- 
blait; mais  Frédegond.e  eut  recours 
au  poignard ,  et  Sigebert  fut  assassiné. 
Dès  lors  l'ascendant  de  cette  femme 
fut  encore  plus  grand  sur  Chilpéric  : 
elle  lui  fit  immoler,  les  uns  après  les 
autres,  tous  les  fils  qu'il  avait  eus 
d'autres  femmes;  elle  poursuivit  ses 
rivales  jusqu'à  la  mort;  elle  anima  son 
mari  contre  Grégoire  de  Tours,. contre 
Prétextât,  contre  tous  ceux  Qu'elle 
haïssait.  Tous  les  crimes  de  Chilpéric 
ont  été  inspirés  par  elle.  Ce  pnnce, 
théologien,  lettre,  bel  esprit,  était 
trop  faible  pour  être  féroce.  Les  Récits 
mérovingiens  de  M.  A.  Thierry  nous 
montrent  parfaitement  ce  mélange  de 
faiblesse  innée  et  de  cruauté  acquise 
ç(ui  composaient  son  caractère  et  jus- 
tifient parfaitement  ce  mot  si  vrai  des 
éditeurs  de  la  collection  des  historiens 
de  France ,  en  parlant  de  ce  prince  : 
Uxorius  magis  qtuim  crudelis  (t.  U, 
p.  115).  Chilpéric  fut  assassiné  àChel- 
les,  par  ordre  de  Frédégonde,  en  584; 
il  était  âgé  de  quarante-cinq  ans.  Son 
fils  Clothaire  II  lui  succéda. 

Chilpérig  II  fut  proclamé  roi  en 
715,  après;;  la  mort  de  Dogobert  III. 
On  dit  qu'il  était  fils  de  Childéric  II, 
assassiné  en  673.  Mais  le*  passage  sui- 
vant de  la  chronique  d'Erchambert 
rend  cette  filiation  douteuse.  «  Les 
a  Francs  occidentaux ,  dit  cet  auteur, 
«  constituent  roi  un  clerc>.npmmé  Da- 
«  nihel  qu'ils  appellent  Chilpéric;  car 
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«la  descflwfaiiMe  des  rois  venant  à 
«manquer,  ils  sont  dans  l'usage  de 
«courdniier  celui  qu'ils  trouvent  le 
c  plus  proche  des  Mérovingiens.  » 
ChHpéric,  secondé  par  le  maire  Raim- 
froi,  essaya  de  lutter  contre  Charles- 
Martel  ,  mais  il  fut  vaincu  et  mourut 
en  720. 

Ghimib.  —  Les  origines  de  la  chimie 
sont,  comme  celles  d/BS  autres  scien- 
ces, environnées  d'épaisses  ténèbres. 
On  ne  trouve  dans  l'antiquité  aucune' 
trace  de  l'existenee  de  cette  science. 
Cest  en  vain  qu'on  a  oru  pouvoir  dé- 
montrer l'opinion  contraire,  en  con- 
fondant avec  la  chimie  les  procédés  de 
quelques  arts  économiques  et  indus- 
triels, ou  les  premiers  principes  de 
Fart  pharmaceutique,  tels  qu'ils  exis- 
taient chsE  les  Égyptiens,  les  Chinois, 
les  Phéniciens ,  et  plus  tard  chez  les 
Grecs.  Une  étude  plus  approfondie  de 
cette  branche  des  connaissances  hu- 
maines démontre  qu'elle  appartient 
tout  entière  aux  nations  modernes. 

On  ne  saurait  faire  remonter  son 
origine  plus  haut  qu'au  septième  siè- 
cle, lorsque  les  Arabes  commencèrent 
à  s'occuper  des  sciences  physiques. 
Les  rêveries  de  l'alchimie,  née  dans  le 
commencement  de  l'ère  chrétienne, 
avaient  fait  faire  de  nombreuses  re- 
cherches, auiquelles  on  devait  déjà  la 
découverte  d'un  certain  nombre  de 
faits.  Tandis  que  les  philosophes  cher- 
diaient  à  la  fois  la  transmutation  des 
métaux  et  le  remède  universel,  les 
médecins  inventaient  un  grand  nombre 
de  préparations  compliquées  (]u'ils  va- 
riaient à  l'infini  ;  et ,  en  traitant  des 
Ï liantes  et  des  animaux  par  l'eau  et  le 
eu  dans  des  vaisseaux  distillatoires , 
ils  avaient  reconnu  qu'on  en  séparait 
des  produits  et  des  substances  volati- 
les, qu'on  retrouvait  plus  ou  moins 
constamment,  suivant  certaines  cir- 
eonstahoes.  Telles  sont  les  véritables 
sources  où  la  chimie  a  pris  son  ori- 
gine, 

Le  plus  ancien  des  auteurs  arabes 

Sui  ait  écrit  sur  la  chimie  est  Géber, 
oiit  le  véritable  nom  était  Abou-Moys- 
sah-Djafar«Ali-So£  :  il  vivait  dans  le 
huitième  siède.  La  définition  quç  cet 


auteur  donne  de  la  ebimie  proare^ 
en  comprenait  bien  l'objet  Cesty] 
il  ;  une  science  qui  a  pour  but  Â{ 
naître  V action  que  (es  dberseti 
tances  de  la  nantre  exercent  i 
sur  les  autres.  Ce  qui  est  fort 
quable,  c'est  qu'il  admettailj 
principes  ou  éléments  pour 
corps,  opinion  qui  s'esf  pro{ 
puis  lui  Jusqu'à  une  époque 
procbée  de  nous.  Outre  plosie 
oui  sont  demeurés  dans  la  sciei 
trouve  encore  dans  cet  aateor  I 
cription  de  plusieurs  foumeaaii 
pareils  distillatoires,  dontrii 
perpétué  Jusqu'à  nos  jours. 

Après  Géber,  les  Arabes  de! 
de  Cordoue  sont  les  seuls  chezl 
on  retrouve  des  traces  de  la  ci 
la  chimie,  et  encore  ilsneTei 
rent  que  dans  ses  rapports  avec! 
guérir.  On  peut  voir  par  leorfj 
'  le  peu  de  progrès  qu'ils  firent^ 
cette  science.  On  y  trouve  se^ 
la  description  de  diverses  pr^ 
tirées  du  règne  minéral,  < 
grand  nombre  appartenant 
végétal,  et  de  quelques  api 
tilfatoires.  En  éifet  j  c'est  o 
et  principalement  de  Mcsué 
Rhazès,  Aveuzoav.  AverriKWi 
date,  en  médecine,  remploi decT 
composés  chimiques  empiojésf 
aujourd'hui.  L'exploitatiop  desi 
d'or,  d'argent,  de  fer,  féfa^>jf; 
vre ,  etc. ,  qui  prit  dès  Ç^É^Jr 
grande   extension   ^^^^K^l^ 
France  et  en  AlIemagn|Ç|WPW^ 

rechercher  peu  à  peu  lé$<W'"^ 
qu'exigent  la  métallurgi*» 
Les  chrétiens  d'Occident  J^ 
épuisé  dans  ces  écoles  et  dans  !«* 
des  Arabes  les  doctrines  qiw  1 
professées.  Aussi  les  erreurs  qûj 
tenaient  ces  livres ,  au  lieo  de 
raître,  se  propagèrent-elles  a 
veur  des  ténèbres  qui  couvraienj 
l'Europe  ;  l'opinion  que  tous 
taux  étaient  composés  de  sour 
mercure  devint  dominante;.  , 
on  s'occupa  de  la  décorapositioui 
la  recomposition  de  ces  deux j 
Les  moines,  dans  la  solitude^ej 
cloîtres,  semblent  surtout  se» 
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qaè  tous  les  aotrtsda  ees  fioi^ 
lé  recherches.  Toatefolt,  pendant 
période  ^i  s'éooale  depuis  le 
I  da  treizième  siècle  jusqu'au 
icneement  du  quinzième,  quel- 
hommes  s'élevèrent  au-dessus  de 
Lcentemporains  et  firent  faire 
es  progrès  à  la  science.  Ainsi 
te  Grand  exer^  une  influence 
1,  non<»seuienient  en  propa*^ 
«  eonaaissances  paisées  dans 
d'iM^istote,  mais  encore 
étendu.  Roger  Bacon, 
«a  saToir  tous  les  hom» 
FdkiMi'lBnips,  travailla  sur  tous 
i^mteÉKlennus,  et  il  est  le  premier 
lltt  rentrer  dans  cette  classe  le 
et  le  bismuth.  Arnaud  de 
ftt  piosieurs  découvertes 
i,  entre  autres  celle  de  l'esT 
In.  Pans  cette  même  période, 
artsUés  à  la  chimie  firent  des 
remarquables.  C'est 
i  M  lia  fenderiès  de  fer,  de  cul* 
Jà  ftMqoas  d'ustensiles  métal- 
^  leevcneriés ,  l'exploitation  des 
adkdi^  alunières  et  des  vi^ 
isaifaiksfs  de  teinture,  eto.,, 
rii  défeloppement  très-con^' 
^'  '  aussi  de  cette  époque 
liment  des  pbarma- 

quinzième  siècle , 
ologie,  de  la  tbéo 
iè  continuèrent  à 


.  et  s'opposèrent  à 
es  en  chimie.^  Ce- 
alentin  posséda  des 
^^--.ttictes  sur  la  théorie  et 
^i^t^  éê  bette  science  et  sur  son 
gfawi^toita  préparation  des  mé- 
!PiiDla.'}eaa  Pic  de  la  Mirahdole 
François  rendirent  aussi 
firvices  à  la  science  et  s'é- 
Me  force  contre  les  pratiques 
,  isierattrologie. 
tlteUme  siède  vit  paraître  Para- 
I  H  a»  principes  amenèrent, 
la  dMAie  et  dans  l'art  de  guérir, 
réfétaitimi  qui  se  fit  sentir  en 
eonme  dans  tout  le  «este  de 
>pe.Mafs  retendue  de  eet  article 
Ms  pénnet  pas  d'eiposer  les  théo- 
dees  novateur  enthousiaste ,  dont 


les  idées  erronées  supposèrent  long** 
temps  aux  progrès  de  la  chimie,  el 
qui  cependant  découvrit  quelciues  faits 
qui  sont  restés  dans  le  <K>mame  de  la 
science. 

La  fin  du  seizième  siècle  ^  et  sur«< 
tout  le  commencement  du  dix-septiè- 
me, se  firent  remarquer  par  une  n)ar« 
che  plus  philosophique  des  esprits  et 
par  une  tendance  plus  grande  h  coor- 
donna les  faits  observés  dans  les  siè- 
cles précédents.  C'est  alors  qu'on  vit 
une  classe  d'éclectiques  ç|ui  commencè- 
rent à  séparer  la  chimie  des  rêveries 
théosophiques.  Les  sociétés  savantes 
qui  furent  formées  presque  en  même 
temps,  vers  le  milieu  du  dix^septième 
siècle ,  en  Italie ,  en  Angleterre  et  en 
France,  eontribuèrent  aussi  à  dissiper 
les  erreurs  qu'avait  enfantées  le  goût 
pour  les  scien@gs  occultes.  On  reconnut 
que  la  voie  des  expériences  était  la 
la  seule  qu'il  fallait  suivre  pour  scru- 
ter utilement  la  nature.  Toutefois,  les 
progrès  de  l'esprit  humain ,  dus  sur- 
tout à  Bacon,  tialilée,  Toriceili»  Dea- 
cartes,  Newton,  ne  se  manifestèrent 
que  graduellement. 

Au  milieu  du  mouvement  général 

aui  agite  les  esprits  au  commencement 
u  dix-huitième  siècle  apparaît  Stahl , 
qui  fixa  pour  cinquante  années  la  théo- 
rie de  la  diimie,  dont  il  sut  (urésenter 
l'ensemble  le  plus  imposant^  le  sys- 
tème le  plus  lie  et  le  plus  étendu.  Pen- 
dant plus  d'un  demi-siècle  les  diimistes 
marchèrent  sur  ses  tjraees*  Parmi  ceux 

3ui  se  distinguèrent  en  France  pen- 
ant  cette  période  i  nous  devons  citer 
Geoffroy  aîné,  Rouelle,  Louis  Le- 
mery,  Lellot,  Baron,  j^umé*  Bue- 
quet.  Mais  au  milieu  des  travaux  de 
ees  savants,  nous  devons  mentionner 
plus  particulièrement  comme  ayant 
conduit  aux  résultats  les  plus  impor^ 
tants,  la  détermination  aes  aIBnités 
chhniques  j  que  GeoUroy^  atné  imagina 
le  premier,  en  1718,  de  représenter 
dans  un  tableau  méthodique;  idée  heu- 
reuse que  Sénae  et  Manquer,  dévelop- 
pèrent ensuite  et  qu'ils  éclairèrent  par 
de  nouvelles  observat&9ns«.   . 

Cependant,  en  étudiant  les  corps 
déjà  fi>rt  nombreux  'qui  composaient 
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le  domaine  de  la  chimie,  on  avait  peu 
tenu  oompte  jusqu'alors  de  Finfluence 
de  l'air  et  de  la  formation  de  fluides 
gazeux  de  diverse  nature;  les  observa- 
tions importantes  de  Venel,  de  Black, 
de  Brownrigg  et  de  Macbride  sur  le 
gaz  appelé  air  fixe  par  Haies  ;  celles  de 
Gavenaish  sur  plusieurs  fluides  élas- 
tiques différents  de  l'air,  furent  sui- 
vies d'importantes  découvertes  sur  la 
nature  et  les  propriétés  différentielles 
de  ces  divers  corps  gazeux.  Chaque 
jour  la  science  s'enrichissait  des  nou- 
velles découvertes  de  Priestley,  de 
Rouelle  cadet,  Scheele,  Bergmann, 
Bayen,  Fontana,  Berthollet;  mais, 
malgré  l'eosemble  qui  existait  dans  les 
efforts  de  ces  savants,  il  y  avait  en- 
core une  grande  divergence  d'opinions 
sur  la  théorie  des  phénomènes  qui  s'of- 
fraient à  l'observation.  Une  révolution 
était  préparée,  mais  il  fallait  un  homme 
supérieur  pour  l'opérer  ;  cet  homme , 
c'était  la  France  qui  devait  le  produire. 
Lavoisier,  qu'une  suite  de  découvertes 
chimiques  miportantes  suffirait  pour 
placer  au  premier  rang  des  chimistes 
de  son  siècle ,  doit  être  considéré 
comme  le  savant  qui  a  rendu  le  plus 
grand  service  à  la  science ,  surtout  par 
les  immenses  améliorations  qu'il  a 
portées  dans  les  expériences  de  la  chi- 
mie, par  l'exactitude  des  résultats 
qu'il  en  a  tirés,  par  la  force  du  génie 
qui  lui  a  montré  et  ouvert  une  carrière 
nouvelle,  et  enfin  par  la  création  d'une 
doctrine  fondée  sur  tous  les  faits  re- 
latifs aux  fluides  élastiques. 

La  révolution  opérée  par  Lavoisier 
eut  d'abord  le  sort  de  toutes  les  inno- 
vations. Ses  idées  trouvèrent  de  nom- 
breuses oppositions,  mais  enfin  la 
vérité  triompha.  Berthollet  fut  le  pre- 
mier qui  embrassa  les  principes  de 
Lavoisier,  et  son  exemple  fut  suivi  par 
Condorcet ,  Laplace ,  Cousin ,  Monge , 
Coulomb,  Dionis,  Fourcroy,  Guyton 
de  Morveau.  La  science,  ainsi  renou- 
velée, demandait  un  langage  nouveau 
pour  être  présentée  dans  son  ensemble 
avec  la  clarté  de  principes  qu'elle  avait 
acquise.  Lavoisier,  Guyton  de  Mor- 
veau, Berthollet  et  Fourcroy  se  réuni- 
rent pour  créçr  une  nomenclature  qui 


rendtt  alors  l'étude  de  la  chimie 
facile  et  aussi  claire  qu'elle  avait 
jusque-là  fastidieuse  et  obscure;  ai 
vit-on  bientôt  cette  nomenclatore 
répandre  dans  toute  l'Europe  av 
doctrine  pneumatique.  Cette  nom 
doctrine,  créée  par  le  génie  de'" 
sier,  imprima  une  telle  4mpulsi 
chimie  dans  le  cours  des  ^ioze 
nières  années  du  dix-huitieme  si 
que  cette  science  fit  plus  de  pn 
aans  ce  peu  de  temps  qu'elle  n'éna 
fait  dans  la  longue  série  des  sr 
précédents.  Disons  aussi  qu'une  i 
cause  qui  concourut  puissammeQta 
à  hâter  les  progrès  de  la  chimie,  cef 
l'esprit  mathématique  qui  s'introdwl 
dans  la  science ,  et  la  précision 
reuse  dont  on  fît  preuve  dès  lois 
l'examen  de  toutes  ses  opératior' 
nouvelles  connaissances  qui  po 
la  lumière  dans  la  chimie  mil 
hâtèrent  surtout  les  progrès,] 
là  très-lents ,  de  la  chimie  orgr 
Pendant  le  seizième  siècle,  les 
sur  les  matières  animales  et  végi 
étaient  bornés  à  l'analyse  par  le  « 
aussi  les  résultats  qu'on  avait  obti 
étaient  autant  d'erreurs.  Vers  lefflil* 
du  dix-septième  siècle,  lachione» 
maie  fit  quelques  proîrès;  BranWi 
en  découvrant  le  phosphore  et  enflw^ 
vaut  par  hasard  le  moyen  de  l'exWW 
de  l'urine ,  fit  naître  une  nouvellesa» 
de  recherches.  Pendant^ia  pr&om 
moitié  du  dix-huitième  «è*;^?  ti^' 
cupa  beaucoup  de  l'exai^f 'iï'" 
et  des  matières  excrémftttellcS'  p  a^, 
très  substances  animales  ftttenUg,avc 
ment  étudiées,  et  les  travaux  Q 
Rouelle  cadet,  qui  commencèrent  « 
1771 ,  donnèrent  à  la  chimie  aniffl'" 
une  forme  scientifique.  Nous  citer 
parmi  les  chimistes  français  quj 
contribué  vers  la  fin  du  dixiiui» 
siècle  à  accroître  nos  connaissaj 
dans  cette  partie  de  la  science, 
.  thollet ,  Fourcroy,  Vauquelin,  Mi 
.  Séguin,  Deyeux,  Parmentieret» 
dont  les  expériences  ont  fait  çon' 
quelques-unes  des  propriétés  ' 
ques  des  tissus  animaux. 

Le  commencement  du  dix-ne>^''J 
siècle  vit  une  foule  d'hommes  reca 
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■mdables  poursuivre  avec  non  moins 
fanieur  que  de  succès  les  travaux  qui 
iraient  jeté  tant  d'éclat  dans  le  siècle 

fécédent.  Les  différentes  parties  de 
diimie  devinrent  Tobjet  aes  recher- 
ibes  des  savants,  et  il  serait  trop  long 
le  rappeler  ici  les  nombreuses  décou- 
«rtes  que  notre  époque  a  vu  faire, 
tous  ne  devons  signaler  ici  que  celles 

Kl  ont  eu  une  influence  marquée  sur 
i  progrès  ultérieurs  de  la  chimie. 
lôttUa  doctrine  pneumatique  fut  mo- 
difiée ^r  les  travaux  de  Berthollet, 
fii,  dans  sa  statistique  chimique ,  éta« 
Mit  de  noovelles  lois  pour  les  aflini- 
tés;  seulement  il  se  trompa ,  en  ad- 
nettant  à  tort  que  ces  combinaisons 
des  corps  s'effectuent  en  proportions 
mfiaies.  Proust  eut  le  premier  la  gloire 
k  démontrer  cette  erreur  de  Berlhol- 
tet,  et  bientôt  les  recherches  de  Gay- 
Lussacet  de  plusieurs  chimistes  étran- 
|ers  créèrent  la  théorie  atomistique. 
C^te  théorie,  féconde  en  résultats 
Wites,  a  été  confirmée  plus  récemment 
par  la  connaissance  que  Ton  a  acquise 
des  phénomènes  éiectro  -  chimiques , 
^iés  en  France  avec  un  grand  suc- 
cès par  MM.  Ampère,  Gay-Lussac, 
Thénard,Dulong,  Becquerel,  Larive, 
etc.  D'apèsles  principes  de  la  chimie 
\jneumal\qnie, l'oxygène  seul,  dans  la 
\mm  de  TsKàdiBcation ,  était  consi- 
oerécommek  minci pe  générateur  des 
^ms;  mis  ks  recherches  ont  dé- 
montré  gae  fibjrdrogène,   le  chlore, 
etc.,  pouraiéot  aussi  donner  naissance 
3  des  acides  en  se  combinant  avec 
0  autres  corps.  Plusieurs  corps  jus- 
que-là méconnus  ont  été  aussi  décou- 
verts; nous  citerons  entre  autres  le 
*re,  désigné  auparavant   sous  le 
•^oin  facide  muriatique  oxygéné.  Le 
f^/e  de  Lavoisier  avait   soupçonné 


ofpuis  longtemps  dans  les  terres  et  les 
stealis  fixes,  rexistence  de  métaux 
particuliers.  En  1807,  Davv  vint  jus- 
Iner  les  prévisions  de  rillustre  chi- 
*5te  français.  Les  métaux  nouveaux 
J^êlés  par  l'action  de  la  pile  de  Volta 
*fut,  à  la  même  époque,  reconnus 
IJ^ètttdiés  par  MM.  Gay-Lussac  et 
^oard.  Tous  ces- travaux  sur  la  chi- 
•*  minérale  ne  pouTaient  pas  man- 


<-  ujiucraie  ne  pouvaieni  pas  nian-      iiiuacc  u 

tv.  9»  Livraison.  (DicT.  engygi..,  btc.) 


quer  d'exercer  leur  influence  sur  la 
chimie  organique  ;  aussi  les  matières 
organisées  devinrent- elles  l'objet  de 
recherches  fructueuses  de  la  part  de 
MM.  Chevreul,  Braconnet,  Pelletier, 
Robiquet ,  etc.  Parmi  ces  travaux  nous 
citerons  surtout  ceux  de  M.  Chevreul 
sur  les  corns  gras  ;  les  recherches  de 
cet  habile  cnimiste  ont  ouvert  une  nou- 
velle carrière  ^ue  plusieurs  chimis- 
tes contemporams  parcourent  avec  le 
plus  grand  succès,  et  principalement 
MM.  Bussy  et  Lecanu,  etc.  Une  dé- 
couverte non  moins  importante  par  ses 
résult^tts,  est  celle  des  alcalis  végétaux, 
due  à  M.  Sertuerner.  Parmi  les  décou- 
vertes principales  de  ce  siècle ,  nous 
devons  aussi  mentionner  celle  de  l'a- 
nalyse des  corps  organiques ,  qui 
appartient  à  MM.  Gay-Lussac  et  Thé- 
nard ,  et  qui  depuis  a  reçu  des  perfec- 
tionnements nombreux  de  MM.  Che- 
vreul ,  Bérard ,  Dumas ,  etc. 

Nous  pensons  ^  par  ce  petit  nombre 
d'exemptes,  avoir  donné  une  idée  de  la 
marche  rapide  des  études  et  des  dé- 
couvertes chimiques  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle.  On  peut  voir 
que  le  résultat  le  plus  générai  des  tra- 
vaux multipliés  qui  se  poursuivent  de 
toutes  parts  consiste  dans  le  perfec- 
tionnement de  l'art  de  l'analyse,  et  par 
conséquent  dans  une  connaissance  plus 
exacte  de  la  composition  de  tous  les 
corps  de  la  nature.  Comme  les  prin- 
cipes de  cette  science  se  simplifient  de 
jour  en  Jour,  on  voit  aussi  ses  applica- 
tions s'étendre  et  se  multiplier.  Il  nous 
suffira  de  rappeler  celles  que  les  arts 
doivent  à  Vauquelin  et  à  M.  Chevreul, 
et  celles  que  la  toxicologie  et  la  mé- 
decine légale  doivent  aux  travaux  de 
M.  Orfila. 

Chtnard  (Joseph),  né  à  Lyon,  en 
1756,  s'adonna  de  bonne  heure  à  la 
sculpture  ,  et .  alla  perfectionner  en 
Italie  les  études  qu'il  avait  faites  sous 
la  direction  de  Biaise.  U  remporta  à 
Rome,  en  1786,  le  grand  prix,  au- 
quel le  pape  avait  invité  les  artistes  de 
tous  les  pays  à  concourir.  Le  sujet 
était  Andromède  délivrée  par  Persée. 
Une  copie  de  ce  chef-  d'œuvre  est  au 
musée  de  Lyon.  Ardent  républicain , 
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Chinard  fot  ensuite  persécuté  par  le 
gouvernement  pontifical,  à  cause  de 
ses  opinions.  Arrêté  et  sur  le  point 
d'être  mis  à  mort,  il  ne  dut  la  vie  qu'à 
Tarrivée  de  nos  armées  victorieuses. 
t)e  retour  à  Lyon ,  il  fut  nommé  pro- 
fesseur de  sculpture  à  Técole  de  cette 
ville.  Bien  qu'habitant  la  province ,  ce 
fut  lui  qui  fut  choisi  par  Napoléon 
pour  sculpter  le  carabinier  de  Tare  du 
Carrousel.  Cet  artiste  mourut  en  1813. 
On  a  de  lui  un  très-grand  nombre  de 
bustes ,  dont  le  plus  estimé  est  celui 
de  madame  Récamier. 

Chine  (rapports  de  la  France  avec 
la  ).  Voyez  Missions. 

Chiniàg  de  là  Bastide  (Mathieu), 
membre  de  Tacadémie  de  Montauban  , 
né  en  septembre  1739,  mort  en  juin 
1802.  Il  a  publié  une  Histoire  de  Iq 
littérature  française*  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusque  nos  jours,  etc., 
1772,  2  vol.  in-12;  et  une  Disserta- 
tion sur  les  Basques  y  1786,  m-S"*.  Ce 
volume,  devenu  assez  rare,  est  plein 
d'érudition ,  mais  d'une  érudition  mal 
digérée.  —  Son  frère,  Pierre  Chiniac 
de  la  Bastide  f  président  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine, 
a  aussi  laissé  plusieurs  ouvrages  inté- 
ressants pour  l'histoire  de  France. 

Chinon,.  Caino,  Kino^  Chinum 
castrunij  China  y  ancienne  ville  de  la 
Touraine,  aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  départemeint  d'Indre- 
et-Loire  ,  sur  la  Vienne ,  à  44liilomè- 
tres  de  Tours,  L'époque  de  la  fonda- 
tion de  cettç.  ville  est  fort  incertaine. 
On  sait  seulement ,  d'après  Grégoire 
de  Tours  (DeVglor.  confess.),  que 
c'était  déjà,  au  cinquième  isiècle,  une 
ville  assez  considérable.  Sur  la  mon- 
tagne qui  la  domine  s'élèvent  les  rui- 
nes imposantes  d'une  ancienne  forte- 
resse qui ,  quoiqu'elle  semble  aujour- 
d'hui n'avoir  jamais  formé  qu'un  seul 
tout ,  se  composait  autrefois  de  trois 
châteaux  différents ,  mais  réunis  dans 
une  même  enceinte*  L'un  avait  été 
bâti  par  Thibaut  le  Tricheur  ,  les 
deux  autres  par  Philippe-Auguste  et 
par  Henri  II  d'Angleterre,  qui  mou- 
rut à  Chinon,  en  11 90.  Charles  VIÏ 
résida  quelque  temps  dans  ce  château, 


et  y  ajouta  des  fortifications,  des 
parts ,  puis  il  y  fit  construire  une 
son  pour  Agnès  Sorel.  Cette  mai 
communiquait  avec  les  appartei 
du  roi  par  un  mystérieux  sou 
que  l'on  a  découvert  au  corn 
ment  de  ce  siècle.  La  tradition 
encore,  dans  une  des  tours,  la 
bre  où  Jeanne  d'Arc  fut  présentée 
la  première  fois  à  Charles  VU. 
tons  que  le  roi  de  Bourges  ne  vil 
pas  en  Touraine  avec  un  bien  f 
luxe  ;  car  il  existe  une  note  d'uD 
veur  des  deniers  royaux  à  ChiooOf 
quel  réclamait  à  la  chambre  des  coi 
tes  de  France  n  vingt  souSt 
manches  neuves  mises  à  î^a 
pourpoint  de  monseigneur  Q 
septième  (*).  » 

Louis  XI  donna  ensuite  Chi 
la  reine,  sa  mère.  Plus  tard, 
ville  fut  engagée  à  Henri  de  Le 
duc  de  Guise,  pour  13,333  livres 
Richelieu  l'acheta  moyennant  111 
Ifvres,  et  cette  portion  du  domaii 
la  couronne  fut  immédiatement  é 
en  duché. 

Chinon  possède  aujourd'hui  uo 
bunal  de  première  instance  et  un 
lége  communal.  Sa  population  6sl 
7,000  habitants.  C'est  la  patrie  de »| 
bêlais  ^  né  a  la  Deviwèrey  méwjjli 
une  lieue  de  la  ville ,  et  de  iVfl«^ 
de  Neuré,  savant  inàlbématicien» 
dix-septième  siècle,  ami  de Gafs^w'' 

Chinon  (états  de).-l)!g«^^«^"^i 
de  son  règne,  Charles  W^^^^f; 
assez  fréquemment  les  é6uft«n«^^^i' 
mais  il  ne  nous  est  resté  aucun  »o«^1 
ment  de  ces  assemblées.  Lcs,?^^  g 
avaient  été  assemblés  à  Chmon  a« 
mois  de  septembre  1427,  turew^ 
nouveau  convoqués  à  Poitiers  po"* 
15  novembre  de  la  même  an"^'.«" 
remis  au  Sjanvier  1428 ,  et,  avant l 
cette  époque  fdt  venue ,  ajournes 
nouveau  à  Tours  pour  le  1  »  ff 
Aucun  des  députés  ne  se  reiMm 
convocation ,  et  les  états ,  appw 
Tours  pour  le  10  septembre  sui^ 
furent    définitivement    convoques 

(*)  Essais  sur  l'histoire  de  Chifloni« 
Dumouslier,  in-iai  Chinon,  "09. 
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pour  les  prenoierg  joqrs  d'oc- 

.  Od  annonça  en  même  temps 

c  chacun   des   assistants  auroit 

e  liberté  d^acquitter  sa  loyauté 

de  dire  pour  le  bien  des  besognes 

ce  que  bon  lui  sembleroit.  »  Les 

se  prolongèrent  jusque  vers  le 

n  du  mois  de  novembre.  Ils  de- 

èrent ,  entre  autres  choses ,  la 

e  de  la  chambre  des  comptes, 

des  tribunaux    inférieurs    du 

ty  et  la  réunion  en  un  seul  des 

pAdDents  de  Poitiers  et  de  Bé- 

t  RBHon  qui  fut  prononcée  par 

ordoonance  du  7  octobre  1428, 

subsista  jusqu'en  1443.  Les  états 

'èrent  d'ailleurs  au  roi  quatre 

it mille  livres,  à  payer  moitié  par 

ho&ie  d'oil,  moitié  par  la  langue 

"  et  le  Dauphiné ,  et  il  fut  ordonné 

U  fioblttse  et  le  clergé  concour- 

t  avec  le  iiers  état  à  Tacquitte- 

de  cette  taille.  On  fît  de  plus  un 

à  tous  les  grands  vassaux  de  la 

nne,  et  on  les  somma  de  se  ren- 

nec  toutes  leurs  foret^s  sous  Fé- 

linl  royal;  mais  le  bâtard  d'Or- 

m,  ûuQois,  fut  le  seul  qui  répou- 

màcetftpMt. 

CmiKm  (monnaie  de).— On  ne  con- 
Dàli  aocunrilèe^  gauloise  ou  méro- 
i\ii^«mtepie  à  Chinon.  Les  seules 
^''^iiiû^^HI»  ville  qui  soient  par- 
^^^^^  i^llÉnJMis  sont  des  deniers 
portant  (Êm'mé  la  légeude  gaino- 
jffCAsim^tmr  d'une  croix ,  et  de 
/  autre  uq|||||0  royal  autour  duquel 
on  la  taotdtiTDOViGvsBBX ,  et  tan- 
lot  TTaot,  iHHir  Turones  ou  Turo- 
*um.  On  ^  beaucoup  discuté  pour 
«voir  à  quel  prince  il  faut  attribuer 
Bttienien.  Nous  nous  contenterons 
*»fforter  ici  Topinion  la  plus  pro« 

È"**  La  barbarie  de  leur  style  em- 
deleur  assigner  une  époque  plus 
^  ieque  la  fin  du  dixième  siècle, 
f|»  sont  une  Imitation  évidente  des 
pBKrs  frappés  à  l'effigie  de  Louis 
IfiâJOQoaire.  Il  faut  qoqc  eu  con- 
P^qu'è  répoque  de  la  dissolution 
Pi  empire  carlovingien ,  lorsque  l'on 
"ta  pour  les  monnaies  un  type  uni- 
'Cf  OD  copia  à  Chinon  celles  de  qe 
)  et  que  dans  la  fuite ,  las  d'ins- 


crire sur  ces  deniers  un  nom  qui  n'of- 
frait plus  aucun  sens ,  on  le  remplaça 
'  par  celui  de  la  province.  Ces  monnaies 
seraient  donc  des  espèces  locales ,  et 
non  des  espèces  royales. 

Pour  retrouver  un  atelier  monétaire 
à  Chinon,  il  faut  redescendre  dans 
l'histoire  jusqu'au  commenrement  du 
quinzième  siècle.  Charles  Vil  y  établit 
alors  un  hôtel  provisoire  qqi  fonc- 
tionna pendant  tout  le  temps  que  les 
Anglais  furent  maîtres  des  principales 
villes  du  royaume.  Les  espèces  frap- 
pées à  cette  époque  à  Chinon  portent 
pour  marque  distinctive  un  C  à  la  fin 
de  chaque  légende;  ainsi  on  lit  sur  les 
.grands  blancs  :   kabolvs  fbânco- 

BYMBEXG.    ou     SITNOMEMDT    B£N£- 

DiCTVMC,  etc. 

Chinssé  on  Chissé,  aujourd'hui 
Chicheville ,  ancienne  seigneurie  du 
Poitou,  département  des  Deux-Sèvres, 
érigée  en  comté  en  1629. 

Chiot (  bombardement  de  ).  —  Du- 
quesne ,  avant  d'aller  châtier  les  cor- 
saires d'Alger,  poursuivit,  en  1681 , 
ceux  de  Tripoli  presque  dans  le  port  de 
Chio,  où  il  les  foudroya  de  son  artil- 
lerie ,  sans  ménager  les  habitants  de 
la  ville.  Plusieurs  maisons  et  des  mos- 
quées furent  incendiées,  et  cette  ri- 
goureuse exécution  militaire  se  fit 
sous  les  yeux  du  capitan-pacha ,  qui 
lui-même  était  entré  dans  le  port  avec 
trente-six  galères. 

Chiomabà,  épouse  du  tétrarque 
galate  Ortiagon,  dont  Polvbe,  Plu- 
tarque  et  Tite-Live  ont  célébré  le  cou- 
rage et  la  vertu.  La  défaite  que  ses 
compatriotes  avaient  éprouvée  au  mont 
Olympe,  l'an  189  avant  J.  C,  l'avait 
rendue  prisonnière  des  Romains.  «  Les 
captives  gauloises  avaient  été  placées 
S0U3  la  garde  d'un  centurion  avide  et 
débauché,  comme  le  sont  souvent  les 
sens  de  guerre.  La  beauté  de  Chiomara 
était  justement  célèbre  ;  cet  homme 
s'en  éprit.  D'abord  il  essaya  la  séduc- 
tion; désespérant  bientôt  d'y  réussir, 
il  employa  la  violence;  puis,  pouir 
calmer  l'indignation  de  sa  victime ,  il 
lui  promit  la  liberté.  Mais,  plus  avare 
encore  ou'amoureux ,  il  exigea  d'elle, 
à  titre  de  rançon ,  une  forte  somme 
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d*ar|^Dt,  lui  permettant  de  choisir 
entre  ses  compagnons  d'esclavage  ce- 
lui qu'elle  voudrait  envoyer  à  ses  pa- 
rents, pour  les  prévenir  d'apporter 
Tor  demandé.  Il  fixa  le  lieu  de  Té- 
change  près  d'une  petite  rivière  qui 
baignait  le  pied  du  coteau  d'Ancyre. 
Au  nombre  des  prisonniers  détenus 
avec  l'épouse  d'Ortiagon ,  était  un  de 
ses  anciens  esclaves  :  elle  le  désigna  , 
et  le  centurion ,  à  la  faveur  de  la  nuit, 
le  conduisit  hors  des  postes  avancés. 
La  nuit  suivante^  des  parents  de  Cbio- 
mara  arrivèrent  près  du  fleuve,  avec  la 
somme  convenue  en  lingots  d'or;  le 
Romain  les  attendait  déjà ,  mais  seul 
avec  la  captive,  car  il  n'avait  mis  dans 
la  confidence  aucun  de  ses  compa- 
gnons. Pendant  qu'il  pèse  l'or  qu  on 
vient  de  lui  présenter ,  Chiomara ,  s'a- 
dressant  aux  deux  Gaulois  dans  sa 
langue  maternelle,  leur  ordonne  de 
tirer  leurs  sabres  et  d'égorger  le  cen- 
turion. L'ordre  est  aussitôt  exécuté. 
Alors  elle  prend  la  tête ,  l'enveloppe 
d'un  des  pans  de  sa  robe,  et  va  re- 
joindre son  époux.  Heureux  de  la  re- 
voir, Ortiagon  accourait  pour  l'em- 
brasser; Chiomara  l'arrête,  déploie 
sa  robe ,  et  laisse  tomber  la  tête  du 
Romain.  Surpris  d'un  tel  spectacle, 
Ortiagon  l'interroge;  il  apprend  tout 
à  la  fois  l'outrage  et  la  vengeance.  «  O 
«  femme,  s'écria-t-il,  que  la  fidélité  est 
«une  belle  chose!  —  Quelque  chose 
«  de  plus  beau  y  reprit  celle-ci,  c'est  de 
<c  pouvoir  dire  :  Deux  hommes  vivants 
«  ne  se  vanteront  pas  de  m'avoir  pos- 
«  sédée.  »  L'historien  Polybe  raconte 
qu'il  eut  à  Sardes  un  entretien  avec 
cette  femme  étonnante,  et  qu'il  n'ad- 
mira pas  moins  la  finesse  de  son  es- 
prit que  l'élévation  et  l'énergie  de  son 
ame  (*).  » 

Chirac  (  Pierre  )  naquit  à  Conques, 
petite  ville  du  Rouergue,  en  1660.  Le 
peu  de  fortune  de  ses  parents  les  obli- 
gea, quoiqu'il  fdt  fils  unique,  de  le 
destiner  à  l'Église.  Après  lui  avoir  fait 
faire  ses  humanités  à  Rodez ,  ils  l'en- 

(*)  Am.  Thierry,  Histoire  des  Gaulois, 
t«  I,  p.  37g,  diaprés  Tite-Live,  Plutarque, 
et  Yalère  Maxime. 


vovèrent  étudier  la  théologie  à  M 
pellier.  Placé  comme  précepteur 
un  pharmacien  de  cette  ville,  il  y 
connaissance  de  Chicoyneau ,  cb 
lier  de  l'Université ,  qui  lui  cod 
direction  des  études  de  ses  deux 
qu'il  destinait  à  la  médecine, 
s'adonna  lui-même  à  cette  scie 
il  y  fit  bientôt  de  tels  progrès  q 
niversité  lui  conféra,  en  1683,1e 
de  docteur.  Il  fut  chargé,  enl 
d'une  chaire  de  professeur , qu'" 
plit  avec  le  plus  grand  succès,  ji 
1692 ,  époque  où  il  fut  nommé 
cin  de  l'armée  de  Catalogne,  com 
dée  par  le  maréchal  de  Noailles.  B 
quitta  ses  fonctions  que  pour  ojxif 
celles  de  médecin  du  port  de  lai 
chelle,  où  une  malaçlie  épidéif 
faisait  de  grands  ravages,  et  an 
de  deux  ans  il  alla  reprendre  sa 
à  Montpellier.  Appelé  à  Parij 
1706,  par  le  duc  d'Orléans,^ 
régent,  il  le  suivit  en  Italie  et* 
pagne ^  puis  fut  nommé,  en 
premier  médecin  de  ce  prince,  di 
régent.  L'Académie  des  scieocesj 
nora,  en  1716,  du  titre  d'assocB' 
succéda,  en  1718,  à  Fagon, jans 
surintendance  du  Jardin  des  Piaj» 
reçut,  en  1728,  des  lettres  denoWg 
et  fut  nommé,  en  1731,  prem'erj»^ 
cin  de  Louis  XV.  Il  mouru  à  »»" 
Tannée  suivante.  Chirac  a  m^ 
assez  grand  nombre  à'mrif^;^A 
aucun  ne  répond  a  la  %tfm  r^n 
tion  de  ce  célèbre  méde«»'   ,  ,  ^ 

Chibidbgie    ( histoire  de  ai 
France.  -  Les  contrées^occ  f  ^ 
de  l'Europe  avaient  vu  penri^  ^ 
ces,  et  le  plus  grand  nombre  û» 
numents  des  arts  détruits  par  »J^ 
vasions  des  barbares  du  JNora- 
cadence  de  la  médecine  avait ^«^ 
rapide  encore  et  plus  comF«^ 
celle  d'aucune  autre  science.  ^»g 
nés  étaient  devenus  les  s««'^  jS 
res  des  secrets  de  guérir  ;  «jSjjjti 
l'invocation  des  saints,  laPPL 
des  reliques,  étaient  à  peu  F. 
seuls  remèdes  employés  par  ce^  ^q, 
liers  successeurs  d'Hippocraïc-  .^^ 
opération  sanglante  leur  ew' 
dite  par  les  papes  et  les  conciles 
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inotcoDfier  à  des  ouvriers  ignorants 
Ifirtie  la  plus  importante  et  la  plus 
■die de  la  chirurgie;  aussi,  aucun 
■Dament  des  connaissances  chirur- 
hies  de  cet  âge  n'est-il  parvenu  jus- 
fk  nous. 

C'est  seolement  au  onzième  siècle 
te  Ton  voit  poindre  les  premiers 
fons  d'un  meilleur  avenir.  Lltalie, 
^ys  le  plus  avancé  alors  sous  le 

rVtdes  institutions  politiques,  de- 
^récéder  les  autres  contrées  de 
ffiorôpe  dans  la  carrière  scientiûque. 
Uéook  âeitierne  fut  instituée,  et  de- 
wtpar  k  suite  le  modèle  de  celle  de 
fontpellier.  Aussi  est-ce  à  des  Italiens 
|tt  Ton  attribue  la  renaissance  de  la 
tirurgiesar  le  sol  de  notre  patrie. 
fkomm  qui  a  exercé  le  plus  d'in- 
Ipence  sur  Tétude  de  la  chirurgie  en 
*rance,  est,  sans  contredit,  Lanfranc 
6 Milan,  le  disciple  le  plus  distingué 
e  Guillaume  de  Saliceto ,  professeur 
iTérone;  c*cst  à  lui  que  les  Français 
W  redevables  des  premiers  pasgu'ils 
^faitsdans  la  carrière  chirurgicale. 
a  Tivait  à  Tépoque  des  plus  grands 
Ifwbles  excités  par  les  inactions  des 
Guelfes  et  des  Gibelins ,  et  comme  il 
avait  pris  une  prt  active  à  ces  dispu- 
tes, il  fut  exile  de  Milan  par  Mathieu 
Vjsconii.Wseïéfugia  en  France,  s'ar- 
ma  que\qQj|j,ij^à  Lyon,  et  vint  en 
«39a  a  Paris,  ou  il  ouvrit  des  cours 
Pf'W/es,  et  àcqmt  une  célébrité  extraor- 
amn.  Vn  grand  nombre  d'autres 
wurgicfls,  Itaiiens  comme  Jui,  et  ré- 
'Ug'es  en  France  pour  la  même  cause, 
tinrent  se  fixer  aussi  dans  la  capitale, 
et  y  firent  fleurir  les  connaissances  de 
Kurrays.  La  France  était  du  reste  fa- 
Hrablement  préparée  pour  profiter  des 
wmieres  que  lui  apportait  l'Italie;  les 
^àons  académiques^  et  TUniversité 
P  m  succéda  à  cette  époque ,  fai- 
fm  affluer  à  Paris,  par  la  célébrité 
«leurs  maîtres  et  par  le  système  d'é- 
wje  qui  y  était  adopté,  une  foule  d'é- 
«'ers  de  toutes  les  nations.  Les  lu- 
■«rfs  n'étaient  plus  la  propriété  ex- 
*si'e  des  congrégations  religieuses  ; 
■déjà  la  chirurgie  comptait  quel- 
*«  upmmes  distingués.  Tels  étaient 
^  doute  les  quatre  maîtres  dont 


les  noms  ne  sont  pas  parvenus  Jus- 
qu'à nous,  non  plus  que  Pouvrage  qu'ils 
avaient  composé  en  commun,  mais  du 
mérite  duquel  nous  pouvons  juger  par 
le  témoignage  que  Gu)^  de  Chauliac 
leur  a  rendu.  Déjà  brillait  Jean  Pitard, 
chirurgien  de  Louis  IX,  qui  suivit  son 
maître  dans  ses  expéditions  à  la  terre 
sainte ,  et  qui ,  sous  Philippe  le  Bel , 
dont  la  santé  fut  aussi  confiée  à  ses 
soins,  composa  et  fit  approuver  leg 
statuts  par  lesquels  le  collège  des  chi- 
rurgiens fut  constitué.  Un  enseigne- 
ment régulier  deJa  chirurgie  fut  alors 
établi;  les  élèves  furent  soumis  à  des 
examens,  et  les  maîtres  tinrent  assem- 
blée dans  réglise  Saint-Jacques  de  la 
Boucherie,  en  attendant  qu'ils  eussent 
une  demeure  fixe.  Depuis  cette  époque, 
la  tradition  ne  fut  plus  interrompue  ; 
des  moyens  nouveaux  d'instruction,  le 
nombre  toujours  croissant  de  ceux  qui 
suivirent  cette  carrière  nouvelle,  exci- 
tèrent de  tout  côté  une  ardente  ému- 
lation ;  bientôt  la  chirurgie  française 
brilla  au  premier  rang.  Le  collège  de 
chirurgie,  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  furent  dès  lors  la  source  où 'les 
étrangers  vinrent  puiser  des  connais- 
sances approfondies;  et  c'est  de  ce 
double  foyer  que  jaillit  la  lumière  qui 
éclaira  dans  la  suite  la  chirurgie  des 
autres  nations. 

Les  noms  de  Henri  de  Mondaville 
ou  Hermondaville,  de  Robert  le  Myre, 
de  Jean  de  Saint-Amand  ,  et  de  tant 
d'autres  dont  Vlndex  funereus  de 
J.  Devaux  nous  a  conservé  la  liste; 
ceux  de  plusieurs  médecins  qui  firent 
entrer  dans  leurs  ouvrages  les  matières 
qui  forment  le  domaine  de  la  chirur- 
gie, tels  qu'Arnaud  de  Villeneuve,  etc., 
n'intéressent  l'historien  que  parce 
quMIs  montrent  l'extension  et  l'impor- 
tance que  prit  alors  l'étude  de  la  chi- 
rurgie. 

Mais,  malgré  tous  ces  travaux ,  une 
distance  énorme  séparait  encore  la 
chirurgie  du  quatorzième  siècle  de 
celle  de  l'antiquité.  Pour  se  placer  à  la. 
hauteur  des  Grecs,  il  fallait  non-seule- 
ment du  génie,  mais  un  amour  pas- 
sionné pour  l'art,  et  une  constance 
capable  de  surmonter  les  obstacles  qui 
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s*opt>osaient  à  des  études  approfon- 
dies. Guy  Chauliac,  qui  fut  sans  con- 
tredit le  premier  chirurgien  de  ce  siè- 
cle, possédait  à  un  haut  degré  toutes  ces 
quahtés.  Doué  d'un  esprit  droit,  d'une 
raison  sévère,  il  dut  à  des  travaux 
constants ,  et  à  la  méthode  quMl  mit 
dans  ses  études,  l'érudition  la  plus 
étendue  qu'il  fût  possible  d*acquérir 
de  son  temps ,  et  une  notion  des  tra- 
vaux de  ses  prédécesseurs,  aussi  com- 
plète que  l'exigeait  le  projet  qu'il  avait 
formé  de  tracer  le  code  des  connais- 
sances acquises  en  càirurgie.  Un  sa- 
vant historien  (Ackermanh)  a  dit  que 
la  Chirurgie  de  Guy  de  Chauliac  pou- 
vait tenir  lieu  de  tout  ce  qui  avait  été 
écrit  jusqu'à  cette  époque.  Du  reste, 
Ife  plus  grand  éloge  que  l'on  puisse 
faire  de  cet  ouvrage,  c'est  de  men- 
tionner la  faveur  durable  qui  lui  fut 
acquise,  car,  pendant  près  de  trois 
siècles^  il  fut  le  livre  classique  par  ex- 
cellence. Il  rendit  l'étude  de  la  chirur- 
fie  facile  et  profitable,  et  plaça  la 
rance  à  la  tête  du  mouvement  chi- 
rurgical qui  s'opérait  en  Europe. 

Tout  semblait  annoncer  à  la  chirur- 
gie un  long  avenir  de  perfectionne- 
ment, et  à  la  France  la  gloire  de  mar- 
cher la  première  dans  l'étude  de  cette 
branche  importante  de  l'art  de  guérir. 
Mais  les  mauvaises  passions  allaient 
bientôt  arrêter  cet  essor,  et  près  de 
deux  siècles  se  consumèrent  en  de  mi- 
sérables disputes,  et  firent  reculer  l'art 
de  la  chirurgie  dans  la  carrière  où  il 
avait  jusque-là  fait  de  si  grands  pas. 
Expliquons  cette  marche  rétrograde, 
qui  permit  aux  autres  contrées  de 
1  Europe  de  rejoindre  la  France,  et 
même  de  la  dépasser  pendant  quelque 
temps. 

Jusqu'au  règne  de  Charles  VII,  tous 
les  membres  de  la  faculté  de  médecine 
avaient  été  des  clercs,  et  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  attachés  au  clergé  par  des 
liens  indissolubles,  la  loi  du  célibat 
leur  permettait  l'accès  de  l'état  ecclé- 
siastique, et  leurs  succès  dans  l'art  de 
fuérir  les  conduisaient  souvent  aux 
énéfices  les  plus  importants  et  aux  di- 
gnités les  plus  élevées;  aussi  étaient-ils 
soumis  aux  lois  de  l'Église,  qui  leur 


laissait  entrevoir,  pour  la  fin  k 
carrière ,  les  honneurs  et  la  foil 
C'était  probablement  l'obéissancft 
canons  des  conciles ,  et  les  répr 
ces  d'une  fausse  délicatesse  ou 
vanité  ridicule,  qui  avaient  eng! 
docteurs  à  s'abstenir  de  Texe 
la  chirurgie.  Dès  longtemps  ils 
pris  l'habitude  de  faire  exécuter 
leurs  yeux,  par  les  barbiers,  les 
sements  qui   ne  réclamaient  p 
main  des  chirurgiens.  Soit  par 
de  circonstances  fortuites,  sort 
éloigner  de  leurs  malades  Içs  chll 
giens  dont  ils  étaient  jalow,  ilï 
troduisirent  peu  à  peu  l'usage  de 
pratiquer,  par  ces  mêmes  bar 
des  saignées,  des  ouvertures d 
et  quelques  autres  petites  opeï 
de  même  espèce.  Du  reste,  lesc 
giens  avaient  en  quelque  sorte 
la  main  à  cet  envahissement  de 
privilèges,  en  se  déchargeant  qu 
fois  eux-mêmes  sur  lessmants 
qu'un  esprit  étroit  pouvait  trquw 
vil  dans  leurs  fonctions.  Mai»  w 
laient  bientôt  payer  les  secours 
avaient  acceptés  de  ces  mains 
gères.  Attires  par  les  bénéfices  _ 
faisaient  à  l'aidé  de  la  lancette» 
bistouri ,  et  qu'ils  étaient  loin  «J 
liser  au  moyen  du  peigne  oudtfwj; 
les  barbiers  ne  tardèrent  pas  âw» 
dérer  les  nouvelles  fonctions ai»^^ 
les  on  les  avait  élevés,  com^ffr 
la  plus  importante  de  leurpw^r. 
Ils  réclamèrent  avec  iflstaD»i.«^'  ^, 
ce  temps  de  privilège,  ils/^^'S 
obtenir  le  privilège  légal  de  cettaj' 
velle  branche  qu'ils  ajoutèrent^ 
industrie.  Ce  fut  à  Tombre  ûe 
constitution,  et  en  exploitant  » 
dulité  du  vulgaire,  cette  mine  m' 
sable  pour  le  charlatanisme  ei^ 
l'ignorance,  qu'ils  empiétèrent û^J 
en  jour  davantage  sur  la  science, 
vinrent  à  se  faire  charger  mew 
traitement  des  maladies  les  p»» 
ves  ;  et  ce  fut  en  vain  qu  une  o 
nance  royale  et  des  sentences  pu 
fois  renouvelées  réprimèrent  m> 
tentions  (Voy.  l'art.  Barbibbsj, 
relevèrent  de  ces  disgrâces  passa^ 
pour  continuer  leurs  envahisses 


ail 


FRANCE. 


GHI 


185 


.rni 


ionnés  â  eux-mêmes,  ces  fraters 
»mniadés  n*auraieot  jamais  été, 
les  chirurgiens,  des  rivaux  bien 
î^ereux  ;  mais  un  ennemi  plus  puis- 
"^  trouva  en  eux  d'utiles  auxiliaires 
re  les  chirurgiens,  et  ne  rougit 
d'ajouter  le  peigne  et  le  rasoir  aux 
'   les  de  sa  bannière, 
juis  que  le  cardinal  d'Estoute- 
eut  abrogé,  en  1452,  la  loi  du 
Umposée  aux  médecins;  depuis 
iteor  eut  donné,  comme  dit  Oues- 
lllfi^mmes  au  lieu  de  bénéfices, 
tfiration  s'éveilla;   reculant  les 
4a  donnaine  de  la  médecine,  ils 
rent    tout  ce   qu'ils  purent 
au  domaine  chirurgical ,  et 
^jJè^Mls  en  purent  pratiquer  sans 
"^  .à  ce  q^u'ils  appelaient  leur  di- 
Alors  rien  ne  leur  coûta  pour 
èr  et  pour  supplanter  les  chirur- 
Ils  y  parvinrent  plus  d'une  fols 
jielaat  à  leur  aide  la  compagnie 
iri>ièr8,  dans  lesquels  ils  trouvè- 
dès  serviteurs  soumis. 
fuû  autre  côté,  des  contestations 
DOBibfe  8*élevèrent  entre  les  mê- 
las et  les  chirurgiens;  mais  nous 
Stepûaemis  point  en  détail  ces  dis- 
4nnAâ|.ltoiit  vingt  décrets  et  ordon- 
kttl^nta|^t  tarir  la  source.  Dans 
^Mfe|i||nq4lite8,  on  voit  deux  corps 

intérêts,  tantôt  s'at- 
int,  tantôt  travailler 
se  nuire,  appelant  sou- 
tenu JliMiife  ce  que  Tintrigue  a  de 
phuTffjlihiMUS  révoltant.  Mais  c'est 
tti  laiii  quon  y  cherche  quelques 
inscris  faut  la  science;  l'art  chi- 
^W)peal,  qui,  importé  d'Italie,  avait, 
une  ooe  plante  vigoureuse,  poussé 
llljrofondes  racines  sur  le  sol  de 
ïn,  et  semblait  devoir  bientôt  por- 
ta plus  beaux  fruits,  languit  alors, 
'  ,  et  meurt  enfln ,  étouffé  par 
ivahissement  de  l'ignorance  et  de 
tteoses  passions. 

Cependant,  de  1525  à  1580,  la  paix 
ibia  faite  entre  les  médecins  et  les 
irgiens;  mais  cette  paix  ne  fut 
apparente,  et  quoique  les  tribunaux 
nissent    pas  obligés  d'intervenir 
tes  deux  corporations,  leurs  con- 
tions n'en  furent  pas  moins  vi- 


.ai 


ves,  et  les  sourdes  menées  auxquelleài 
les  médecins  ne  cessèrent  d'avoir  re- 
cours parvinrent  à  empêcher  *les  chi- 
rurgiens de  iouir  des  droits  que  leur 
accordaient  leur  institution  primitive 
et  les  privilèges  nouveaux  qu'ils  avaient 
obtenus.  Les  dispositions  bienveillan- 
tes de  François  r%  de  Henri  II  et  de 
Charles  IX,  pour  la  chirurgie,  durent 
même  céder  devant  la  résistance  de  la 
faculté;  et  les  éditsdes  deux  premiers 
de  ces  princes,  pour  l'afliliation  des 
chirurgiens  à  l'université,  ne  purent 
avoir  la  sanction  de  l'enregistrement. 
Cependant ,  malgré  tant  ae  sujets  de 
découragement,  le  zèle  de  Quelques 
hommes  qui  cultivaient  la  cnirurgie 
n'en  fut  pas  moins  excité.  Guillaume 
Yavasseur  et  Rodolphe  Lefort  prati- 
quèrent leur  art  avec  succès,  et  se 
firent ,  si  nous  en  croyons  le  témoi- 
gnage de  leurs  contemporains,  une 
réputation  méritée.  Matnurin  de  La- 
noue  et  Jean  de  Lanoue,  son  fils,  se 
signalèrent  par  leur  érudition  pro- 
fonde, et  Thierry  se  fit  remarquer  par 
son  habileté  surtout  dans  le  traite- 
ment des  affections  syphilitiques,  tan- 
dis que  Tagault  développait  avec  plus 
de  clarté  et  enrichissait  de  commen- 
taires nouveaux  la  doctrine  de  Guy  de 
Chauliac. 

Les  esprits ,  préparés  par  les  leçons 
de  ces  hommes  habiles ,  n'attendaient 
plus  que  cette  impulsion  du  génie  qui 
pousse  à  la  découverte  des  vérités 
nouvelles  ;  c'est  alors  qu'arriva  Am- 
broise  Paré.  Doué  au  plus  haut  degré 
de  toutes  les  qualités  qu'exige  l'étude 
de  la  chirurgie ,  animé  du  plus  vif  en- 
thousiasme pour  cet  art ,  il  s'éleva  ra- 
pidement au-dessus  de  ses  prédéces- 
seurs et  de  tous  ses  contemporains , 
et  il  sut  mériter  le  titre  de  père  de  la 
chirurgie  moderne,  titre  que  n'ont 
pu  lui  refuser  même  les  nations  riva- 
les de  notre  gloire. 

Pigray,  le  disciple  et  l'ami  de  Paré, 
exposa  sous  une  lorme  plus  régulière 
et  plus  commode  les  doctrines  de  son 
maître  ;  Guillemeau  ne  mérita  pas 
moins  d'Ambroise  Paré,  en  le  faisant 
parler  la  langue  des  savants.  Du  reste, 
rophthalmologie  doit  aussi  à  cet  ba- 
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bile  chirurgien  plusieurs  perfection- 
nements ,  et  il  a  en  outre  contribué  à 
réformer  Tart  des  accouchements.  Il 
faut  aussi  ranger  parmi  les  élèves  de 
cette^cole ,  formée  aux  leçons  d'Am- 
broise  Paré  :  Severin  Pineau ,  habile 
lithotomiste  et  chirurgien  distingué  ; 
Jacques  Démarque,  Tun  des  bons  écri- 
vains sur  les  bandages  ;  Rousset ,  li- 
thotomiste ,  et  auteur  de  travaux  ori- 
ginaux sur  l'opération  césarienne  ; 
Adrien  et  Jacques  d'Amboise;  The- 
venot;  Nicolas  Habicot,  anatomiste 
industrieux  et  hardi  chirurgien  ;  et 
enfin  Barthélemi  Cabrol ,  professeur  à 
Montpellier.  Mais  Téclat  que  jetèrent 
sur  la  France  les  noms  que  nous  ve- 
nons de  citer  ne  fut  que  passager.  La 
faculté  de  médecine ,  jalouse  de  Fat- 
tention  qu*excitait  le  collège  des  chi- 
rurgiens ,  voulut  tenter  un  dernier  ef- 
fort pour  perdre  ses  rivaux  ,  et  pour 
cela  elle  tâcha  de  les  avilir  par  une  as- 
sociation déshonorante.  Elle  parvint , 
à  force  d'intrigues ,  à  faire  prononcer 
par  Tautorité  la  réunion  des  barbiers 
et  des  chirurgiens  en  une  seule  corpo- 
ration ,  et  à  faire  exclure  de  la  faculté 
la  chirurgie,  qu'on  y  avait  un  instant 
reconnue.  Depuis  lors,  tout  zèle  et 
toute  émulation  furent  éteints  parmi 
les  chirurgiens  français  ;  c'est  à  peine 
si  l'on  pourrait  citer  parmi  eux  Quel- 
ques hommes  qui  cherchèrent  à  rele- 
ver rhonneur  de  leur  art. 

Cependant,  durant  la  seconde  moitié 
du  dix-septième  siècle ,  dans  le  temps 
même  de  l'avilissement  le  .plus  com- 
plet de  la  chirurgie ,  deux  hommes , 
également  distingués  par  leurs  talents 
et  par  les  charges  dont  ils  furent  re- 
vêtus, conçurent  le  noble  projet  de 
relever  dans  les  esprits  l'amour  de  la 
science.  Bienaise,  et  après  lui  Rober- 
teau,  rétablirent  à  leurs  frais,  dans  les 
écoles  de  chirurgie  alors  désertes ,  et 
entretinrent,  par  une  pension  annuelle, 
plusieurs  charges  de  démonstrateurs. 
Enfin,  Louis  XIV,  en  réformant,  par 
une  déclaration  du  mois  de  décembre 
1671 ,  l'école  royale  de  chirurgie  du 
Jardin  des  Plantes ,  voulut  que  l'en- 
seignement dont  les  docteurs  des  fa- 
cultés de  médecine  de  Montpellier  et 


de  Paris  s'étaient  jusau'alors  dispul 
le  privilège ,  fût  conné  à  un  chnij 
gien.  Dionis  fut  nommé  pour  Ta 
mie  et  les  opérations.  En  mêmetei 
le  prince  comblait  d'honneurs  et 
richesses  Félix,  Clément,  Mare 
Beissier,  et  tous  ceux  qui  don 
leurs  soins  à  la  cour  ;  et  ces  en( 
gements ,  quoique  prodigués  à  un 
tit  nombre  d'hommes ,  n'en  et 
pas  moins  propres  à  enflammer  T 
fation  des  autres  et  à  faire  aTancer 
science. 

Tandis  que  le  plus  |;rand  cbinirj 
du  siècle,  Jean-Louis  Petit,  fai 
passer  dans  l'âme  de  ses  élèves  r< 
thousiasme  qu'il  avait  pour  soo  ~ 
Maréchal ,  premier  chirurgien  do 
et  Lape3rronie ,  si  digne  de  lui  si 
der  ,  éveillaient  chez  le  monarque 
sentiments  de  bienveillance  po 
profession  de  deux  hommes  qui  a) 
su  (ui  inspirer  une  profonde  estii 
une  véritable  affection.  Le  prenij 
sultat  de  leurs  efforts  et  de  leurs 
licitations  fut  la  création ,  par  lé 
4)atentes  du  mois  de  septembre  17| 
dans  l'école  de  Saint-Côme,  de" 
places  de  démonstrateurs  chai 
d'enseigner  l'anatomie  et  la  cbinflpj 
Cette  ordonnance  excita  une  WJjJ 
tion  violente  de  la  part  de  la  W* 
de  médecine ,  mais  n'en  reçut  g 
moins  son  exécution.  L'enselgDflJfiB] 
fondé  par  Louis  XIV  étBÎte^^ 
incomplet  et  confié  à  ua  trop  p 
nombre  de  professeurs  ;  U^ï^^ 
par  une  munificence  vraimcotwyjw, 
fonda  une  sixième  chaire  à  W^r}\ 
assura  un  traitement  égal  à  ceju»  ûc 
autres  ;  le  titulaire  fut  chargé  detatf 
deux  cours  d'accouchement ,  "U  F 
les  élèves  en  chirurgie ,  l'autre  m 
les  sages-femmes.  Il  fit  en  outre  dj" 
ner  à  ces  démonstrateurs  un  nonii 
égal  d'adjoints ,  dont  il  se  chargea 
payer  lui-même  les  honoraires.^ 
content  de  faire  fleurir  à  Par's '^ 
seignement  chirurgical,  il  ^®![[ 
encore  et  obtint  ,  pour  la  vilie 
Montpellier ,  la  nomination  de  qua^ 
professeurs  et  de  quatre  ^rdjoinls,»! 
durent  aussi  embrasser  dans  leurs* 
cons  toutes  les  parties  de  la  cbifurfi" 
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il  manquait  un  amphithéâtre,  et 

'  'igea  d'attacher  des  honoraires 

ions  qu'on  venait  de  créer  ; 

encore   Lape^ronie  gui  leva 

buble  difficulté ,  et  qui  fournit 

nécessaire.  Cet  homme,  dont 

rera  à  jamais  la  France ,  ne  se 

ta  pas  de  relever  et  de  favoriser 

la  chirurgie  de  son  vivant,  il  vou- 

re  la  soutenir  après  sa  mort. 

tament  est  un  monument  ad- 

de  philanthropie  et  d'amour 

wàxDce  :  frais  d'enseignement , 

de  prix  annuels ,  fondation 

Mbiiotheque,  rentes  considéra- 

lestinées  à-  encourager  la  chirur- 

i'Cnistniction  d'un  amphithéâtre , 

hôpitaux  pour  assurer  des 

aux  démonstrateurs  d'anato- 

etc. ,  etc. ,  tels  sont  les  articles 

ux  d'un  testament  qui  devait 

ajouter  à   tous   les  bienfaits 

la  science  était  déjà  redevable  à 

reux  citoyen. 

le  plus  grand  bienfait  de  La- 
,  1  évéDement  le  plus  impor* 
s  l'histoire  de  la  chirurgie  mo- 
,  celui  dont  l'influence  est  le 
connoe,  et  sur  lequel  il  est  le 
nécessaire  de  s'étendre ,  c'est  la 
de  l'Académie  royale  de  chi- 
ft)  éeœ  corps  qui  dicta  à  l'Ëu- 
^l^uiicoéediuurgical  dont,  après 
««tôt  un  siècle,  les  articles  fonda- 
""^rtaor  mt  encore  en  pleine  vi- 
gwur.  A  côté  de  ce  grand  événement 
^efoole de  circonstances,  qui  favori- 
™»tpliBou  moins  les  progrès  de  la 
^'B'gie,  s'effacent  en  quelque  sorte, 
gtt  paraissent  peu    dignes  d'arrêter 
^^tion.  On  ne  peut  cependant  pas- 
■JW  silence  la  déclaration  du  roi, 
^JTril  1743 ,  qui  exclut  de  la  so- 
?te  chirurgiens  la  communauté 
**ïr6iers,-  institua  des  degrés  acadé- 
exigea  des  élèves  une  éducation 
J^Ie,  et  prescrivit,  pour  l'obtention 
^tre  de  maître  en  chirurgie ,  des 
sévères  d'examen.  Nous  cite- 
ra    encore  la  fondation  de  VÊcole 
^È^  ique  de  chirurgie ,  où  Desault  dé- 
^j^:^ comme  professeur  de  clinique, 
T^^^part  enseigna  avec  tant  de  zèle, 
h^'  établie  par  arrêt  du  conseil  du 


4  juillet  1750,  reçut  sa  dernière  cons- 
titution par  un  règlement  duroi,  du 
19  mars  1760.  A  cet  établissement  se 
rattache  celui  d'un  hospice  de  perfec- 
tionnement, qui  n'avait  d'abord  que 
six  lits,  et  qui  fut  fondé  par  éditdu 
roi ,  du  mois  de  décembre  1 776. 

A  l'Académie  succéda  Fécole  de 
Desault ,  de  cet  homme  dont  la  puis- 
sante influen'ce  ne  saurait 'être  contes- 
tée, qui  apprit  a  connaître  les  rapports 
des  organes  entre  eux ,  et  à  diriger 
l'instrument  tranchant  dans  la  pro- 
fondeur des  tissus  avec  autant  de  pré- 
cision que  si  ces  tissus  étaient  transpa- 
rents ;  qui  fut,  en  un  mot,  le  créateur 
de  Tanatomie  chirurgicale  ;  qui  servit 
l'art  par  de  nombreuses  découvertes , 
et  plus  encore  par  son  amour  pour  la 
chirurgie  et  par  l'enthousiasme  qu'il 
communiquait  à  la  foule  d'élèves  qui , 
de  tous  les  pays,  venaient  se  presser  à 
ses  savantes  leçons. 

Une  dernière  cause  enfin  de  l'avan- 
cement de  la  chirurgie  française^  à  la 
fm  du  siècle  passé  et  «lu  commence- 
ment du  dix -neuvième  ,  furent  les 
guerres  de  la  révolution.  Arrêtons- 
nous  sur  cette  nouvelle  branche  de 
l'art  chirurgical ,  qui  a  rendu  de  si 
grands  services  au  pays ,  et  qui,  après 
avoir  pris  naissance  au  sein  de  la 
France ,  a  servi  de  modèle  et  a  donné 
l'impulsion  à  tout  le  reste  de  l'Eu- 
rope. 

La  chirurgie  militaire,  si  bien  orga- 
nisée dans  les  armées  françaises ,  est 
une  institution  toute  moderne  :  née 
pendant  les  guerres  de  la  révolution , 
c'est  sous  le  règne  de  Napoléon  qu'elle 
s'est  perfectionnée ,  au  point  d'exciter 
l'admiration  de  nos  ennemis  eux-mê- 
mes. 

Sous  les  dynasties  mérovingienne 
et  carlovingienne ,  et  pendant  les  pre- 
miers règnes  de  la  monarchie  capé- 
tienne ,  on  ne  trouve  aucune  trace  de 
chirurgiens  militaires.  Les  rois  avaient 
auprès  d'eux  leurs  médecins  ou  phy- 
siciens ;  les  barons  se  faisaient  accom- 
pagner de  leurs  clercs  ou  chapelains, 
qui  possédaient  quelques  éléments  em- 
piriques et  grossiers  de  l'art  de  guérir. 
Le  reste  de  l'armée  était  livré  aux 
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médicastres ,  espèces  de  médecins 
ignorants  et  avides  qui  suivaient  les 
troupes  pour  débiter  leurs  baumes. 
Des  femmes  se  mêlaient  aussi  dans  les 
camçs  pour  panser  les  blessures  ;  elles 
suçaient  les  plaies  faites  avec  les  flè- 
ches, les  daras  et  les  lances. 

Lorsque  saint  Louis  partit  pour  la 
croisade ,  Jean  Pitard ,-  son  premier 
chirurgien ,  se  fit  accompagner  de  plu- 
sieurs myres  ou  maîtres  myres ,  qui 
étaient  les  chirurgiens  de  cette  épo- 

3ue.  La'  plupart  étaient  des  moines , 
es  clercs  ou  chapelains,  qui  joignaient 
à  Texercice  de  la  médecine  celui  du 
sacerdoce.  Les  successeurs  de  Pitard 
se  contentèrent  d'accompagner  les  rois 
à  la  guerre,  et  n'instituèrent  point  un 
corps  de  chirurgie  pour  l'armée.  Les 
riches  et  puissants  seigneurs,  qui  con- 
duisaient et  commandaient  des  bandes 
aux  armées,  avaient  avec  eux  des  my- 
res y  et^  dans  la  suite,  des  chirurgiens 
qui  étaient  attachés  à  leur  personne. 
Ces  hommes  donnaient  bien  des  soins 
aux  officiers  et  aux  soldats ,  mais  ils 
en  recevaient  un  salaire,  ou  du  moins 
ils  les  soignaient  sans  y  être  obligés. 

L'invention  de  la  poudre  à  canon  de- 
vait nécessairement  amener  une  révo- 
lution dans  la  chirurgie  qui  s'occupait 
des  blessures  faites  a  la  guerre.  Les 
plaies  produites  par  les  projectiles  lan- 
cés par  la  poudre  sont  bien  plus  gra- 
ves ,  bien  plus  dangereuses  que  les 
blessures  faites  avec  Pépée ,  les  flèches 
ou  la  lance  ;  elles  réclamaient  des  soins 
beaucoup  plus  importants.  Cependant, 
ce  ne  fut  c|ue  sous  Henri  IV  que  na- 
quit la  chirurgie  militaire.  Le  grand 
Ambroise  Pare  n'avait  pourtant  aucun 
grade  dans  l'armée  ;  il  y  accompagna 
M.  de  Montejean  ,  commandant  les 
hommes  d'armes ,  et  ensuite  M.  de 
Rohan.  Il  dut  toute  l'autorité  qu'il  eut 
sur  ses  confrères  à  l'ascendant  de  son 
génie  ;  chacun  voulait  être  secouru 
par  lui.  Ce  fut  lui  qui ,  le  premier , 
connut  le  traitement  qui  convenait  aux 
plaies  d'armes  à  feu  ;  il  abolit  les  cou- 
tumes enipiriques  qui,  loin  de  les  gué- 
rir ,  ne  faisaient  souvent  que  les  ag- 
graver ;  il  dilata  les  plaies,  et  supprima 
.   rusage  barbare  d'y  appliquer  de  l'huile 


bouillante ,  qu'il  remplaça  par 
gestifs  dont  maintenant  encoi 
fait  usage.  Ses  succès,  dans  ceil 
d'ignorance  ,    paraissaient  aal' 
prodiges;  et  sa  réputation  ' 
grande  dans  les  camps,  que 
ne  connaissait  plus  de  dang 
ce   grand    chirurgien  était 
Metz  était  assiège  ;  les  blessa 
saient  privés  de  secours ,  Pai 
dans  la  ville  pour  y  porter  lei 
faits  de  son  art  ;  les  soldats,  lof 
de  son  arrivée ,  s'écrient  :  «  K 
«  craignons  plus  rien,  notre  An 
a  est  avec  nous.  »  Lesj;randssei 
renfermés  dans  la  place  le  n 
comme  le  secours  le  plus  pijl 
qu'on  pût  leur  envoyer;  et, p 
soins,  l'abondance  régna  dans 
son,  tandis  que  tous  lés  assiégé 
réduits  aux  plus  rudes  privatioi 
célèbre  Pigray,  disciple  de  Pai 
succéda  aux  armées  ;  mais , 
lui ,  Pigray  appartenait  à  un 
seigneur  ;  il  accompagnait  M 
Vauguyon.  C'est  sous  Henri 
les  premiers  hôpitaux  militaires 
établis.  Sous  Louis  XIII,  onfl 
chirurgien  -  major  dans  cha^''* 
ment  ;  dès  lors  la  chirurgie  "^ 


commença  à  s'organiser  ;  j^TjJfl 
hôpitaux  militaires ,  des  ai'^'fn 
dirigés  par  un  chirurgien  eod»i1 


hôpitaux  militaires ,  des  aw^JK* 
dirigés  par  un  chirurgien  eocWi' 
eut  le  titre  de  chirurgien-mai»» 
camps  et  armées.  .     ^  j 

Les  guerres  que  Louis  ajv  « 
soutenir  nécessitèrent  rétablisse» 
d'un  grand  nombre  d'hôpitaux»" 
taires  et  ambulants.  Sous  ce  r^ 
l'organisation  du  service  de  saowi 
litaire  se  perfectionna;  Je  cnirufB 
major  de  l'armée  eut  pourlesecow 
outre  les  chirurgiens-majors  et  a 
majors  attachés  à  chaque  regiP" 
un  plus  çrand  nombre  de  cm"' 
de  tous  les  grades  attaches  a 
ambulance.  Les  chirurgiens-^ 
des  hôpitaux  et  des  régiments  w- 
choisis  parmi  les  praticiens  les^ï 
instruits  du  royaume.  «  ^^,^\,.\ 
dit  M.  Percy  (  Éloge  de  Sabati  / j 
n'y  avait  guère  de  chirurgiens  »a" 

et  en  réputation  qui  ^'^^^^^r^-^^^x 
aux  armées  et  dans  les  reginjen» 
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•Louis  f^etft  avait  fait  huit  cam- 
comme  chirurpen  aide-major , 
lîte  comme  chirurgien-major; 
en  avait  déjà  fait  quatre ,  tout 
i|a*il  était,  lorsqu'il  mourut.  Le 
Artiaud  «   Beissier ,  s'étaient 
honorés  du  titre  de  chirur- 
liKtaire ,  et  Ton  n'obtenait  alors 
leileraent  les  emplois  civils ,  si 
ait  allé  les  gagner  à  la  guerre. 
.  les  diirurgiens-majors  des  ar- 
;tt  y  eut  aussi  des  chirur^iens- 
qui  dirigeaient  principale- 
fnistratîon  du  service  de 
et  avaient  la  suprématie  sur  les 
-  miajors  ;  mais  ils  furent 
vers  1795. 
fat  dont  avait  brillé  la  chirurgie 
,  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
a  encore  sous  ceux  de  Louis 
de  Louis  XVI.  Des  chirurgiens 
da  génie  de  l'observation  ,  ri- 
des découvertes  faites  par  Am- 
^aré  et  Pigray ,  et  plus  tard  par 
,  étudièrent  avec  plus  d'atten- 
pbénomènes  que  présentent 
faites  par  les  armes  à  feu, 
(feiil,  dans  leurs  écrits  ou 
le  véritable  traite- 
lent  à  ces  redoutables 
li  ces  grands  praticiens 
tdors  le  Dran,  Jean- 
>rt,  Loubet,  Ra- 
Lafaye,  Lapey- 
Faure  ,    Dufouart , 
ibard ,  Percy ,  Noël , 
<!t  Thomassin.  Des  écoles 
>tt,  pour  former  des-  chi- 
iCarmee,  peuplaient  les  hd- 
et  lés  régiments  de  sujets  déjà 
de  faire  le  service;  Vacher, 
m;  Chassenet,  à  Lille;  De- 
a  Nancy  ;  à  Strasbourg ,  Lom- 
le  Riche;  à  Metz,  Robillard 
)bier ,  étaient  les  instituteurs 
jeunesse  studieuse ,  qui ,  de- 
')  a  donné  tant  d'éclat  à  la  chirur- 
tWjltalre. 

^1  était  l'état  des  choses  quand  les 

de  la  révolution  éclatèrent. 

armées  s'opposaient  alors  à 

<>0n  étrangère ,  et  tenaient  tête 

^^pe  coalisée.  Il  fallut  lever  un 


nombre  considérable  de  chirurgiens, 
et ,  malgré  les  crises  nombreuses  qui 
entravèrent  souvent  les  autres  bran- 
ches de  l'administration  ,  la  chirurgie 
militaire,  dirigée  par  Percy,  Noël, 
î5aucerotte,Thomassiri,  Lombard,  Lar- 
rey ,  Dupont  et  quelques-uns  de  leurs 
disciples ,  mérita  la  reconnaissance  du 
pays  et  l'admiration  de  l'Europe.  Na- 
poléon se  déclara  le  protecteur  de  la 
chirurgie  militaire;  il  l'honora  par  ses 
éloges  et  la  réconipensa  uar  d'éclatants 
bienfaits.  Stimulée  par  les  encourage- 
ments du  grand  capitaine ,  la  chirurgie 
alla  au  delà  de  ce  qu'on  pouvait  espé- 
rer ;  elle  se  créa  de  nouveaux  devoirs 
et  de  nouveaux  dangers.  Auparavant 
les  chirurgiens  se  tenaient  derrière  la 
ligne  de  bataille  et  attendaient  qu'on 
leur  apportât  les  soldats  blessés;  on 
les  vit  alors  partout  au  plus  fort  du 
danger ,  parcourir  les  lignes  de  bataille 
pour  prodiguer ,  au  milieu  des  boulets 
et  des  balles ,  les  premiers  soins  aux 
blessés.  L'histoire  doit  une  belle  page 
aux  services  que  rendit  la  chirurgie 
militaire  à  l'armée  d'Orient .  sous  la 
direction  de  M.  Larrey  ;  elle  redirai 
les  services  non  moins  importants  ren- 
dus par  cette  belle  institution  à  l'ar- 
mée du  Rhin  ,  à  Ulm,  à  Austerlitz,  à 
léna ,  à  Kylau  ,  à  Pultusck ,  à  Fried- 
land  et  en  Espagne ,  sous  les  ordres 
de  Percy. 

Les  limites  de  cet  article  ne  nous 
permettent  pas  de  traiter  ici  en  détail 
de  la  belle  institution  de  la  chirurgie 
de  bataille  due  à  Percy;  qu'il  nous 
suffise  de  dire  que,  par  elle  ,  les  chi- 
rurgiens transportés,  avec  les  appa- 
reils nécessaires  aux  pansements,  d  un 
bout  du  champ  de  bataille  à  l'autre , 
comme  Tartillerie  légère  ,  apportent 
aux  malheureux  blessés  des  secours  à 
tous  les  instants,  les  pansent,  les 
opèrent ,  même  au  milieu  des  lignes 
de ,  bataille ,  et  arrachent  à  la  mort 
bien  des  malheureux  que  des  secours 
trop  tardifs  auraient  laissés  mourir. 

Mais  l'institution  de  la  chirurgie  mi- 
litafre  n'est  pas  le  seul  titre  de  gloire 
que  le  dix-neuvième  siècle  ait  à  présen- 
ter aux  siècles  à  venir.  Depuis  le  com- 
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mencement  de  ce  siècle,  la  France  voit 
surgir  de  tous  côtés  des  hommes  dis- 
tingués dans  Tart  chirurgical ,  et  si 
les  travaux  pénibles  des  camps  font 
naître  de  grands  chirurgiens  et  amè- 
nent des  découvertes  importantes  sur 
le  traitement  des  blessures  par  les  ar- 
mes de  guerre ,  la  pratique  dans  les 
grands  hôpitaux  civils ,  les  travaux  qui 
résultent  de  cette  observation  plus 
calme  et  plus  constante,  font  surgir 
des  hommes  non  moins  distingués  et 
jettent  de  nouvelles  lumières  sur  un 
grand  nombre  d'autres  points  de  la 
pathologie  chirurgicale.  Les  progrès 
de  la  chirurgie  ne  sont  pas  moins  nom- 
breux ,  depuis  le  rétablissement  de  la 
paix  ;  et  dans  l'échange  de  découvertes 
ou  de  perfectionnements  qui  s'est  éta- 
bli entre  les  nations ,  on  voit  la  France 
conserver  au  milieu  de  l'Europe ,  et  à 
leur  étonnement,  la  suprématie  que 
n'avaient  pu  lui  faire  perdre  ni  ses 
dissensions  intestines,  ni  ses  efforts 
surnaturels  pour  repousser  l'invasion 
étrangère. 

Nous  n'entreprendrons  pas ,  dans  le 
cadre  resserré  de  cet  article ,  d'énumé- 
rer  les  découvertes ,  les  améliorations 
et  les  perfectionnements  sans  nombre 
qui  appartiennent  à  la  période  de  qua** 
rante  années  qui  vient  de  s'écouler  ;  il 
faudrait  en  quelque  sorte  reprendre 
une  à  une  toutes  les  parties  de  la  chi- 
rurgie et  en  faire  une  histoire  parti- 
culière. Les  progrès  récents  de  l'art 
chirurgical  trouveront  naturellement 
leur  place  dans  les  articles  que  nous 
consacrerons  aux  hommes  auxquels 
ils  sont  dus. 

Ghiusa  (affaire  de  la).— Le  général 
Guyeux,  commandant  une  division  de 
l'armée  qui ,  sous  les  ordres  de  Bona- 
parte, envahissait,  au  mois  de  mars 
1797,  les  provinces  impériales  de  la 
haute  Italie,  rencontra  la  colonne  du 
général  fiayalitsch ,  retranchée  à  Pu- 
tero ,  lui  prit  deux  pièces  de  canon ,  et 
la  refoula  dans  les  gorges  de  Capo- 
retto ,  à  la  Chiusa  autrichienne.  Arri- 
vée au  fort  de  la  Ghiusa-di-Pletz ,  la 
division  victorieuse  trouva  de  nou- 
veaux ennemis  à  combattre.  Ces  obs- 
tacles furent! bientôt  surmontés.  La 


Chiusa ,  em{K>rtée  d'assaut ,  et  les 
hommes  qui  la  défendaient  faiU 
sonniers ,  rien  ne  s'opposait  pi 
poursuite  de  la  colonne  autriclû 
qui  marchait  en  toute  hâte  sur 
et  allait  être  atteinte  parGuyei 

Qu'elle  tomba  au  milieu  de  la 
u  général  Masséna.  Prise  alors 
et  en  queue,  elle  mit  bas  les  an 
se  rendit  prisonnière.  30  pièces 
non  ,  400  chariots ,  des  bagages, 
hommes  et  4  généraux  tombèreul 
en  notre  pouvoir. 

—  Le  l*"^  janvier  1801,  lors  des 
nières  opérations  qui  précéder 
Italie  la  conclusion  de  la  paix 
quise  à  Marengo  et  à  Hohenlinê 
général  Moncey  se  présenta  de 
veau  devant  la  Chiusa  autricbif 
et  la  fit  tourner  par  sa  réserve 
parvint  avec  beaucoup  de  peine  " 
vir  les  rochers  les  plus  escarp 
même   temps  le  général  Bou 
avancer  une  pièce  de  huit  devai 
principale  porte  du  fort,  qui '^' 
fut  enfoncée.  Les  Autrichiens, 
lés   par   la  vigueur  des  assail 
étonnés  de  se  voir  foudroyés  par  fj 
des  Français  en  position  sur  des  « 
qu'ils  avaient  crues  inaccessîM*» 
retirèrent  à  la  hâte,  laissaDtiMJ» 
taiue  de  prisonniers  et  un  gw»""* 
bre  de  blessés.  ,a 

CmusELLA  (combat  de  'a)'''*J 
l'admirable  passage  du  Saint-Berûg 
l'avant  -  garde  de  l'armée  franÇJ 
commandée  par  Lannes,  a^^'^^jR 
Ivrée ,  la  clef  des  plaines  de  iw" 
puis  elle  s'était  élancée  surlajOJ 
de  Turin.  Le  26  mai  18^^' 7 
heurta  contre  un  corps  de  tO,00w 
trichiens  rassemblés  à  la  baj®  l 
couvrir  la  capitale  du  Piémont,» 
tranché  à  Romano  derrière  la  u^ 
sella ,  dont  le  pont  était  défend^ 
une  batterie.  La  victoire  fut  ûg 
par  un  mouvement  d'audace.  IK 
taillons  d'infanterie,  au  mim 
grêle  de  balles  et  de  mitraille 
nèrent  le  pont  et  déblayèrent  le^ 
où  la  colonne  d'attaque  se  Rîj'i . 
en  masse  et  culbuta  les  Autricu'» 
Alors  la  cavalerie  ennemie  ess^J- 
rétablir  le  combat  par  une  cOT'' 
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mose  ;  maïs  trois  fois  eilç  vint  se 
ter  contre  les  baïonnettes  de  notre 
n  infanterie.  Les  Impériaux  rom- 
s^enfiiirent  alors  à  Chivasso  (voyez 
mot),  d'où  ils  se  replièrent  sur 
în. 

invAsso(prisede).— Aussitdtaprès 
rombatdela  Chiusella,  le  général 
mes  s'avança  sur  le  Pô ,  et  occupa, 
18  avril  180Ô,  le  bourg  de  Chivasso. 
urand  nombre  de  barques  char- 
pi  4e  riz  et  de  blé  vinrent  alors 
irterVabondance  dans  le  camp  fran- 
h.  Le  premier  consul  Bonaparte  y 
!Ba  la  revue  de  son  avant-garde ,  et 
ttribua  aux  braves  les  récompenses 

Iles  éloges  que  méritait  leur  va- 
Br. 

Chivebny  ou  Che  VKKNY,  ancienne 
fJSneuriedu  Blésois ,  aujourd'hui  dé- 
rteraent  de  Loir-et-Cher ,  à  12  kil. 
iBlois,  érigée  en  comté  en  1577,  en 
m  de  Philippe  Hurault ,  chance- 
Me France,  qui  prit  depuis  le  nom 
Iteette  seigneurie. 

VHivEBNY  (Philippe  Hurault,  comte 
«;»  chancelier  garde  des  sceaux  de 
"»nce ,  né  à  Chiverny  en  Bretagne. 
f^pere,  Raoul  de  Chiverny,  était 
yon  en  1527  au  siège  de  Naples.  Deux 
^«  ses  aijcèttes  avaient  péri  à  la  ba- 
^1  \^^^  à  côté  de  Charles  de 
»o\s  DesVaMéc  1562 ,  la  protection 
ï;J«n?Ne  Lorraine  et  la  faveur 
'l^^neée  Médicis  l'avaient  ad- 
2/ Wre  part  aux  affaires  publi- 
îf;  V^f^int  aux  premières  digni- 


mvitic^  i?^8'^fature  ,  après  avoir 
C.'\fiHeda  président  de  Thou. 

fettr^,^"  .^VC  d'Anjou 
à  cpT  "  *"  '  •'  suivit  ce  prince 
JJflfN  ^'^P^itions  militaires  ;  mais 
h  "f'^^?'npagna  point  à  Varsovie, 
J^nemere  et  le  roi  jugeant  sa  pré- 
SrJ.,    ?  P*"s  utile  à  leurs  intérêts. 

f  lirpnf  j?^^  liaisons  avec  les  ligueurs 
bSl-  ?^^cier  après  la  journée 
poarncades;  \\  fut  rappelé  par 

nsnt  i  '  ^"^  **^*  rendit  Ips  sceaux  en 

~'*i  a  ceux     "  " 


Que  ceux  de  quoi  nous 


«  tiroDStous  les  jours;  mats  ils  frappent 
«  bien  plus  fort  et  de  plus  loin ,  et  le 
«  sais  par  expérience  par  les  coups  que 
«  j'ai  reçus.  »  Ce  fut  Chiverny  qui  fit 
tous  les  préparatifs  pour  le  sacre  et  le 
couronnement  du  monarque.  Il  fut  en* 
suite  chargé  de  rétablir  le  parlement 
de  Paris ,  ainsi  que  les  autres  cours 
souveraines  du  royaume.  Apr^  avoir 
joui  constamment  de  la  confiance  du 
roi,  Chiverny  mourut  en  1599.  De 
Thou ,  Soévole  de  Sainte  -  Marthe  et 
Nicolas  Rapin  ont  loué  la  prudence  et 
la  dextérité  de  ce  magistrat ,  qui 
n'était  pas  inaccessible  a  la  corrup- 
tion ,  s  i!  faut  en  croire  le  Journal 
de  VÉtoile,  Les  Amours  du  grand 
Akandre ,  attribués  à  Louise  de 
Lçrraine,  princesse  de  Conti,  nous 
ont  laissé  de  curieux  détails  sur  les 
longues  amours  du  vieyx  chancelier 
avec  la  marquise  de  Sourdis ,  tante  de 
la  belle  Gaorielle.  On  a  imprimé  à 
Paris,  en  1636,  les  Mémoires  d Estât 
de  messire  Phil.  Hurault.  comte  de 
Chiverny  y  etc,  avec  deux  Instructions 
à  ses  enfants ,  et  la  Généalogie  de  la 
maison  des  Hurault,  Ces  mémoires 
commencent  à  Tan  1567,  et  finissent 
à  1599. 

Chizey  (bataille  de) . — Au  commen- 
cement de  1373,  il  ne  restait  aux 
Anglais  qu'une  très-petite  partie  du 
Poitou.  Charles  Y,  pour  les  chasser 
complètement  de  cette  province ,  donna 
à  du  Guesclin  Tordre  d'entrer  en  cam- 
pagne dès  le  commencement  du  prin- 
temps, longtemps  avant  l'époque  où 
les  Anglais  avaient  coutume  de  passer 
la  mer.  Au  mois  de  mars  1373,  le 
connétable ,  à  la  tête  d'une  troupe  de 
1,400  combattants,  vint  assiéger  la 
ville  de  Chizey.  Les  Anglais  qui  étaient 
encore  dans  le  Poitou  se  réunirent 
alors  à  Niort,  au  nombre  de  700  hom- 
mes d'armes,  et  se  dirigèrent  sur 
Tarmée  française.  Les  assiégés  ayaut 
appris  l'approche  de  ce  secours,  firent 
une  sortie  contre  les  assiégeants; 
mais,  dit  Froissard,  «ils  ne  purent 
porter  le  grand  faix  des  François ,  et 
furent  fout  de  premier  cils  là  déconfits 
morts  et  pris  ;  oncques  nul  des  leurs 
ne  rentra  au  châtel.  »  Peu  de  temps 
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après  arriva  TaTant-garde  ennemie, 
composée  de  800  pillards  bretons  et 
poitevins,  qui  passèrent  à  Tinstant  cbi 
côté  des  Français.  Anssi  les  Anglais 
^rent-ils  complètement  défaits,  mal- 
gré le  courage  avec  lequel  ils  se  batti- 
rent. Cette  victoire ,  qui  fit  capituler 
Chizey,  Niort  et  Lusignan ,  compléta 
la  conquête  du  Poitou. 

Ghlopigkt  (Jos.),  général  de  divi- 
sion au  service  de  la  France ,  naquit  à 
Varsovie  en  1772.  Après  le  dernier  par- 
tage de  la  Pologne,  il  s'enrôla  dans  les 
braves  lésions  polonaises  auxiliaires  de 
la  république  française,  et  prit  une  part 
glorieuse  aux  campagnes  d-Italie^  Com- 
mandant du  V  régiment  de  la  Vistule 
en  1807,  il  entra  en  Espagne  Tannée 
suivante ,  et  se  distingua  particulière- 
ment au  siège  meurtrier  de  Sara^osse, 
aux  combats  de  Maxia  et  de  Bécbila , 
devant  Lérida  et  Tortose,  contre  le 
fameux  Mina,  et  sous  les  murs  de  Sa- 
gonte.  Général  et  commandant  d'une 
brigade  à  la  suite  de  la  garde  impériale 
en  1812,  il  fut  blessé  à  Smolensk.  En 
1814 ,  Chlopicki  ramena  en  Pologne  les 
débris  de- ses  lépons,  et  fut  nommé 
général  de  division.  Mais ,  révolté  de 
la  brutalité  du  prand-duc  Constantin , 
il  donna  sa  démission  en  1818,  et  vécut 
dans  la  retraite  jusqu'au  moment  ou, 
appelé  par  la  révolution  d^  1830  à  di- 
riger les  affaires  de  son  pays ,  il  com- 
mença un  rôle  nouveau  dont  Tex  position 
et  l'appréciation  ne  nous  appartiennent 
plus.  Disons  cependant  qu'il  n'a  pas 
su  comprendre  le  noble  élan  de  sa  pa- 
trie, qu'il  l'a  compromise,  perdue 
même  par  sa  faiblesse ,  et  que ,  si  on 
lui  accorde  unanimement  la  gloire 
d'avoir  été  un  bon  général ,  on  lui  re- 
fuse celle  d*avoir  été  un  bon  dictateur. 


de  MonIpenHer,  ce  serait  l'i 
Marie-Thérèse,  femme  de  Louis 

2ui  aurait  apporté  de  son  pays  ' 
e  cet  aliment,  qu'elle  faisait | 
en  secret  chez  une  de  ses  fem 
qu'elle  prenait  en  cachette, 
dernière  version  est  la  véri 
goût  de  la  reine  finit  par  être 
les  courtisans  l'adoptèrent,  ( 
imita  les  courtisans.  Le  11 
madame  de  Sévigné  recommand 
fille  l'usage  du  chocolat  pour^ 
mettre^  ce  qui  indique  qu'on  iui 
buait  alors  des  vertus  curatives, 
moins  hygiéniques.  Cependant, 
que  temps  après ,  cet  aliment,  q 
vait  point  opéré  l«s  miracles  qi 
en  attendait ,  tomba  dans  le  de 
fut  chargé  de  malédiction.  La 
madame  de  Sévigné ,  revenue  de 
premier  engouement,  écrivait  a 
dame  de  Grignan  que  le  chocolat 
la  source  de  vapeurs  et  de  palpitr 
qu'il  flattait  pour  un  temps,  pur 
malt  tout  à  coup  une  fièvre  coi 
qui  conduisait  à  la  mort;  enno, 
n'était  plus  à  la  mode  du  bel  air 
soutenir,  ta  spirituelle  marqug 
fut  pas  plus  heureuse  dans  ses 
mations  contre  la  boissoD  U- 
qu'elle  ne  l'avait  été  dans  içffÇ 
tions  sur  Racine  et  sur  iefiWj^," 
en  effet  dans  le  Mercure  ô'^*?*'?^ 
1682,  le  chocolat  était  unedescnow 
que  l'on  servait  aux  collations  V^ 
Louis  XIV  donnait  à  Versailles e«» 
tains  jours  de  divertissement,  t-c* 
mars  1684,  un  médecin  deParisnoinm 
Bachot  fit  soutenir  à  la  Fa^jfr 'jT 
dant  sa  présidence ,  une  thèse j 
était  dit  que  le  chocolat  ^^,J^^ 
une  invention  si  nobles  ^wm  ^ 
être  la  nourriture  des  "^"^ 
que  le  nectar  et  rambroisie' iJ^^ 


Chocolat.  —  C'est  aux  Espagnols 
que  nous  devons  le  chocolat.  Quel  est 
le  premier  qui  en  fit  usage  en  France? 
Ce  point  a  été  controversé.  Selon  les 
Mélanges  d*histoire  et  de  littérature 
publiés  par  d'Argonne  sous  le  nom  de 
Vigneul  de  Marville,  ce  fut  le  cardinal 
Alphonse  de  Richelieu,  mort  en  1653, 

frère  du  célèbre  ministre ,  qui  en  tenait     .«* ,  -^  •. ^         .^^^^ 

le  secret  dç  quelques  moines  espagnols,     nemi ,  persuada  au  colonel  aui 
Suivant  les  Mémoires  de  mademoiselle    que  le  chemin  le  plus  court  pou 


la  consommation  du  chocolat  e*»^ 
venue  de  plus  en  plus  consideraDrejj 
elle  a  donné  naissance  à  un  conuDP 
important.  .   ^.,^\ 

Chodron*  capitame  a  ia  ^o^ 
brigade  d'infanterie  légère-  {J!" 
le  siège  de  Gênes ,  le  23  avril  l«w, 
officier,  se  trouvant  au  po^^.^^'^'^Jicbi 
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9  le  pont  de  Cornegliapo  était  de 
mr  par  un  jardin.  A  peine  y  fut-il 
fé  avec  450  hommes ,  que  le  capi- 
vMongenot,  le  lieutenant  Henrion, 
Qus-lieu tenant  Gautberet  et  le  chas- 
rBoulogae  s'ennparèrent  de  la  porte, 
fièrent  :  «  Bas  Us  arnies.  »  Le  ca- 
tlûe  Chodron  dit  aussitôt  aux  Au- 
èiens  :  «  C'est  vous  maintenant  qui 
|nos  prisonniers.  »  £t  les  450  bom- 
ise  rendirent  à  discrétion. 
fpMGNES  (combat  de). — Pendant  la 
Mnitt  quinzaine  du  mois  de  janvier 
94,  k  grmde  armée  des  alliés  av^it 
loessivement  contraint  à  la  retraite 
iHes  les  divisions  françaises  oui  s'ef- 
Ipieat  d'arrêter  sa  marche  sur 
ins.  Réunie  entre  Langrés  et  Neuf- 
ile<iu,  elle  n'avait  plus ,  le  20 ,  devant 
fli  que  les  troupes  du  duc  de  Tré- 
ift,  ^ui  avaient  quitté  Langres  pour 
nir  à  Chaumont.  Au  point  du  jour, 

prince  de  Schwartzemberg ,  géné- 
Issimedes  alliés,  ordonna  au  comte 
«ilay  et  au  prince  royal  de  Wurtera- 
R^de  marcher  sur  cette  dernière 
jfe Le  premier  s'avança  par  la  route 
incte;  le  second  prit  la  route  de 
Boorbonne  etMontagny.  Déjà  il  s'était 
mm  de  Choignes  et  allait  devenir 
naître  du  pont  qui  est  en  avant  de  ce 
^toè*^  Abtttjoe survinrent  quatre  cents 
p'ftad^eisflftWTiicille  garde.  Dès  lors 
la lorluneçhai^:  non-seulement  les 

rrançaisriçrifeiït  Choignes  et  cor.ser- 
yerent  ïe  fQQty  mais  ils  culbutèrent 
oans  k  Mme  deux  bataillons  wur- 
temkrgfo/fi  qui  furent  entièrement 
J0);«-  A'éanmoins,  attaqué  sur  sa 
aroite  et  sur  son  front  par  le  comte 
«ïuiayetpar  le  prince  royal,  de  plus, 
"J*^sur  sa  gauche  par  le  comte  de 
^fWjleduc  de  Trévise,  qui  n'avait 
y^ six  on  sept  mille  hommes,  fut 
w^ce  de  se  replier  sur  Bar-sur-Aube. 

CaoïH,  ancienne  baronnie  de  la 
ÏJ^se,  aujourd'hui  du  département  de 

CHom  (Marie-Emilie  Jôlly  de)  na- 
Pa  Bourg  en  Bresse,  d'une  famille 
JJJ^^i  et  viut  à  la  cour  sous  le  patro- 
^àt  la  duchesse  de  Gonti.  Sa  figure 
î^'l  pas  régulière ,  mais  elle  avait  dç 
*^  yeux ,  de  l'esprit ,  de  la  douceur, 


et  des  manières  pleines  de  dignité  :  le 
dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  en  devint 
éperdument  amoureux ,  et  ne  pouvant, 
à  ce  qu'on  croit,  en  faire  sa  maî- 
tresse, il  l'épousa  secrètement,  comme 
Louis  XIV  avait  épousé  madame  de 
^laintenon.  Mademoiselle  de  Ghoin 
était  à  moitié  dauphine  à  Meudon, 
comme  madame  de  Maintenonà  moitié 
.  reine  à  Versailles;  elle  y  recevait  le  duc 
et  la  duchesse  de  Bourgogne,  quf  la 
traitaient  comme  une  belle-mère,  et 
devant  lesquels  elle  sut  toujours  con- 
server sa  dignité,  quoique  son  union 
ne  fût  pas  avouée,  Louis  XIV  qui , 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  et 
dominé  par  madame  de  Maintenon,  se 
montrait  fort  sévère  sur  le  chapitre  des 
mœurs,  manifesta  d'abord  du  mécon- 
tentement; mais  il  finit  par  offrir  à 
son  fils  de  recevoir  mademoiselle  de 
Choin ,  et  même  de  lui  donner  un  ap- 
partement à  Versailles,  ce  qu'elle  re- 
fusa. La  simplicité  de  ses  goûts  la 
Î)orta  sans  doute  à  ce  refus;  car  après 
a  mort  du  dauphin ,  elle  vécut  dans  la 
retraite,  contenue  d'une  modique  for- 
tune ,  et  sans  paraître  regretter  jamais 
sa  grandeur  passée.  Mademoiselle  de 
Ghoin  mourut  en  1744.  Elle  eut  une 
heureuse  influence  sur  le  dauphin, 
homme  faible  et  médiocre,  qu'elle  do< 
mina  constamment. 

Ghoiseul,  ancienne  baronnie  du 
Bassigny,  aujourd'hui  du  départepient 
de  la  Haute-Marne,  à  22  kilomètres  de 
Ghaumont. 

Ghoiseul  (maison  de).--Le  premier 
membre  connu  de  cette  famille,  l'une 
des  plus  illustres  de  l'ancienne  Cham- 
pagne, est  Raynieb,  seigneur  de 
Ghoiseul ,  premier  vassal  du  comte  de 
Langres,  vers  1060. 

Roger,  son  fils ,  alla  à  la  croisade  en 
1095.  Leurs  successeurs  furent  :  Bat/" 
nard  P%  vers  1 167,  ~  Fougues,  entre 
1178  et  1182.  —  RaynardUy  en  1202 
et  mo.  —  RaynardlIl,  en  1235.  — 
Jean  r%  1239-1271. —  /eaw //,  sei- 
gneur de  Ghoiseul  et  d'Aigremont, 
connétable  de  Robert  II,  duc  de  Bour- 
gogne, mort  en  1308.  —  Jean  III,  sire 
de' Ghoiseul,  mort  en  1336,  et  qui  fit 
partie  d'une  ligue  formée  en  1314  par 
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les  seigneurs  de  Bourgogne  et  de 
Champagne  contre  Philippe  le  Bel , 
pour  la  conservation  de  leurs  privilè- 
ges. —  Gui,  mort  en  1365.  —  Jméy 
chambellan  du  duc  Jean  de  Bourgogne , 
fait  prisonnier  par  les  Anglais  devant 
Calais.  La  famille  de  Clioiseul  s'est 
divisée  en  un  grand  nombre  de  bran- 
ches ;  nous  ne  mentionnerons  que  les 
principales  : 

Branche  des  barons  de  Clémont, 

Formée  par  Girard  de  Choiseul ,  fild 
puîné  de  Gui  ;  il  eut  pour  successeurs  : 
Louis  de  Choiseul ,  baron  de  Clémont, 
vers  1412;  Guillaume,  mort  en  1479; 
et  Pierre,  chambellan  du  duc  Fran- 
çois II  de  Bretagne. 

Branche  des  barons  et  marquis  de 
Lanqties. 

Commencée  par  Philibert  de  Choi- 
seul ,  seigneur  de  Lanques ,  Aigremont 
et  Meuvy,  fils  puîné  de  Guillaume  de 
Clémont,  mort  en  1504,  après  avoir 
été  chambellan'  et  conseiller  de  Char- 
les VIII  et  de  Louis  XII,  et  successi- 
ment  gouverneur  d*Arras ,  de  Florence 
(1491)  et  de  Bourgogne.  Ses  succes- 
seurs furent  :  Antoine,  —  Jean,  sei- 
gneur et  baron  de  la  Ferté ,  de  Lan- 
ques et  d'Autreville ,  mort  en  1564.  — 
Antoine,  qui  vivait  en  1583.  —  David, 
colonel,  mort  en  1621.  —  Cléria- 
dus  /'',  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi.  —  Clériadus  II j  marquis  de 
Lanques,  mestre  de  camp  de  Bourbon- 
Cavalerie,  mort  en  1692,  sans  posté- 
rité. 

Branche  des  seigneurs  d' Aigremont 

Cette  branche,  dont  le  chef  fut  Ke^ 
nier  y*,  fils  de  Jean  II,  sire  de  Choi- 
seul, n'a  produit  aucun  personnage 
remarquable;  mais  d'elle  est  sortie  la 

Branche  des  barons  de  Beaupré, 

Cette  branche  a  été  formée,  par 
Bené,  baron  de  Meuse  et  de  Beaupré, 
fils  puîné  de  Pierre  II  d'Aigremont. 
Les  personnages  les  plus  remarquables 
qu'elle  a  produits  sont  :  Chrétien  y  mort 
en  1593,  en  défendant  le  château  de 
Monteclaii  pour  Henri  IV  contre  la  Li- 
gue. —  François-Joseph,  dit  le  Comte 


de  Choiseul ,  qui  se  trouva  au  bon 
bardement  d'Alger,  devint  capitaii 
de  vaisseau  et  gouverneur  de  Saiot-Di 
mingue ,  et  fut  tué  à  son  bord  es  fl 
venant  en  France.  —  François-l 
de  Choiseul,  marquis  de'Staii 
héritier  du  nom  du  comte  de 
ville,  son  oncle,  ambassadeur 
de  Lorraine. 

Etienne  Joseph,  duc  de  Cboï 
Stfdnvilie ,     mmistre    d'État 
Louis  XV,  né  en  1719,  embrassai 
bord  la  profession  des  armes,  eteÉl 
au  service  sous  le  nom  de  comtel 
Stainville.  Son  avancement  fut  rapi^ 
mais  ses  goûts  le  portant  plutôt 
la  politique,  il  abandonna  l'état 
taire  pour  suivre  la  carrière  de  ta 
plomatie.  La  faveur  de  madai 
Pompadour  lui  fit  obtenir  l'araf 
de  Rome,  où  il' eut  à  s'occu 
raffaire  de  labulleUnigenitus 
à  Vienne  en  1756,  son  premi 
dans  ce  poste  important  fut  la 
clusion  du  traité  d'alliance  avec 
triche.  Depuis  plusieurs  an 
prince  de  Kaunîtz  ,  ministre  de 
pératrice   Marie -Thérèse,  litM 
cette  alliance  dans  le  but  d'écnstfi 
puissance  naissante  de  la  PriBSffl 
son  côté,  Choiseul  pensail,j[fj™ 
raison,  que  la  France  ayant «w*jjf 
redouter  l'accroissement  deV^ 
terre  et  de  la  Russie,  devait  s'apwj 
surtout  sur  l'Allemagne ,  et  ewwf 
l'Autriche  à  l'alllàTice  anglaise.  » 
reproché  au  traité  signé  par  le  duc 
Choiseul ,  d'avoir  donne  le  signal 
l'abandon  de  la  grande  politique 
Sully  et  de  Richelieu  :  il  est  vrai  ( 
ces  deux  ministres ,  continuateoB 
François  I**",    avaient  cousta 
lutté 'contre  la  maison  d'Au 
mais  en  diminuant  son  influeoi 
l'avaient  rendue  moins  redoutai 
Louis  XIV,  en  lui  enlevant  l'Ei 
avait  changé  la  nature  de  ses  ri 
avec  la  France  ;  d'ailleurs  l'An 
n'était  pas  encore,  au  dix-septi«J 
de ,  ce  qu'elle  devint  au  dixbiii** 
et,  depuis,  les   faits  ont  d  " 
que  l'alliance  de  l'Allemagne 
seule  que  la  France  doive  co 
dans  son  intérêt  et  dans  celui  de 
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ijlS^n  du  monde  {*).  La  politique     son  ordonnance  de  1762  organisa  Tar- 
«i .    .  ..-•.  j  _-i-.î  mée  française  d'après  le  système  que 

Frédéric  avait  consacré  par  ses  vic- 
toires. Il  créa  des  écoles  militaires, 
organisa  les  corps  d'artillerie  et  du  gé- 
nie, et  donna  à  ces  corps  spéciaux 
la  supériorité   qu'ils  ont  su  conser- 
ver depuis  cette  époque.  Pour  faire 
oublier  à  la  France  la  perte  de  tant  de 
colonies  importantes,  Choiseul  s'atta- 
cha  à  faire  prospérer  les   Antilles 
Iclli-Isle ,  il  devint  en  outre  mi-   ./rançaises  ;  il  répara  leurs  fortifica- 
'"  tfe  la  guerre,  mais  il  donna  alors     tions,  leur  donna  des  gouverneurs  ha- 
....-..-    1.  j...  j-  r. — 1:_    i>^     biles  et  intègres,  et  sut  tirer  un  admi- 


Cboiseul  était  donc  une  politique 
"sente,  car  c'était  celle  de  l'avenir, 
sion  perfide  de  l'Angleterre,  et 
ipture  de  nos  vaisseaux  en  pleine 
I  prouva  d'ailleurs  que  Choiseul 
eo  raison.  Le  cardinal  de  Bernis, 
lîstre  des  affaires  étrangères,  signa, 
[^^aité,  mais  il  quitta  bientôt  après 
ttnistère ,  et  Choiseul  le  remplaça 
^  i).  Après  la  mort  du  maréchal 


10 cousin,  le  duc  de  Praslin,  les 
ix  ministères  des  affaires  étrangères 
'de  la  marine. 

guerre  contre  l'Angleterre  avait 
Aeureuse  à  son  début  :  la  prise  de 
irque  était  un  beau  succès  ;  mais 
itôt  la  perte  de  toutes  nos  colo- 
,  la  destruction  de  toute  notre 
'ioe,  changèrent  la  face  des  affai- 
Pour  résister  à  un  ennemi  si 
lat,  Choiseul  négocia  le  pacte  de 
le  (1761)  :  il  s'assurait  ainsi  rap- 
ide la  marine  espagnole  et  de  la  raa- 
(  napolitaine;  mais  malgré  tous  ses 
fts  ^  la  France,  vaincue  et  épuisée, 
pbUgée  de  consentir  à  la  paix  de 
*is ,  qpi  nous  enleva  le  Canada ,  la 
n«uw^  tabago  et  le  Sénégal ,  et 

nussaîré^BDglfi^poiif  régler  souveraine- 
«ent  toiîiejçû/j  regardait  la  marine, 
fwo  giie^effe  place  ne  fât  plus  un  sujet 
era/iite  pour  l'Angleterre. 
^  iDînîsire  avait  été  obligé  de  cé- 
"  Il  n'avait  pas<commencé  la  guerre  : 
""î  violemment,  il  s'était  défendu, 
la  paix  de  1763,  il  se  prono- 
f^  venger  la  France  de  ses  dérai- 
[iiife  préparait  à  la  guerre  maritime 
«  fit  sous  Louis  XVI,  et  qu'il 
lit  faite  lui-même  sans  sa  disgrâce 
>rt?ue  et  si  déshonorante  pour 
lisX?.  Cependant  la  mort  de  la 
~  lisedePoinpadour  l'avait  encore 
lé  tout-puissant  ;  il  profita  de  son 
w  pour  accomplir  d'utiles  réfor- 
et en  préparer  d'importantes, 
léric  n  avait  opéré  une  révolution 
la  tactique  :  Choiseul  l'imita ,  et 


^ ^oyez  les  AirN^LES,  t.  II ,  p.  1 33,  note. 

Î.V.  10*  Livraison.  (Dict.  encygl.,  etc.) 


r^le  parti  de  Saint-Domingue,  dont 
la  prospérité  devint  dès  lors  prodi- 
gieuse. Il  s'efforçait  de  rendre  à  la 
France  l'influence  que  des  revers  pro- 
longés lui  avaient  fait  perdre.  Il  oc- 
cupait le  comtat  Yenaissin  en  réponse 
aux  anathèmes  de  Clément  XIII  contre 
le  duc  de  Parme,  réunissait  la  Corse 
à  la  France  malgré  l'Angleterre ,  et 
faisait  punir  de  mort  un  Anglais  sur- 
pris à  lever  les  plans  de  Brest.  Il  défen- 
dait les  colonies  espagnoles  convoitées 
par  lavidité  anglaise,  et  menaçait  de 
la  guerre  le  cabinet  de  Saint- James , 
si  celui-ci  ne  respectait  pas  les  alliés 
de  la  France.  Il  fomentait  l'insurrec- 
tion des  États-Unis  et  se  disposait  à 
les  faire  soutenir  par  la  marine  fran- 
çaise et  par  celle  de  l'Espagne  ;  enfin 
il  travaillait  à  déjouer  les  projets  de 
Catherine  sur  la  Pologne,  poussait  les 
Turcs  à  la  guerre  contre  la  czarine , 
et  se  préparait  à  soutenir  les  Polonais 
au  moyen  d'un  corps  de  troupes  fran- 
çaises. Plus  tard,  Louis  XV  lui-même 
avoua  que  le  partage  de  la  Pologne 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  Choiseul  eût 
encore  été  ministre  (*). 

Tous  ces  projets ,  toute  cette  poli- 
tique furent  abandonnés  à  la  chiite  de 
Choiseul.  Qui  le  renversa?  une  vile 
créature  que  l'on  appelait  ta  comtesse 
du  Barry,  comme  pour  cacher  à  quel 

(*)  On  dit  que  Choiseul  encouragea  les 
essais  de  Gribeauval  qui  avait  construit  en 
1769  un  chariot  à  vapeur;  Tanuée  suivante 
le  célèbre  ingénieur  éiait  arrivé,  parle  moyen 
de  samachine,à  faire  parcourir  en  une  heure 
cinq  kilomètres  à  une  masse  pesant  cinq 
milliers. 
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degré  d'abXection  ea  était  venu  le 
chef  de  TEtat.    Choiseul  ne  voulut 

I'amais  plier  devant  cette  courtisane  de 
)as  étage  ;  elle  le  fit  exiler  à  Chante- 
loup  (1770). 

Choiseul  avait  suivi  le  mouvement 
des  idées  de  son  époque  :  ropinion 
était  devenue  une  puissance  ;  il  la  res- 
pecta ,  la  consulta ,  et  suivit  toujours 
ses  conseils.  C'était  pour  lui  obéir  qu'il 
avait  protégé  les  philosophes  et  chassé 
les  jésuites  en  1764.  £lle  s'était  pro- 
noncée avec  mépris  contre  là  duBarry, 
et  Choiseul  n'avait  été  renversé  que 
pour  avoir  résisté  à  cette  femme  : 
il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  chah- 
ger  son  exil  en  triomphe.  Pour  la  pre- 
mière fois,  et  c'était  un  symptôme 
qui  annonçait  le  réveil  de  la  nation  , 
la  cour  et  la  ville  osèrent  braver  le  roi, 
et  aller  rendre  hommage  à  un  ministre 
disgracié. 

A  la  mort  de  Louis  XV ,  Choiseul 
sortit  de  son  exil.  Tout  portait  à  es- 
pérer qu'il  reprendrait  le  pouvoir  sous 
un  prince  qu  il  avait  uni  a  une  Autri- 
chienne pour  cimenter  Talliance  des 
deux  cours  de  Versailles  et  de  Vienne  : 
il  n'en  fut  rien  ;  et  nous  ci*oyons  de- 
voir le  regretter  vivement,  surtout  en 
pensant  que  Louis  XVI  lui  préféra 
rinça pable  Maurepas.  Le  duc  de  Choi- 
seul mourut  en  1785. 

Louise-Honorine  Crozat  du  Châtel^ 
duchesse  de  Choiseul-Stain  ville,  mariée 
fort  jeune  au  duc  de  Choiseul,  et  élevée 
en  riche  héritière ,  n'hésita  pas  à  re- 
commencer son  éducation  après  son 
mariage,  et  comme  la  nature  l'avait 
douée  de  brillantes  facultés  intellec- 
tuelles, elle  devint  aussi  distinguée  par 
son  esprit  qu'elle  l'était  naturellement 
par  le  cœur<  Sa  vie  fut  un  long  dé- 
vouement à  M.  de  Choiseul.  Elle  par- 
tagea d'abord  sa  faveur,  puis  son  exil, 
et  comme  pendant  ce  temps  la  fortune 
de  son  mari  fut  compromise  par  le 
luxe  qu'il  déployait  à  Chanteloup,  elle 
ne  craignit  pas  de  compromettre  aussi 
la  sienne,  et  vendit  jusqu'à  ses  dia- 
mants afin  de  pouvoir  continuer  à  exer- 
cer fe  généreuse  hospitalité  qui ,  pour 
elle  aussi  bien  que  pour  M.  de  Choiseul, 
était  devenue  un  besoin  impérieux.  Le 
siècle  était  à  la  littérature ,  et  parmi 


les  gens  de  lettres  qui  se  pressait 
autour  de  M.  de  Choiseul,  on  doit 
ter  l'abbé  Barthélémy,  le  savant  a 
du  voyage  diAnacharsis ,  qui , 
les  noms  6!Arsame  et  de  VW^ 
nous  a  laissé  le  portrait  et  Tel 
ses  nobles  amis.  M.  de  Choiseul 
rut  en  17^5;  ses  dettes  étaient 
menses ,  la  fortune  de  sa  femme 
loin  d'être  intacte ,  et  pourtant, 
son  testament,  il  laissait  des  doitf 
cessifs  à  tous  ceux  qui  l'avaient  t 
Les  gens  d'affaires  pressaient  la 
chesse  de  s'en  tenir  à  ses  droits  :  r 
ci,  tout  en  leur  répondant  qu'elle 
tendait  bien  user  d'un  droit  ai 
rien  ne  la  ferait  renoncer ,  saisit 
plume,  garantit  les  dons  faits  par 
mari ,  ajoute  à  plusieurs  d'entre' 
s'engage  à  payer  toutes  les  detlr 
dans  un  état  voisin  de  la  pau' 
se  retire  dans  un  des  plus  pai 
couvents  de  Paris,  avec  une 
femme  pour  la  servir.  La  duché 
Choiseul  vivait  là  retirée ,  hono 
tous,  et  visitée  par  quelques 
lorsque  la  révolution  éclata; 
quitta  jamais  la  France,  et  au fflJJJ 
où  tout  ce  qui  appartenait  à  \w» 
cratie  se  trouvait  trop  heurçfff  J 
voulût  bien  l'oublier,  elle  «**? 
retraite  pour  réclamer  cbwW» 
ment  le  savant  auteur  d'^wflCWTwi 


qu'elle  eut  le  bonheur  de  sauver  «■ 
prison,  et  peut-être  de  la  mprt.nj 
elle  rentra  dans  la  solitude ,  on  oj 
mourut  obscurément,  on  ne  sait  in! 
en  quelle  année.  ,    * 

Claude 'Antoine 'Gabriel,  mj 
Choiseul  -  Stainville ,  naquit  en  H» 
et  remplaça  dans  la  pairie,  en  i/« 
le  ministre  de  Choiseul.  Il  était  m 
nel  de  Royal-Dragon  lorsque  la  re 
lution  éclata  :  placé  sous  les  o 
de  Bouille,  il  fut  chargé  de  s  en« 
avec  Louis  XVI  pour  le  vom 
Farennes,  Il  attendît  le  rôi  â  . 
Sommerville,  partit  avant  larrivw, 
ce  prince ,  et  ne  se  trouva  a  V3re»"j 
qu'après  son  arrestation.  Il  <1"J" 
France  après  les  journées  de  sep»^ 
bre,  leva  un  régiment  de  hussarfl^J 
Angleterre,  et  servit  a  larf^;,. 
Condé.  Jeté  en  1795  par  unet«»P^ 
sur  les  côtes  de  France ,  lorsqu  u  P* 
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lait  dans  les  Iodes ,  il  fut  arrêté  et 
sta  en  prison  jusqu'en  1800.  A  la 
luration,  il  fut  nommé  pair  de 
)nce,  et  refusa  de  voter  la  peine  de 
pt  contre  le  maréchal  Ney ,  «  at- 
fdu,  dit-il ,  ^ue  la  chambre  avait 
^rime  mie  partie  essentielle  de  la 
pn5é.  »  Depuis,  il  fit  toujours  par- 
I  de  la  minorité  qui  combattit  les 
Bjets  des  ultraroyaiistes.  A  la  révo- 
Bni  de  juillet  1830,  il  fut  Tun  des 
ppnnsqui  composèrent  le  gouverne- 
nt provisoire.  Il  est  mort  en  1839 
wmrnm  du  palais  du  Louvre. 
t/acç«^5,  comte  de  Choiseul-Stain- 
pe,  maréchal  de  France ,  fut  fait 
ntenant  général  en  1760.  C'est 
■  cette  qualité  qu'il  combattit  pen- 
bt  fa  guerre  de  sept  ans  contre  les 
kssiens,  sur  lesquels  il  remporta 
■sieurs  avantages.  Employé  l'année 
■vante  à  l'armée  du  Rhin,  il  se'si- 
■la  de  nouveau  et  reçut  le  bâton  de 
péchai  de  France  en  1783.  Il  fit 
Kedes  états  généraux  de  1789,  et 
Ihrutpeu  après  leur  convocation. 
lîa  branche  des  seigneurs  de  Fre- 
mttroffetde  Frémanville,  celle  des 
wftpMîu«  fyïUecourty  marquis  de 
Beaupré  j  et  celle  des  marquis  de 
Meuse ,  tf^Dl  produit  aucun  person- 
^V^  ^  %  JiMié  un  rôle  politique 
»^c'ûmiaii|i^.Un  membre  de  l'une 
fleoesbfaiftw,M.  le  comte  André- 
l^bain-MàMme  de  Choiseul-d'Ail- 
kcouTt^  mm  par  de  savants  tra- 
raui,  et  notamment  par  un  livre 
Wiïarquable,  intitulé  :  De  Vinfluence 
}p  croisades  sur  Pétat  des  peuples  de 
^ropcf  Paris,  1809,  in -8*,  est,* 
g^is  1817,  membre  de  l'Académie 
plûscriptions  et  belles-lettres,  où  il 
fltSDplaeé  le  comte  de  Choiseul-Gouf- 
f«  S'ous  devons  mentionner  encore 
iame  la  comtesse  Félicité  de  Choi- 
Meuse,  une  de  nos  romancières 
*  plus  fécondes. 

tanche  des  seigneurs  de  Francières. 
Mn  de  Choiseul ,  baron  de  Fran- 
prcs,  qui  commença  cette  branche, 
^t  le  troisième  fils  de  René ,  baron 
^Beaupré;  son  fils,  Claude  y  mar- 
'  de  Francières ,  fut  l'un  des  plus 
»ds  capitaines  du  dix-septième  siè- 
11  naquit  en  1632,  et  tut  d'abord 


connu  sous  le  nom  de  comte  de  Choi- 
seul. Il  fit  ses  premières  armes  en 
1649,  au  combat  de  Vitrisur-Seine,* 
fut  Tun  de  ceux  qui  se  distinguèrent 
le  plus  dans  la  campagne  de  Hongrie , 
en  1664;  et  on  lui  attribua  le  gam  de 
la  victoire  de  Saint-Gottard.  Nommé 
maréchal  de  camp  en  1669,  il  alla  la 
même  année  défendre  Candie,  assié- 
gée par  les  Turcs.  De  retour  de  cette 
glorieuse  campagne,  il  suivit  Louis  XI V 
en  Hollande ,  en  1672 ,  se  distingua  au 
combat  de  Senef(1674),  prit  Deux- 
Ponts  (1676) ,  et  força ,  en  1689 ,  l'élec- 
teur de  Bavière  à  la  retraite  sur  le 
haut  Rhin.  Ses  services  furent  ré- 
compensés en  1693  par  le  bâton  de 
maréchal.  II  mourut  en  1711  sans  lais- 
ser de  postérité. 

Les  branches  de  Chevigny,  û'Fs- 
guilly  et  de  Bussières  n'ont  produit 
aucun  personnage  qui  mérite  d'être 
mentionné  ici. 
Branche  des  seigneurs  de  Praslin, 
Nicolas  de  Choiseul ,  tige  de  cette 
branche ,  était  second  fils  de  Pierre  de 
Choiseul ,  seigneur  de  Chevigny.  — 
Ferry  P'^  son  fils ,  mourut  à  Jarnac , 
en  1569,  en  combattant  les  hugue- 
nots. —  Son  fils,  Charles  de  Choiseul, 
marquis  de  Praslin,  fut  l'un  des  hom- 
mes les  plus  remarquables  de  la  fin 
du  seizième  siècle.  Il  fit  ses  premières 
armes  contre  les  religionnaires ,  sous 
le  maréchal  de  Matignon,  et  se  trouva 
avec  Henri  III  au  siège  de  Paris ,  en 
1589.  Après  la  mort  de  ce  prince,  il 
fut  l'un  des  premiers  à  reconnaître 
Henri  IV,  qui  le  nomma  gouverneur 
de  Troyes.  Ce  fut  lui  qui ,  après  l'as- 
sassinat du  roi,  donna  sa  parole  à 
Sully,  retiré  à  la  Bastille ,  qu'il  pou- 
vait venir  au  Louvre  sans  danger.  Il 
fut ,  pendant  la  régence ,  l'un  des  con- 
seillers de  Marie  de  Médicis  ;  chassa , 
en  1611,  les  jésuites  de  la  ville  de 
Troyes ,  et  déconcerta  dans  la  suite , 
par  d'habiles  manœuvres,  les  projets 
des  princes  révoltés,  qui  furent  ainsi 
forcés  à  signer  la  paix  de  Sainte -Me- 
nehould.  Nommé,  en  1619,  maréchal 
de  France ,  il  joua ,  en  cette  qualité , 
un  rôle  important  dans  les  guerres  de 
religion.  Il  mourut  en  1626,  âgé  de 
soixante  -  trois  ans ,  après  quarante* 

10. 


148 


cfio 


L'UNIVERS. 


CHÔ 


cinq  ans  de  service ,  pendant  lesquels 
il  avait  commandé  neuf  armées,  as- 
siégé et  pris  cinquante-trois  villes ,  as- 
sisté à  quarante-sept  batailles ,  et  reçu 
vingt-deux  blessures.  Roger,  son  fils , 
fut  maréchal  de  camp  et  lieutenant  du 
roi  en  Champagne;  il  se  trouva  à 
toutes  les  expéditions  militaires  du 
règne  de  Louis  XIII ,  et  fut  tué  à  la 
bataille  de  la  Marfée ,  en  combattant 
dans  l'armée  du  roi.  —  François,  son 
fils,  lui  succéda  dans  ses  titres  et  di- 
gnités, et  mourut  en  1690. 

César-Gabriel  de  Ghoiseul ,  duc  de 
Prasiin ,  né  à  Paris  en  1712,  remplaça 
son  cousin,  le  duc  de  Ghoiseul- Stain- 
ville,  dans  Tambassade  de  Vienne, 
lorsque  celui-ci  fut  appelé  au  minis- 
tère, en  1758;  en  1760,  il  devint  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  et  signa 
le  traité  de  1763.  Créé  à  cette  époque 
duc  et  pair,  il  rendit  au  duc  de  Ghoi- 
seul le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères ,  et  reçut  en  échange  celui  de  la 
marine.  D'immenses  travaux  furent 
entrepris  sous  son  administration  ;  il 
agrandit  et  fortifia  le  port  de  Brest , 
reorganisa  Tartillerie  de  la  marine, 
répandit  parmi  les  officiers  un  vif  dé- 
sir d'instruction ,  soumit  les  élèves  à 
des  examens  sévères ,  et  conçut  le  pro- 
jet d'un  nouveau  voyage  autour  du 
monde ,  dont  il  chargea  Bougainville. 
Lorsqu'il  dut  partager  la  disgrâce  de 
son  cousin,  il  laissa  dans  nos  ports 
soixante  et  dix  vaisseaux  de  ligne,  cin- 
quante frégates,  et,  dans  les  maga- 
sins, les  bois  et  tous  les  matériaux  né- 
cessaires pour  accélérer  les  nouvelles 
constructions  que  le  duc  de  Ghoiseul 
avait  jugées  nécessaires  pour  com- 
mencer la  guerre  à  laquelle  il  se  pré- 
parait. Il  avait  encouragé  les  ingé- 
nieurs de.  la  marine ,  et ,  par  ses  soins, 
l'art  dçs  constructions  navales  avait 
fait  chez  nous  d'immenses  progrès; 
enfin  il  s'était  occupé  d'une  législation 
V  coloniale  destinée  a  abolir  graduelle- 
ment l'esclavage  des  noirs.  Le  duc  de 
Prasiin  mourut  en  1785. 

Marie  -  Gabriel  -  Auguste  -  Florent , 
comte  de  Ghoiseul ,  connu  sous  le  nom 
de  Choiseul-Gouffiery  depuis  le  ma- 
riage qu'il  contracta  fort  jeune  avec 
l'heritiere  de  la  maison  de  Gouffier, 


naquit  à  Paris  en  1752.  Il  s'adonna  à 
bonne  heure  à  la  culture  des  arts  du 
dessin,  et  montra  dès  l'enfance  uni 
prédilection  marquée  pour  tout  ce 91! 
se  rattachait  à  la  Grèce.  Il  mit  M 
exécution,  en  1776,  un  projet j 
méditait  depuis  longtemps  :  c'était 
visiter  cette  contrée.  Guidé  par 
conseils  de  l'abbé  Barthélémy,  ils'i 
toura  d'artistes  et  d'hommes  capal 
de  le  seconder  dans  cette  entreprise. 
et  s'embarqua ,  au  mois  de  mars, M 
VAtalante,  commandée  par  le  maj 
quis  de  Ghabert ,  membre  de  FAcaiH 
mie  des  sciences,  qui  était  chargé! 
lever  une  carte  de  la  Méditerraw 
M.  de  Ghoiseul  visita  toute  la  Grèc^ 
en  étudia  tous  les  monuments,  fit der 
ner  les  costumes  et  les  sites  (|uira|ii 
laient  quelque  souvenir,  et  décrivit 
usages,  les  cérémonies,  les  jeux,' 
lui  parurent  avoir  été  conservés 
temps  antiques,  par  les  Grecs 
dernes.  Il  observa  tout  avec  dii 
nement,  et  n'oublia  rien  de  ce 
pouvait  présenter  quelque  intérêt 
retour  en  France,  il  mit  en  ordre 
nombreux  matériaux  qu'il  avait  auMi' 
ses,  et  fit  paraître,  en  1782, ic/J 
mier  volume  in-folio,  avecâ^»"' 
son  f^oyage  pittoresque  «6»^^» 
qui  obtint  un  succès  d'ent|iousû&«*- 
Avant  la  publication  de  cet  ouvrajej 
et  sur  la  seule  réputation  de  son  in^ 
portance,  l'Académie  des  inscription 
et  belles-lettres  admit  l'auteur  au  noj 
bre  de  ses  membres  ;  et ,  en  li^ 
l'Académie  française  le  donna  pow 
•successeur  à  d'Alembert.  Peu  detemp 
après,  le  comte  de  Ghoiseul  futnoniffl 
ambassadeur  à  Gonstantinople.  ij  J 


tous  ses  efforts  pour  introduire 
la  Turquie  la  civilisation  européen» 
par  ses  conseils ,  le  grand  vizir,  om 
Pacha,  fit  venir  à  Gonstantinople JJ 
officiers  du  génie ,  d'artillerie,  cj 
ingénieurs  de  marine  français  ^ 
parèrent  les  places  fortes  de  I  ei»FT 
créèrent  des  fonderies ,  perfect'0«|J 
rent  l'artillerie  turque,  et  donncg 
une  nouvelle  organisation  ^  i^j 
ottomane.  De  jeunes  Turcs  furent" 
voyés  à  Paris   pour   y  ^*"7  «j, 
sciences  et  les  arts,  et  les  repa 
ensuite  dans  leur  pays.  Mais  ces  f 
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its  forent  anéantis  par  la  mort  d'Ha- 
^Pacha ,  et  son  fanatique  successeur 
i^a  ces  efforts  de  régénération ,  qui 
raient  être  repris  plus  tard  par  le 
itan  Mahmoud. 

Le  comte  de  Choiseul  se  montra ,  dès 
principe ,  hostile  à  la  révolution. 
}mnié,en  1791, à  Tambassade  d*Aii- 
cterre ,  il  refusa  de  se  rendre  à  son 
)ste,  resta  à  Constantinople ,  et  en- 
m  sa  correspondance  politique  aux 
imaesémigrés.  Décrété  alors  d'arres- 
tation, W  se  rendit  auprès  de  Cathe- 
wa  Jf ,  qui  raccueillit  d'une  manière 
latteose.  Sous  Paul  P',  il  devint  le 
ârecteur  de  Tacadémie  des  arts  et  des 
ribliothèques  impériales.  Cependant  il 
Wfltfn  France  aussitôt  qu  il  le  put, 
t reprit,  en  1802  ,  sa  place  à  l'Acadé- 
lie  des  inscriptions  et  belles  -  lettres. 
^Q 1809,  il  nt  paraître  la  première 
«artie  du  second  volume  de  son  f^oyage 
n  Grèce.  La  seconde  partie  n'a  été 

S  liée  qu'en  1820,  après  la  mort  de 
^ieur.  Sous  la  restauration ,  |e  comte 
«Choiseul  fut  nommé  ministre  d'État, 
membre  du  conseil  privé  et  pair  de 
^nce.  Il  mourut  en  1817.  Le  recueil 
der  Académie  des  inscriptions  et  belles- 
leUres  contient  de  lui  plusieurs  mé- 
^oir^^^rmi  lesquels  nous  citerons 
sa  DisseitatioA  sur  Homère,  son  Mé- 
moire mr  t^pfodrome  cTOlympie, 
^ï  ses  Recherches  sur  Vorigine  du 
Bosphore  de  Thrace.  La  collection 
ws  momvmis  antiques  de  divers 
genres,  ga'il avait  recueillie  en  Grèce, 
3  été  acquise  en  graille  partie  par 
e  gouvernement ,  qui  Ta  placée  au 
Louvre.  v 

BrojicAg  flfe«  comtes  du  Pkssis,  ducs 
^t  Choiseul,  pairs  de  France, 
Ferry  II  ^e  Choiseul ,  troisièfne  lils 
Kfeny  !•»•  de  Praslin,  auteur  de 
Jtte branche,  eut  pour  fils  César  de 
Mseul,  duc  de  Choiseul,  pair  et 
jaréchai  de  France,  comte  du  Plessis- 
jasiln.  Celui-ci  naquit  à  Paris ,  en 
nB;  il  commença  à  se  distinguer  au 
p  de  la  Rochelle,  où  il  comman- 
I  un  régiment.  Il  défendit  ensuite 
[lies  d'Oleron  et  de  Ré  contre  les 
R^ais.  Plus  tard,  il  contribuaà  la 
^e  de  Pignerol,  et  gagna  la  conflmce 
cardinal  de  Richelieu,  qui  rem- 


ploya à  diverses  négociations,  où  il  eut 
rhabileté  de  détacher  de  Talliance  des 
Espagnols  les  ducs  de  Savoie,  de  Parme 
et  de  Mantoue.  Depuis  1636  jusqu'en 
1645,  il  servit  dans  le  Piémont,  et 
commanda  plus  d'une  fois  en  chef  l'ar- 
mée française.  Il  conquit  toutes  les 
places  de  ce  pays ,  et  vainquit  cons- 
tamment les  Espagnols;  en  1045,  il 
alla  assiéger,  en  Catalogne,  la  forte- 
resse de  Roses ,  dont  la  prise  lui  valut 
le  bâton  de  maréchal.  Il  retourna  en- 
suite en  Italie,  où,  tour  à  tour  géné- 
ral et  négociateur,  il  vainquit  le  pape 
Innocent  X  et  le  força  à  traiter.  En 
1648,  il  remporta  sur  les  Espagnols 
la  victoire  de  Trancheron ,  qui  lui  as- 
sura la  conquête  du  Milanais;  mais 
manquant  de  tout  et  ayant  dépensé 
450,000  fr.  de  sa  fortune ,  il  ne  put 
pousser  plus  avant  ses  succès.  Les 
troubles  dé*  la  Fronde  avaient  éclaté  ; 
la  cour  rappela  Choiseul,  lui  donna 
des  éloges ,  et  le  chargea  de  défendre, 
avec  4,000  hommes,  Saint-Denis  et  le 
pays  qui  s'étend  depuis  cette  ville  jus- 
quà  Charenton.  Le  maréchal  s  ac- 
quitta de  cette  mission  avec  succès , 
battit  les  Parisiens,  et  força  les  Es- 
pagnols qui  venaient  à  leur  secours 
a  battre  en  retraite  ;  puis  il  soumit 
Bordeaux  ;  et  lorsque  Turenne  leva ,  à 
Stenay,  l'étendard  de  la  révolte,  Ma- 
zarin  le  charsea  d'aller  réduire  le  grand 
capitaine.  Choiseul  arrêta  Turenne, 
l'empêcha  de  venir  délivrer  les  princes 
détenus  a  Vincennes ,  et  le  vainquit  d^ 
Rethel.  Choiseul  fut  ensuite  le  maître 
de  Louis  XIV  dans  l'art  de  la  guerre, 
et  il  le  suivit  dans  plusieurs  sièges; 
plus  tard ,  il  dirigea  la  construction  des 
fortifications  de  Perpignan,  et  donna 
ainsi  à  la  France  un  de  ses  plus  redou- 
tables boulevards.  En  1663,  il  fut  créé 
duc  et  pair,  employé  à  diverses  négo- 
ciations ,  et  il  ménagea  le  traité  d'al- 
liance qui  fut  conclu  entre  Charles  II 
et  Louis  XIV  contre  la  Hollande.  En- 
fin il  acheva  sa  glorieuse  carrière  en 
1675,  à  l'âge  de  78  ans. 

Alexandre  de  Choiseul ,  comte  du 
Plessis -Praslin,  maréchal  de  camp, 
fut  tué  au  siège  d'Arnheim,  en  1672. 
—  César 'Auguste,  duc  de  Choiseul^ 
pair  dé  France,  comte  du  tlessis-PraS' 
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lin,  frère  du  précédent,  succéda  au 
maréchal  de  Gnoiseul,  et  fut  tué  au 
siège  de  Luxembourg,  en  1684.  — 
Auguste,  duc  de  Choiseui,  pair  de. 
France,  comte  du  Plessis-Praslin,  frère 
du  précédent,  servit  en  1669  sur  le 
Rhin  r  puis  à  Candie  et  dans  les  Pays- 
Bas  ;  il  se  couvrit  de  gloire  à  Fleurus, 
à  Steinkerque ,  et  mourut  en  1705, 
sans  postérité. 

Branche  des  comtes  d'HosteL 

Le  personnage  le  plus  célèbre  de 
cette  branche ,  qui  commence  à  Fer» 
ry  III  de  Ckoiseul,  troisième  fils  de 
Ferry  du  Plessis,  est  Jean- François- 
Gaston  de  Choiseui,  qui  fut  lieutenant 
général  des  armées  du  roi ,  se  distin- 
gua aux  batailles  de  Cassel ,  Fleurus , 
Steinkerque  et  ]Nerwinde;  alla,  en 
1701 ,  servir  en  Italie,  où  il  sauva  Cré- 
mone; fut  ensuite  gouverneur  de  Man- 
toue,  et  mourut  en  1705,  des  suites 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  ba- 
taille de  Cassano.  • 

La  branche  des  seigneurs  de  Traves 
n*a  produit  aucun  personnage  remar- 
quable. 

Choisnin  (Jean),  secrétaire  de 
Henri  III,  né  à  Châtellerault  dans  les 
premières  années  du  seizième  siècle , 
fut  chargé  par  la  reine  Catherine  de 
Médicis  de  préparer  auprès'de  la  diète 
polonaise,  et  avant  même  gue  le  roi 
Sigismond-Auguste  eût  expiré ,  l'élec- 
tion du  duc  d'Anjou.  Il  commença  et 
seconda  Tœuvre  achevée  plus  tard  par 
J.  de  Moi^luc,  évêque  de  Valence, 
auprès  duquel  il  fut  ensuite  employé. 
Il  a  laissé  un  ouvrage  fort  curieux, 
contenant  les  détails  de  toutes  ces  in- 
trigues, et  intitulé  Discours  au  vray  de 
tout  ce  qui  s'est  faict  et  passé  pour 
l'entière  négociation  de  l  élection  du 
roi  de  Pologne^  Paris,  1574,  in-8'. 

Choisy  ou  Soisy,  ancienne  seigneu- 
rie du  Gâtinais  Orléanais  (aujourd'hui 
département  de  Seine-et-Marne),  éri- 
gée en  comté  en  1564,  et  en  marqui- 
sat en  1599. 

Choisy  (François-Timoléon ,  abbé 
de) ,  membre  de  rAcadémie  française , 
né  à  Paris  en  1644.  On  raconte  que , 
doué  d'une  très-jolie  figure,  il  fut, 
dès  le  berceau ,  gâté  par  sa  mère,  qui 
se  plaisait  à  l'habiller  en  femme,  peut- 


être  pour  singer  la  manière  dont 
élevait,  ou  plutôt  dont  on  énervait! 
frère  de  Louis  XIV,  et  faire  ainsi] 
cour  à  Mazarin  ;  ce  qu'il  y  a  dei 
c'est  que  ce  déguisement,  sousi 
Il  se  montra  presque  continuelle 
jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans, 
cour,  au  théâtre ,  et  même  à  l'ég 
favorisa  plusieurs  aventures  gala 
et  scandaleuses    racontées  par 
même  dans  l'œuvre  anonyme  pu 
en  1736  sous  ce  titre  :  Histoire  de\ 
dame  la  comtesse  des  Barres  j 
qu'il  avait  pris  pour  compléter 
travestissement.  Atteint,  d'une  m 
die  dangereuse  à  son  retour  deRoi 
où  il  avait  accompagné  le  cardinal 
Bouillon,  il  résolut  de  se  conve" 
et,  pour  effacer  le  souvenir  de  sa 
duite  passée ,  il  publia ,  de  raoitiéai 
Dangeau.  quatre  dialogues  surTr 
mortalité  de  tàme ,  la  provider 
Vexistence  de  Dieu  et  la  religion^ 
ris,  1684,  in-12.  L'année  suivante^j 
obtint  de  faire  partie  de  l'araba 
envoyée  au  roi  de  Siam  pour  le 
vertir  à  la  religion  catholique.  u( 
pendant  ce  voyage ,  dont  il  a  p*ff 
relation  (Paris,  1687),  que  1*J» 
Choisy  se  fit  ordonner  prêtre»  ^^ 
avoir  pris  tous  les  degrés  tt  ¥^ 
Jours.  Le  reste  de  sa  vie  se  «ssRûw 
de  ses  antécédents.  Malgré  sa  cofttw;*! 
sion ,  il  fut  toujours  homme  W 
sirs,  et  mourut  à  Paris  en  1724,  W 
de  l'Académie  française.  Ses  oujTa  « 
sont  légèrement  écrits,  encore  plus» 
gèrement  pensés.  Les  principaux  soni 
V  une  rie  de  David,  et  une  /«f  » 
Salomony    panégyriques  du  ro\ 
France,  qui  lui  assurèrent  la  la^*^. 
rovale  et  lui  ouvrirent  les  porp  J 
l'Académie;  2«>  V  Histoire  de  IW^ 
en  onze  Volumes  in-4'' 


Choisy  au  Bac  ,  Caudacunh^ 
.âge  de  nie  de  France,  aujourji" 
département  de  l'Oise,  à  4  ^^ 
Compiègne ,  où  les  rois  des  deuj 
mieres  races  possédaient  "",  .^J-jjj 
qui  leur  servit  souvent  de  rcsiÇ^  ^ 
Auprès  de  ce  château  se  trouvait"'^ 
abbaye,  dans  l'église  de  laquelle  jg 


entûrrés  les  rois  Clovis  IH»  .^ 
bertll,et  Dagobert  ffl.  Berthe,  im 
de  Pépin ,  et  mère  de  Qiài^eaï&S^ 
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orteau  ehftteau  de  Ghoisy  en  78a, 
I  aussi  inhumée  dans  cette  église  ; 
ns  son  corps  fut  plus  tard  transféré 
Saint- Denis.  Il  ne  reste  plus  aujour- 
ni  de  traces  du  château  ni  de  Tab- 
ne  de  Choisy. 

!Ihoisy-lr-boi  ,  petite  ville  de  i'an- 
nne  île  de  France ,  auj.  dép.  de  la 
toe,  où  mademoiselle  de  Montpensier 
bâtir  par  Mansard,  en  1683,  un 
IgpiGque  château,  qui,  habité  suc- 
lacement  par  Louvois,  par  le  Dau- 
^lAtde  Louis  XIV,  et  par  la  prin- 
ce de  Cooti ,  fut  acheté  à  la  mort  de 
tte  dernière ,  et  reconstruit,  par  or- 
fe  de  Louis  XV,  pour  madame  de 
tafiadour.  Ce  château ,  en  partie  dé- 
iBli,  est  aujourd'hui  converti  en  fa- 
!tgue.  La  ville  de  Choisy  compte 
miiab.    • 

Choléra  BPIDBMTQUB.  —Quoique 
Nis  devions  traiter  dans  un  article 
lècial  des  principales  épidémies  (voy. 
iinot)quiont  sévi  sur  la  France, 
ns  croyons  utile  d'exposer  rapide- 
^Whistoire  du  choléra  épidémique, 
itot  le  triste  passage  est  encore  pr^ 
int  à  tous  les  esprits.  Les  ravages 
ffreuxqu'ila exercés  dans  toute  TEu- 
t)pe,  les  nombreuses  victimes  qu'il  a 
'À\\^^  sa  marche  singulière  des  ré- 
^oi»\«sAaiéloîgnées  jusqu'à  nous, 
et  en  dè^  èd  Hautes  les  barrières  qui 
ûnt  po  M  êifê  omosées,  lui  méritent 
m  place  firticalière  dans  Thistoire 
oes  épidénm, 
T^otis  les  témoignages  s'accordent 
lour  établir  que  répidémie  commença 
fl  aoât  1817  à  Jessore,  ville  du  Beu- 
gle située  dans  le  Delta  du  Gange,  à 
|00  milles  de  Calcutta.  Depuis  cette 
f^  elle  B*e8t  toujours  avancée  de 
.^  à  Touest,  sans  rien  perdre  de  sa 
^ffx  et  de  sa  nature  primitive.  De 
^sore,  elle  parvient  en  quelques  mois 
'«l«'à  Dacca ,  Dinapore  et  Calcutta* 
année  suivante,  elle  gagne  Bombay 
;  '^fadras,  et  en  1819  elle  atteint 
l^'^o ,  111e  de  France  et  Bourbon. 
1 1820  et  1821 ,  les  côtes  et  les 
nncipates  villes  du  golfe  Persique 
^t  envahies  par  le  fléau,  qui  frappe 
Jjî^ivcment  Schiraz,  Mascate,  Is- 
!!^n  et  toute  TArménie.  Pendant 
)  il  remonte  le  long  du  Tigre 


et  de  TEuphrate,  et  se  montre  à 
Alep.  £n  1833,  il  touche  la  Russie 
dans  les  gouvernements  de  la  Nouvelle* 
Géorgie  et  du  Caucase.  Mais  à  cette 
époque,  par  suite  de  circonstances  in- 
saisissables, il  a'étend  pas  plus  loin 
ses  progrès  vers  TEurope^  Pendant 
plusieurs  années,  il  s'arrête,  et  ce 
n'est  qu'en  1829  qu'il  est  observé  à 
Tiflis  et  ensuite  à  Astrakan.  A  dater 
de  cette  époque,  sa  marche  semble, 
pour  avoir  été  suspendue  pendant 
quelque  temps,  n'en  être  que  plus  ra- 
pide. Il  éclate  à  Orenbourg  et  à  Mos- 
cou. En  1831,  il  frappe  Saint-Péters* 
bourg,  la  Polosne,  la  Gallicie,  l'Au- 
triche, la  Bohême,  la  Hongrie,  la 
Prusse,  et,  continuant  ses  effrayants 
progrès,  il  traverse  la  mer,  se  montre 
en  Angleterre,  d'où,  franchissant  le  dé- 
troit, il  passe  en  France,  éclate  à  Calais 
le  16mars  1833,  et  bientôt  après  à  Paris. 

A  la  première  annonce  de  l'appari- 
tion du  choléra  dans  Londres,  il  fut 
facile  de  prévoir  son  invasion  dans 
Paris.  Dès  lors,  l'administration  crut 
devoir  prendre  à  l'avance  toutes  les 
précautions  que  réclamaient  les  cir-» 
constances.  Dès  le  20  juillet  1881, 
M.  de  Bondy,  alors  préfet  du  dépar- 
tement, écrivit  au  conseil  général  des 
hospices  une  lettre  qui  renfermait 
plusieurs  questions  pour  la  solution 
desquelles  ce  conseil  crut  devoir  for- 
mer deux  commissions,  Tune  admi- 
nistrative, composée  de  MM.  le  comte 
Chaptal,  le  baron  Camet  de  la  Bonar- 
dière  et  Cochin,  auxquels  on  adjoignit 
MM.  Desportes  et  Jourdan,  adminis- 
trateurs des  hôpitaux;  l'autre,  sani- 
taire, dont  MM.  Portai,  Antoine  Du- 
bois, Lisfranc,  Chomei,  Cruveilhier, 
Parent  du  Châtelet  et  Guénau  de  Mus- 
sy  furent  nommés  membi^s. 

Cette  dernière  commission  proposa 
d'établir,  dans  les  Quartiers  les  plus 
éloignés  du  centre  ne  Paris,  trois  ou 
quatre  hôpitaux  exclusivement  desti- 
nés au  traitement  des  cholériques; 
elle  désignait  pour  le  service  spécial 
ceux  de  Beaujon,  de  Saint-Louis,  de 
Saint-Antoine  et  de  Cochin,  et  elle  en 
demandait  surtout  la  séquestration. 
Elle  indiauait  en  même  temps  la  for-' 
mation  d'hospices  à  Montmartre  ou 
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au  mont  Valérien,  pour  recevoir  les 
convalescents.  Elle  conseillait  en  même 
temps  de  défendre,  pendant  toute  la 
durée  de  Tépidémie,  les  grandes  réu- 
nions d'hommes,  la  vente  de  la  fripe- 
rie et  des  hardes  ;  de  transporter  les 
marchés  sur  les  boulevards  extérieurs, 
non  loin  des  barrières;  de  placer  à 
toutes  les  maisons  où  il  y  aurait  des 
cholériques,  un  signe  particulier  et 
reconnaissable  qui  serait  maintenu 
huit  jours  encore  après  la  cessation 
de  la  maladie.  Du  reste,  elle  ajoutait 
à  ses  conseils  des  mesures  pleines  de 
sagesse  et  de  charité  pour  les  pauvres 
et  ies  indigents,  auxquels  elle  propo- 
sait de  distribuer  des  vêtements,  et 
chaque  jour  un  peu  de  vin,  de  bière, 
et  même  d'eau-de-vie. 

Persuadée  qu'elle  ne  pouvait  tout 
faire  et  tout  voir  par  elle-même,  l'ad- 
ministration résolut  d'appeler  auprès 
d'elle  un  certaiil  nombre  de  citoyens 
habitués,  par  état  ou  par  goût,  à  s'oc- 
cuper d'objets  d'utilité  publique.  Du 
reste ,  on  sentit  que  cette  espèce  de 
conseil  devait  se  composer  d'hommes 
instruits  et  assez  connus  de  leurs 
concitoyens  pour  en  être  écoutés  ; 
qu'ils  devaient  être  investis  d'un  cer- 
tain pouvoir  pour  être  obéis  ;  enfin, 
qu'ils  devaient  être  assez  nombreux 
pour  suffire  à  tous  les  besoins.  Dans 
le  désir  d'atteindre  ce  triple  but, 
le  préfet  de  police ,  de  concert  lavec 
le  préfet  du  département,  prit,  le 
20  août  1831,  un  arrêté  qui  créait  tout 
à  la  fois  une  commission  centrale  de 
salubrité  composée  de  43  membres; 
douze  commissions  d'arrondissement 
chargées  de  correspondre  avec  elle,  et 
qui  devaient  elles-mêmes  s'entendre 
avec  d'autres  commissions  nommées 
dans  chacun  des  48  quartiers  de  la 
ville  et  des  deux  arrondissements  ru- 
raux du  département.  Des  médecins, 
des  chimistes,  des  pharmaciens  con- 
nus, des  citoyens  honorables,  présen- 
tés par  les  maires,  furent  designés 
pour  faire  partie  de  ces  commissions  ; 
et  afin  qu'elles,  ne  manquassent  d'au- 
cun renseignement  utile ,  on  leur  ad- 
joignit des  commissaires  voyers  et  des 
commissaires  de  police.  Le§  commis- 
sions de  quartier  furent  plus  spécia- 


lement chargées  de  visiter  les  mai 
particulières,  de  constater  Vétat 
fosses  d'aisance,  des  plombs,  des  pi 
des  puisards;  de  surveiller  les  ï 
tutions,  les  écoles,  les  maisor* 
tées  par  des  nourrisseurs  de  cl 
de  porcs,  de  lapins^  de  chiens, 
geons.  Elles  durent  encore  porti 
attention  sur  tous  les  établisse 
qui   pouvaient  devenir  nuisibles 
une  mauvaise  tenue  ou  par  l'ii 
qu'ils,  exhalent.  Les  commissions 
traies,  intermédiaires  entre  la  coi 
sion  centrale  et  les  comniissio 
quartier  eurent  pour  attributioDi 
recevoir  les  rapports  de  ces  dernif 
de  les  examiner,  d'en  vérifier  l'cx 
tude,  d'en  faire  ensuite  un  extrait 
tiné  à  être  envoyé  à  la  commi 
centrale.   Enfin,  la  commission  i 
traie,  joignant  à  ses  propres  luffl 
la  connaissance  de  tous  les  faits 
acquis,  devait  à  son  tour  éclairer 
ministration,  et  lui  proposer  les^ 
sures  qu'elle  croirait  nécessaires. 

On  établit  dans  chaque  quartirf) 
même  temps  que  l'on  prenait  tr 
ces  mesures  de  salubrité,  des  M 
de  secours  ou  postes  raédi«^ 
lesquels  un  médecin ,  un. 
et  un  certain  nombre  d'é 
decine,  d'infirmiers  et  de 
lades,  devaient  se  tenir  pr< 
nuit  à  porter  secours  aux  m 
lesquels  on  les  réclamerait.        ^ 

Enfin  la  commission  centrale  » 
publier  une  mstruction  (16  nov«BW 
1831)  sur  le  régime  à  suivre  pou[» 
préserver  du  choléra  et  sariaco» 
duite  qu'il  faudrait  tenir  silons' 
trouvait  .atteint. 

De  son  côté,  radministratio" 
hôpitaux  ne  restait  pas  oisive. 
préparait  des  salles  nouvelles," 
purifier  les  anciennes,  augfiien»^ 
personnel  des  élèves  et  des  m^ 
enfin,  ne  voulant  négliger  aucw 
précautions  que  la  prudence  sff^ 
indiquer,  elle  ordonna  de  susp 
le$  cours  d'anatomie.         ,     ...Md 

Tout  avait  donc  été  P^e^^J"  a 
que  possible  par  l'autorité  pour  rn 
l'épidémie  moins  meurtrière  a; 
que  dans  les  villes  qu'elle  avait  trj» 
sées,  lorsque,  le  13  février  i»"»^' 
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lit  se  répandit  que  dans  la  rue  des 
Dbards,  un  portier  venait  de  mou- 
du  choléra.  Cepeodant  les  membres 
la  commission  centrale  hésitaient 
9re  à  se  prononcer,  lorsque  le  26 
Sf  quatre  personnes  furent  tout  à 
p  attaquées,  et  moururent  en  peu 
Mires.  Le  lendemain  27,  six  autres 
ividus,  chez  lesquels  la  maladie 
i  bien  caractérisée,  furent  trans- 
es à  THôtel-Dieu.  Le  28,  on  en 
iR^Vait  22,  et  sur  les  48  quartiers 

Ïam,\a maladie  en  avait  envahi  35. 
,  hrs,  la  commission  centrale  se 
pxa  ea  permanence  ;  les  bureaux 
lecours  furent  organisés,  et  des 
^taux   temporaires    établis    dans 

Sue  quartier.'  Seul  de  tous  les  ar- 
^  issements,  le  3*  avait  été  épargné; 
fedu  31  mars  au  1*'  avril,  Tépideraie 
répandit  dans  toute  la  ville,  et  surtout 
as  la  plupart  des  quartiers  situés  sur 
bords  de  la  Seine.  Déjà,  sur  les  300 
^des  existants  au31mars,86n'exis- 
bt  plus.  Le  choléra  avait  éclaté  le 
lin;urs,  et,  dès  le  2  avril,  le  nombre 
Qioorts  s'élevait  à  plus  de  100  par 
»r;  le  3,  il  était  de  200  ;  toutes  les 
Heures,  il  augmentait  dans  une 
rogression  effirayante  :  le  9,  plus  de 
^^00  persoimes  furent  atteintes,  et 
JV4  pènwaat  Enfin ,  18  jours  après 
Vm^as\onàttlli»u(i4  avril),  on  comp- 
lait  12 a î3^0 malades  et  7,000  morts; 
car  iap/anart  des  individus  frappés 
P^la  mbàie  succombaient  au  bout 
«equeigues  heures. 

Cette  marche  rapide  de  Tépidémie, 
ette  violence  extrême  à  laquelle  on  ne 
était  pas  attendu,  rendirent  insuffi- 
aoles  toutes  les  précautions  déjà 
j^js.  II  fallut  recourir  promptement 
■  «Dou?elles  mesures,  dont  les  unes 
*WBt  pour  but  d'assainir  la  ville,  et 
"autresde  porter  de  prompts  secours 
*  citoyens  frappés  par  la  maladie, 
«wi  eux,  deux  classes  méritaient  au 
ws  haut  degré  l'intérêt  :  les  pauvres 
mps  détenus.  On  organisa  pour  les 
Wers  des  secours  à  domicile,  et  un 
J2in  nombre  d'ambulances  que  j'on 
isoin  de  placer  dans  des  quartiers 
prapprochés  de  leurs  demeures  que 
•«opitaux  temporaires,  situés  pres- 


que tous  aux  extrémités  de  la  ville  ; 
mais  ces  nouveaux  asiles,  créés  à  la 
hâte,  manquaient  pour  la  plupart  de 
matelas,  de  couvertures,  de  linge. 
L'administration  se  résolut  alors  à 
faire  un  appel  à  la  bienfaisance  publi- 
que, et  le  zèle  des  bons  citoyens  ne  fit 
Î)as  défaut  dans  ces  tristes  moments  : 
es  uns  offrirent  de  fortes  sommes,  et 
les  autres  une  partie  de  leur  propre 
habitation  pour  y  recevoir  des  malades. 
24  heures  s'étaient  à  peine  écoulées, 
que  déjà  la  charité  publique  avait  meu- 
blé de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire 
les  ambulances,  les  hôpitaux  tempo- 
raires et  les  postes  médicaux.  Des 
étudiants  s'offrirent  en  même  temps 
pour  soigner  les  malades,  des  femmes 
de  toutes  les  conditions  s'empressèrent 
de  suivre  cet  exemple,  et  leur  zèle  in- 
fatigable ne  se  démentit  pas  un  seul 
instant  pendant  toute  la  durée  de  l'é- 
pidémie. Quant  aux  détenus,  le  préfet 
de  police  leur  fit  distribuer  des  vête- 
ments plus  chauds  et  des  aliments  plus 
abondants.  On  blanchit  à  la  chaux  les 
murs  intérieurs  des  prisons;  on  re- 
nouvela l'air  des  chambres  et  des  dor- 
toirs; enfin  on  fit  de  fréquents  lavages 
à  l'eau  chlorurée  des  vases,  des  cou- 
chers, des  planchers  et  des  latrines. 
Le  service  des  inhumations  fut  aussi 
pour  l'autorité  un  sujet  de  graves  in- 
quiétudes. Le  nombre  des  morts  aug- 
mentant dans  une  proportion  tout  à 
fait  inattendue,  il  fallut  augmenter  le 
nombre  des  individus  chargés  d'ins- 
crire les  décès ,  et  créer  dans  chaque 
mairie  de  nouveaux  registres.  Bientôt 
les  moyens  de  transport  furent  insuf- 
fisants pour  conduire  à  leur  dernière 
demeure  les  victimes  de  l'épidémie. 
Les  ouvriers  chargés  par  l'entreprise 
des  convois  de  construire  de  nouveaux 
chars  funèbres,  s'y  refusèrent,  dans 
la  crainte  de  devenir  eux-mêmes  la 
proie  de  la  maladie ,  par  suite  du  tra- 
vail forcé  qu'exigeait  une  construc- 
tion aussi  rapide.  L'idée  vint  alors 
d'avoir  recours  aux  fourgons  de  l'ar- 
tillerie. On  les  essaya  pendant  une 
nuit  ;  mais  il  fallut  y  renoncer,  à  cause 
du  bruit  que  détermine  leur  marche 
pesante.  Ces  voitures  d'ailleurs  n'étant 
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pa^  suspendues,  Imprimaient  aux  corps 
qu'elles  transportaient  des  secousses 
telles ,  que  les  planches  des  cercueils 
se  séparaient ,  et  que  le  tissu  des  vis- 
cères déchirés  laissait  échapper  un  li- 
quide infect  qui  se  répandait  dans 
lintérieur  des  voitures,  et  de  là  sur  le 
pavé.  Enfin  Ton  se  décida  à  employer, 
pour  Fenlèvement  des  corps ,  de  ces 
voitures  dont  les  tapissiers  se  servent 

Ï)our  l'enlèvement  des  meubles  ;  mais 
a  vue  de  ces  chars  funèbres  improvi- 
sés ,  dans  lesquels  on  voyait  entassés 
un  grand  nombre  de  cercueils ,  porta 
dans  rame  des  citoyens ,  et  surtout 
dans  celle  des  femmes,  une  telle  im- 

Ï)ression  de  douleur  et  d*effroi ,  que 
'on  fut  obligé  de  renoncer  à  s'en  ser- 
vir. Alors  tous  les  moyens  furent  mis 
en  usage  :  des  cercueils  étaient  trans- 
portés dans  des  voitures  de  place,  que 
suivaient  les  parents  et  les  amis  du 
défunt,  d'autres  étaient  transportés 
à  bras  ;  enfin  l'on  voyait,  dans  ce  triste 
moment ,  des  malheureux  porter  eux- 
mêmes  jusqu'à  leur  sépulture  leur 
femme  ou  leurs  enfants.  Bientôt  les 
rues  de  la  capitale  n'offrirent  plus  que 
le  spectacle  de  la  maladie  et  de  la 
mort  ;  la  désolation  et  l'effroi  ne  con- 
nurent plus  de  bornes  alors,  et  les 
habitants,  se  croyant  dévoués  à  une 
mort  inévitable ,  se  hâtèrent  de  fuir  de 
toutes  parts.  Pendant  les  journées  des 
5 ,  6  et  7  avril ,  le  nombre  des  chevaux 
de  poste  demandés  fut  de  618  ^  et  celui 
des  passe-ports  augmenta  de  500  par 
jour. 

Enfin ,  après  avoir  acquis  une  inten- 
sité aussi  effrayante,  le  mal  s'affaiblit. 
Le  14  avril,  le  nombre  des  décès  baissa 
de  756  à  651  ;  le  30 ,  ils  dépassèrent 
à  peine  100  (114),  et  du  17  mai  au  17 
jum ,  on  n'en  compta  plus  que  15  à  %0 
par  jour.  Déjà  l'on  commençait  à  res- 
pirer^  lorsqu  à  la  fin  de  juin  et  dans  * 
les  premiers  jours  de  juillet,  une  aug- 
mentation asiiez  forte  se  fit  remarquer 
dans  la  mortalité,  qui  remonta  et  se 
soutint  journellement  de  30  à  45.  Tout 
à  coup,  cette  limite  fut  dépassée  :  le 
9  juillet,  71  personnes  succombèrent; 
le  13,  il  en  meurt  88;  le  lendemain, 
107;  128  le  15;  170  le  16,  et  225  le 


18.  Mais  dès  le  lendemain,  lesd^ 
étaient  tombés  à  130,  et  à  partir  do 
28  juillet,  il  n'y  en  eut  plus  que 25à30 

f»ar  jour.  La  maladie  se  tint  dansœÛ 
imite  pendant  tout  le  mois  d'aotfi 
le  commencement  de  septetniffkï 
partir  du  8  de  ce  mois,  le  nomhti  j 
décès  alla  de  10  à  20  par  jour;  ilé^ 
cilla  ensuite  entre  1  et  10  du  18 r 
tembre  au  l*""  octobre;  puis  eoll 
entre  0  et  6.  A  cette  époque,  Tépiil 
mie  fut  considérée  comme  éteinte. 

La  durée  totale  du  choléra  épidè» 
que  dans  Paris  fut  de  180  jours  ou^ 
semaines  \  du  26  mars  au  30  septei 
bre.  La  période  d'augmentation  oui 
croissance  fut  de  15' jours,  et  ia  périfll 
de  diminution  de  62.  Dans  les 
miers  moments  de  l'invasion ,  plus 
trois  cinquièmes  des  malades 
saient.  Sur  les  22  premiers ,  18 
combèrent  ;  mais  à  compter  du  20* 
le  nombre  des  décès  ne  dépassai 
la  moitié  ;  au  commencement  dePi 
il  était  à  peine  le  tiers,  et  plustardil» 
vint  une  fraction  moindre  encore,  UH 
décès  furent  ainsi  répartis  :  pendantll 
première  période,  il  y  eut  enraaK" 
morts;  en  avril,  12,733,  en  mai,  8lî; 
en  juin  (jusqu'au  15),  266.Pawfafltfl 
seconde  période  ou  de  recio&w^j** 
en  juin  (du  15  au  30) ,  602;«\* 
2573;  en  août,  969;  en  seyte*; 
857;  ce  qui  donne  un  total  de  18fl 
morts  pour  la  durée  entière  de!  épi- 
démie. .  I 
Le  choléra ,  une  fois  déclaré  à  Parfij 
ne  tarda  pas  à  envahir  les  contrées vjj 
sines  ;  sur  les  80  communes  ruralfl 
du  département ,  l'épidémie  en  ava 
attaqué  9  avant  le  l*""  avril,  33avaJ 
le  6,  51  avant  le  11 ,  67  avant  le  1 

mai,  et  au  1"  octobre  77. 
Il  nous  resterait  maintenant  a  tri 

la  marche  de  l'épidémie  dans  toute 
France ,  et  a  indiquer  comment  le" 
rayonnant  autour  de  Paris  comin^ 
vaste  foyer  d'infection ,  s'est  ffirj 
dans  toutes  les  directions  ;  ^^^\^J 
que  les  matériaux  de  cette  IpnÇ 
histoire  n'ont  pas  encore  été  reu™ 
rétendue  de  cet  article  ne  nous  p 
mettrait  pas  de  la  faire  avec  assez 
détails.  Nous  renvoyons  aussi,  po' 
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la  description  des  symptAmes ,  des 
aioses  et  du  traitement  de  cette  ma- 
Wie,  aux  ouvrages  spéciaux,  et  sur- 
out  aux  dictionnaires  de  médecine 
ai  oDt  été  publiés  depuis  i^époque  oii 
choléra  s*est  montré  en  France. 
Cholet,  petite  ville  de  l'ancien 
njou,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
Il  département  de  Maine-et-Loire, 
36  kilomètres  d'Angers.  Cette  ville  a 
pû«\ffi  grand  rôle  dans  les  guerres  de 
iâ^esAée,  et  son  château,  pris  et  re- 
pris pJosieors  fois  par  lès  républicains, 
m complétetnenl  détruit;  il  avait  été 
lâti  en  1696.  Cholet ,  oui, avait  le  titre 
le  baronnie.  fut  érige  en  marquisat 
»  1677,  en  faveur  d'Edouard  Colbert, 
«mfe  de  51aulevrier.  Cette  ville  pos- 
Me  aujourd'hui  un  tribunal  de  com- 
urce,  un  conseil  de  prud'hommes  et 
De  chambre  des  manufactures.  On  y 
Doipte  7,345  habitants. 
Cholet  (combats  et  prise  de).  — 
^îBs  les  premiers  jours  de  Tinsurrec- 
'ïwi  vendéenne ,  Cathelineau  s'était 
>ttàla  tête  des  bandes  et  avait  suc- 
Wsiîement occupé  Saint-Florent,  Jal- 
'3»s»  Cheraillé.  Ces  rapides  exploits 
ffossirenl  tellement  le  nombre  de  ses 
)art\san$,qaMl  n'hésita  pas  à  marcher, 
ift U mats \7^sur  Cholet.  Cette  ville 
^aN'ait  qu'QQft  feible  garnison  ;  les 
vainqueurs  y  «fitrèrent  et  la  saccagè- 
renl  Ce  ht  Hors  que  l'importance 
momcroimnie  de  la  révolte  décida 
w/Jcùarapetd'Elbée  à  en  prendre  le 

Depuis  cette  première  occupation , 
BOlet  devint  un  des  principaux  foyers 
«unsurrection,  et  le  but  vers  lequel 
Nirigèrentles  principales  attaques 
w.géDéraux  républicains.  Après  la 
^f  de  Chemillé  (  1 1  avril  1793  ) , 
vendéens  avaient  évacué  la  ville  et 
Wnt  retirés  découragés  au  delà  de 
Sevré  Nantaise,  et  Berruyer  en  avait 
pns possession.  Plus  tard,  Cholet, 
^  encore  au  pouvoir  des  Vendéens, 
M  leur  quartier  général.  Mais  les 
astres  successifs  de  Châtillon  ,  de 
Jtagne  et  de  la  Tremblaye  (  voy.  ces 
|5*/i  les  forcèrent  de  l'abandonner 
^octobre  1793.  Alors,  désespérés, 
'  îOQgerent  à  passer  la  Loire.  Mais 


avant  de  se  déterminer  à  cette  retraite 
fatale  ils  voulurent  tenter  un  dernier 
effort,  et  l'attaque  de  Cholet  fut  réso- 
lue. Le  17  au  matin ,  ils  se  dirigèrent 
sur  la  ville  au  nombre  de  40,000  hom- 
mes. Ils  étaient  attendus.  Se  précipi- 
tant avec  la  rage  du  désespoir,  Stoffiet 
et  la  Roche jaqnelin  attaquent  d'at)ord 
les  ailes,  tandis  que  Bonchamp  et 
d'Elbée  marchent  au  centre  sur  Chal- 
bos.  Ce  choc  vigoureux  ébranle  la  ligne 
républicaine,  et  le  général  Bard  est 
blessé.  Mais  en  ce  moment  la  réserve 
mayençaise  accourut  pour  rétablir  le 
combat;  Bard,  malgré  sa  blessure, 
rallie  ses  grenadiers  et  s'écrie  :  Cama- 
rades ,  votileZ'Vous  passer  pour  des 
lâcfies  aux  yeux  de  ces  braves  f  Aus- 
sitôt on  fait  volte-face,  et  le  combat 
recommence  avec  une  nouvelle  fureur. 
Les  Vendéens  reculent  à  leur  tour. 
Bonchamp ,  d'Elbée ,  font  des  efforts 
désespérés  pour  prolonger  la  mêlée. 
Le  général  Beaupuy,  serré  par  eux, 
échappe  avec  peme  au  carnage;  ils 
tombent  enfin  criblés  de  blessures 
mortelles.  Leur  collègue  Piron  fait  un 
dernier  effort  et  les  arrache  du  champ 
de  bataille.  Mais  ensuite  la  déroute 
est  générale  et  tous  s'enfuient  disper- 
sés jusqu'à  Beaupréau,  laissant  8,000 
morts  sur  les  hauteurs  de  la  Tremblaye 
et  de  Cholet.  L'armée  républicaine 
exécutant  alors  avec  une  extrême  ri- 
gueur les  ordres  terribles  de  la  Con- 
vention ,  pénètre  dans  Cholet  la  tor- 
che à  la  main ,  et  cette  ville  est  incen- 
diée et  livrée  au  pillage. 

—  La  Rochejaquelin  venait  de  périr 
dans  une  rencontre  près  de  Trémen- 
tine ,  lorsque  Stoffiet ,  qui  avait  pris  le 
comfnandement  et  brûlait  de  se  signa- 
ler ,  se  disposa  pour  attaquer  Cholet , 
défendu  par  le  général  Moulin ,  com- 
mandant 5,000  hommes,  et  ayant  pour 
toute  artillerie  cinq  pièces  de  canon. 
Le  10  février  1794,  5,000  Vendéens 
fondent  sur  les  retranchements  en 
ppussant  d'affreux  hurlements,  et  y 
pénètrent  de  toutes  parts.  En  vain  le 
général  Moulin  veut  rallier  ses  soldats; 
atteint  de  deux  coups  de  feu ,  pour- 
suivi par  les  tirailleurs  de  Stoffiet^  il 
va  tomber  vivant  dans  les  mains  des 
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royalistes ,  quand  il  saisit  ses  pistolets 
et'se  brûie  la  cervelle.  Stofflet  entra 
triomphant  dans  Cholet,  si  souvent 
baigné  du  sang  des  deux  partis.  Mais 
le  général  Cordellier  vint  nientôt  faire 
cesser  les  déplorables  excès  auxquels 
se  livrait  le  vainqueur.  Accourant  de 
Geneste  au  secours  de  Cholet,  il  rallia, 
sur*  la  route  de  Nantes,  un  grand 
nombre  dés  fuyards  de  la  veille,  et 
força  de  nouveau  les  Vendéens  à  éva<p 
cuer  la  place.  StofQet  ne  parvint  à 
régulariser  la  retraite  que  sur  les 
hauteurs  de  Nouaillé. 

—  Lorsque,  dans  les  premiers  jours 
de  mars ,  Cordellier  fut  remplace  par 
le  général  Huchet,  StofQet,  devenu 
plus  hardi,  se  présenta  aux  avant-pos- 
tes de  la  ville.  Le  général  Grignon, 
qui ,  avec  sa  colonne,  venait  de  ren- 
forcer la  division  de  Cholet ,  ordonna 
la  charge  et  né  fut  pas  obéi  ;  ses  sol- 
dats se  débandèrent,  sous  prétexte  que 
les  cartouches  étaient  trop  grosses 
pour  leurs  fusils.  Grignon  les  conjura 
en  vain  de  marcher  à  1  ennemi  à  Tarme 
blanche;  ils  se  révoltèrent.  Informé 
du  désordre,  Huchet  arrive  sur  le 
champ  de  bataille  avec  des  troupes 
nouvelles  et  arrête  les  fuyards.  Gri- 
gnon  s'écrie  :  Je  suis  déshonoré;  je 
ne  puis  plus  commander.  En  même 
temps  les  soldats  se  pressent  autour 
du  général  Huchet  et  lui  présentent 
des  cartouches  :  Tiens,  général ,  lui 
disent-ils,  vois  les  cartoucRes  an^i- 
ses  et  dis  qu'on  ne  nous  trahit  pas. 
On  ne  put  arrêter  ce  désordre  qu'en 
faisant  rentrer  ces  troupes  dans  leurs 
retranchements.  Deux  jours  après,  les 
républicains  sortirent  de  Cholet,  où  ils 
abandonnaient  équipement ,  grains  et 
fourrages. 

Chomel  (A.  F.),  médecin  à  l'hô- 
pital de  la  Charité,  et  professeur  à  l'é- 
cole de  médecine ,  a  publié  un  Essai 
sur  le  rhumatisme,  Paris,  1813,  in-4°  ; 
des  Éléments  de  pathologie  générale, 
Paris,  1817 ,  in-8"  ;  et  un  mémoire  sur 
les  fièvres  et  les  maladies  pestilen- 
tielles^ Paris,  1821.  Il  est  un  des  au- 
teurs du  nouveau  Dictionnaire  des 
termes  de  médecine,  chirurgie^  phar- 
macie y  physique,  etc.  ;  du  Diction^ 


naire  de  médecine,  avec  Àdelon, 
clard ,  ]Qiett ,  etc. 

Chomel  (  Jean-Baptiste-Louis] 
d'un  médecin  du  même  nom,  ni 
Paris  et  fut  reçu  docteur  m 
Nommé ,  en  1747 ,  professeut' 
tanlque ,  il  devint  ensuite  méde 
dinaire  du  roi,  puis  doyen  de  la 
té  de  médecine  en.  1755,  et  moi 
Paris  en  1765. 

Choppet,  serçent  du  génie, 
couvrit ,  au  siège  ae  Dantzig,  en  1( 
un  puits  de  mine,  communiqua 
des  galeries  que  les  assiégés  con$ 
saient  pour  renverser  les  travaux 
taque  des  Français.  Sans  s'inqa 
des  dangers  qu'il  allait  courir, lii 
cendit  dans  le  puits ,  y  trouva  d« 
mineurs  prussiens,  leur* imposa 
son  courage  et  son  audace ,  les  fit] 
sonniers  et  les  ramena  tous  les  * 
au  camp. 

Chobévêques  ,  espèces  de 
subalternes  qui  n'étaient  point 
nés  évéques ,  mais  qui  étaient  ci 
de  gouverner ,  sous  l'autorité  dcJ 
ques ,  les  paroisses  où  ils  étaient 
blis.  Ces  prélats  siégeaient  daffi 
conciles  et  prenaient  rang  aprfi 
membres  de  l'épiscopat.  llsf  «'« 
conférer  les  quatre  oTàx^^^r. 
le  sous-diaconat  ,  mais  te  «fJJ 
d'Ancyre  et  d'Antioche  îeui  m 
rent  de  conférer  le  diaconat  et  lay 
trise ,  ce  qui  ne  les  empêcha  pasûc 
çiéter  souvent  sur  les  fonctions  i 
évéques. 

Charlemagne  ,  de  Tavis  du  P 
Léon ,  et  de  concert  avec  les  m 
de  ses  États,  les  réduisit,  en  ^^ 
la  condition  des  simples  prêtres  i 
défendit  d'exercer  aucune  » 
épiscopale,  et  déclara  null^  leso 
nations  qu'ils  faisaient.  Maigre^ 
glement,  ils  continuèrent  a  a^ni' 
trer  la  confirmation ,  ce  qui  ^'^ 
défendu  en  829  ;  enfin ,  un  5 
assemblé  à  Paris ,  en  849,  etcw 
des  métropolitains  de  Tours,  % 
et  Rouen,  et  des  évéques  leurs  ,su4 
gants,  déposa  tous  ceux  qu' ^^[^ J 
en  France.  Il  paraît  cependan  q 
survécurent  à  cette  mesure  r/gon 
car  ils  ne  disparurent  que  oa»^ 
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me  siècle ,  époque  où  ils  furent 
placés  par  les  vicaires  généraux. 
HûBGES ,  petite  ville  de  Tancien 
phiné ,  aujourd'hui  chef-lieu  de 

00  des  Hautes -Alpes  ,  à  5  kilom. 
obrun.  Cette  ville  est  bâtie  près  de 
placement  d'une  ancienne  cité  des 
iriges ,  où  les  Romains  firent  éle- 
plusieurs  édifices ,  entre  autres  un 

Île  de  Diane  qui  sert  aujourd'hui 
\&e  paroissiale  ;  auprès  de  ce  tem- 

1  ^'éim\X  une  citadelle  qui  domi- 
îh  viile.La  population  de  Chorges 
aujourd'hui  de  2,009  habitants. 
iHoaGEs  (  monnaie  de  ).  —  Leiewel 
te  premier,  publié  un  tiers  de  sou 
r  qu'il  attribue  avec  beaucoup  de 
m  à  la  ville  de  Chorges.  Cette 
maie,  comme  toutes  les  pièces  mé- 
idgîennes,  présente,  d'un  côté,  un 
te  de  profil  tourné  à  droite,  la  tête 
ée  d'un  collier  de  perles,  et  le  corps 
vertd'unpaludamentum,  avec  cette 
epde  :  câthirici.  Au  revers  on 
Jingue  une  croix  potencée  et  ansée 
r  Qn  globe  accosté  de  deux  besants. 
i  lit  en  légende  :  vgihtnar,  et  à 
tcrgue^qaiest  séparé  du  champ  par 
trait,  se  trouve  le  signe  ^  .  Cette 
;<'nde  doit  peut-être  se  lire  vgimon- 
vEws.Ottte  pièce  est  le  seul  monu- 
\tni  monétehe  que  l'on  connaisse  de 
)  ville  de  Choraes. 

(•imm  (Nicohs) ,  né  à  Vienne 
^paupbioéen  1609,  fut  avocat  au 
nen« de  Grenoble,  mais  négligea 
Mrreau  pour  se  livrer  tout  entier 
^tudc  de  l'histoire  de  sa  province. 
courut  en  1692.  On  a  de  lui,  entre 
«s  ouvrages  :  une  Histoire  gêné' 
'«<i«  Dauphinéj  Grenoble  et  Lyon, 
•1  «1672, 2  vol.  in-fol.  ;  Nobiliaire 
^ifphiné,  Grenoble,  1697,  4  vol. 
'2;  Recherches  sur  les  antiquités 
f'ienne,  Lyon,  1659.  Il  est  aussi 
leur  de  l'ignoble  recueil  publié 
>ord  sous  le  titre  à'Àloisiœ  Sigeœ 
ifanas  satyra  sotadica.  et  ensuite 
5  celui  de  /.  Meursii  latini  sermo- 
^^^(jantisBj  à  Grenoble,  sans  date, 
ol  in-12.  Chorier  avait  de  l'éru- 
0°;  mais  il  manquait  de  goût  et 
^tique.  Ses  ouvrages  latins  sont 
"^oins  écrits  avec  une  certaine 


élégance.  Il  mourut  à  Grenoble  en 
1692. 

Chobon  (  Alexandre-Etienne  ) ,  pro- 
fesseur et  compositeur  de  musique, 
naquit  à  Caen,  le  21  octobre  1772.  Dès 
son  enfance ,  ses  dispositions  pour  la 
musique  étaient  si  heureuses ,  qu'il 
apprit  sans  maître ,  et  sans  autre  se- 
cours que  les  ouvrages  de  d'Alembert 
et  de  J.  J.  Rousseau ,  les  principes  de 
la  composition.  Grétry  l'engagea  en- 
suite à  prendre  des  leçons  de  l'abbé 
!^ose ,  habile  théoricien.  Forcé  d'étu- 
dier les  mathématiques  pour  pouvoir 
exécuter  les  calculs  de  la  composition 
musicale,  il  fit  dans  cette  étude  des 
progrès  si  rapides ,  que  Monge  le  fit 
nommer  répétiteur  pour  la  géométrie 
descriptive  a  l'école  normale,  en  179.5, 
puis  chef  de  brigade  à  l'école  polytech- 
nique: Choron  apprit  l'italien  et  l'alle- 
mand. Il  étudia  les  ouvrages  des  prin- 
cipaux auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces 
deux  langues ,  et  bientôt  il  eut  acquis 
une  immense  érudition  musicale.Di  vers 
ouvrdges  que  nous  citerons  plus  loin  le 
tirent  alors  avantageusement  connaî- 
tre, et,  vers  1812,  le  ministre  des 
cultes ,  Bigot  de  Préameneu ,  lui  con- 
fia la  direction  de  la  musique  des  fêtes 
et  cérémonies  religieuses  ,  et  le  i;har- 
gea  de  réorganiser  les  maîtrises  et  les 
chœurs  des  cathédrales.  Mais  les  évé- 
nements de  1814  empêchèrent  l'exé- 
cution de  ce  travail  que  l'empereur 
avait  approuvé  ;  cependant  il  fut 
nommé,  en  1816,  directeur  de  l'O- 
péra, et  il  profita  de  l'influence  que 
lui  donnait  cette  position  pour  deman- 
der la  réorganisation  du  Conserva- 
toire de  musique,  que  le  gouverne- 
ment avait  fermé;  comme  une  fonda- 
tion d'origine  républicaine.  L'école  de 
chant  et  de  déclamation  fut  rétablie  et 
reprit  bientôt  son  ancienne  réputa- 
tion. 

Choron  perdit,  en  1817,  sa  place 
de  directeur  de  TOpéra.  Ce  fut  alors 
qu'il  conçut  le  projet  d'enseigner 
la  musique  par  une  méthode  simul- 
tanée, qu'il  appela  concertante.  Son 
projet  lut  approuvé  par  l'intendant 
de  la  maison  du  roi ,  M.  Pradel , 
et  Choron  se  mit  aussitôt  a  Tœuvre 
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avec  l'enthousiasme  qui  lui  était  ha- 
bituel; il  publia,  en  1818 ,  sa  Méthode 
concertante  de  musique  à  quatre  par- 
tiesy  et  donna  une  nouvelle  extension 
à  son  école ,  qui  devint ,  plus  tard ,  le 
Conservatoire  de  musique  classique. 
Il  parcourut  ensuite  la  France  et  re- 
cruta partout  des  élèves  ;  et ,  peu  de 
temps  après  ^  en  1827,  on  entendit', 
pour  la  première  fois  à  Paris ,  les 
compositions  de  Bach ,  dé  Handel  et 
de  Palestrina.  Le  gouvernement ,  cé- 
dant à  l'enthousiasme  général  excité 
par  les  succès  de  Choron ,  se  décida 
alors  à  l'encourager  ;  on  lui  alloua  une 
subvention  et  il  institua  un  pension- 
nat. Il  ne  se  contentait  pas  de  répan- 
dre le  goût  de  la  musique  dans  les 
classes  élevées  ,  il  voulait  la  rendre 
populaire;  il  fit  des  essais  en  grand 
sur  les  enfants  des  écoles  des  frères, 
et  ses  succès  prouvèrent  qu'il  n'y  avait 
^u'à  vouloir  pour  réussir.  La  révolu- 
tion de  1830  arriva  sur  ces  entrefaites  ; 
le  Conservatoire  de  musique  classique 
coûtait  à  l'État  quarante -six  mille 
francs;  trente-deux  élèves  y  étai'ent 
élevés  et  formés  à  l'art  du  proiessorat  : 
dans  un  de  leurs  accès  d'économie,  les 
chambres  réduisirent  Tailocation  de 
quarante-six  mille  à  douze  mille  francs: 
en  vafti  Choron  protesta-t-il ,  en  vain 
rappela-t-il  les  services  qu'avait  rendus 
son  école ,  la  réduction  fut  maintenue 
et  l'école  fut  fermée.  Il  en  mourut  de 
chagrin  le  29  juin  1834.  Il  avait  pu- 
blié sur  l'art  musical  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  ,  dont  nous  citerons 
seulement  les  principaux  :  Collection 
de  romances^  chansons  et  poésies, 
mises  en  musique,  1806,  in-8°:  plu- 
sieurs de  ces  airs,  entre  autres  celui  de 
là  Sentinelle,  sont  devenus  populaires; 
—  Dictionnaire  historique  des  mtisi- 
ciens,  etc.,  morts  ou  vivants,  Paris, 
1810-1812,  2  vol.  in  8°  (en  société 
avec  M.  Fayolh)  ;^Méthode  élémen- 
taire de  musique  et  de  plainchant , 
à  l'usage  des  séminaires  et  maîtrises 
des  cathédrales ,  1811,  in  - 12  ;  -^ 
Traité  général  des  voix  et  des  ins- 
truments d'orchestre ,  1812,  in-8°;  — 
Bibliothèque  encyclopédique  de  mu- 
sfque,  1814,  in-8°;  — tiwre  choral  d^ 


Paris,  contenant  le  chant  du  ê 
de  Paris,  écrit  en  contre-poinl, 
1817;  —  Méthode  concertankà 
sique  à  plusieurs  parties,  d'm 
ficulté  graduelle^  etc.,  1817  ;-r 
sition  élémentaire  des  prinâ 
la  musique ,  servant  de  comj 
à  la  Méthode  concertante  y,\U 
Méthode  de  plain-chant,  etc., 
nant  les  leçons  et  exercices  m 
res,  etc.,  1818,  petit  ln-4"; - fe 
sicien  pratique  pour  apprendre 
élèves  à  composer  correctement^ 
1818;  —  Méthode  raisonm  H 
mohie  et  d* accompagnement  à! 
des  professeurs,  etc.,  1818;- 
thode  pratiqua  d'harmonie  ett 
compagnem^ent  à  Vusage  des  ei 
etc.  j  1818  ;  —  Méthode  conm 
de  plaint -chant  et  de  contre^ 
eccksiastique.^  etc.,  1819;  — 
ou  Leçons  élémentaires  de  m 
en  canons;  —  Solfèges  à  ph 
voix  sans  basse  continue;— Sj 
harmonique  ou  Exercices  m& 
ques  d'harmonie  vocale,  etc,  1* 

Chouan  (Jean  Cottebeao 
Cet  homme,  qui  donna  la  P' 
impulsion  au  soulèvement  d^M^f^ 
royalistes  de  la  rive  droite  de  JW^ 
et  qui  leur  transmit  son  m\^ 
né  en  1757  sur  la  paroisse  «5»™* 
Berthevin  (  canton  ouest  de  V^^ 
A  l'exemple  de  son  père  et  de  ses ïp» 
frères ,  il  fut  d'abord  contre^-"'''* 


pour  le  sel,  ou  faux-saunier 


eliH 


distingua  de  bonne  heure  parsoQ^ 
lité  et  son  audace.  Arrêté  un  F' 


(*)  «  On  ignore  presque  Z^ffZ, 
dit  l'auteur  du  supplément  de  la  ^'V 
phie  universelle ,  «  la  véritable  causej 
fait  appeler  du  nom  de  ckouaiis  les 
royalistes  de  la  rive  droite  de  la  w""^ 
sieurs  pensent  que  c'est  parce  qu'* 
nissaient  la  nuit  dans  les  bois  et  con 
saient  le  cri  du  chat-huant  pours« 
naiu-e.  Nous  pouvons  affirmer  qu«' 
raison  est  que  .la  famille  ^^^^^'"^^"1^1 
ce  nom  parc€f  que  l'aïeul  de  Jean  e   ^^ 
rellement  triste  et  tacitcirne.  On  i"  ^ 
le  nom  de  l'oiseau  de  nuil,  et  paj*  ^^  ^ 
assez  ordinaire ,  on  donna  le  DaeQ» 
quet  à  toute  la  famille,  qui  le  P'^'"" 
temps  avant  l'insuiTeclion.  » 
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faut  délit,  il  frit  condamné  à  mort, 
idut  la  vie  qu'au  dévouement  de 
ère,  qui  fit  soixante-dix  lieues  à 
pour  aller  implorer  la  clémence 
)uis  XVI.  Cette  leçon  ne  put  ce- 
int le  faire  renoncer  à  sa  dange- 
profession  ;  il  recommença  à 
?r  aussitôt  qu'il  fut  libre  ;  mais 
iblée  constituante,  en  abolissant 
leiles ,  Tint  bientôt  lui  ôtet  ce 
d'existence.  Il  songea  alors  à 
[itrocurer  un  autre  qui  fût  en  rap- 
'  avec  Va  manière  de  vivre  à  laquelle 
\t  habitué  depuis  son  enfance.  Le 
It  1792,  lorsque  des  gendarmes 
8  gardes  nationaux  de  Laval  vin- 
â  Saint-Ouen  publier  le  décret  de 
nblée  nationale  qui  ordonnait  la 
en  masse ,  il  harangua  les  pay- 
les  souleva,  et,  secondé  par  eux, 
it  à  expulser  les  agents  de  la  force 
[ue.  Ce  qui  d'abord  n'avait  été 
émeute,  devint  bientôt  une  in- 
on  ;  des  bandes  se  formèrent , 
urent  en  armes  tout  le  pays, 
iQt  pour  chefs  les  frères  Chouan, 
,  _  depuis  longtemps  par  leur  au- 
ii  braver  les  lois  et  les  décrets  du 
remement.  Les  forêts  de  Misdon , 
^fOTig^et  da.Pertre,  furent  les 
Kfi&leis  Ââitres  de  leurs  exploits  et 
^  ^^^^^^'^I^^P^ges  ;  une  espèce  de 
*ïrtcr  ^ésm^ss^  un  bois ,  et  recou- 
rt d'âne  claie  monuée ,  fut  le  pre- 
gwr  quartier  général  de  leur  cnef. 
wo  Cotliimu  conduisit  ensuite  sa 
©ttpe  à  Laval,  où  il  opéra  sa  jonc- 
avec  les  Vendéens.  Il  les  suivit 
l'à  Granville ,  puis  il  les  accom- 
^  dans  leur  retraite  après  la  dé- 
ÛU  Mans.  Forcé  ensuite  de  sus- 
ifeshostilités  après  la  capitulation 
î/âfluaye,  il  fut  un  des  premiers 
fr  des  bois  et  à  reprendre  les  ar- 
«n  1794.  Un  jour  qu'il  faisait  re- 
r  ses  soldats  fatigués  dans  une 
Me  dite  la  Babinière ,  un  déta- 
F^ent  cantonné  au  Port-Brillet  sur- 
troupe ,  qui  s'enfuit  en  désor- 
îeaa  Chouan,  resté  en  arrière 
protéger  la  fuite  de  sa  belle- 
kt  atteint  d'une  balle  pendant 
l^fiargeait  sa  carabine  et  se  dis- 
'*3  tirer  sur  les  soldats  de  la  ré- 


f)ublîgue.  Emporté  par  sqs  gens  dans 
e  bois  de  Misdon ,  il  y  expira  quel- 
ques heures  après  ,  le  28  juillet  1794, 
et  fut  enseveli  dans  le  lieu  même  des 
réunions  ordinaires  de  ses  bandes.  La 
Biographie  universelle,  à  laquelle 
nous  empruntons  ces  derniers  détails, 
recueillis  sur  les  lieux  mêmes  auprès 
des  compagnons  d'armes  de  Chouan , 
qualifie  de  niensongers  les  différents 
récits  qu'on  a  faits  de  la  mort  de  ce 
chef  de  rebelles ,  et  surtout  la  version 
d'après  laquelle  sa  tête  aurait  été  sé- 
parée du  corps ,  et  portée  en  triomphe 
a  Gravelle. 

Deux  autres  frères  de  Jean  Chouan 
périrent  comme  lui  les  armes  à  la 
main.  Le  quatrième ,  nommé  René , 
vivait  encore  en  1806,  et  s'était  retiré , 
couvert  de  blessures  ,  à  Saint-Ouen 
(Mayenne). 

Chou Aivs.— Nous  avons,  dans  l'arti- 
cle précédent ,  fait  connaître  l'origine 
des  premières  bandes  de  chouans.  Ces 
bandes ,  encore  peu  nombreuses ,  sur- 
prirent et  massacrèrent  quelques  dé- 
tachements de  troupes  républicaines. 
Ce  succès  attira  dans  leurs  rangs  un 
gfand  nombre  de  déserteurs,  de  gens 
sans  aveu ,  qui  voulaient  légitimer  en 
quelque  sorte  leurs  brigandages,  en  les 
exerçant  au  nom  de  la  royauté.  Mais 
ils  furent  poursuivis^  activement  et 
chassés  des  environs*  de  Laval.  La 
Vendée  s'était  aussi  soulevée  :  l'insur- 
rection n'y  était  pas  partielle,  comme 
dans  le  oas  Marne  ;  tout  le  Bocage 
avait  pris  les  armes ,  et  se  rangeait 
sous  les  ordres  des  nobles  et  des  prê- 
tres. Des  rebelles  de  Normandie, 
d'Anjou  et  de  Bretagne,  les  uns  vin- 
rent se  ranger  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée catholique  ;  les  autres,  liant  leurs 
opérations  à  celles  de  cette  armée, 
continuèrent  à  désoler  le  pay$  par 
leurs  vols  et  leurs  brigandages.  Après 
la  pacification  de  la  Vendée,  les  chouans 
continuèrent  la  guerre  dans  le  Maine, 
et  surtout  dans  la  Bretagne.  Ils  avaient 
d'immenses  avantages  sur  les  républi- 
cains :  protégés  par  les  accidents  d'un 
terrain  qu'ils  connaissaient  parfaite- 
ment ,  secourus  par  les  habitants ,  qui 
leur  servaient  d'espions ,  ils  attaquaient 
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leurs  ennemh;  par  petites  bandes ,  et , 
après  avoir  tué  quelques  bleus  ,  ils 
disparaissaient  dans  les  champs  de  blé 
et  dans  les  ajoncs  dont  le  pays  est 
couvert.  C'était  une  guerre  de  haies 
et  de  buissons ,  beaucoup  plus  meur- 
trière pour  les  soldats  que  pour  eux. 
Ils  furent  cependant  forcés  a*en  venir 
à  composition  ;  mais  la  paix  ne  pou- 
vait être  de  longue  durée  entre  eux  «t 
la  «république.  Leurs  bandes  pe  se 
composaient  plus  de  paysans  fanati-' 
ques  ;  ces  premiers  défenseurs  du  trône 
et  de  Fautel  étaient  morts  ou  avaient 
reconnu  qu'ils  n'étaient  que  les  instru- 
ments de  nobles  aventuriers  ou  de 
prêtres  intrigants.  On  ne  voyait  plus 
répondre  à  rappel  des  chefs  que  des 
conscrits  réfractaires ,  que  des  déser- 
teurs de  Tarmée  républicaine ,  ou  des 
hommes  qui  s'étaient  fait  une  habi- 
tude du  pillage  et  des  excès  qu'amène 
la  victoire.  Ces  hommes  ne  pouvaient 
plus  vivre  c|ue  de  la  guerre  ;  ils  la  re- 
commençaient sans  cesse  ,  aOn  de 
pouvoir  continuer  impunément  leurs 
rapines  et  leurs  assassinats.  Il  n'est 
pas  possibIe.de  calculer  exactement  le 
nomore  de  chouans  qui  combattirent 
le  gouvernement  républicain  :  après 
la  déroute  de  Quiberon ,  les  chefs  de 
ces  rebelles  firent  le  relevé  de  leurs 
bandes  «  et  ils  les  évaluèrent  à  120,000 
hommes  armés  et  à  50,000  sans  armes  ; 
en  faisant  la  part  de  l'exagération,  on 
peut  croire  qu'il  restait  encore  envi- 
ron 60,000  chouans  décidés  à  se  battre 
à  l'occasion.  La  chouannerie  ne  fut 
complètement  détruite  qu'en  1803  ; 
sous  l'empire  ,  sauf  quelques  résis- 
tances individuelles  qui  avaient  pour 
cause  la  conscription,  il  n'y  eut  pas 
d'insurrection.  En  1815,  lorsque  l'em- 
pereur revint  de  l'île  d'Elbe ,  la  rébel- 
lion vendéenne  recommença  ;  mais 
ces  vaines  tentatives  ,  excitées  par 
l'Angleterre  ,  furent  heureusement 
comprimées  par  le  général  Lamarque. 
La  révolution  de  1830,  en  chassant 
une  dernière  fois  la  branche  aînée  des 
Bourbons  ,  fournit  aux  fauteurs  de 
troubles  un  prétexte  pour  renouveler 
leurs  scènes  de  vols  et  de  vengeances. 
En  1832 ,  la  veuve  du  duc  de  Berri 


vint ,  au  nom  des  prétendus  droil 
son  fils,  activer  par  sa  présence  la 
civile  dans  les  départements 
Loire-Inférieure  et  des  Deux- 
mais  elle  put  à  peine  réunir 
lier  d'individus  pour  soute 
entreprise.  Après  quelques  coi 
dans  lesquels  ces  malheureux 
écrasés,  les  nouveaux  chouans 
serent  les  armes ,-  et  cette  teni 
se  termina  par  l'arrestation  de 
roîne  d'une  aussi  malencontreuse 
de  boucliers.  —  Les  principaux 
de  chouans  furent  les  frères  Choi 
Frotté ,  Cadoudal ,  Puisaye,  le 
Bernier,  Rivière  et  Polignac. 
Choudieu  (Pierre) ,  né  à  A 
d'une  famille  de  robe,  suivit  la 
rière  du  barreau  ;  et  lorsque  é 
révolution ,  il  fut  investi  des  fo 
d'accusateur  public  près  le  tribn 
département  de  Maine-et-Loire, 
mé  à  l'assemblée  législative  en 
il  y  devint  bientôt  membre  du 
militaire,  au  nom  duquel  il  a( 
ministre  de  la  guerre  Duportat 
était  dès  lors  dans  le  parti  répflWj^ 
et  il  fit  l'un  des  premiers  <  " 
cri  de  déchéance.  Mais  ce 
seulement  contre  la'cour^A^ 
que  s'élevaient  alors  te^«Bl»^uii 
la  liberté ,  c'était  contre  "(^ 
législative;  et,  la  veille  du  10 »^» 
nous  voyons  Choudieu  declareï 
la  tribune  que  cette  assemblee>«« 
il  faisait  partie,  est  incapabeûes 
ver  la  patrie.  Le  lendemain,  il  se" 
du  côté  des  démocrates ,  et  contra 
de  toute  sa  puissance  au  renversera 
du  trône  constitutionnel.  Çepe»" 
Choudieu,  ancienavocat,  éfâitl  m 
de  la  légalité;  et  on  le  vit  tour 
s'opposer  à  l'établissement  dune 
nal  populaire  aux  Tuileries,  coni" 
le  projet  de  transférer  les  pnso» 
d'Orléans  à  Paris,  et  s'élever  cop 
municipalité  insurrectionnelle  j, 
août.  Élu  ensuite  membre  de» 


d'expulsion  de  tous  les  m^m^ 
se  porta  accusateur  du  ihï"'^ 
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!;puis,  dans  le  procès  de  Louis 
,  il  vota  la  mort  sans  appel  ni 
us.  Envové  plus  tard  en  mission 
m  ia  Vendée ,  il  s'y  prononça  pour 
)  mesures  les  plus  vigoureuses.  A 
Il  retour,  il  se  montra  Tun  des  plus 
lents  adversaires  des  girondins.  Les 
ifoements  du  9  thermidor  lui  en- 
reût  le  crédit  dont  il  jouissait  à 
wention  ,  maïs  ils  ne  purent  al- 
sa  fermeté  d'âme  ;  il  lutta  de 
)«es forces  contre  la  réaction,  et 
ugètpas  d'accuser  directement 

i plus  poissants  de  ses  fauteurs.  Dé- 
i  d'accusation  après  le  12  gerrai- 
hI,  comme    Tun    des  auteurs    du 
immi  insurrectionnel  qui  éclata 
re  la  Convention  ,  Choudieu  était 
m  au  château  de  Ha  m  ,  lorsque 
mistie  du  4  brumaire  le  rendit  à  la 
té.  Nommé  chef  de  division  au 
|istére  de  la  guerre ,  après  le  triom- 
^du  parti  républicain  sur  les  direc- 
^  Merlin  et  Treilhard,  il  fut  dis- 
sous le  consulat ,  comme  mem- 
la  société  du  Manège  ;  poursuivi 
le  3  nivôse  par  la  police  de  Fou- 
it qui  s'obstinait  à  chercher  dans 
les  restes  du  parti  jacobin  les  auteurs 
^an  crime  commis  par  les  royalistes, 
îlsetdni^tQ  Hollande,  puis  il  ren- 
^euiittcftious  l'empire,  fut  banni 
pv  \a  i«taraii<Hi  en  1816  comme 
i^ade,  et»  râfugta  en  Belgique,  où 
brévolothttde  J830  le  trouva.  Il  est 
roort  ea  1840. 

ÇflouKeusN  (prise  du  fort).  —  II  y 
^it  longtemps  que  les  Anglais  Oxaient 
grs  vues  ambitieuses  sur  les  posses- 
ys  françaises  de  TAmérique.  Ils 
^^t,  en  1756,  avoir  trouvé  une  oc- 
&vorabie  ;  ils  se  préparaient  à 
..  resur  Je  Canada,  lorsque  le  mar- 

Bde  Yaudreuil ,  lieutenant  général 
i  Nouvelle-France ,  se  mit  en  de- 
Wrdeles  prévenir,  et  résolut  d'atta- 
^  r  le  fort  de  Chouéguen,  à  l'em- 
éutt  de  la  rivière  de  ce  nom.  Il 
rait  que  trois  mille  hommes  ;  mais 
officiers  secondèrent  si  bien  ses 
^ins,  que  les  Anglais  se  trouvè- 
investis  et  attaqués  lorsqu'ils  s'y 
idaient  le  moins.  Le  marquis  de 
tcaim,  qui  s'était  chargé  de  la 


principale  attaque ,  surpassa  ce  qu'on 
attendait  de  sa  valeur  ordinaire.Les  Ca- 
nadiens et  les  sauvages  traversèrent  la 
rivière  à  la  nage.  Par  cette  manœuvre 
hardie ,  la  communication  fut  coupée 
entre  le  fort  George  et  celui  de  Choué- 
guen. Une  batterie  de  canons,  établie 
avec  la  plus  grande  célérité,  Ot  cesser 
le  feu  de  la  place.  Le  gouverneur  de- 
manda à  capituler ,  et  fut  fait  prison- 
nier de  guerre  avec  sa  garnison.  Sept 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  cents  bâ- 
timents chargés  de  munitions  furent 
les  fruits  de  cette  victoire. 

Chbétien  de  Tboyes.  —  L'un  des 
romanciers  les  plus  féconds  et  les  plus 
estimés  du  douzième  siècle ,  mourut 
en  1191,  la  même  année  que  Philippe 
d'Alsace,  comte  de  Flandre,  qui  fut 
son  protecteur.  Il  ne  nous  reste  de  ce 
poète  que  trois  chansons  et  six  ro- 
mans, qui  sont  ceux  de  Perceval,  du 
Chevalier  au  Lion ,  de  Lancelot  du 
Lac^  de  Cligety  (TÉrec  et  dÉnidey  et 
de  Guillaume  d'Angleterre,  Tous  ces 
romans  se  trouvent  en  manuscrit  à  la 
bibliothèque  royale.  Ses  diverses  tra- 
ductions et  son  roman  de  Tristan  sont 
perdus. 

Chrétien  (Florent),  l'un  des  plus 
célèbres  érudits  du  seizième  siècle, 
naquit  en  1540  à  Orléans.  Son  père« 
médecin  distingué ,  et  qui  fut  attaché 
en  cette  qualité  à  François  V^  et  à 
Henri  II ,  prit  beaucoup  de  soin  de 
son  éducation.  Le  jeune  Chrétien  étu- 
dia le  grec  sous  la  direction  de  Henri 
Etienne,  et  devint  précepteur  du  prince 
de  Béarn ,  depuis  Henri  IV.  On  a  de 
lui  divers  ouvrages  envers  et  en  prose, 
tels  que  le  Cordelier  ou  le  Saint-Fran- 
çois de  BuchanaUj  mis  en  vers  fran? 
çais,  Genève,  1567,  in-4°;  Jephté  ou 
le  Fœu,  tragédie,  traduction  du  même 
auteur  en  vers  français,  Paris,  1566, 
in -4°;  les  quatre  livres  de  la  vénerie 
d'Oppian,  traduits  du  grec  en  vers 
français,  ibid, ,  1575,  in-'l**;  Epi- 
grammata  ex  anthologia  graeca  se- 
lecta,  etc.,  Paris,  1608,  in-S'*;  His- 
toire de  notre  temps  y  etc;  enlin,  il 
est  encore  auteur  de  traductions  en 
vers  latins,  d'Aristophane,  d'Euripide, 
d'Eschyle,  de  Sophocle,  et  d'autres 
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Soëtes  grecs.  Chrétien  occupe  un  rang 
jstingué  çarmi  les  savants  qui,  au 
seizième  siècle,  réveillèrent  en  France 
Tamour  de  l'antiquité  et  des  lettres  en 
générai.  Ses  traductions  sont  correctes 
et  Odèles;  mais  malheureusement  le 
travail  ne  donne  pas  le  goût ,  et  ses  ver- 
sions manquent  le  plus  souvent  d'élé- 
gance, d'harmonie  et  de  facilité.  Dans 
la  tragédie  de  Jephté ,  par  exemple,  on 
trouve  en  très-grand  nombre  des  hia- 
tus ,  des  enjambements ,  des  vers  lan- 
guissants, composés  de  synonymes 
inutiles.  Pour  voir  Chrétien  véritable- 
ment poète,  il  faut  lire  ses  vers  latins. 
On  dit  qu'il  travailla  à  la  satire  Mé- 
nippée.  Royaliste  zélé,  il  dut  saisir 
avec  joie  l'occasion  de  porter  im  der- 
nier coup  à  la  ligue.  Il  «ut  aussi  une 
querelle  avec  Ronsard ,  mais  une  que- 
relle qui  n'avait  rien  de  littéraire  : 
quelques  attaques  dirigées  contre  les 
calvinistes,  et  non  une  question  de 
goût,  avaient  excité  sa  colère.  Il  se 
convertit  cependant  avec  son  élève 
Henri  IV,  et  mourut  zélé  catholique', 
en  1596. 

Chbistiani  (le  baron  Cb.  J.),  ma- 
réchal de  camp,  était  frère  d'un  avocat 
de  Strasbourg  qui  fut  député  à  la  Con- 
vention nationale,  menàbré  du  Conseil 
des  Cinq- Cents,  commissaire  du  Di- 
rectoire dans  son  département,  et  ré- 
voqué en  1799.  Adjudant -major  en 
1794,  il  décida  par  sa  bravoure  là  prise 
du  fort;Saint-Elme.  Colonel  des  gre- 
nadier^ dé  la  garde  impériale  à  la  ba- 
taille de-  Dresde,  il  attaqua  à  la  baïon- 
nette des  ennemis  de  beaucoup  supé- 
rieurs en  nombre ,  et  les  culbuta  sur 
tous  les  points.  Les  batailles  de  Va- 
chau  et  de  Leipzig ,  et  les  campagnes 
de  France  en  1814  et  1815,  mirent  le 
comble  à  sa  réputation.  II  est  mort 
dans  ces  dernières  années. 

Chbistianisme.  Quelle  influence 
la  religion  chrétienne  a-t-elle  exercée 
sur  les  destinées  de  la  nation  fran- 
çaise? Quels  services ,  en  échange ,  la 
France  a-t-elle  rendus  au  christia- 
nisme? Telles  sont  les  deux  questions 
que  la  nature  de  cet  ouvrage  nous 
oblige  d'examiner,  au  moins  sommai- 
rement ,  dans^cet   article.  Après  y 


avoir  répondu,  quelques  consi(lj| 
tions  générales  suffiront  pour 
entrevoir  ce  que,  dans  Tavenifi 
christianisme  a  le  droit  d'attt 
encore  de  la  France,  et  ce  que,  dej 
côté,  la  France  peut  espérer  du  ' 
tianisme. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ce 
mot  sera  pris  dans  son  accep^ 
plus  étendue ,  et  que  tout  ce  qui 
cerne  le  dogme  et  la  théologie  ~' 
complètement  étranger  à  notrel 
aussi  bien  que  l'histoire  de  ^ 
chrétienne  en  elle-même.  Ce  qui 
nous  occuper  uniquement,  ce 
qu'on  nous  passe  le  mot ,  les  rai 
de  la  France  avec  le  Christian 
c'est  l'action  réciproque  qu'ont 
l'un  sur  l'autre  et  le  peuple  et  la] 
gion.  Cette  étude  n'est  pas  moi^ 
portante  que  neuve,  et  nous  e 
qu'on  excusera  ce  qu'elle 
avoir  de  trop  imparfait,  en  soDi 
la  grandeur  de  la  sphère  qu'elle 
brasse. 

La  plupart  des  événements  qui 
être  mentionnés ,  ayant  été  onj^ 
être  traités ,  avec  les  déveloflfj®* 
nécessaires/^ans  des  artjsttf^Jrj 

il  suffira  de  leà  àpprécier^'flg 
dans  leur  ensen^bj-e ,  et  soî^*? 
leurs  conséquences;  en  ^yao^^^ 
de  renvoyer  le  lecteur  aux  amw 
mêmes. 

La  conversion  des  Gaulois  ra 
sous  le  drapeau  du  christianbiw 
des  peuples  les  plus  braves  de  laii:^ 
nous  disons  un  des  peuples, car, 
Gaule  n'était  alors  qu.une,P^°, 
romaine ,  on  pouvait  déjà  P.''^,  - 
viendrait  un  temps  où,  a'^^^C 
circonstances ,  elle  finirait  par  loj 
une  grande  nation ,  dont  1  epe«  P 
irait  de  tout  son  poids  dans  la  d* 
du  monde  politique  et  religie«^ 
leur  côté,  les  Gaulois,  en  se«" 
tissant,  recevaient  beaucoup  pij» 


ne  donnaient.  La  conquête  t# 

commençait ,  il  est  vrai 

au   secret  de  l'unité  poliî'fl'  j 


les  P 


l'exemple  de  la  religion  païenne, 
ses  dieux  innombrables,  arec  sr 
timents  profonds  d'inégalitej"' ^ 
mettaient  deux  races  d^offliu^ 
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bmanité,  les  maîtres  çt  les  esclaves, 
Qdit  pa3  de  nature  a  développer , 
)s  Tesprit  du  peuple  conquis ,  la 
Tance  à  Té^alité ,  à  la  fraternité 
rerselle  et  a  l'unité  de  Dieu.  Ce 
le  polythéisme  n'apprenait  pas  aux 
lois,  le  christianisme  vint  le  leur 
mdre;  la  conguéte,  en  brisant 
clans,  les  avait  préparés  à  la  vie 
te;  la  conversion  les  lit  naître 
porale. 

^ipûble  influence  se  manifesta 
U  3ks  leur  Ifttérature,  païenne 
la  forme ,    chrétienne  pour  le 
lu*ils  demeurèrent  inférieurs  aux 
i&ants  poiir  la  beauté  du  style ,  ^ 
^  ne  surpassèrent-ils  pas  pour 
^atioB  des  sentiments  et  la  pro- 
ir  des'  idées ,  ceux  d'entre  eux 
ne  voulqrent  pas  reconnaître  la 
unoîweUe}  J^e  christianisme,  in- 
l^danunént  des  consolations  qu'il 
'donna,  améliora  donc  beaucoup 
luatloo  politique  où  se  trouvaient 
gaulois,  pans  le  cas  où  le  gouver- 
nent romain  aurait  persévéré  dans 
refus  de  se  convertir,  rÉvangilè 
ut  m  Gaulois  une  supériorité 
Pt  %X€i^  tenops,  leur  eût  permis 
^'^'Sffli^  ^^  •      servitude.   Si , 
«^^^''^i^il^^^^  empereur  venait 
I ^I^^InnKyi  Christ,  c'en  était 
wt  pDl^n^fi  servitude  nationale  ; 
ncesmfjFf^fÀv  des  Gaulois  et  des 
M^^^f^{fiSk'^\k^\e  vainqueur  et  un 
■*"fte  vaiQÉv,  il  n'y  avait  plus  que 
cbr^ief^is  et  des  païens.  Cet  évé- 
leot  51  jjésîrable  se  lit  longtemps 
fodre;  lès  néopbyte^s  eurent  de  ter- 
Wffîràoces,d  horribles  martyres 
HTcr  avant  qu'il  arrivât  (voyez 
JBSioiv);  mais   il  arriva  enfin 
le  règne  de  Constantin  le  Grand. 
Gaale,  qui  s'était  distinguée  de 
le  heure  par  là  vivacité  de  sa  foi , 
ui  avait  arrosé,  elle  aussi,  de  son 
Il  les  racines  de  l'arbre  sacré  dont 
^e  devait  être  si. féconde^  la  Gaule 
lors  grandir  tous  les  jours  da- 
ige  le  rôle  qiii  lui  était  départi 
l'empire  rooiain ,  à  la  veille  de 
lir  Tempire  chrétien. 
,  j^zèle  religieux  des  Gaulois  cpntri- 
3 Deaucoup ,  par  éon  exemple,  à  la 


îtm 


[dès 


conversion  de  Constantin,  qui,  compiq 
qn  sait,  résida  d'abbïd  dansées  Gaules^ 
Ce  prince  eut  cela  de  commun  aveq 
César  ^  qu'il  jeta  dans  notre  pays  le$ 

Sremieres  bases  de  sa  grandeur.  C'est 
e  la  Gaule  que  César  ,s'élança  popr 
renverser  l'aristocratie  romaine,  et 
pour  porter  au  peuple^roi  l'unité  poji- 
lique ,  qui  seule  pouvait  consolider  sa 
puissance;  c'est  de  la  Gaule  encore 
que  s'élança  Constantin  pour  vaincre 
Maxence.  le  représentant  des  vieilles 
erreurs  du  polythéisme,  et;  pour  doter 
l'empire  césarien  de  l'unité  religieuse 
qui  lui  manquait.  L'un  et  l'autre,  celui- 
ci  avant  de.  passer  le  Rubicon,  celui-là 
avant  d'entrevoir  le  X^abarum,  avaient 
dû  franchir  les  Alpes  ;  l'un  et  Fautre 
avaient  des  Qaulois  4ans  leurs  armées. 
Ainsi  nos  ancêtres  ont  pris  part  aux 
deux  grandes  révolutions  qui  ont  re- 
nouvelé le  monde  antique  :  la  monar- 
chie impériale  et  le  triomphe  politique 
(du  christicinisme.  Jusqu'à  ce  jour  nou^ 
ppus  sommes  montrés  plus  fiers  de 
Tassistance  qu'ils  ont  prêtée  p  César 
que  de  celle  qu'ils  ont  prêtée  à  Cons*  ' 
tantin;  cependant,  de  ces  deux  titresf. 
de  gloire ,  le  moins  ancien  est  encore 
plus  considérable  que  le  premier.  Il 
témoigne  que  la  Gaule  n'avait  pas  at-> 
tendu  l'arrivée  des  Francs  pour  s'en- 
rôler au  service  de  )a  religion  de  l'a- 
venir. 

Lorsque  le  christianisme  fut  mont^ 
sur  le  trône.,  la  Gaule  continua  de  [e 
défendre  avec  courage.  L'unité  de  l'É* 
gli'se,  menacée  par  les  hérésies,  trogv^ 
en  elle  un  soutien  non  moins  fort  que- 
dans  les  provinces  d'Afrique.  C'es( 
appuyée  sur  l'Église  gauloise  et  sur 
l'Eglise  africaine  que  l'unité  religieuse 
triompha  des  premier^  coups  qui  lui 
étaient  portés.  Dès  le  troisième  siècle, 
saint  Irénée  composa  contre  les  gnps- 
tiques  son  livre  de  V  Unité  du  gouver^ 
nement  du  mondé-  Au  quatrième^ 
saint  Hilaire  de  Poitiers  lutta  aussi 
contre  les  dissidents,  souffrit  l'exil 
comme  Athaqase,  et  languit  plusieurs 
années  dans  la  Phryi^ie,  tandis  q^u'A- 
tbanase  se  réfugiait  a  Trêves,  près  de 
saint  JVlâxiniiih ,  éyéque  de  cette  ville  et 
natif  de  Poitiers.  Saint  Jérôme  donne 
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les  plus  grands  éloges  à  saint  Hilaire. 
Il  trouve  en  lui  la  grâce  heUémque  et 
ia  hauteur  du  cothurne  gaulois;  il 
rappelle  le  R/iône  de  la  langue  latine; 
ennn  il  dit  en  propres  termes  :  «  L'Ë- 
«glise  chrétienne  a  grandi  et  crû  à 
«  rombre  de  deux  arbres,  saint  Hilaire 
«  et  saint  Cyprien.  »  Saint  Cyprien  dé- 
fendit en  Afrique  les  mêmes  principes 
d'unité  que  saint  Hilaire  dans  la 
Gauler). 

Après  que  Tinva^ion  des  barbares 
eut,  par  le  démembrement  de  Tempire 
romain ,  mis  en  péril  Tunité  de  l'Église 
chrétienne,  le  clergé  gaulois  continua 
de  demeurer  fidèle  à  Tévéque  deRonle, 
au  pape,  dont  la  direction  Tavait  déjà 
aide  à  accomplir  de  si  grandes  choses. 
Il  eut  alors  à  traverser  une  époque 
extrêmement  critique;  les  irruptions 
successives  des  barbares  dans  la  Gaule , 
rétablissement,  sur  son  sol,  des  Bour- 
guignons et  des  Visigoths  convertis,  il 
est  vrai,  mais  professant  Tarianisme, 
menaçaient  de  détruire  les  églises  dé- 
pendantes de  l'Église  de  Rome,  la 
seule,  à  cette  époque,  qui  fût  assez 
fière.pour  ne  pas  baisser  la  tête  devant 
]a  puissance  temporelle.  Incapable  de 
résister  longtemps  aux  Bourguignons 
et  aux  Visigoths  ariens ,  le  clergé  ca- 
tholique des  Gaules  comprit  qu'il  ne 
pourrait  contre-balancer  la  puissance 
de  ces  barbares  qu'avec  le  secours  d'au- 
tres barbares,  et  il  rechercha  l'alliance 
des  Francs  Saliens,  dont  le  courage 
était  au  mefins  égal  à  celui  des  autres , 
et  que  leur  barba|;ie  même  tendait  à 
rendre  plus  dociles  ou  au  moins  plus 
disposés  à  subir  son  Influence.  Ce  parti 
était  d'autant  plus  sage,  que ,  même  en 
dépit  de  la  résistance  la  plus  énergique 
de  la  part  des  prêtres,  les  Francs  au- 
raient toujours  fini  par  conquérir  une 
grande  partie  de  la  Gaule  libre.  Par 
un  heureux  hasard ,  le  clergé  gaulois 
renfermait  dans  ses  rangs  un  prélat 
distingué,  et  les  Francs  avaient  pour 
chef  un  prince  aussi  intelligent  que 
brave  :  l'un  était  saint  Rémi ,  évêque 
de  Reims;  l'autre  était  Clovis.  Le 

{*)  "Voyez  V Histoire  de  France,  par  M. 
Micbelet ,  t.  I ,  p.  x  1 8. 


succès  répondit  aux  espérances  de 
deux  grands  hommes. 

La  conversion  des  Francs  sauf] 
clergé  gaulois  ;  elle  prépara  la  fi 
tion  de  notre  unité  nationale, 
ruine  des  Visigoths  et  des  B 
gnons,  et  par  la  fusion  de  tous liS 
bares  et  des  Gaulois  en  un  seul 
Il  y  a  plus ,  cette  conversion  sau 
papauté  naissante ,  qui  trouva  dâ 
mais  dans  la  France  un  auxiliaife| 
pable  de  protéger  son  autorité  moii 
Cest  à  tort,  suivant  nous,  qu'oaa 
tribué  aux  Francs  tout  rhonnear 
cet  événement  qui  décida  des  desti^ 
de  l'Occident;  les  Gaulois  y  coiil 
huèrent  aussi  pour  une  lar^e 
Personne  n'ignore  que  les  idées 
tiques  ne  furent  pas  sans  influençel 
la  pieuse  détermination  de  Clo?isr' 
jse  faisant  catholique,  il  deveni' 
protecteur  naturel  de  la  majorité 
nation  gauloise,  qui  ne  souffrait 
vec  impatience  le  joug  des  Boui 
gnons  et  des  Visigoths.  U  eutlen 
de  comprendre  les  conséquences 
tiques  de  son  changement  de  rcfi^ 
Mais,  si  ce  calcul  était  habile, «*j 
personne  ne  doute  aujourd'to//'*'^ 
parce  que  l'immense  majotWifes^? 
lo[s  demeurait  sincèrement  ip** 
l'Église  qui' comprenait  Ieini»ttJ*j 
prit  du  christianisme.  Pourquoi  flOjj 
ne  voir  que  ce  qui  est  en  faveur  oj 
Francs  et  fermer  les  veux  sur  ce  J 
honore  les  Gaulois?  La  cause prei^J 
de  tout  le  bien  qui  eut  lieu  alors» 
dait  dans  les  sentiments  religieux" 
Gaule  et  dans  l'intelligence  de  J 
clergé  national;  sans  ces  deux 
contances ,  les  Francs  n'auraiei» 
fait  le  quart  de  ce  qifiis  ont  açcom 
ils  auraient  tout  au  plus  fonde  un 
blissement  dans  le  genre  de  celai 
Visigoths  et  des  Bourguignons^ 
postérité  leur  doit  des  actions  dcf 
pour  avoir  fait  un  choix  éclaiWj 
n'en  doit-elle  pas  plus  encore  f 
lois,  dont  les  bonnes  dispositio^ 
seules  rendu  possible  le  tnonir 
catholicisme?  Cette  main  myst^" 
qui  aplanissait  partout  les  ods^ 
devant  les  guerriers  francs, 
l'Église^aulolse,  c'était  la  wi 
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Son  qui  voyait  ea  eux  les  instru- 
is du  Christ. 
iQuoi  qu'il  en  soit ,  la  conversion  de 
bvis  eut  d*beureux  résultats  et  pour 
;  eiiristianisme  et  pour  la  F^ance. 
^e  catholique  sortit  de  son  berceau, 
isongea  dès  lors  à  remplacer  Rome 
ienne; quant  à  îa  France,  entrete- 
|e  dans  ses  sentiments  d*unité  par 
[dergé  romain ,  elle  jeta  les  fonde- 
&\sdesa  nationalité  qui  devait  cou- 
^ grands  dangers  encore,  mais 
td  gai  triompha,  et  qui  est  aujour- 
IJ  00 objet  d'admiration  et  d'envie 
les  peuples  les  plus  civilisés  du 
de.  Et  de  la  sorte ,  le  même  pays, 
D  le  même  peuple ,  fut  une  des 
cipales  causes  qui  amenèrent  le 
nphe  du  christianisme  sous  Cons- 
ul et  le  triomphe  du  catholicisme 
îCloFis.  (Voyez  Méboviivgiems.) 
Quand  les  Mérovihgiens ,  amollis 
^  les  jouissances  de  la  conquête,  ces- 
it  d'être  en  état  de  commander 
eraent  à  la  France ,  d'autres  bar- 
rîtes Carlovingiens  .vi  nrent  les  sup- 
nter,  et  ne  firent  pas  moins  pour  le 
nstianisrae  que  n'avaient  fait  leurs 
Fïwécesseurs.  Ils  commencèrent  par  le 
«^«Itre  à  l'abri  des  attaques  du  maho- 
roeUane  et  des  invasions  des  Saxons 
wo\àite».mrfjère  d'action  des  Méro- 

IT?"*"^*Mt  guère  étendue  que 
wiaGaoteih^hère  d'action  desCar- 
«WB^^eos  embrassa  l'Europe  entière. 
w«f  ûifeégoiiibre  à  Ti  mmense  monar- 
^m  Arabes,  ils  groupèrent  en  un 
«"faisceau  la  France  gauloise  ettoutes 
«populations  germaniques.  La  papau- 
mm  plus  encore  qu'elle  n'a  vait  d û 
i|w Mérovingiens  :  l'alliance  de  ceux-ci 
"«indirectement  protégé  l'évêque 
•  flome  contre  les  envahissements 
sOstrogoths;  les  Carlovingiens  le 


il 


. 'ivrerent  du  voisinage  encore  plus 
jetant  des  Lombards ,  et  assurè- 
pison  indépendance  religieuse  par 
F  «lonations  territoriales. 
tjw  prix  de  tant  de  services ,  le 
fl*  consentit  à  ce  que  Charlemagne, 
tif  grand  homme  de  sa  dynastie , 
F'\le  titre  d'empereur  romain.  Mais 

te  ri'  P*^  "**  ^^^^  ^^^^^  n"«  recher- 
l'^i  Uarlemagne  ;  il  voulait  sérieu- 


sement ressusciter  le  grand  empire, 
et ,  à  l'exemple  de  César,  de  Gonstan* 
tin,  et  des  califes,  successeurs  de 
Mahomet ,  réunir  dans  sa  personne  le 
pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tempo- 
rel. A  la  rigueur,  il  admettait  le  par* 
tage  de  l'autorité  religieuse  entre  lui 
et  l'évêque  de  Rome ,  mais  à  la  condi- 
tion que  ce  dernierlui  céderait  la  pré- 
pondérance. (Voyez  Chablbmagnb.) 

De  son  côté ,  le  pontife  romain  nour- 
rissait des  prétentions  non  moins  éle- 
vées ,  mais  mieux  justiGées.  II  recon- 
naissait la  toute-puissance  de  César 
dans  les  choses  de  ce  monde  ;  dans  le 
domaine  de  l'Eglise,  il  n'acceptait 
d'autre  supérieur  que  Dieu  même.  S'il 
pliait  quelquefois  sous  la  ver^e  de  fer 
de  Charlemagne,  il  protestait  mtérieu* 
rement  contre  la  violence ,  et  en  appe- 
lait du  présent  à  l'avenir. 

A  partir  de  cette  époque,  on  put 
déjà  prévoir  la  guerre  terrible  qui  al- 
lait s  engager  entre  la  papauté  et  l'em- 
pire, et  qui  devait  remplir  de  troubles 
toute  la  durée  du  moyen  âge.  Tant  que 
Charlemagne  vécut ,  la  papauté  fit  acte 
de  résignation ,  enchaînée  qu'elle  était 
par  les  liens  de  la  reconnaissance  et 
par  l'ascendant  du  génie.  Mais  aussitôt 
que  le  trône  de  France  fut  ocx^upé  par 
le  débile  héritier  de  l'empereur,  elle  tra- 
vailla sourdement  au  démembrement  de 
ce  vaste  pouvoir  qui ,  après  avoir  sauvé 
le  christianisme  mis  en  péril  par  les 
mahoniétans^  avait  empiété  sur  l'in- 
dépendance même  du  saint-siége.  Elle 
n'eut  pas  grand' peine  à  y  réussir  :  la 
dissolution  de  l'empire  arabe  permet- 
tait de  détruire,  sans  danger  f)our  la 
religioq,  la  monarchie  carlovingien- 
ne ,  dofit  l'extension  était  devenue  un 
obstacle  au  développement  de  la  puis- 
sance pontificale.  Une  foule  d'autres 
causes,  telles  que  la  diversité  des 
races,  les  prétentions  féodales  de  la 
noblesse,  les  invasions  des  Normands, 
favorisèrent  encore  les  projets  de  la 
cour  de  Rome.  Le  morcellement  fut 
si  complet ,  que  la  France  du  moyen 
âge  eut  beaucoup  moins  d'étendue  que 
la  France  des  Mérovingiens,  ou  que  la 
Gaule  à  l'époque  de  la  conquête  romai- 
ne; et,  de  plus,  les  prétentions  de  la 
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noblesse  féodale  à  Tindépendance  rédui- 
sirent à  presque  rien  la  nationiilité  fram 
çaise  et  le  pouvoir  des  rois ,  sesreprë- 
Kentants.  Les  véritables  successeurs  de 
Charlemagne  furent  non  pas  tes  empe- 
reurs fran<;ai8^  mais  les  pontifes  ro^ 
mains;  la  monarchie  sacerdotale  rem- 
plaça la  monarchie  carlovingienne. 
Les  empereurs  d'Allemagne  ayant  aussi 
porté  fa  main  sur  la  succession  dii 
grand  homme,  ce  fut  entre  eux  et  la 
papauté  qu'eureilt  lieu  les  hostilités  les 
plus  sanglantes  qui  signalèrent  la  lutté 
de  là  théocratie  chrétienne  et  du  riou- 
Tèl  empire  romain. 

On  le  voit ,  les  papes  punirent  sévè-^ 
Irement  la  France  pour  les  prétentions 
de  Charlemagne  à  la  suprématie  reli- 
gieuse. Toutefois,  on  ne  doit  voir  là 
qu'un  dissentiment  dont  la  religion 
n'était  pas  l'objet ,  car  dans  les  deux 
camçs,  on  était  sincèrement  attaché  à 
la  loi  du  Christ  :  l'empereur  empiétait 
sur  le  pouvoir  spirituel  du  pape,  le  pape 
ne  se  faisait  pas  faute  d'agir  en  prince 
temporel,  et  cl'empiéter  sur  la  puissance 
politique  de  l'empereur  ;  mais  la  cause 
du  christianisme  n'était  pas  po^r  cela 
radicalement  compromise;  ce  n'était 
qu'une  querelle  de  famiiie  au  sein  de  la 
chrétienté.  L'histoire  a  conservé  le 
Souvenir  de  tout  le  sang  que  la  France 
carlovingienne  a  versé  pour  la  défense 
de  la  religion  du  Christ  ;  et  ce  sou- 
venir ne  s'effacera  jamais. 
$  Touchée  des  maux  que  faisait  endu- 
rer à  la  France  la  tyrannie  dès  sei- 
gneurs féodaux ,  et  désirant  en  outre 
créer  un  contre-poids  politique  en  état 
de  contenir  les  empereurs  d'Allema- 
gne, la  papauté  contracta  une  alliance 
étroite  avec  la  dynastie  capétienne ,  et 
l'aida  avec  persévérance  à  relever 
l'unité  nationale  du  pavs,  à  l'asseoir 
sur  des  basés  solides.  Elle  en  a  été  ré- 
compensée par  le  dévouement  des  rois 
et  de  la  nation ,  toujours  prêts  à  pren- 
dre les  armes  pour  la  sainte  cause, 
comme  ils  furent  toujours  prêts  aussi 
à  résister  aux:  envahissements  injustes. 
On  en  vit  la  preuve  pendant  les  croi- 
sades :  aucun  peuple  ne  paya  son  tribuf  c'étaient  surtout  ses  tend&iices  ag 
aussi  généreusement  que  la  France  dans  cratiques  et  ses  idées  su^  ^?^'^vivrt 
cette  lutte  de  la  chrétienté  contre  les    nation  qui  menaçaient  de  faire  re> 


sectateurs  de  Mahomet.  Quel  qu'ail 
le  parti quélapelttiquetiradèàitr" 
nient,  l'enthousiasme  fut  général, 
pie  se  leva  en  tnasse ,  et  plusie 
se  joignirent  avec  lui  àUx  seign 
daux  pour  vOler  à  \A  délivrance 
beau  du  Christ.  Les  chevaliers 
se  distinguèrent  entré  lés  chev 
toutes  les  autres  nations;  aussil 
toriens  des  croisades  ont-ils  à  i)OQ 
intitulé  leiii-s  écrits:   GestaDà: 
Francos,  iFaUs  et  gestes  de  Die% 
bras  des  Francs,  Encore  aujour 
les  Arabes  et  lès  Turcs,  gardant  le 
Venir  de  cette  époque,  donnent  à 
les  Européens  lé  nom  de  Francs. 
dans  le  personnage  de  saiiît  Louis 
tout  que  se  manifestèrent  g\o& 
ment    les  sentiments  de  la  m 
française;  il  sut  en  même  temps 
battre  cour  le  christîanisnié  et  ré 
aux  exigences  immodérées  de  la 
pauté.  L'influence  morale  de  ce  " 
égale  souvent  et  surpasse  quelq 
l'ascendant  du  pape,  qui  se  jai 
préoccuper  par  aes  pensées  poli^ 

Peu  de  mots  suffiront  jwur 
tériser  l'époque  de  la  réforme, 
pour. la  France  une  question f»i 
au  moins  autant  qu'une  quëpi 
gieuse.  Cette  fois  encore,  à|J^  ^ 
les  Carlo vingiens ,  ce  n*^9^.Çjî 
christianisme  même  qui  Çtàit»w*^ 
c'était  une  des  manières  de  le  ÇjJ 
prendre  ;  il  s'agissait  d'un  é\sm^ 
grave,  sans  doute ,  niais  4»i»^f,"2S 
pas  le  lien  commun  de  la  ian"'!*'JJ; 
tienne.  Le  protestantisme  avait  ^ÇJJ 
la  France  un  attrait  puissant,  ce« 
son  principe  de  liberté  si  bien  i» 
pour  séduire  les  descendants  de^ 
Gaulois  qui  avaient  accueilli  avec  wn 
de  faveur  les  doctrines  de  ?^W 
mais  il  avait  un  tort  grave  qui  «^ 


toute  autorité,  et  pour  toutes  i»  ^ 
rites  acquises  sur  lesquelles  repu» 
doctrine  de  l'unité,  dans  l'ordre  F 
tique  comme  dans  l'ordre  relig'.ej'J 
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^  jés  de  l'antiquité.  Le  pro- 
smé  ratoplâçait,  à  son  insu 
être ,  les  hommes  libres  du  paga- 
!  par  les  fidèles  favorisés  de  la 
,  et  les  esclaves  par  ceux  que  la 
h'illuminait  pas.  Un  pareil  sys- 
,dont  l'aristocratie  était  la  consé- 
ce nécessaire,  ne  pouvait convenif 
monarchie  la  plus  démocratique 
'aropc;  il  ne  fut  guère  accepté  que 
classes  privilégiées.  Aj;)rès  une 
série  de  guerres  civiles,  les 
tes  succombèrent  sous  les  at- 
te  partisans  de  l'unité  natio- 
et (fa catholicisme,  qui  se confon- 
it  dans  une  même  croyance  et  se 
RDt  un  mutuel  appui.  Dans  cette 
ion  encore,  l'ancienne  alliance  de 
ce  et  de  la  papauté  fut  utile  à 
siesdetix  :  à  la  papauté,  en  main- 
it  son  ascendant  moral  sur  le 
Etat  qui  pût  la  protéger  contre 
cmpiéttimenxs  de  l'Espagne  devenue 
prépondérante;  à  la  France,  en 
nt à  garder  intacte  sa  nationalité, 
^'aurait  pas  manqué  d'être  pro- 
ent  entamée  par  les  projets 
endartce  de  la  léodaiité  renais- 
;rexemp1e  de  la  portion  de  l'Al- 
^BA^  ^  etnbrassa  la  réforme  est 
«pourteitoiver.  L'unité  religieuse, 
^.^attttJUIgrmes,  le  catholicisme, 
{^*wllHil naturel  de  l'unité  po- 
^j'Iiûif^  vrai,  que  les  plus 
f^^osmSSoJrs  de  la  nationalité 
£3ffpte,ji|J  qu'ait  été  le  mobile  ou 
'J^^d«««fiftùr  foi,  furent  tous  de 
W catfcoliÇues ,  tels  que  Louis  Xl, 
nancorsP  Richelieu,  Louis XIV  et 
wpoléon  lui-même.  Il  est  à  remarquer 
M  que  les  États  de  l'Europe  chez 
Is  l'unité  politique  se  développa 
^^jtôt  et  se  consolida  le  plus  soli- 
•ftntsont  la  France  et  l'Espagne, 
'^â-dire  les  deux  États  le  plus  sin- 
■'«lent  attachés  au  catholicisme. 
*  gloire  du  règne  de  Louis  XIV  fut 
W'*' le  peuple  français  la  récompense 
■choix  qu^il  avait  su  faire;  mais  lors- 
►  le  grand  roi  eut  abusé  de  la  for- 
J^i  le  protestantisme,  énergique- 
wJt  représenté  par  l'Angleterre  et 
F 'a  Hollande,  parvint  à  prendre  sa 
Manche,  en  se  liguant  avec  l'Autriche 
^tre  l'ennemi  commun. 


Jusque-là,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer ,  il  n'y  avait  eu  que  des 
dissentiments  plus  ou  moins  sérieux 
entre  la  papauté  et  la  France»  dissen- 
timents qui  avaient  toujours  fini  par 
une  réconciliation,  et  qui  avaient 
tourné  à  l'avantage  de  la  religion  chré- 
tienne. Au  dix-huitième  siècle ,  il  en 
fut  autrement;  emportée  par  l'élan  de 
la  jeunesse,  la  philosophie  se  mit  a 
minerenmêmetemps  le  trône  et  l'autel, 
à  attaquer  les  papes  et  les  rois  ;  dans  sa 

haine  du  passerelle  méconnut  lechristia- 
nisme  lui-même.  Pour  arriver  plus  tôt 
à  l'avenir,  qu'elle  n'entrevoyait  encore 
que  vaguement,  elle  rompit  complète- 
ment avec  la  tradition.  C'était  s'enlever 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but. 
Au  lieu  de  chercher  à  ramener  le  ca« 
tholicisme  dans  la  voie  de  l'Évangile, 
dont  il  n'avait  (Jue  trop  dévié  depuis 
l'institution  desjésuites,  la  philosophie 

Srit  pour  Içs  conséquences  naturelles 
e  la  religion  d'amour  et  d'égalité,  ce 
qui  n'était  que  l'effet  d'un  moment 
d'égarement  et  d'abus.  A  part  quel- 
ques honorables  exceptions,  Rousseau 
entre  autres ,  tous  les  philosophes  du 
dernier  siècle  tombèrent  dans  cette 
funeste  erreur,  et  firent  passer  dans 
l'esprit  des  masses  les  préjugés,  spiri-- 
tueflement  exprimés  peut-être,  maïs 
certainement  peu  honorables  ,  dont 
ils  étaient  les  premières  victimes. 
S'ils  avaient  dépensé,  pour  introduire 
une  sage  reforme  dans  le  sein  même 
du  catholicisme ,  une  faible  partie  de 
tout  l'esprit  qu'ils  dépensèrent  pour 
le  ruiner  à  tout  jamais  dans  l'opinion 
publique,  la  France  n'aurait  pas  été 
ébranlée  jusQue  dans  ses  fondements, 
et  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
Fille  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle ,  la  révolution  française  en  eut 
toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts. 
A  l'exemple  de  l'école  philosophique, 
l'école  révolutionnaire  se  laissa  trom- 
per par  les  apparences  ;  elle  se  vengea 
sur  la  religion  même  des  obstacles  que 
les  émigrés  et  les  ultramontains  op- 
posaient à  l'avéhement  de  la  démocra- 
tie. Il  y  eut  un  moment  de  vertige  où 
la  rupture  fut  complète,  et  où  les  orgies 
du  prétendu  culte  de  la  raison  ouvrirent 
la  porte  à  l'invasion  de  Tathéisme. 
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La  révolution  eut  cruellement  à  se 
repentir  de  son  divorce  aviec  ie  chris- 
tianisme ;  de  tous  les  malheurs  qui 
fondirent  sur  elle,  ce  fut  celui  qui  eut 
les  conséquences  les  plus  terribles.  A 
partir  de  cette  époque,  elle  ne  fut  plus 
comprise  par  les  autres  peuples  de 
TEurope:  condamnée  à  Tisolement, 
méconnue,  calomniée,  en  proie  à  tou- 
tes les  fureurs  de  la  guerre  civile, 
elle  fut  réduite  à  ne  plus  vaincre  qu*a« 
vec  le  secoure  des  armes  ^  elle  (][ui 
'avait  si  fortement  compté  sur  la  puis- 
sance de  son  ascendant  moral.  Le 
monde  présenta  alors  un  singulier 
spectacle  :  d'un  côté,  un  peuple  héroï- 
que ne  craignant  pas  de  verser  son 
sang  à  flots  pour  la  défense  de  la  li- 
1)erté,  de  Tégalité  et  de  la  fraternité, 
tandis  qu'il  repoussait  nominalement 
la  religion  ^ui  lui  avait  enseigné  ces 
vérités  sublimes  ;  de  l'autre ,  TÈurope 
entière  coalisée  contre  ce  même  peuple 
au  nom  du  christianisme,  et  défendant 
tous  les  privilèges  que  l'Évangile  avait 
voulu  détruire.  Certes ,  si  la  loi  du 
Christ  avait  de  véritables  défenseurs 
dans  un  camp,  ce  n'était  pas  dans  celui 
où  Ton  abusait  ainsi  de  son  nom, 
c'était  parmi  ces  révolutionnaires  qui, 
à  leur  insu,  lui  servaient  de  nouveaux 
martyrs.  Mais ,  comme  ils  avaient  le 
faux  semblant  de  l'impiété,  on  ne  vou- 
lait voir  en  eux  que  des  athées  en  ré- 
volte contre  la  religion  qui  avait 
régénéré  l'univers ,  et  qui  avait  fait  la 

Grandeur  de  cette  belle  Trance  qu'ils 
éfendaient  avec  tant  de  valeur. 
•  Les  mauvaises  leçons  de  la  philoso- 
phie n'avaient  pas  été  les  seules  causes 
de  l'irréligion  des  révolutionnaires  en 
1793  ,  irréligion ,  d'ailleurs,  beaucoup 
plus  apparente  que  réelle ,  ainsi  que  le 
prouva  la  suite.  Les  intrigues  de  l'é- 
tranger y  avaient  été  pour  beaucoup , 
ainsi  que  la  conduite  du  clergé  français. 
Après  avoir  d'abord  servi  la  cause  popu- 
laire, les  prêtres,  au  lieu  de  réunir  tous 
leurs  efforts  pour  la  diriger,  entrèrent 
dans  une  voie  d'égoïsnie  et  de  réaction 
qui  leur  enleva  toute  influence  morale, 
et  qui  porta  préjudice  aux  intérêts  de 
la  religion.  Des  querelles  domestiques 
entretinrentja  division  dans  leur  sein, 
quand  ils  avaient  besoin  du  plus  étroit 
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accord  pour  comprimer  le  àM 
ment  des  mauvaises  passions.  I 
sieurs  d'entre  eux  n'eurent  pas  hi 
de  donner  au  peuple  l'exemple  éc 
postasie.  D'une  autre  part,  l  étr'' 
a  qui  ses  relations  avec  les  émigi 
les  intelligences  de  ceux-ci  av 
parents  ou  leurs  amis  non  é 
mettaient,  pour  ainsi  dire ,  le 
France^  poussa  les  masses  à 
genres  d'excès,  pour  avoir  le  drc 
démembrer  notre  territoire  et 
nouveler  sur  une  plus  grande 
le  partage  de  la  Pologne.  Pittse 
bien  près  d^atteindre  ce  but,  loi 
disait  en  plein  parlement  d'ÀDgli 
que  la  France  n'était  plus  qu'une 
sans  nom. 

Mais  son  machiavélisme  Tabi 
tous  les  chefs  de  la  révolution  n' 
pas  sans  croyances;  un  d'eotre 
surtout ,  Maximilien  Robespierr 
affronter  l'hydre  de  rathéisrae 
après  une  lutte  sanglante,  il  pf 
le  terrasser.  Alors  la  Conventii 
Clara,  devant  Dieu  et  devant  les 
mes,  que  le  peuple  français 
calomnié  et  qu'il  croyait'àl'eri 
de  l'Être  suprême  et  à  1'»*'?'^ 
de  l'âme;  de  là  au  retour  àtt'JV} 
il  n'y  avait  qu'un  pas.  Tootf^ 
croire  que  Robespierre  voulait t*"- 
cilier  la  révolution  avec  le  chn*"* 
me,  comme  il  l'avait  récoociliecj 
Dieu  (*);  mais  la  haine  de  seseDDfln 
ne  lui  en  laissa  pas  le  temps. 

Cette  gloire  était  réservée  a  >aj 
léon,  qui  fit  un  concordat,  non-sea 
ment  avec  l'Évangile,  mais  encorean 

(*)  Certes  il  était  difficile  de  m^^ 
mer  la  morale  de  l'Évangile  et  àe  k  jW" 
approprier  à  Tesprit  dq  temps  q»'''  "^ . 
fait  dans  l'artide  3  de  la  loi  du  i8  "" 
an  lï  :  «  Le  peuple  français  meta"  (j^ 
«  rang  des  devoirs  de  riiomme  de  a 
«  la  mauvaise  foi  et  la  tyrannie, 
«  les  tyrans  et  les  traîtres ,  de  seci 
«  malheiueux,  de  respecter  les  fail*'»^ 
«  défendre  les  opprimés ,  défaire  «•^  a 
«  très  tout  le  bien  quon  peut  et  de  n  f  J 
'ajuste  envers  personne,  n  De  ccspr'  j 
à  un  reiour  au  christianisme  il  ".) 
plus  qu'un  pas.  On  peut  même  û"  JJ 
tenir  un  pareil  langage  celait  avoii 
menée  déjà  la  réconciliai iou. 
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>licîsine.  La  France  témoigna 
pprobatîon  par  des  transports 
en  apprenant  qu'elle  avait 
[fepris  SOQ  rang  dans  la  grande 
chrétienne.  Cependant,  il  faut 
le  premier  consul  tira  parti 
irconstaiice  dans  l'intérêt  de  sa 
te  plutôt  <]ue  dans  des  vues  re- 
{S.  S'il  avait  profité  des  avantages 
isition  et  mis  en  usage  toutes 
wrces  de  son  génie,  il  est 
qu'il  aurait  fait  consentir  la 
à  uie  sage  réforme  qui  aurait 
ré  le  catholicisme  et  toute  la 
ité.  Mais,  aussi  pressé  de  re- 
ayec  le  passé  que  la  révolution 
'  é  impatiente  dfe  devancer  l'ave- 
se  contenta  de  stipuler,  sur  les 
les  anciennes  libertés  de  l'église 
le^  A.  quoi  bon  aurait  servi  de 
}r  en  faveur  des  autres  nations^ 
idre  le  rôle  de  conciliateur  entre 
et  les  peuples?  II  méditait  déjà 
plier  un  jour  sous  le  sceptre  du 
:ant,  et  la  papauté,  et  les  rois 
[peuples.  Ses  prévisions  ue  l'a- 
'  pas  trompé  :  l'Europe  vit  bien- 
i]gîr  des  ruines  de  là  république 
use  un  nouveau  Charlemagne  ; 
U  ciur  de  Rome,  après  avoir 
fort dft nombreuses  humiliations, 
^^«Jwtetimtre  Napoléon  comme 
B  wém  Tcdrtssée  contre  les  héri- 
«  àètmpmn  carlovingien.  ïou- 
efte  fi'éehappa  à  son  joug  que 
retomber  sous  celui  de  l'Autriche 
/a  sa/nte-alliance,  dont  elle  ne 
frandiira  que  le  jour  où  elle  saura 
toqaérrr  l'amour  des  peuples  qu'elle 
ilonçlemps  protégés  avant  de  pren- 
'  contre  eux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
I te  concordat,  la  France  est  res- 
au  christianisme,  dont  elle  ap- 
^chaquejour  davantage  la  su pério- 
,  irles  autres  religions  du  monde, 
[nsi  donc ,  pour  résumer  ce  qui 
Jéde,  là  France,  à  part  un  mom^  nt 
]*i^eur,  n'a  jamais  cessé  de  rendre 
")Ius  glorieux  services  au  christia- 
à  toutes  les  époques  de  son 
^r;^,  du  temps  des  Gaulois,  sous 
"^^rovingiens ,  sous  les  Carlovin- 
sous  les  Capétiens ,  pendant  le 
y*" âge,  à  l'époque  des  croisades, 


au  seizième  et  au  dix-septième  siècle  ; 
elle  travaillait  encore  pour  lui  dans  le 
siècle  dernier,  alors  même  qu'elle  sem- 
blait le  renier.  En  revanche,  le  chris- 
tianisme a  présidé  à  notre  éducation 
religieuse,  et  n'a  pas  été  non  plus  sans 
influence  sur  notre  éducation  politi- 
qiie ,  en  entretenant  chez  nous  les  sen- 
tii^ients  de  sociabilité  démocratique 
qui  caractérisent  notre  génie  natio- 
nal, en  réveillant  les  principes  d'unité 
auxquels  la  conquête  romaine  avait 
initié  les  Gaulois  nos  ancêtres.  Avec 
l'assistance  du  clergé  catholique ,  les 
Mérovingiens  ont  soumis  les  Visigoths 
et  les  Bourguignons  qui  avaient  dé- 
membré notre  territoire  ;  avec  l'assis- 
tance du  clergé  catholique ,  les  Carlo- 
vingiens  ont  fondé  une  des  plus  vastes 
monarchies  qui  aient  jamais  existé,  et 
dont  le  cœur  était  la  France.  Soute- 
nus |)ar  le  clergé  catholique  et  par  la 
papauté ,  les  Capétiens  ont  triomphé 
de  la  noblesse  féodale ,  qui ,  par  d'au- 
tres moyens  que  les  Bourguignons  et 
les  Visigoths,  mais  d'une  manière  non 
moins  funeste ,  avait  aussi  démembré 
notre  territoire.  D'intelligence  avec  la 
papauté  enfin,  Louis  XI ,  François  I*', 
Richelieu  et  Louis  XIV  ont  solide- 
ment assis  cette  nationalité  française 
à  laquelle  nulle  autre  ne  saurait  être 
comparée. 

Maintenant  que  nous  avons  répondu 
aux  deux  questions  posées  au  com- 
mencement de  cet  article,  il  est  temps 
de  terminer  par  quelques  considéra- 
'  tions  générales,  où  nous  essaierons  de 
pressentir  l'avenir.  Une  des  meilleures 
preuves  que  les  prédictions  des  philo- 
sophes qui  annoncent  la  fin  du  règne 
du  christianisme  ne  sont  pas  prêtes  à 
se  réaliser,  c'est  qu'après  s'être  séparé 
un  moment  de  cette  sublime  religion, 
le  plus  grand  peuple  de  l'Europe  a  fini 
par  se  ranger  de  nouveau  sous^sa  loi  ; 
la  religion  qui  a  accompli  ce  miracle 
en  accomplira  encore  beaucoup  d'au- 
tres. D'ailleurs,  quelle  vérité  nouvelle 
a  apportée  la  philosophie.^  serait-ce 
le  dogme  de  la  charité,  ou  celui  de  l'éga- 
lité, ou  bien  encore  celui  de  la  frater- 
nité? mais  l'Évangile  ne  les  renferine- 
t-il  pas  tous?  n'est-ce  pas  lui  qui  les  a 
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f propagés?  Seraît-ce  le  principe  de  la 
iberté^  mais  les  premiers  temps  de 
rÉglise  chrétienne  et  les  différentes 
Communautés  protestantes  montrent 
Tjue  la  liberté  n'a  rien  d'inconcilia- 
ble avec  les  ma^times  de  l'Évangile. 
La  religion  qui  porta  tant  d'hom- 
mes à  souffrir  le  martyre  plutôt  que 
de  transiger  avec  leur  foi ,  ne  saurait 
faire  des  esclaves;  et  l'histoire  té- 
moigné qu'elle  a  partout  développé 
l'amour  de  l'indépendance.  Nous  ne 
parions  pas  du  principe  de  l'unité  et 
de  l'autorité  ;  l'exemple  de  la  papauté 
et  même  celui  de  l'Église  grecque  ont 
trop  largement  démontré  sa  puissance. 
Quant  au  principe  de  la  multiplicité, 
le  christianisme,  avec  son  admirable 
conception  de  In  trinité  une  et  indivi- 
sible, lui  a  accordé  tout  be  qui  pou- 
vait lui  être  accordé,  sans  retourner 
Hu  polythéisme. 

La  plus  grande  gloire  de  la  philoso- 
phie moderne,  c'est  la  profondeur  avec 
laquelle  elle  a  compris  la  perfectibi- 
lité humaine,  c'est  le  zèle  qu'elle  à 
manifesté  dans  la  défense  de  cette  doc- 
trine à  la  fois  si  pieuse  et  si  consola- 
trice; mais,  loin  que  le  christianisme 
soit  contraire  à  la  perfectibilité ,  il  en 
est  le  plus  ardent  propagateur.  L'É- 
vangile n'ittvite-t-il  pas  à  chaque  ins- 
tant le  fidèle  à  prendre  soin  de  l'amé- 
lioration de  son  âme?  or  le  perfec- 
tionnement de  l'individu  et  celui  de 
la  société  sont  inséparables  :  l'un  mène 
naturellement  à  l'autre.  Ce  n'est  que 
par  un  esprit  d'aberration  qu'on  a 
pu  imaginer  ^ue  l'Évangile  est  uti 
obstacle  au  développement  de  la  loi 
du  progrès,  dont  le  germe  est  en 
lui.  Le  christianisme  n'a  pas  moins 
l'intelligence  du  passé  que  celle  de  l'a- 
venir. Quelle  religion  s  honore  de  plus 
belles  traditions  que  celle  qui ,  remon- 
tant à  Abraham  et  à  Moïse,  résume 
en  elle  la  philosophie  grecque  et  toutes 
les  religions  de  l'Asie,  les  plus  nou- 
velles comme  les  plus  anciennes,  de- 
puis le  mahométisrifie  jusqu'au  boud- 
dhisme et  même  jusqu'au  brahmanisme! 
où  trouver  ailleurs  aussi  complètement 
réunies  toutes  les  conditions  de  la  plus 
vaste  catholicité  f 
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De  tcistes  malentendus  o 
motivé  la  lutte  du  çrotestao^ 
de  la  papauté  au  seizième  û 
christianisme  ne  repousse  ni 
cipe  de  l'unité  que  défendais 
pes ,  ni  le  principe  de  la  li' 
lequel  combattaient  les  pi 
avec  un  peu  moins  d'exag 
part  et  d'autre ,  on  serait 
tombé  d'accord ,  et  on  n'i 
prêté  le  flanc  aux  envahiss 
la  puissance  temporelle,  h 
nisme  ne  repousse  pas  non  pi 
cipe  de  la  fraternité ,  de  l'égî 
progrès  au  nom  duquel  la  phi 
du  dix-huitième  siècle  battit e 
et  le  protestantisme  et  la  [ 
tout  au  contraire ,  il.  en  est  le 
inébranlable.  Si  les  protestaof 
catholiques,  oublieux  de  la  m 
Christ ,  n'avaient  pas  tonné  r 
philosophes,  ceux-ci  ne  se 
pas  montrés  aussi  aveugles  ei 
christianisme,  qui  est  un  arser 
plet,  qui  contient  en  lui  touti 
philosophie  a  cru  découvrir^ 
sède  toutes  les  ressources  "^ 
pour  améliorer  le  sort  du  i 

Aussi ,  voyez  comme  il  s) 
cessivement  à  la  conquetf 
Déjà  toute  l'Europe,  à  I., 
peu  qui  reste  de  la  Turqflfti 
tienne;   l'Amérique   entiert 
quelques  sauvages  indigèpes, 
tienne;  une  grande  portion» 
soumise  aux  Russes  et  aux 
est  chrétienne  ou  obéit  au 
nisme;  avec  la  France,  lechristi 
règne  5  Alger;  une  foule  ae< 
européennes  ont  été  rimp'»"; 
d'autres  côtes  de  l'Afrique  >  e^ 
dans  les  îles  de  la  Polynésie-  v 
sionnaires  de  toutes  les  KgUse 
pagent  incessamment  et  le  Wj» 
trer  jusqu'au  sein  des  deserwj 
cette  immense  république,  11)  ^^ 
de  dix  empires  aussi  gra""^  Jj 
cien  empire  romain.  Desespofl 
directes,  si  l'on  passe  aux  pap 
domine  ou  qu'elle  menace,  on 
Turquie  d'Europe,  dont  la  P 
est  presque  entièrement  cnrei'c 
la  veille  d'échapper  aux  w"^" 
et  de  suivre  l'exemple  de  la  ^ 
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je;  FAsie .  Mineure  y  la  Perse  ^ 
I3  l'Egypte  et  les  régences  de 
lb«  en  un  raot ,  tout  Tislamisme , 
'lint  de  subir  le  même  sort 
JL.*Asie  entière,  à  part 
chinois ,  est  sous  rascendant 
et  des  Anglais ,  qui  n'at- 
qu'utie  occasion  pour  se  la 
;  là  Chine  elle  rnéme  serait 
it  de  résister,  aux  attagues 
dtk  armées  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre.  Il  est  donc 
,  que  c'est  Télément  chré- 
lât  aujourd'hui  la  loi  au 
encpre  quelques  pas,  et  l'uni- 
*^  entier  sera  le  domaine  du 
(me ,  au!  l'enserre, 
grand  obstacle  qui  s'oppose 
It  à  i'àcconiplissement  des 
prophéties ,  ce  sont  les  dé- 
&  intérieurs  de  la  républiç^ue 
le.  Divisée  eil  plusieurs  Églises 
la  grande  Ëglise  a  tourné 
Ile-même  la  force  qui  ne  lui 
donnée  que  pour  faire  trioni- 
içhristidDisme.  t'ier  de  sa  su- 
ie catholicisme  a  refusé  de 
ri^lîse  grecque ,  si  puis- 
îepf^otéë  aujourd'hui  par 
^ém  tusses  ;  et  il  a  long- 
tes  révoltées  les  nom- 
jiuxquelles  a  donné 
mtisme.  Mais  les 
is  profondes  qu'on 
le  croire,  en  ne 
fets  de  Tanimosité 
^^i  'fl  dans  le  christianisme 
d'9fflpleDf  et  assez  d'esprit  de 
itfoQ  pour  que  la  lutte  des  dif- 
s  Kglises  se  termine  par  de 
nocessions.  Si  les  leçons  de 
^  pendant  les  trois  derniers^ 
j0ot  suffisamment  prouvé  que, 
(fomaine  religieux  comme  dans 
^iiie  politique,  la  monarchie 
Ihclle  est  un  réye ,  on  commence 
p comprendre  que  Tunité  n'offre 
^Insd  avantages  en  religion  qu'en 
tie.  Ce  que  n'a  pu  faire  la  con- 
>vec  la  tbrce  des  armes ,  l'asso- 
le fera  avec  le  secours  de  la 
I)éjà ,  eh  politique ,  la  concep- 
•l*équilibre  a  été  acceptée  comme 
'ieur  moyen  d'obtenir  les  avan- 


tages de  l'unité,  sans  en  ayoir  les  in- 
convénients, c'est-à-dire,  sans  vîoleij 
l'indépendance  des  peuples  qui  ont  su 
asseoir  leur  nationalité  sur  des  fonde- 
ments solides  ;  la  diplomatie  sagement 
comprise  est  le  meilleur  gage  d'union 
et  d'harmonie.  Eh  bieh  !  cette  même 
conception  de  l'équilibre,  ne  pour^ 
rait-on  pas  s'en  servir  avec  encore  plus 
de  facilité  pour  ramener  la  paix  aans 
le  sein  de  la  république  chrétienne? 
t)es  négociations  ne  s'entameront-elles 
jamais  entre  toutes  ces  Églises  qui  de- 
vraient être  lasses  de  s'entre-choquer 
inutilement,  et  qui  devraient  enfin 
comprendre  que  la  division  du  travail, 
en  religion  comme  en  économie  politi- 
que, est  un  moyen  d'arriver  plus  sûre- 
ment et  plus  rapidement  au  but  ?  Le  jour 
où  le  christianisme  aurait  ses  congrès 
comme  la  diplomatie,  ce  jour-là,  la  su- 
périorité de  la  papauté  cesserait  d'être 
un  objet  de  contestation  (*),  Sous  la 
présidence  de  quelle  autre  Église  que 
l'Église  romaine  pourraient  être  tenus 
ces  nouveaux  conciles? L'Églisegrecque 
est  soumise  àj'autorité  temporelle  du 
czar;  l'Église  anglicane  et  les  Églises 
protestantes  dépendent  également , 
d'une  manière  plus  ou^moins  directe, 
du  chef  politique  de  l'État  ;  la  papauté 
seule  ne  courbe  pas  la  tête  devant  répée 
de  César  ;  elle  ne  relève  que  de  Dieu 
même.  De  ce  rapprochement  des  Égli- 
ses,  résulterait  une  régénération  reli- 
gieuse ,  qui  centuplerait  la  force  d'ac- 
tion du  christianisme  ;  et  le  triomphe 

(*)  Un  précédent  de  triste  mémoire  a 
prouvé  naguère  qu'un  rapprochement  entre 
les  difrérenis  cultes  a  cessé  d*être  imprati- 
cable. On  a  TU  la  Russie,  rAutriche  et  la 
Prusse ,  c'est-à-dire ,  trois  puissances  repré- 
sentant réglise  grecque ,  l'église  protestante 
et  l'église  catholique,  enj appeler  à  la  re- 
ligion pour  cimenter  leur  potilique  rétro- 
grade. Ce  qu'a  fait  la  sainte  alliance  pour 
la  cause  du  passé,  les  peuples,  s'il;  suivent 
les  nobles  conseils  de  Bélanger,  le  feront 
un  jour  ^our'  la  cause  de  l'aveiiir.  £l ,  s'il 
faut  un  président  à  ceUe  nouvelle  ailiauce, 
véritablement  digne  du  nom  de  sainle ,  ce 
n'est  pas  au  czar  qu'elle  s'adressera ,  Vest 
aux  héritiers  des  Sixte-Quint  et  des  Gré- 
goire TII. 
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de  la  papauté,  pour  être  moins  impé- 
rieux, ne  serait  pas  moins  éclatant. 
Dans  une  postérité  peu  reculée  peut- 
être,  nos  neveux  pourraient  voir  le 
monde  entier  converti  au  catholicisme , 
suivant  les  prédictions  ;  la  terre  déli- 
vrée du  fléau  de  Tesclavage  et  de  la 
polygamie,  et  voyant  commencer  le 
règne  universel  de  la  liberté, de Téga- 
lité,  de  la  fraternité .  et  du  progrès*. 
Malheureusement  un  dernier  reste 
d*animosité  ajournera  peut-être  à  long- 
temps encore  la  réconciliation  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux  pour  la 
gloire  de  TËglise  chrétienne  aqtant 
que  pour  le  bonheur  de  la  famille  hu- 
maine. 

Mais  aujourd'hui  même,  le  christia- 
nisme tel  qu'il  est  représente  rétablis- 
sement le  plus  gigantesque  et  le  plus 
grandiose  dont  Thistoire  ait  jamais 
donné  le  spectacle.  Ce  ne  seront  certes 
pas  les  pronostics  passionnés  de  quel- 
ques matérialistes  ou  de  quelques  mé- 
taphysiciens ,  si,  grand  que  soit  leur 
mérite  personnel,  qui  arrêteront  sa 
marche  ascendante.  Rien  ne  manaue 
plus  à  son  triomphe  :  la  philosophie 
elle-même  est  à  moitié  convertie;  fai- 
sant un  noble  retour  vers  la  tradition , 
elle  a  le  bon  esprit  maintenant  de 
s'appuyer  sur  le  passé  pour  se  diriger 
plus  sûrement  et  plus  majestueusement 
vers  l'avenir.  Si  le  christianisme  avait 
pu  périr,  il  aurait  succombé  sous  les 
coups  simultanés  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle  et  de  la  révolution 
de  1793;  ayant  résisté  à  ce  double 
choc,  ayant  reconquis  et  ranimé  à  son 
feu  sacré  ceux  mêmes  qui ,  un  instant, 
avaient  espéré  de  le  détruire,  il  a  do- 
rénavant d'autant  moins  à  craindre, 
qu'il  est  sorti  de  la  lutte  plus  jeune  et 
mieux  retrempé,  et  que  c'est  rÉvangile 
à  la  main  que  les  peuples  aujourd'hui 
demandent  un  soulagement  à  leurs 
misères.  Il  est  donc  temps  que  la 
France  reprenne  son  ancien  rôle  ;  le 
christianisme  et  la  civilisation  ne  sont 
Cju'une  seule  et  même  chose;  se  mettre 
à  la^tête  du  christianisme,  c'est  mé- 
riter encore  mieux  de  rester  à  la  tête 
de  la  civilisation.  Depuis  un  quart  de 
siècle  surtout  notre  essor  est  entravé , 


parce  que  n'étant  plus  phil 
nous  ne  savons  pas  redevenir 
tiens  comme  l'étaient  nos  ^ 
les  belles  époques  de  notre 
Nous  sommes  toujours  le  pei^ 
sociable,  le  plus  charitable,  le 
lisateur;  mais  nous  ne  possé 
cet  ascendant  moral  qui  était 
bel  attribut  de  notre  natioiL 
une  fois ,  cela  vient  de  ce  que 
gligeons  trop  de  plaeer  notre 
bienfaisante  sous  Tégide  da 
nisme,  qui  féconde  tout  cei 
tége. 

Dans  la  question  d'On' 
exemple ,  quel  peuple  a  mani 
sentiments  plus  honorables 
désintéressés  que  la  nation  fi 
toujours  prête  à  secourir  t 
Grecs  renaissant  à  la  liberté, 
Égyptiens ,  tantôt  les  Turcs 
de  se  régénérer,  c'est-à-dire, 
dans  le  mouvement  de  la  ck 
moderne.'  Et  cependant  cet  ex 
été  jusqu'à  ce  jour  sans  une  i^ 
bien  marquée  sur  l'opinion  a* 
nations  de  l'Europe.  L'AnçIet 
Russie,  beaucoup  plus  habilesgafj 
sont  parvenues  à  voiler  lflB||^ 
ambitieux  en  exdtant,lij** 
christianisme,  les  passions» 
contre  les  mahométans  àt\^,^ 
nopfè  et  d'Alexandrie.  En  iej»j 
n'est  pas  à  l'affranchissement ûca 
tiens  qu'elles  aspirent,  c'e?t3(« 
hissement,    celle-ci   du  detij» 

Dardanelles,  celle-là  de  U^^ 
Suez;  mais  l'une  et  l'autre  ont IJ 

mettre  leur  intérêt  personnel  a  cw 
sous  le  manteau  de  la  rplig'O";^ 
au  contraire,  ce  que  nous  ara 
avant  tout ,  c'est  l'amélioration  flj 
des  chrétiens,  c'est  leur  delivn 
mais  comme  nous  n'avons  jai» 
mot  de  christianisme  à  la  ^ 
tout  en  ayant  une  politique  cor 
à  ses  maximes,  et  que  d'u"j'"J 
nous  favorisons  les  projets  w^ 
ration  des  musulmans ,  ce  J 
encore  conforme  au  chrrstia»is"« 
adversaires  s'appliquent  et  ne 
sent  que  trop  à  nous  faire  pas^^^ 
un  peuple  impie  qui  P^^*'7„„t« 
infldèles.  Si  nous  prouvions  haute 
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)pe  qae  notre  politique  est 
ip  plus  dans  le  véritable  esprit 
|istianisme  que  celle  de  ceux  qui 
cusent,  Terreur  générale  serait 
dissipée.  Or,  la  meilleure  ma- 
ie le  prouver,  c'est  de  parler, 
nlement  au, nom  de  la  civilisa- 
le  certains  États  ne  se  font  pas 
de  tourner  en  dérision ,  mais 
Uu  nom  du  christianisme ,  qu'ils 
Sfession,  au  moins  publique- 
ivsspecter.  Pourquoi  nous  pri- 
l^litelDent  d'un  pareil  secours? 
oosjoars,  le  christianisme  est 
Roule  prétexte  de  tout  ce  qui 
idlmportant  dans  le  monde.  Sa 
matérielle  est  vigoureuse- 
[Tupréseutée  par  l'ilngleterre  et 
i  Russie,  deux  peuples  chez  les- 
p  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
el  sont  réunis  dans  la  personne 
^de  rÉtat;  quant  à  sa  puissance 
i,  elle  semble  tout  à  fait  effacée 
que  la  papauté,  négligeant  de 
hardiment  les  peuples  catholi- 
^  s'épuisant  dans  des  disputes 
a^ec  rÉglise  protestante  et 
S^Çcqae,  a  perdu  le  prestige 
wjiOBmipotence.  Tant  que  le  clergé 
J2^  tfaaia  pas  trouvé  le  secret 
JJ^WNI»  association  plus  large 


^  P«  absolument  privée  de 

^i  fe  France  la  protège  et  la 

otompher.  Mais    combien   son 

■P  serait  plus  pro  npt  et  plus 

Pj^j  SI  le  peuple  français ,  embras* 

^nouyeau  te  christianisme  avec 

f  ardeur  que  par  le  passé,  rede- 

.« peuple  très-chrétien  !  Alors, 

fr^^  du  christianisme  mercan- 

^  Anglais  et  du  christianisme 

Jj^fant  des  Russes ,  on  verrait 

lel  T  ^''s^'sinisme  civilisateur, 

'"«tarderaient  pa?  à  se  rallier 

'^  nations  de  ri^urope  et  du 

riilu  S^'^'ssent  sous  le  double 

"J»  Angleterre  et  de  la  Russie. 

J.7  "^jssion  serait- elle  donc  au- 

ile  p  f  ^^*  de  ce  peuple  que  le 

eniier  a  salué  longtemps  du 

'^«grande  nation? 


Chbistin  (C.  Gab.  FrédO«  avocat, 
député  aux  états  généraux,  né  à  Saint- 
Claude  en  1744,  publia  des  Mémoires 
en  faveur  des  serfs  du'chapitre  de  cette 
ville,  et  sut  intéresser  Voltaire  à  leur 
cause,  qui  échoua  devant  un  arrêt  con- 
firmé par  le  conseil  d'État.  Après  la 
session  de  l'Assemblée  constituante, 
il  revint  occuper  là  place  de  président 
du  tribunal  de  son  district,  et  périt  en 
1799,  dans  l'incendie  qui  consuma  la 
ville  de  Saint-Claude.  Il  a  laissé  une 
Dissertation  sur  Vabhaye  de  Sainte 
Claude^  ses  chroniques,  ses  légendes, 
ses  chartes,  etc.,  1772,  in-8°;  une 
Collection  de  Mémoires  présentés  au 
roi  par  les  habitants  du  Mont-Jura 
et  le  chapitre  de  Saint-Claude,  etc., 
1772 ,  in-8<>.  Il  est  auteur  de  la  Lettre 
du  P.  Polycarpe  à  tavoccU  général 
Séguier,  attribuée  à  Voltaire. 

Christine  de  France,  digne  fîlFe  de 
Henri  IV,  née  en  1606,  épousa,  en 
1619,  Victor- Amédée  II,  duc  de  Sa- 
voie. Ce  prince  étant  mort  en  1637, 
elle  gouverna,  pendant  la  minorité  de 
son  fils,  avec  prudence  et  fermeté. 
Attaquée  par  ses  deux  beaux-frères, 
dont  l'un,  le  prince  Thomas,  ligué  avec 
les  Espagnols,  réussit  à  s'emparer  de 
Turin ,  elle  se  mit  sous  la  protection 
de  Louis  XIII,  son  frère,  fît  rentrer 
le  Piémont  sous  l'autorité  de  son  fils, 
Charles-Emmanuel  II,  et  rendit  le 
calme  à  ses  États.  Cette  princesse 
mourut  en  1663. 

Chbistinb  de  Pis4N  était  fille  d'un 
conseiller  de  la  république  de  Venise. 
Son  père,  Thomas  de  Pisan,  fut  appelé 
en  France  par  Charles  V,  en  qualité 
d'astronome.  C'était  en  1368.  Chris- 
tîne^avait  alors  cinq  ans.  Elle  fut  éle- 
vée ^à  la  cour  de  France,  et  épousa, 
dès  l'âge  de  quinze  ans,  un  gentil- 
homme picard  nommé  Pierre  du  Cas- 
tel.  Mais  bientôt  Charles  V  mourut; 
Thomas  de  Pisan ,  déchu  de  son  cré- 
dit, mourut  peu  après  de  vieillesse,  et 
surtout  de  chagrin ,  et  du  Cascel  lui- 
même  ne  tarda  pas  à  les  suivre.  De- 
meurée veuve  avec  trois  enfants,  sans 
famille  et  sans  protecteurs ,  Christine 
chercha  sa  consolation  dans  l'étude. 
Elle  lut  les  livres  que  lui  avait  laissés 
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son  père;  elle  essaya  d'en  composer  à 
son  touf.  Ses  premiers  écrits,  ses 
petits  Dictiez ,  comme  elle  les  appe- 
lait, composés  de  ballades,  de  lais, de 
rondeaux  ,  et  autres  poésies  légères  ^ 
îui  firent  bientôt  une  réputation  qu) 
ne  tarda  pas  à  se  répandre,  même  au 
dehors  de  la  France.  Le  roi  d'Angle- 
terre, le  duc  de  IVlilan,  firent  tous  leurs 
efforts  pour  l'attirer  à  leur  cour;  mais 
rien  ne  put  la  décider  à  quitter  son 
pays  d'adoption.  Philippe,  duc  Ae 
Bourgogne ,  prit  à  ses  cages  son  fils 
aîné ,  et  donna  encore  a  notre  poète 
d'autres  témoignages  du  vif  intérêt 
qu'il  lui  portait  ;  mais  on  ne  voit  pas 
que  Christine  ait  profité ,  pour  s'enri- 
chir, de  la  protection  des  grands  et  du 
crédit  que  lui  donnait  sa  réputation. 
Elle  vaut  dans  un  état  voisin  de  la 
gêne;  et  nous  trouvons,  en  1411,  que 
le  roi  lui  accorda  un  secours  de  200 
livres.  On  ne  sait  ni  où ,  ni  en  quelle 
année  elle  mourut.       • 

C'était  tjne  femme  d'une  grande 
beauté,  si  Ton  en  juge  par  un  portrait 
qui  est  en  tête  d  un  des  manuscrits 
de  la  bibliothèque  royale.  Ses  ouvra- 
ges ,  extrêmement  pbmbreux ,  puis- 
qu'ils ne  forment  pas  moins  de  15  vo- 
lumes, ne  méritent  pas  l'oubli  profond 
où  ils  sont  tombés.  IN 'était  la  langue 
imparfaite  et  bégayante  de  son  temps, 
Christine  de  Pfsan  serait  un  grand 
poète.  Elle  a  du  poète  véritable  toute 
la  noblesse  de  sentiments,  toute  la 
tendresse  d'âme,  toute  la  grâce;  il  ne 
lui  a  manqué  qu'un  bon  instrument. 
Le  sien  lui  a  suffi  pour  traduire  sa 
pensée;  mais  ce  n'était  point  assez 
pour  se  faire  entendre  de  la  postérité. 
ïl  n'y  a  pas  d'édition  générale  des 
oeuvres  dé  Christine  de  Pisan;  mais 
Une  bonne  partie  de  ses  écrits  a  été 
réhnprimée  dans  les  tomes  II  et  III  de 
la  collection  des  meilleurs  ouvrages 
français  composés  par  des  femmes. 
Son  'Histoire  du  roi  Charles  le  Sage, 
publiée  par  l'abbé  Lebeuf  dans  les 
hôtes  du  3*  volume  de  son  Histoire  de 
Paris,  a  été  reproduite  dans  le  tome  V 
delà  f)remière  série  des  Mémoires  sur 
rhistorre  de  France  publiés  parM.'Pe- 
titot.  M.  Thomassy  afait  paraître,  dans 


ces  dernières  années,  un  Essai 
écrits  politiques^  de  Christine 
sariy  suivi  d'une  notice  litt'' 
de  pièces  inédites,  Paris,  ISj 
CHBONiQTJES.  Voyez  HiS' 
Chboniques  de  Saint-Dj 
appelées  aussi  les  grandes  ck 
de  France.  Cet  ouvrage,  l'un 
curieux  monuments  de  notre 

Èuissait  autrefois  d'une  gran 
tion.  Mais  après  avoir  servi 
^  nos  premiers  annalistes,! 
Nicole,  Gilles,  Gaguin ,  etc.,  il 
dans  un  tel  discrédit  au  dix-r 
siècle,    qu'à   peine  quelques 
osaient  y  avoir  recours.  Cepeni 
mémoire  que  la  Curne  de  Saii 
laye  consacra  à  cet  ouvrage,  et 
inséré  dans  le  recueil  de  \k 
des  inscriptions  et  belles-lettre^^ 
mit  en  faveur,  et  depuis  cette  '^ 
son  autorité  n'a  fait  que  s'acci 

D'après  une  savante  notice  de' 
Lacabane,  publiée  dans  la  B^ 
gue  de  V école  des  chartes,  les 
chroniques  ne  remontent  pas  J 
des  premières  années  du  i^« 
lippe  le  Hardi,  qui  parw?? 
en  1270.  Entreprises  patjÎP^ 
prince,  et  peut-être  mêvApff^ 
Louis  IX,  elles  furent  exé(^ 
les  yeux  du  célèbre  Vendôme,» 
Saint-Denis,  et  régent  dqwyi 
par  un  religieux  de  $on  abbayei 
mé  Primaz.  Le  travail  pniïjj^' 
s'arrêtait  à  la  mort  de  Ph'I'PP^:^ 
guste  (1223) ,  était  déjà  temune 
1274,  époque  où  il  fut  présente 
l'auteur  à  Philippe  le  Hardi. 

Dans  cette  première  partie  des' 
niques,  on  trouve,  pour  le  coffl^ 
ment  de  notre  histoire,' un  graoa 
bre  de  fables  qui  faussèrent  coi 
tement,  pendant  plusieurs  siecMi 
idées  que  Ton  devait  avoir  sut* 

fine  de  la  monarchie  francai^ 
ant  elles,  les  Gaulois  et  lej*' 
étaient  issus  des  fugitifs  de  Vf 
uns  par  Brutus,  prétendu  fil«  "* 
nius,  fils  d'Énée;  les  autres  parti 
eus  ou  François,  fils  d'Hector 
Jusqu'au  règne  de  Cliarie/n^^^^^f,' 
narration  suit  en  général  un  seu» 
teur,  Aimoia,  religieijx  de  Fleur) 
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tion  de  ces  chroniques  publiée  en  1496. 
C'est  seulement  depuis  qu'on  y  a  ajouté 
les  yies  de  Louis  XI  y  de  Charles 
y III  et  de  Louis  XII.  Reproduit  dans 
la  collection  des  historiens  de  France 
publiée  par  dom  Rouauet,  ce  recueil 
a  été  de  nouveau  publié  séparément, 
il  y  a  quelques  années,  par  M.  Paulin 
Paris,  sous  le  titre  suivant  :  Grandes 
chroniques  de  France  y  selon  qu'elles 
sont  conservées  en  Péglise  de  Saint- 
Denis  en  France.  Paris ,  1839  et  suiv., 
in-fol. 
Chronique  scandaleuse. —Lors- 

?|ue  Louis  XV,  usé  par  la  débauche, 
ut  devenu ,  comme  son  bisaïeiil  Pa- 
vait été  dans  sa  vieillesse ,  un  sultan 
inamusable,  le  lieutenant  général  de 
police  imagina,  pour  ranimer  son  es- 
prit épuisé,  de  faire  recueillir  par  ses 
agents  tout  ce  qui  se  passait  d'amu- 
sant ,  d'impudique  et  de  scandaleux , 
dans  les  petites  maisons  des  grands 
seigneurs,  dans  les  coulisses  des  théâ- 
tres et  dans  les  mauvais  lieux  de  Paris. 
À  ces  documents  il  fît  Joipdre  l'histoire 
des  relations  des  plu^  illustres  liber- 
tins avec  les  plus  célèbres  courtisanes, 
l'histoire  des  prêtres  et  religieux  sur- 
pris dans  des  maisons  de  prostitu- 
tion, etc.  Quand  on  manquait  d'anec- 
dotes, on  en  inventait,  et  tous  les 
matins,  ce  dégoûtant  rapport  était 
présenté  au  roi,  qui  s*en  amusait  beau- 
coup dans  son  lit,  et  se  plaisait  à  ra- 
conter à  son  lever,  en  présence  de  ses 
courtisans,  les  actes  de  libertinage 
que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
commis  la  veille,  et  qufs,  par  un  reste 
de  pudeur,  ils  auraient  voulu  cacher. 
Cette  honteuse  complaisance  du 
lieutenant  de  police  dura  longtemps  ^ 
et  fournit  assez  de  matériaux  pour 
que  de  cette  collection  d'anecdotes  im- 
pures on  pût  composer  un  livre  qui 
eut ,  sous  le  titre  àe.  Chroniques  scan» 
dakusesy  trois  éditions  successives, 
en  deux  ,  trois  et  quatre  volumes.  Par 
un  raffinement  digne  de  l'époque  ,  on 
attribuait  ce  sale  ouvrage  à  un  béné- 
dictin ,  que  cependant  on  ne  nommait 
point.  Ces  archives  de  la  dépravation 

^.     .^„  ,«„..«^v..„o«t^.     des  classes  élevées  peuvent  servir  à 

^^  de  texte  à  la  première  édi-     rhistoire  des  mœursr  du  dix-huitième 


it-6enoît-sur-Loire  au  dixième 
puis  vient. une  traduction  fort 
de  la  vie  de  Charlemagne,  par 
etaireÉginhard;  puis  un  frag- 
la  fausse  chronique  de  Tar- 
ie Turpin,  où  sont  détaillés  les 
prouesses  du  preux  Roland, 
tte  partie  de  l'ouvrage  est  la 
se  trouvent  entremêlés  des  dé- 
des  romans  du  moyen  âge. 
est  emprunté  à  nos  anciens 
\^\  ont  écrit  en  latin,  com- 
oranonyme  de  la  Fie  de  Louis 
MRr(;Suger  ;  les  deux  auteurs 
de  louis  VII;  Rigord;  Guil- 
Breton;  l'historien  de  Louis 
illaume  de  Nangis,  atiteur  des 
vànt  Louis  et  de  Philippe  le 
ainsi  que  d'une  chronique  qui 
à  Van  1301  ;  enfin  le  premier 
iteur  de  ce  même  Guillaume 
;is,de  1301  à  1340.  Jusqu'à 
)que,  les  Chroniques  de  Saint- 
ne  sont  que  la  traduction- fran- 
textes  latins  antérieurs  ,  où 
ircalésde  loin  en  loin  des  faits 
à  d'autres  sources ,  mais  trop 
jMtthwnx  pour  donner  au  récit 
JJïW^nnele  caractère  et  le  mé- 
P rae  tsMhosition  originale.  De 
.ravénément  du   roi 
rédaction  devient 
aie.  L'histoire  de 
.    ^^Pouvraged'un  moine 
'^•flip,  qui  écrivait  avant 
-J«te  de  Poitiers.   Interrompu 
™  du  ifaie  de  Philippe  de  Va- 
«  recyeu  fut  longtemps  aban- 
'  et  ôe  fut  repris   que  sous 
''•Ce prince,  suivant  l'auteur 
»te notice  déjà  citée,  char- 
d'Orgemont ,  chancelier  de 
«continuer  ce  grand  travail; 
strat  le  continua  en  effet  jus- 
m  ou  1377,  et  très-probable- 
"••qa'à  la  mort  de  Charles  V, 
A  dater  de  l'avènement  de 
J  Y»  ^P-s  Grandes  chroniques 
]  m  qu'une  copie  littérale  de 

UM  ^"^^°^*  ^^^  \lTs\m  jus- 

'402,  et  de  la  chronique  de  Jean 

"f.  pour  les  20  années  qui  sui- 

i^s  arrêtent  les  manuscrits  qui 
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siècle  ;  maïs  le  profit  qu'on  en  peut  ti- 
rer est  loin  de  compenser  le  dégoût 
qu'elles  inspirent. 
Chypbe  (  royaume  de).  Voyez  JÉ- 

BU^ALEM. 

CiBOT  (Pierre-Martial),  Fun  des  plus 
distingués  parmi  les  missionnaires 
français  de  la  Chine,  naquit  à  Li- 
moges en  1727,  entra  fort  jeune  dans 
Tordre  des  jésuites,  et  partit  en  1758 
pour  les  missions  de  la  Chine.  Il  ar-. 
riva  en  1760  à  Péking,  et  y  resta  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  en  1780.  C'est  à 
lui  et  au  P.  Amiot,  son  collègue ,  que 
Ton  doit  la  plus  grande  partie  des  do- 
cuments qui  sont  parvenus  en  Europe, 
à  la  fin  du  siècle  dernier ,  sur  le  cé- 
leste empire.  Les  recherches  de  ces 
deux  savants  sont  répandues  dans  les 
quinze  volumes  des  Mémoires  sur  les 
Chinois^  et  forment  la  partie  la  plus 
importante  de  ce  recueil. 

CicÉBi  (Pierre-Luc-Charles) ,  né  à 
Saint-Cloud  en  1782 ,  fut  élève  de  l'ar- 
chitecte Bellangé,  puis  étudia,  dans 
les  ateliers  de  1  Opéra ,  la  peinture  de 
décorations,  et  devint  bientôt  un  de  nos 
plus  habiles  décorateurs.  Cicéri  a  fait 
'  faire  à  son  art  d'immenses  progrès. 
Le  nombre  des  ouvrages  qu'il  a  exécu- 
tés pour  différents  théâtres  s'élève  à 
près  de  400.  Nous  n'entreprendrons 
point  de  les  mentionner  ici;  mais  nous 
devons  citer  ses  décorations  de  la  Fes^ 
taie  y  d'^rmidey  de  la  Lantpe  mer^ 
veilleuse  .ée  la  Muette  de  Porticiy  de 
Moïse  f  (le  Robert  le  Diable ,  etc.  Il 
fut  chargé,  en  1810,  par  le  roi  de 
Westphalie,  d'exécuter  les  décora- 
tions du  grand  théâtre  de  Cassel,  et 
c'est  à  lui  que  fut  confiée  la  direction 
des  fêtes  du  sacre  de  Charles  X. 

CiGÉBON,  lieutenant-colonel  de  la 
garde,  commandant  le  bataillon  des 
vélites  de  Turin ,  résista ,  avec  450 
hommes ,  pendant  huit  jours ,  en  oc- 
tobre 1813 ,  dans  la  ville  de  Vurtzen, 
aux  assauts  de  plus  de  8,000  Russes , 
qui  ne  purent  jamais  parvenir  à  Ten- 
tamer.  Après  leur  avoir  fait  éprouver 
des  pertes  considérables,  il  effectua  sa 
retraite  au  travers  des  bataillons  enne- 
mis, fit  sauter  le  pont  de  Vurtzen,  et  ar- 
riva heureusement 9u  quartier  général. 


CiMBBES  (Voyez  KlHBIS.) 

CiMETiBBE.  —  Chez  les  Gai 
chez  les  Romains,  les  inhun 
avaient  lieu  dans  des  charppsi 
villes,  et  de  préférence  lej 
grands  chemins  ;  et  quoique  le 
beaux  fussent  assez  générales 
nis  dans   le  voisinage  des 
habités ,  ils  ne  formaient  point,] 
prement  parler,  de  cimetièrrtj 
a  l'introduction  du  christianisiF 
les  Gaules  qu'est  dû  rétabli 
de  ces  champs  de  repos.  En  ef 
fut  seulement  lorsque  Toneuti 
l'usage  de  prier  pour  les  rao 
les  lieux  mêmes  où  ils  reposai 
l'on  imagina  de  les  inhumer t 
un  même  local ,  afin  que  cbai 
recueillir  sa  part  des  grâces  qi 
saient  descendre  du  ciel  les 
que  l'on  disait  pour  tous.  T 
1  origine  des  cimetières  chrétic 
l'on  établit  cependant  hors  des 
selon  l'ancienne  coutume. 

Jusqu'à  l'empereur  Léon  II, 
gna  en  Orient  de  473  à  474,  ou, 
d'autres,  jusqu'au  pape  du  weflj. 
qui  occupa  la  chaire  deSawî-P^ 
de  682  à  684 ,  il  fut  défenAiff^flJJ" 
dans  les  églises.  Mais  «ttÉp™"? 
tion  ayant  alors  été  l^'^^'J"^ 
églises  isolées  au  milieu  <J^  ^ 
celles  des  villes  t-wla nièrent wfl» 
obtinrent  le  même  priuiiége.  WJ 
de  reposer  dans  un  lieu  consaae 
d'abord   exclusivement  r^sen; 
évêques ,  aux  abbés  et  aux  prinoj 
dignitaires  du  clergé.  Mais  toi  t«| 
appartenait  au  clergé  fut  ensui« 
mis  à  y  avoir  part ,  et  biento  le 
ques  eux-mêmes  réclamèrent  le œj 
honneur;  mais  le  clergé  e"tsor 
ne  l'accorder  qu'avec  parcinioD^ 
de  n'y  admettre  que  lef  fonda ,« 
les  bienfaiteurs  des  églises.  A  » 
du  régime  féodal,  quand  lesf 
devenus  indépendants,  secoi* 
'  joug  de  l'autorité  royale ,  et  » 
pèrent  les  droits ,  ils  s'attnDU 
l'envi ,  pour  eux  et  leurs  wni"j 
priviléged'étreinliumésdansie  f 

et  les  monastères,  et  lederge  s«^ 
l  vaitfortheureuxquandiisnepo 

i  pas  plus  loin  encore  leur  exig 
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Idotefoîs  ,  la  classe  noble  fut  la 
entre  les  diverses  classes  de  laï- 
li  jouit  du  droit  de  reposer  dans 
pses.»  et  toutes  les  autres  en  furent 
i.  Bientôt,  pour  satisfaire  celle- 
clergé  imagina  une  prérogative 
mnt  une  distinction  aussi  :  ce  fut 
assigner ,  dans  le  voisinage  de 
,  un   terrain  particulier  qu^il 
et  qui  dès  lors   fut  regardé 
la    récompense   d'une  mort 
Bientôt  même  on  attacha 
itions ,  dans  cette  terre  bé- 
oe  â  grande  importance,  qu'en 
an  décédé  était  la  peine  la  plus 
qui  pût  être  infligée  à  sa  mé- 
et  celle  dont  on  frappait  les 
iinuniés  morts  sans  s'être  récon- 
avec  rÉgiise. 

lia   comment  les  cimetières  se 

rèrent  transportés  au  milieu  des 

Itions.  Il  n'en  fut  pas  cependant 

lême  pour  tous.  Il  en  est  que  les 

allèrent  chercher  en  s'agrandis- 

en  les  enveloppant  dans  leur 

ite  :  tels  furent  a  Paris  celui  des 

ints,  et  un  grand  nombre  d'au- 

Isitués  d'abord  à  une  grande  dis- 

1^,  et  qui,  par  la  suite  des  temps, 

^«oumeot  au  centre  de  la  capi- 

Ktes ,  quelque  part  qu'ils 

,  ùxeai  pendant  Ions- 

^cr  w  superstition  et  de 

imsfte.  Be*  prétendus  sorciers  s'y 

îeat,  et  y  allumaient  des  cierges 

ot  k  jour ,  dans  la  persuasion 

les  âmes  des  défunts  dont  les 

7  reposaient ,  évoquées  par  cet 

I  viendraient   leur  révéler  les 

futures  et  cachées  ;  et  des  fem- 

^  mauvaise  vie  s'y  assemblaient 

"^    la  nuit,  sous  prétexte  de  se 

à  la  prière.  Ces  deux  pratiques 

it  défendues  par  les  canons  34  et 

concile  d'Elvire  ;  la  première", 

ço'il  ne  faut  pas  inquiéter  les 

des  Saints  ,  cereos  per  diem  in 

iierio  non  incendi ,  quia  inqiUe" 

spiritus  sanctorum  non  sunt; 

mde,  parce  que  les  femmes  que 

^votion  semblait  y  réunir  s'y  li- 

"t ouvertement  à  la  débauche,  eo 

mb  obtentu  orationis  latenter 


W.  12*  Livraison.  (Dict.  encygl.,  etc.) 


scelera  committunt.  Jusqu'au  règne 
de  Philippe-Auguste ,  le  cimetière  des 
Innocents  à  Paris  fut  le  théâtre  de 
désordres  tellement  scandaleux,  que 
ce  prince ,  pour  satisfaire  à  la  pudeur 
publique,  ordonna  qu'il  fût  entouré 
de  murailles. 

Depuis  cette  époque,  il  ne  s'est 
point  passé  de  siècle  qu'il  ne  soit  émané 
de  l'autorité  civile  ou  du  pouvoir 
ecclésiastique  quelques  prescriptions 
ayant  4)our  but  de  maintenir  le  res- 
pect que  l'on  doit  aux  lieux  consacrée 
f)ar  la  cendre  des  morts.  Pour  ne  par- 
er que  de  celles  qui  ont  été  pubnées 
dans  des  temps  presque  modernes, 
nous  dirons  que  deux  conciles  tenus  à 
Bourges  ,  l'un  en  1523  et  l'autre  en 
1584,  ainsi  qu'un  autre,  assemblé  à 
Bordeaux  en  1624 ,  défendirent  de  te- 
nir dans  les  cimetières  des  assemblées 
prof  ânes ,  telles  que  foires  et  marchés. 
Par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  3  mars  1560 ,  il  fut  défendu  au  sei^ 
gneur  de  Martigny-le-Comte  de  per- 
mettre à  ses  vassaux  de  danser  dans 
le  cimetière  de  cette  paroisse.  Mêmes 
défenses  furent  faites  en  1614  par  un 
arrêt  du  grand  conseil.  Le  parlement 
de  Rennes  défendit  en  1622  ,  sous 
peine  de  punitions  corporelles  ,  d'en- 
trer, tant  dans  les  églises  que  dans  les 
cimetières,  avec  armes  et  bâtons,  et 
d'y  commettre  des  indécences. 

L' inconvénient  d'avoir,  dans  l'en- 
ceinte d'une  capitale  qui  prenait  de 
l'accroissement  tous  les  jours,  des 
cimetières  qui  devenaient  autant  de 
foyers  d'infection ,  se  fit  sentir  à  la 
longue.  On  pensa  donc  à  les  transpor- 
ter hors  de  la  ville,  et  Charles  IX  con- 
2^ut  l'idée  de  les  remplacer  tous  par  un 
immense  champ  de  repos  qu'on  aurait 
établi  au  bois  de  Boulogne.  Là ,  cha- 
que famille  se  serait  fait  élever  sous 
1  ombrage  un  asile  où  ses  membres  se 
devaient  tous  retrouver  un  jour ,  et 
au  bout  d'un  siècle,  cette  réunion  de 
monuments  funéraires  aurait ,  selon 
ce  prince ,  transformé  la  forêt  en  un 
lieu  de  promenade  fort  agréable.  Cette 
idée  ne  fut  point  mise  à  exécution,  et 
c'est  seulement  beaucoup  plus  tard  que 
l'on  a  pris  une  mesure  que  réclamait 
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vivement  la  salubrité  pablique.  (Voyez 
Catacombes  de  Pabi$.  ) 

Depuis  la  révolution  ,  le  choix  d'un 
emplacement  pour  établir  un  cimetière 
est  laissé  à  1  autorité  municipale;  mais 
avant  de  recevoir  le  eorps  des  fidèles, 
il  faut  que  cet  emplacement  soit  bénit 
par  l'Église.  En  conséquence  de  Tar- 
ticle  22  d'une  ordonnance  de  1695,  les 
cimetières  doivent  être  entourés  de 
murailles ,'  dont  l'article  3  du  décf et 
du  23  prairial  an  xii  fixe  la  hauteur  à 
2  mètres  au  moins.  La  Convention 
nationale  avait  déclaré  «  le  12  frimaire 
an  II ,  qu'aucune  loi  n'autorisait  à  re- 
fuser la  sépulture,  dans  les  cimetières 
publics ,  aux  citoyens  décèdes ,  quelles 
que  fussent  leurs  opinions  religieuses  ; 
mais  le  décret  du  23  prairial  an  xii , 
cité  déjà  plus  haut ,  se  prêtant  à  des 
répugnances  qui  sont  encore  fort  en- 
racinées ,  surtout  dans  les  provinces  , 
ordonna  que  dans  les  communes  où 
Ton  professe  plusieurs,  cultes  ,  chaque 
culteaurait  son  lieu  d'inhumation  par* 
ticulier  ;  et  que ,  dans  le  cas  oii  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  cimetière,  il  fât  par- 
tagé par  des  murs ,  haies  ou  fossés  j 
en  autant  de  parties  qu'il  y  aurait  dé 
cultes  différents.  ' 

CiMiEB ,  nom  des  ornements  dont 
étaient  surmontés ,  au  moyen  âge,  les 
easques  des  chevaliefri^^  Ces  ornements 
passèrent  ensuite  dans  le  blason ,  et 
le  cimier  devint  une  des  pièces  les  plus 
importantes  de  Fécu  d'un  gentilhom- 
me. (Voy.  Blason.) 

CiNCiBiL.  —  Le  consul  C,  Cassîus, 
qui  commandait  en  l'an  186  avant  J.  C. 
rarmée  d'occupation  de  la  Gaule  trans- 
padane ,  ayant  révolté  par  ses  brigan- 
dages les  peuplades  gauloises  des  Al- 
pes, ces  peuplades  prirent  les  armes 
et  implorèrent  le  secours  de  Cincibil , 
l'un  des  chefs  les  plus  puissants  de  la 
Transalpine  orientale.  Mais  l'expulsion 
des  Boïes  et  la  conquête  de  toute  la 
Circumpadane  avaient  répandu  au  delà, 
des  monts  la  terreur  du  nom  romain. 
Avant  d'en  venir  aux  moyens  violents^ 
Cincibil  voulut  essayer  les  voies  de  pa- 
cilication.il  envoya  a  Rome,  pour  porter 
les  plaintes  des  peuplades  des  Alpes, 
une  ambassade  présidée  par  son  pro- 


pre frère.  Le  sénat  répondit  «  q 
«  n'avait  pu  prévoir  ces  violences 
«  qu'il  était  loin  de  les  approuver; 
<t  que  C.  Cassius  étant  absent 
«  service  de  la  république ,  It 
«  ne  permettait  pas  de  le  coii 
«  san;s  l'entendre.  »  L'affaire  ai 
là;  toutefois  le  sénat  n'épargi 
pour  faire  oublier  au  chef  gaai 
sujets  de  mécontentement  (*). 
frère  et  lui  reçurent  des  présent» 
gnifiques  :  colliers  d'or,  vases i 
gent ,  chevaux ,  armures  et  habiti 
mains  pour  tous  les  gens  de  leur 
libres  ou  esclaves. 

CiNGÉTOBix,  noble  trévire,  qui, 
jalousie  et  par  ambition ,  se  mit 
tête  du  parti  des  Romains ,  que 
beau-père,  Indutiomar,  combattait 
autant  de  patriotisme  que  d'ha*"' 
A  l'approche  de  l'armée  de  Ces 
courut,  avec  la  plupart  des  n 
se  joindre  au  général  romaifliri 
son  rival  fut  contraint  de  se 
mettre.  Le  proconsul ,  récofflj 
la  trahison,  retint  Indutionaar 
nier,  et  signifia  à  sa  ^nation 
eût  à  reconnaître  Cingéferfix]»'"'? 
magistrat  suprême.  JSla^^UJJ* 
Sion  des  Trévires  ne  îuvmTPv 
Sollicités  par  l'infatigable  if^l 
ils  se  levèrent  en  masse,  "vVv 
déclarèrent  Cingétorix  ennerttW^ 
patrie.  Le  banni  se  réfugia  aiiaw 
dans  le  camp  de  Labiénus,  lo»  J 
lieutenants  de  César,,  1*^»^5""^J 
résolutions  du  conseil  et  des  F 
dlndutiomar  ;  et  bientôt  une  sangiw 
défaite  essuyée  par  ses  co^9^^jf^ 
la  mort  dlndutiomar,  tombé  sur 
champ  de  bataille,  le  remirent  à  ia« 
du  gouvernement.  Cependant  ksu 
vires  secouèrent  encore  une  w» 
joug;  mais  Labiénus  remporta»' 
Tan  51,  une  seconde  victoire  q^uj 
mit  enfin  complètement  cette  «»■ 

geuse  nation.  .  ^nrf 

Cinq-Mahs  (Henri  Coiffîerdejp 
marquis  de  ) ,  second  fils  d  a» 
Coiffier ,  marquis  d'Effiat,  to^^ 
de  France  et  surintendant  des  nna 

(*)  Thierry,  Histoire  des  Gaulois, 
p.  339. 
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lit  en  1630.    Envoyé  dé  bonne 
à  la  coar,  il  y  nt  un  chemin 
};  sa  beauté,  son  élégance ,  la  vi- 
iédeson  esprit  plurent  à  Louis  XIII, 
J  devint  le  favori  de  ce  prince, 
fat  SQCcessivement  capitaine  d'une 
pignie  du  régiment  des  gardes , 
grand  maître  de  la  garoe-robe , 
grand  écuyer  de  France.  Dès 
on  ne  l'appela  plus  que  M.  le 
«ïicbelieu  avait  contribué  à  son 
.  dans  Fespoir  qu'il  par- 
ut à  distraire  le  morose  Louis 
Ma/s  ce  jeune  homme  s'imagina 
^farce qu'il  savait  amuser  le  roi ,  il 
É  gouverner  la  France;  et  il 
substituer  son  chétif  mérite  au 
do  grand  cardinal.  Il  s'entendit 
le  comte  de  Soissons,  le  duc  de 
lion  et  le  frère  du  roi  ;  la  reine 
;  an  courant  du  complot;  de  Thoa 
iFontraiiles  «n  étaient  les  agents 
B  confidents.  D'abord  il  voulut 
t assassiner  Richelieu,  et  en  parla 
ûs  jm  dans  un  moment  d'hu- 
de  té  ftmce  contre  le  cardinal. 
Ile  roi,  qui  savait  distinguer  entre 
mmim^Met  son  favori,  ne  voulut 
Poi&tsefitarà  ce  crime.  Il  surveilla 
nsâloMilB  de  Cinq-Mars,   reçut 
^o«^  wWUences ,  le  trahit  plus 
^^  ^pii|iM  eut  laissé  le  temps 
«  d«w#*file,   et  s'en  fit  un 
^^^^gèêiKicheWeii  quand  tout 
wdéeùi^i^  Hon  content  d'intriguer 
^^toAiMtents,  Cinq-Mars  avait 
WAéerasfÉvravec  l'étranger  ;  dans  son^ 
m^eocfde  supplanter  le  cardinal,* 
pavait  déinand^au  duc  de  Bouillon 
■i^  de  Sedan,  et  à  l'Espagne  une 
•W^,afin  d'avoir  un  moyen  d'agir, 
attelle  en  cas  de  défaite.  Le  traité 

Sâéconcla  entre  de  Fontrailles  et 
rd'Olivarès;  le  duc  d'Orléans  et 
^5  de  Bouillon  y  avaient  souscrit. 
Us  Richelieu  eut  connaissance  de  la 
M'nrtion  ;  Cinq-Mars  et  de  Thou 
»t  arrêtés  à  Narbonne,  où  le  roi 
lit  rendu  pour  achever  la  conquête 
ikonssillon.  Le  duc  de  Bouillon  se 
va  en  abandonnant  sB  principauté. 
itOD  obtint  son  pardon  en  trahissant 
■Jwmplices  ;  mais  Cinq-Mars  et  de 
'^tt  payèrent  de  leur  tête  leur  trahi- 


son ,  et  ils  furent  exécutés  à  Lyon  le 
12  septembre  1642. 

CiNTKA  (convention  de).  —  Lorsque 
les  Anglais ,  secondés  par  un  soulève- 
ment général  de  la  population ,  eurent, 
au  mois  d'aodt  1808 ,  opéré  une  des- 
cente en  Portugal,  et,  grâce  à  la  su- 
périorité de  leurs  forces ,  battu  le  duc 
d'Abrantès  à  la  bataille  de  Vimeiro, 
Celui-ci  sentit  qu'il  ne  pourrait  conser- 
ver longtemps  sa  position  ^  et  envoya 
aux  ennemis,  pour  tâcher  d'obtenir 
une  capitulation  honorable ,  le  général 
Kellermann,  qui  fut  re(ju  par  eux  avec 
la  plus  grande  distinction,  et,  après 
avoir  conclu  une  suspension  d'armes , 
arrêta  les  bases  d'une  convention  qui , 
après  de  longs  pourparlers ,  fut  signée 
le  30  aoât,  au  ivillage  de  Cintra.  Les 
principaux  articles  portaient  que  les 
troupes  françaises  évacueraient  entiè- 
rement le  Portugal  avec  armes  et  ba- 
gages, et  seraient  embarquées  sur  des 
vaisseaux  anglais  qui  les  déposeraient 
dans  un  port  français,  entre  Roche- 
fort  et  Lorient.  Cette  convention ,  dé- 
sapprouvée en  Angleterre,  fut  néan- 
moins religieusement  exécutée.  L'ar- 
mée française,  ramenée  un  mois  après 
en  Espagne,  prit  une  éclatante  revan- 
che à  la  Corogne,  où  elle  força  les  An- 
glais vaincus  d'évacuer  l'Espagne  et  de 
Chercher  à  leur  tour  un  refuge  sur 
leurs  vaisseaux. 

CiOTAT  (la) ,  petite  ville  maritime 
de  l'ancienne  Provence,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  à  29  kilomètres  de 
Marseille.  La  Ciotat  est  bâtie  sur  l'em- 

Ï^lacement  de  l'ancienne  Citharistes, 
ondée  par  les  Marseillais ,  environ  un 
siècle  et  demi  avant  l'ère  chrétienne. 
Les  Romains  y  avaient  une  station 
maritime  qui  est  mentionnée  dans  l'Iti- 
néraire d'Antonin,  mais  il  n'en  reste 
plus  aucun  vestige.  L'origine  de  la  ville 
actuelle  remonte  au  siècle  de  Ray- 
mond-Bérenger.  Sa  population  s'ac- 
crut insensiblement,  de  telle  sorte 
que ,  sous  le  règne  de  François  P',  elle 
s'élevait  à  10,000  âmes.  Mais  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes  lui  porta  un 
coup  dont  elle  ne  se  releva  pas  ;  on  n'y 
compte  plus  aujourd'hui  que  5,460  ha- 

12. 
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bitants.  Cette  ville  est  la  patrie  de  Ta- 
rairal  Gantheaume. 

CiPAYES  ou  Cypahis,  troupes  re- 
crutées dans  les  Indes  orientales, 
parmi  les  indigènes ,  et  destinées  à  la 
défense  de  nos  colonies  asiatiques.  Les 
divers  corps  de  cipayes  doivent  leur 
origine  à  la  Compagnie  française  des 
Indes  orientales ,  qui  demanda  et  ob- 
tint du  gouvernement ,  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle ,  Fautori- 
sation  d'entretenir  à  ses  frais  un  corps 
de  troupes  indigènes  pour  le  service  de 
Pondicnéry  et  des  comptoirs  qui  en 
dépendaient.  Ces  troupes  furent  alors 
constituées  en  six  compaîsnies;  elles 

Î)assèrent  à  la  solde  de  l'État  lors  de 
'abolition  de  la  Compagnie  des  Indes, 
et,  en  1791 ,  on  en  forma  deux  batail- 
lons gue  l'on  assimila,  quant  à  l'orga- 
nisation, aux  régiments  français.  Néan- 
moins les  ofSciers  européens  qui  en 
faisaient  partie,  commandaient  tou- 
jours les  officiers  indigènes,  quel  que 
fût  leur  grade.  Les  cipayes,  réduits 
à  un  bataillon  sous  la  restauration,  ne 
forment  plus  aujourd'hui  que  quelques 
compagnies  détachées. 

CîPiEBRE  ou  SiPiEBBE  (Philibert 
de  Marsilly,  seigneur  de) ,  né  dans  le 
Maçonnais,  dut  aux  Guises  son  éléva- 
tion. Après  avoir  servi  avec  distinc- 
tion sous  Henri  II ,  il  fut  nommé ,  à  la 
recommandation  de  ses  {)atrons,  gou- 
verneur du  duc  d'Orléans,  depuis 
Charles  IX ,  qui  le  fit  ensuite  premier 
gentilhomme  de  sa  chambre,  et  lui 
donna  les  gouvernements  de  l'Orléa- 
nais et  du  Berri.  Ci  pierre  mourut  à 
Liège  en  1566.  «  C'était,  dit  de  Thou, 
un  homme  de  bien  et  \in  grand  capi- 
taine ,  qui  n'avait  rien  de  plus  à  cœur 
que  la  gloire  de  son  élève  et  la  tran- 

Î[uillité  de  l'État.  »  Si  Charles  IX ,  sur 
e  trône ,  ne  sembla  pas  suivre  les  le- 
çons de  son  ancien  gouverneur,  ce  fut, 
selon  Brantôme ,  parce  que  le  maré- 
chal de  Retz  lui  nt  oubrier  la  bonne 
nourriture  que  lui  avait  donnée  le 
brave  Cipierre. 

CiPiEB^E  (René  de  Savoie,  plus 
connu  sous  le  nom  de)«  fils  de  Claude 
de  Savoie,  gouverneur  et  grand  séné- 
chal de  Provence,  embrassa  sous  Char- 


les IX  le  parti  des  huguenots,  fit 
levées  en  Provence  par  ordre  du  prii 
de  Condé,  combattit  avec  Grussol^ 
cier,  Mouvans,  Céreste,  etc.,  et 
à  la  prise  de  Nîmes  et  de  Mo 
Sa  conduite  lui  attira  la  haine 
propre  frère,  le  comte  deSo 
Il  revenait  de  Nice ,  où  il  était 
luer  le  duc  de  Savoie,  son 
quand  il  fut  assassiné  dans  Fii 

gar  un  parti  de  ses  ennemis,  qâ 
ord  lui  avaient  tendu,  aux  enni 
de  cette  ville ,  une  embuscade  à 
il  avait  échappé.  On  ne  douta 
que  la  cour  et  le  comte  de  Som 
n'eussent  ordonné  et  préparé  ce 
tre ,  qui  eut  lieu  en  1S67. 
CiBcÉo  (comtat  de).  —  Voyezl 

SINONE. 

ClBCONYÀLLÀTION  (ligBCS 

Ceinture  défensive  dont  s'ento 
armée  occupée  au  siège  d'une 
et  dont  Tobjet  est  d'arrêter  les 
qu'on  chercherait  à  envoyer  aui 
gés.  A  cette  enceinte  sont  (fiàc 
opposées  des  lignes  de  contreTal 
destinées  à  protéger  le  camo  coow 
garnison  assiégée  lorsqu'elle  «tf  W 
nombreuse.  Les  çénéraw^w'JJ 
blique  et  de  l'empire  ont  WJ^JJJ 
le  temps  d'opposer  de  paH»"^ 
de  défense  à  des  ennemis  cob»'^ 
quels  on  agissait  bien  mieux  pWJ 
coups  d'audace.  Cependant,  a« 
de  Mantoue,  le  camp  français 
protégé  par  une  ligne  de  circo? 
tion ,  et  un  homme  dont  l'opJDJ*» 
cette  matière  est  d'un  poids  iraiw^ 
a  dit  :  «  Turenne,  assiégeant  la 
pelle  (*),  dut  la  prise  de  cette  pi| 
ses  lignes  de  circonvallation,  car 
Juan  s'en  étant  approchée  unepj 
de  canon,  Içs  reconnut  et  no» 
les  attaquer.  Cet  exemple  fiJtp 
Saint-Venant  (**)  :  la  place  m 
grâce  à  la  circonvallation ,  en 
de  l'armée  ennemie.  Les  exe 
cette  espèce  peuvent  se  conv% 
milliers  dans  les  quinzième  et  se  ^ 
siècles ,  chez  toutes  les  nations 
péennes,  et  cependant  on  aeflia 

(*)  En  i656. 
(**)  Ea  165;. 
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iierfent  les  lignes  de  circonvalla- 
iles  a  discréditées  ;  il  est  posé  en 
iquMI  n^enfaut  pas  élever  (*).» 
-LES  -  M  A.BEILLES ,  ancienne 
ve  de  Champagne  (  aujourd'hui 
it  de  la  Haute-Marne),  à 
'ieChaumont  en  Bassigny,  éri- 
tiwrquisat  vers  le  milieu  du  dix- 
siècle. 

et  ÀMPHITHÉA.TBES.  — Le 

_  te  servait  à  désigner,  chez 

'^  un  grand  bâtiment  de  fi- 

oblongue,  soit  ovale,  où 

des  spectacles  au  peuple. 

édifice  ayant  ^quelque  res- 

S  pour  la  forme  et  la  desti- 

ie  stade  des  Grecs.  Vers 

de  sa  longueur  se  trouvait  un 

mron  2  mètres  de  haut ,  sur 

d^épaisseur,  et  dont  la  partie 

rîeàre  était  ornée  d'autels,  de  pe- 

>Ies<,  d'obélisques  et  de  statues. 

s'appelait  la  spina.  Le  cir- 

^CBlOQréde  murailles,  était  fermé 

de  ses  extrémités  par  les  car» 

barrières  qui  se  trouvaient 

portiques  et  les  loges  d'ani- 

■'**'^,  et  d'où  partaient  ceux 

M  aux  courses  de  che- 

tchars.  A  l'extérieur,  le  cir- 

mné  de  colonnades ,  de 

et  de  boutiques  de 

ift marchands,  et  une 

ttmhés ,  l'intérieur  était 

r  fes  courtisanes  et  par 

f>£^  jeux  du  cirque  commen- 

gméral  par  la  course  des 

Tpâs  venaient  les  courses  de 

lP.'0t  les  x»urses  à  pied ,  aux- 

SDoeédaient   les  combats  de 

,  qui  plus  tard  furent  ré- 

l'amphi  théâtre. 

mrt  des  cirques ,  théâtres  ou 

res,    construits    dans  les 

par  les  Romains ,  furent ,  à  l'é- 

t^rinvasion  des  barbares,  trans- 

km  citadelles ,  et  sur  la  plupart 

^ott  encore  de  curieux  vestiges  ^de 

transformation.  Après  la  con- 

plusieurs  de  ces  monuments 

[nrent  des  résidences  royales.  Dans 

[aes  villes  ,^  les  portions  souter- 

^^^^«noires  de  Napoléon. 


'•"^r-- 


raines  de  ces  monuments,  et  notand- 
ment  les  ctxvex^  où  étaient  renfer- 
mées les  bétes,  furent  cédées  pour 
servir  de  logements  à  In  classe  pauvre, 
tandis  que  la  classe  riche  élevait  ses 
maisons  dans  l'arène  ;  de  sorte  que 
l'emplacement  des  cirques  devint  sou* 
vent  un  quartier  ou  un  faubourg  d'une 
ville  nouvelle. 

Dans  quelques-unes  de  ces  enceintes, 
les  rois  de  la  première  race,  et  sur- 
tout Ghilpéric  et  Childebert.  donnèrent 
quelquefois  des  jeux  et  des  divertisse- 
ments. «  On  distingue  encore  les  res- 
taurations grossières  faites  pour  ap- 
proprier ces  colosses  romains  aux 
pompes  gallo-franques.  Enfin,  aux 
quatorzième  et  quinzième  siècles,  lors- 
que les  mystères  sortis  des  églises  et 
dès  cimetières  appelèrent  à  leurs  re- 
présentations la  foule  émerveillée,  ce 
fut  de  préférence  sur  ces  débris  encore 
imposants  que  les  confréries  dressè- 
rent leurs  pieux  échafauds.  Quant  à 
ceux  de  ces  monuments  situés  dans  les 
lieux  déserts,  et  dont  les  hautes  herbes, 
les  arbustes  et  les  animaux  sauvages 
achevaient  silencieusement  la  destruc- 
tion, ils  donnèrent  le  sujet  d'une  foule 
de  légendes  populaires  et  de  traditions 
merveilleuses  qui  forment  une  partie  in- 
téressante de  notre  poésie  nationale.  » 

M.  Magnien ,  à  qui  nous  avons  em- 
prunté le  passage  qu'on  vient  de  lire , 
a  publié,  dans  VÀnmiaire  de  la  société 
de  rkistoire  de  France  pour  Vannée 
1840,  une  curieuse  notice  sur  les  cir- 
ques ,  théâtres  et  amphithéâtres  cons- 
truits par  les  Romains  dans  les  Gaules. 
Nous  en  extrayons  la  liste  suivante  des 
villes  de  France  qui  ont  possédé  autre- 
fois un  cirque  ou  un  amphithéâtre  : 

Jgen ,  un  amphithéâtre  ruiné. 

Anaers,  amphithéâtre. 

Arhs  y  un  vaste  amphithéâtre  et  un 
cirque  nouvellement  découvert. 

Autan  y  un  grand  amphithéâtre  dé- 
couvert dans  le  dernier  siècle ,  mais 
aujourd'hui  enseveli  de  nouveau  sous 
les  décombres. 

Bavay,  un  amphithéâtre  et  un  cir- 


que 


Beauvais,  un  amphithéâtre  détruit. 
Besançon  y  un  amphithéâtre  depuis 
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longtemps  détruit.  Cet  édifice  servit  j 
au  cinquiènie  siècle,  de  forteresse  aux 
Àlains. 

Béziers,  un  amphithéâtre  ruiné  par 
Charles  Martel.  Il  est  taillé  en  partie 
dans  le  roc ,  ce  qui  est  moins  commua 
pour  les  amplûthéâtres  que  pour  les 
théâtres. 

Sonnée  (Loiret) ,  un  amphithéâtre. 

JSordeaucp ,  un  amphithéâtre  ruiné, 
vulgairement  appelé  le  pa/a»^  Gallien. 
Cet  édifice ,  dont  on  fit  une  forteresse 
pendant  les  guerres  civiles ,  fut  démoli 
en  1792,  dans  la  crainte  qu'il  ne  ser- 
vît contre  la  ville. 

Bourges,  un  amphithéâtre  détruit; 
appelé  la  Fosse  des  arènes. 

Cahors.  un  amphithéâtre  très-dé* 
gradé,  vulgairement  appelé  les  Ca- 
duraues. 

chenevîère,  près  de  Montargis ,  un 
amphithéâtre  appelé  la  Fosse  aux  lions, 
découvert  en  1608,  quand  on  creusa 
le  canal  de  Briare. 

Dôkj  un  amphithéâtre  tout  à  fait 
détruit. 

Doué ,  un  amphithéâtre  formant  un 
octogone  régulier,  où  l'on  exécuta  au 
moyen  âge  diverses  représentations.  On 
y  joua  notamment  les  Actes  des  apô- 
tres ^  et  des  Diableries  au  seizième 
siècle. 

Fréjus,  un  amphithéâtre, 

Grariy  un  amphithéâtre  ruiné;  ap* 
pelé  château  Julien. 

Levroux ,  un  amphithéâtre  presque 
entièrement  détruit  ;  un  cirque. 

Limoges,  un  très-grand  amphi- 
théâtre ,  imparfaitement  déblayé. 

Lisieux ,  un  amphithéâtre. 

Lyon,  un  amphithéâtre  ruiné  ;  peut- 
être  un  cirque. 

Le  Mans,  un  amphithéâtre  décou- 
vert en  1791 ,  et  enseveli  de  nouveau, 
en  1831 ,  sous  les  décombres. 

Metz,  un  amphithéâtre  détruit. 

Moyrano  (Jura),  un  amphithéâtre 
ruiné. 

Narbonne,  un  amphithéâtre  ruiné. 

Néris,  un  amphithéâtre. 

Ntmes,  un  magnifique  amphithéâ- 
tre, «  si  bien  construit,  dit  André  du 
«  Chesne,  que  ny  la  fureur  des  Goths, 
«  ny  les  flammes  d'Attila,  ny  Tindignité 


«  des  Sarrasins,  ny  eneore  lesioi 
«  Charles  Martel  ;  ne  l'ont  pu  d 
«  teler.  »  Parmi  les  diverses  trai 
mations  que  cet  édifice  a  s 
faut  remarquer  celle  qui  eu 
longtemps  un  cimetière. 
.   Orarigej  un  amphitbéâtn 
un  cirque. 

Orléans,  un  amphithéâtre 
bâti  sur  le  penchant  d'uo  co 

Paris  y  un  cirque  ou  un  arapi 
tre,  situé  deyant  rancienne 
de  Saint-Victor ,  entièrement 
Suivant  quelques  antiquaires, 
des   Arènes,    mentionné  dans 
charte  de  1284 ,  ne  se  rapport 
à  un  ouvrage  des  Romains,  mai 
cirque  élevé  par  Chilpéric,  qui 
Grégoire  de  Tours,  «  fit  consi 
«  des  cirques  à  Soissons  et  à  P: 

PérigueuXy  un  amphithéâtre 
vellement  fouillé. 

Poitiers  y  un  très-grand  ampi 
tre,  nommé  le  palais  GalUen*^ 
tradition  populaire  a  faitdecete 
la  demeure  de  la  fée  Uélusm 
l'appelait ,  au  seizième  siècle,  le^ 
loUoire  ou  parloir,  comme,  da^JJ 
sieurs  villes  de  l'Italie,  afl^gj 
âge,  on  appelait  l'ancien  ajpœ»"^ 
parlaccio. 

Reims  y  un  amphithéâtre  «wf  - 

Rodez  y  un  amphithéâtre  toft  ^ 

reste  peu  de  vestiges.  j^^^ 

Saint-Bertrand,  un  mp^^ 
douteux.  ,      i, 

Saifit-Michel  de  Tmk.Jj^ 
Toulouse ,  un  très-petit  anipbitn^a 

Saintes  y  un  vaste  auiph»^"?*^" 
qui ,  suivant  quelques  antiquairoi 
servi  de  naumachie.  ^ 

Saumury  un  amphithéâtre  ^ 
longtemps  détruit,  et  sur  les  ^ 
duquel  on  jouait  au  16*  siecledtf"^ 
bleries  et  la  Passion  par  ^^ 
ges.  ^     .   J 

Sceaux  près  de  MovUan^^f^ 

amphithéâtre  ruiné.  ^  ^| 

Soissons,  un  amphithéâtre  % 

cirque  entièrement  détruit.  K^^r^ 

haut  Paris,)  „    „„  ^ 

Tintiniacy  près  de  Tulle, "D" 

^  'FÛnm,  un  amphithéâtre  enpaf* 
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pians  le  roc,  et  un  cirque.  (Voy. 

iuCHTE  et  Th  BATEE.) 

flfiLURE.  —  L*art  du  ciseleur, 
lï-dire,  de  celui  qui  taille,  au 
p  d'uo  ciseau ,  une  matière  quel- 
|ie,  est,  comme  l'indique  cette 
itttion,  extrêmement  vague;  il  tient 
jKfévrerie,  à  la  bronzerie,  à  la- 
re, à  la  serru  rerie  d'ornements, 
erie,  enfin  à  toutes  les  bran- 
iodastrie^qui  mettent  en  œuvre 
.  Cependant ,  en  général ,  la 
eftregardée  comme  une  partie 
uz-arts.  Ainsi  la  ciselure  pro- 
t  dite,  qui  consiste  à  produire 
'eo  repoussant  une  plaque  de 
4»  en  la  creusant  au  burin ,  tou- 
la  sculpture  et  à  Torfévrerie; 
De  saurions-nous  citer  ici  un 
célèbre  que  Ton  ne  puisse 
encore  mieux  à  Tarticle  orfé- 
ie;  les  œuvres  de  ciselure  les  plus 
'Tquables  sont,  en  effet,  des  pièces 
évrerie  pour  la  plupart  :  ce  sont 
tables,  des  châsses,  des  vases  en 
argent  ouen  cuivre ,  enrichis  de 
Nés  et  émaux  ;  ce  sont  ces  ma- 
wies  armures  que  Ton  admire  au 
Biéed' artillerie;  et  depuis  le  seizième 
Mde,  la  ceavres  des  Gellini,  des 
al^iL,  en  Germain,  des  Denière, 

CisTîMAt«wri>at  de).  —  Au  prin- 
temps de  famé?  1795,  l'armée  des 
T^nées  cfkutèlism  étendait  ses  lignes 
'«9«*à /a  #ftina  (Catalogne).  Lorsque 
méral  Pér^non  eut  été  remplacé 
ins  Je  commandement  par  Schérer,  le 
oéral  Urrutia  résolut  de  profiter  de 
Rangement,  et  d'attaquer  sur  tout 
oobU Le 9  mai ,  Vives,  chargé  d'en- 
l*pb  gauche  de  Schérer,  se  porta 
^«ebamp  de  Cistella,  qui  avait  déjà 
f  00  théâtre  de  combats  lors  des 
Wfes  de  la  montaçfne  Noire  y  en  no- 
nbre  1794.  Il  culbuta  et  poursuivit 
troupes  qui  Toccupaient,  et  brûla 
15  les  effets  de  campement.  Gepen- 
^  ii  arriva  aux  fuyards  des  renforts 
ipermirentde  prendre  une  éclatante 
'anche.  Nos  troupes  rentrèrent  dans 
js  positions. 

UTB  (droit  de).  -^  C'est  ainsi  que 
h  nomme  le  droit  d'exercer  les  pré- 


rogatives que  la  eonstitution  de  l'État 
reconnaît  a  certains  individus  regni* 
coles,  soit  qu'ils  tiennent  ce  droit  de 
leur  naissance,  soit  qu'ils  aient  accom- 
pli pour  l'acquérir  certaines  conditions 
exigées  par  les  lois. 

Les  citoyens  sont  ceux  qui  jouissent 
du  droit  de  cité. 

Les  prérogatives  conférées  par  ce 
droit  se  divisent  en  deux  classes  : 
1*  celles  qui  ne  peuvent  être  exercées 
qu'en  commun  et  collectivement, 
comme  Félection  des  magistrats  et  le 
vote  des  contributions  et  des  lois,  soit 
directement,  soit  indirectement,  par 
des  mandataires  élus  dans  l'assemblée 
des  citoyens,  etc.;  2°  les  prérogatives 
qui  s'exercent  individuellement,  telles 
(^ue  le  droit  d'être  promu  à  des  fonc- 
tions publiques.  Mais  la  qualité  de  ci- 
toyen oblige  aussi  à  des  devoirs  qui* 
du  moins,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  ne  sont  pas  toujours  com- 
pensés par  ces  prérogatives  qui  n'exis- 
tent réellement  que  pour  un  petit 
nombre  d'individus.  Telle  est,  par 
exemple,  l'obligation  de  payer  au  pays 
l'impôt  du  recrutement,  impôt  si  lourd 
pour  le  pauvre,  et  dont  le  riche  par- 
vient si  facilement  à  s'exempter. 

Les  mots  citoyen  et  citoyen/ne, 
substitués,  en  1792,  aux  mots  mora- 
5?eur  et  madame,  furent  employés 
dans  cette  acception  jusqu'au  coup 
d'État  du  18  brumaire.  On  en  revint 
alors  à  l'ancien  usage,  et  bientôt  le 
titre  de  monseigneur  fut. lui-même 
rétabli  pour  les  grands  dignitaires  de 
l'empire.  Heureux  pourtant  si  cet  évé- 
nement ne  nous  avait  ramené  que  cela 
de  l'ancien  régime.  (Voyez  les  articles 

ASSBMBLIBBS  PBIITAIBSS ,  CONSTITU- 
TIONS, Dboits  db  l'homhs  et  bu 

CITOYBN.) 

CiTBAUx,  Cistercium.  célèbre  ab- 
baye qui  faisait  partie  du  diocèse  de 
Châlons -sur-Saône,  et  était  située  à  20 
kil.de  Dijon.  Elle  fut  fondée  par  Ro- 
bert, abbe  de  Molesme,  lequel,  en  1098, 
abandonna  son  abbaye,  et  se  rendit, 
avec  21  religieux,  dans  la  forêt  de 
Cîteaux,  qui  n'était  alors  qu'une 
vaste  solitude.  Cette  forêt  leur  fut 
concédée,  ainsi  que  les  terres  yoi- 
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stnes,  par  Reynard,  vicomte  de 
Beaûne,  et  leur  établissement,  pro- 
tégé par  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et 
par  révéque  de  Châlons ,  ne  tarda  pas 
a  devenir  célèbre.  Robert  donna  à  ses 
religieux  la  règle  de  Saint-Benoît,  et 
bientôt  leur  réputation  de  ferveur  et 
d'austérité  leur  attira  une  foule  de 
Doviqes.  Ce  fut  sous  Albéric ,  second 
abbé  de  Glteaux,  que  cette  maison 
commença  à  avoir  des  statuts  particu- 
liers. Soiis  le  troisième  abbé,  Etienne, 
la  nouvelle  abbaye,  devenue  trop  nom- 
breuse, fut  obligée  de  détacher  d'elle 
plusieurs  colonies ,  et  en  moins  de  trois 
ans  on  vit  s*éiever  les  abbayes  de  la 
Ferté,  de  Pontigny,  de  Clairvaux  et  de 
Morimond ,  que  Ton  nomma  les  quatre 
filles  de  Ctteaux  ;  et  comme  ces  filles 
produisirent  à  leur  tour  un  très-grand 
nombre  de  communautés ,  elles  eurent 
le  rang  et  la  prérogative  de  maisons 
cbefs  d'ordre ,  bien  qu'elles  demeuras- 
sent toujours  sous  la  direction  de 
Fabbé  de  Clteaux.  L*abbaye  de  Mo- 
rimond posséda  seule  jusqu'à  700  bé- 
néfices, et  eut  sous  sa  dépendance  les 
ordres  militaires  de  Calatrava,  d'Al- 
cantara  et  de  Montesa.en  Espagne,  et 
ceux  de  Christ  et  d'Avis  en  Portugal. 

Ms^is  la  plus  illustre  de  toutes  les 
communautés  de  Tordre  fut  sans  con- 
tredit celle  de  Clairvaux,  fondée  en 
1115  par  saint  Bernard.  Le  nombre  des 
moines  de  cette  abbaye  devint  dans  la 
suite  si  considérable ,  qu'ils  formèrent 
la  plus  grande  partie  des  établisse- 
ments cisterciens,  et  que  le  nom  de 
Bernardins,  qui  leur  avait  été  donné 
d'abord  à  eux  seuls,  passa  plus  tard 
à  tous  les  autres. 

Le  relâchement  s'introduisit,  vers  la 
fin  du  douzième  siècle,  dans  l'ordre 
de  Cîteaux,  qui  était  possesseur  d'im- 
menses richesses.  Jean  de  la  Barrière, 
abbé  de  Notre-Dame  des  Feuillants, 
près  Toulouse,  parvint,  en  1577,  après 
de  loi^s  efforts ,  à  opérer  une  réforme 
parmi  ses  religieux.  Cette  réforme 
donna  naissance  à  la  congrégation  des 
Feuillants,  qui  s'étendirent  ensuite  en 
Italie  sous  le  nom  de  Bernardins  ré- 
formés. Toutefois,  de  toutes  les  réfor- 
mes des  cisterciens,  la  plus  célèbre  est 


celle  qui  fut  opérée  en  1664  parFi 
de  Rancé.  (Voyez  Bebnard,  " 
Trappe,  Feuillants.) 

De  la  maison  de  Cîteaux  dépf 
près  de  800  monastères  d'boi 
environ  autant  de  monastères 
On  a  souvent  appelé  l'abbaye  dei 
le  mausolée  des  ducs  de  Boiq 
et  c'était  avec  raison ,  car  tous  la] 
de  la  première  race,  à  l'exceptij 
Robert  P'  et  de  Hugues ^^  ant' 
à  la  fondation  de  l'abbaye,  y 
inhumés. 

De  Cîteaux  sont  sortis,  outrei 
Bernard,  le  personnage  le  plus 
de  cet  ordre,  quatre  papes  et  udj 
nombre  de  cardinaux! 

Il  reste  encore  aujourd'hui  de 
abbaye  de  magnifiques  bâtiments, 
dépendent  de  la  commune deGilij 
Cîteaux. 

CiTOLE,  ancien  instrumentai 
qu'un  passage  du  roman  de  la  R( 
tingue  formellement  de  la  harpe:' 

Dieu  merci ,  bien  forgier  Mjr 
Si  TOUS  de  bien  que  plus  dier  «y 
Mes  deux  roârtelets  et  tn'fwhnpe 
Que  ma  ciiole  ne  ma  harpe. 

Les  sons  devaient  en  étwW»^ 
puisque  Guillaume  Guia#il"*"^ 
sait  en  1248,  en  parle  eH»»* 
dans  ses  vers  : 

Que  le  roy  de  France  à  celle  «» 
Enveloppa  si  de  paroles 
Plus  douces  que  sons  de  emts. 

Ciudad-Reàl  (combat  de),  t"] 
duc  de  rinfantado  ayant  raliiM 
troupes  après  avoir  été  battu  a  iw 
s'était  porté  dans  la  Manche  pou  « 
vrir  et  garder  les  défilés  de  la  ^J" 
Morena ,  qui  conduisent  en  Aodaio" 
Il  avait  pris  sur  là  Guadiana,aw 
virons  de  Ciudad-Real,  une  W 
sition  protégée  par  20  pièces  de  cuj 
Le  général  Sébastian!,  qu»  a^'^VT 
ordre  d'occuper  la  provmce  «^ 
Manche ,  et  de  remplacer  dansg 
cantonnements  les  troupes  tw  i 
chai  Victor,  qui  s'étaient  port»^ 
le  Portugal ,  ne  voulut  pas  iaj»^ 
général  ennemi  le  temps  dauÇ'JJ' 
ses  forces ,  qui  s'élevaient  deja  a  »• 
hommes,  et  de  prendre  «ne  av^ 
plus  menaçante.  En  coDséquew?=i 


€1U 


FRANCE. 


CIV 


185 


rasur  lui ,  et  Tattaqua  le  27  mai 
Le  général  Milhaud,  soutenu 
pDe  division  polonaise,  commença 
Ion  en  forçant  le  pont  de  la  Giia- 
^,  sous  la  protection  d'une  bat- 
Ide  12  pièces.  La  rapidité  et  la 
kSé  de  ce  mouvement  étonnèrent 
^  les  Espagnols;  attaqués  en- 
[avec  impétuosité,  ils  furent  cuU 
et  mis  complètement  en  déroute, 
lestèrent  sur  le  champ  de  ba- 
;A^QOO  furent  faits  prisonniers; 
de  canon  ,  4  drapeaux  et  25 
s  tombèrent  au  pouvoir  des 
leors.  Les  fuyards  prirent  la  di> 
d'Âlmagro  ;  le  général  Milhaud 
igDit  le  lendemain,  et  en  fit  un 
É  carnage.  L.e  général  espagnol 
psfut  tué,  et  Vennemi  perdit  en> 
\  dans  cette  retraite  5  canons , 
roitures  et  un  grand  nombre  de 
^niers. 

ED\D-RoDRTGO.  —  Cette  ville  du 
me  de  Léon,  qui  nous  fut  en- 
te par  les  Portugais  pendant  notre 
lastreuse  guerre  d'Espagne  en  1706 , 
ftprise  l'année  suivante  par  le  mar- 
s de  Bai,  fut  le  théâtre  de  quelques 
kox  faits  d'armes  pendant  les  guerres 
t'empile.  Au  mois  de  septembre 
^^^jp^xfoes  semaines  après  la  ba- 
^"^  aAtanacid,  le  général  Mar- 
iiand batÊt, «aorant  de  cette  place, 
m  coips  d'arntép  espagnol  commandé 
^r  k  due  iéL  Parque.  Au  mois  de 
'n  rfe  /'année  suivante,  le  prince 
Wng,  ne  pouvant  faire  sortir  Wel- 
^00  de  son  système  de  temporisa- 
Di  résolat  d'investir  Ciudad^  que  sa 
Htion  et  sa  force  rendaient  une 
^^ttte  place  d'armes  pour  l'armée 
g»«  à  marcher  en  Portugal.  Elle 
ro 5,000  hommes  de  garnison,  et 
^t-garde  anglaise,  postée  entre 
guéda  et  la  Coa ,  semblait  disi30sée 
i  secourir.  Après  six  semaines  d'es- 
mouches  qui  ne  purent  déterminer 
alliés  à  sortir  de  leur  camp ,  Ney 
ïJt  enfin  la  tranchée.  La  place  ré- 
3i  comme  les  villes  espagnoles  résis- 
W  alors.  Il  fallut  25  jours  de  tra- 
tx  poussés  avec  vigueur,  ouvrir  une 
tiie  et  livrer  un  assaut  pour  faire 
foser  les  armes  à  la  garnison ,  qui  se 


rendit  à  discrétion  {*),  Au  mois  de 
septembre  1811,  Wellington  investit 
Giddad.  Le  duc  de  Raguse,  appelant  à 
son  aide  le  général  Dorsenne ,  avec  le- 
quel il  opéra  sa  jonction  à  Tamanès, 
lui  en  fit  lever  précipitamment  le  siège , 
et  Se  mit  à  sa  poursuite.  Mais  au  com- 
mencement de  la  campagne  de  1812, 
profitant  de  l'élpigi  e  nent  de  Mont- 
Drun  et  de  Dorsenne,  le  général  an* 
glais  bloqua  brusquement  la  ville  où 
commandait  le  général  Barrié.  Il  poussa 
les  travaux  avec  vigueur,  donna  l'assaut 
au  bout  de  9  jours  de  tranchée,  et 
s'empara  de  la  place,  où  il  laissa  une 
forte  garnison  espagnole.  Cette  opéra- 
tion arrêta  et  paralysa  complètement 
l'armée  française,  qui  avait  tenté  l'in- 
vasion du  Portugal. 

Ci  viLis. — Première  tentative  pour 
former  un  empire  gaulois .  —  Quarante- 
sept  ans  après  la  mort  d'Hermann ,  les 
contrées  voisines  >le  l'embouchure  du 
Rhin,  et  qui  n'avaient  pu  so^soustraire 
au  joug  ou  à  l'alliance  onéreuse  des 
Romains ,  voulurent  profiter  des  guer- 
res civiles  qui  suivirent  la  mort  de 
Néron  pour  ressaisir  leur  indépen- 
dance. Civilis  fut  pour  les  Bataves, 
mais  sur  un  plus  petit  théâtre,  ce  que 
le  chef  des  Cnérusques  avait  été  pour 
les  peuples  du  nord-ouest  de  la  Ger- 
manie. 

Pendant  que  les  troupes  de  Vespa- 
sien  et  celles  de  Vitellius  se  livraient, 
au  milieu  de  Rome,  des  combats 
acharnés ,  'assiégeaient  et  brûlaient  le 
Capitole,  la  nouvelle  de  plus  en  plus 
accréditée  d'un  grand  désastre  en  Ger- 
manie était  reçue  à  Rome*  sans  y 
répandre  le  deuil;  on  parlait  d'armées 
romaines  battues ,  de  camps  des  légions 
pris,  des  Gaules  soulevées,  comme  de 
choses  indifférentes.  Apprenons  de 
Tacite  quelles  furent  les  causes  de  ce 
vaste  embrasement. 

'(  Les  Bataves,  dit  l'historien,  tant 
Qu'ils  demeurèrent  au  delà  du  Rhin, 
firent  partie  des  Cattes.  Chassés  par 
une  sédition  domestique,  ils  occupèrent 
l'extrémité  alors  inhabitée  des  cotes  de 

(*)  Tableau  des  guerres  de  la  révolulion,' 
p.  393. 
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la  Gaule,  et  une  île  située  entre  les 
lagunes  et  baignée  en  face  par  l'Océan, 
des  trois  autres  côtés  par  le  Rhin. 
Alliés  des  Romains ,  sans  que  la  so- 
ciété du  plus  fort  les  écrase  de  sa  pré- 
pondérance, ils  ne  fournissent  à  rem- 
pire  que  des  hommes  et  des  armes. 
Lts  guerres  de  Germanie  avaient  long- 
temps exercé  leur  courage  ;  leur  gloire 
s'accrut  en  Bretagne,  où  Ton  fit  passer 
plusieurs  de  leurs  cohortes,  comman- 
dées, selon  l'usage  de  ce  peuple,  par 
les  plus  nobles  de  la  nation.  Le  pays 
entretenait  en  outre  une  cavalerie  d  é- 
lîte,  qui  excellait  à  nager  avec  ses 
armes  et  ses  chevaux ,  et  qui  traversait 
le  Rhin  sans  rompre- ses  escadrons. 

«  Julius  Paulus  et  Glaudius  Givilis, 
issus  d'un  sang  royal,  surpassaient  en 
illustration  tous  les  autres  Bataves. 
Paulus,  accusé  faussement  de  révolte, 
fut  tué  par  Fontéius  Capito.  Civilis  fut 
chargé  de  chaînes  ptfenvoyé  à  Néron; 
absous  par  Galba,  il  courut  un  nou- 
veau danger  sous  Yitellius,  dont  l'ajr- 
mée  demandait  sa  mort.  Telle  fut  la 
cause  de  ses  ressentiments.  Son  espoir 
vint  de  nos  malheurs.  Givilis,  plus 
rusé  que  le  commun  des  barbares,  et 
qui  se  comparait  aux  Annibal  et  aux 
Sertorius ,  parce  qu'il  portait  au  visage 
la  même  cicatrice,  ne  voulut  pas  at- 
tirer sur  lui  les  forces  romaines  par 
une  rébellion  déclarée.  Il  feignit  d'être 
ami  de  Vespasien,  et  de  prendre  parti 
dans  nos  querelles.  Il  est  vrai  ou  An- 
tonius  Primus  lui  avait  écrit  de  dé- 
tourner, par  une  fausse  alarme,  les 
secours  que  mandait  Yitellius ,  et  de 
retenir  nos  légions,  en  les  menaçant 
des  Germains.  Hordéonius  Flacons  lui 
avait  donné  de  vive. voix  le  même  avis, 
par  inclination  pour  Vespasien  et  par 
mtérét  pour  la  république,  dont  la 
ruine  était  inévitable  si  la  guerre  se 
renouvelait  et  que  tant  de  milliers 
d'hommes  armés  inondassent  l'Italie. 

«  Quand  sa  révolte  fut  décidée,  Givi- 
lis, tout  en  cachant  des  vues  plus  pro- 
fondes, et  résolu  d'accommoder  ses 
plans  à  la  fortune ,  commença  de  la 
sorte  à  remuer  l'ordre  établi.  Yitellius 
avait  ordonné  des  levées  parmi  les  Ba- 
taves. Gette  charge ,  déjà  pesante  éa 


elle-même,  était  aggravée  par  F 
et  la  débauche  des  agents  du  poi 
ils  enrôlaient  des  vieillards  et 
firmes,  pour  en  tirer  une  rançoi 
renvoyer.  Dans  ce  pays,  les 
sont  généralement  de  haute  t 
enlevaient  les  plus  beaux  pour 
mes  plaisirs.  Les  esprits  se  sou! 
et  des  hommes  apostés  pour 
la  révolte  persuadèrent  au  pei 
se  refuser  aux  levées.  Civilis, 
prétexte  de  donner  un  festin,  i 
dans  un  bois  sacré  les  principaui 
nation,  et  les  plujs  audacieux 
multitude.  » 

Quand  la  nuit  et  la  joie 
échauffé  les  imaginations ,  il  ha: 
ses  convives,  célébrant  d'abord 
cienne  gloire  de  la  patrie,  puis  é 
rant  tout  ce  qu'elle  avait  à  si 
sous  le  joug  romain ,  insultes , 
brigandages  :  «  On  ne  nous  trait) 
a  comme  autrefois,  en  alliés,  s'éj 
«  il ,  mais  en  esclaves  !  Tantôt  C 
«  lieutenant  qui  arrive  avec  la 
«  de  son  cortège  et  l'insolence 
«  commandements;  tantôt  cesfl 
«  préfets  et  les  centurions  qoi 
«  nent  se  rassasier  de  notre  ^ 
c^  de  nos  dépouilles;  et  alJtfMÛtf 
«  nouvelles  proies  à  de  ti0^' 
«  presseurs  :  le  brigandap  ^ 
a  mencesous  mille  norasdivôtt-^ 
«  qu'aujourd'hui  on  nous  éc/asM 
«  core  par  le  recrutement  qui  aïg 
«  le  fils  à  son  père,  lefrèreàsonW 
«  et  pour  ne  plus  se  revoir.  Pou™ 
«  jamais  l'occasion  fut-elle  aussi  » 
<•  pour  reconquérir  notre  liberté,  i 
«  mais  les  Romains  furent-ils  m 
«  craindre?  Leurs  camps  ne  ijj 
«  ment  que  du  butin  et  des  vieiuj 
a  Les  Bataves  n'ont  qu'à  lever  sj 
«  ment  les  yeux,  et  ne  pas  se  iai« 
«  épouvantail  du  nom  ae  quelqw» 
«  gions  imaginaires.  Ne  poss^J 
«  nous  pas  une  infanterie  etunc^^ 
«  lerie  excellentes,  et  les  Gerwjj 
«  sont-ils  pas  nos  frères?  LesûJ^ 
«  d'ailleurs,  conspirent  pour  om 
«jusqu'aux  Romains  mêmes,* 
«  cette  guerre  ne  déplaira  pas» Jj 
«  eus,  nous  nous  en  feroûs  ufl  "" 
«  auprès  de  Vespasien,;  vainque- 
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ifiendra  nous  demander  eompte  ?  » 
|)aroles  furent  accueillies  avec, 
siasine.  Cîvilis  lia  tous  les  con-t' 
par  ce  que  la  religion  contenait 
;ements  terribles  et  de  rites  so* 
Aussitôt  il  fit  proposer  aux 
ites  de   s'associer  a  rentre* 
Ce  peuple,  qui  habitait  la  partie 
itrionale  de  Tlle ,  avait  tout  des 
,origioe,  langage,  bravoure» 
le  nombre.  Ses  agents  allèrent 
lUiciter  les  auxiliaires  des  lé- 
ft&'&Tetagae,  ces  cohortes  bata- 
ojées  (Tltalie  par  Vitellius,  et 
rs  se  trouvaient  à  Mayence. 
dI  les  Caulnéfates,  il  y  avait  un 
I  appelé  Brinio,  fils  d'un  chef 
^longtemps  bravé  impunément 
mce  des    empereurs.  Brinio 
iTune  bravoure  éclatante;  mais 
lit  pour  lui  que  sa  fougue  et  sa 
audace.  De  concert  avec  les 
peuple  d'au  delà  du  Riiin,  il  se 
r  un  camp  de  deux  cohortes , 
de  rOcéan.  Les  Romains  ne  se 
At  pas  sur  leurs  gardes  ;  le  camp 
iset  pillé,  et  les  cohortes  disper- 
les commandants  des  différents 
MK,Tie^Tant  se  défendre,  y  mirent 
fa  1^  se  retirèrent, 
^^«fioimulant  encore,  feignit 
jypÂ  |#re  contre  Brinio ,  et 
**^.  ^KMoBt  les   commandants 
gi>KlQi  tHijst  Aandonné  les  forts. 
il  I»eili0f(||  Regagner  chacun  leurs 
jpwœenft,  et  à  se  reposer  sur  lui 
l*Mn  A  fout  pacifier.  «  Ma  cohorte, 
I  w  mandait-il ,  suffira  pour  étouf- 
fe lâiellion.  »  Le  piège  était  vi- 
les préfets  romains  sentirent 
cohortes  éparses  seraient  plus 
Dt  écrasées.  D'ailleurs  ,    ils 
pieat  à  s'apercevoir  que  Bri- 
^it  que  l'instrument,  et  Civilis 
véritable  de  tous  ces  troubles, 
ïet  de  ses  desseins  perçait  peu 
à  travers  les  indiscrétions  de  la 
belliqueuse  des  Germains.  Civilis, 
t  le  peu  de  sucris  de  son  arti- 
«it  recours  à  la  force.  Se  mettant 
«te  des  Caninéfates,  des  Frises  et 
Bataves,  il  marche  contre  les  Ro- 
1  leur  débauche  une  cohorte  de 
)  qui  passe  de  son  côté ,  et , 


après  les  avoir  égorgés  presque  sans 
résistance,  consternes  qu  ils  étaient  de 
cette  trahison  imprévue ,  il  s'empare 
de  la  flotte  qu'ils  avaient  sur  le  Rhin. 

Cette  victoire ,  glorieuse  pour  le 
moment,  fut  encore  utile  pour  la  suite: 
elle  donna  aux  Bataves  des  armes  et 
une  flotte ,  et  la  nouvelle  en  fut  pro- 
clamée avec  éclat  dans  les  Gaules  et 
dans  la  Germanie,  où  Civilis  fut  cé- 
lébré comme  un  libérateur. 

La  Batavie  était  donc  affranchie; 
et  Civilis ,  dévoilant  ses  grands  des- 
seins,travaiilaltàréunirdansunemême 
indépendance  les  Gaules  et  la  Germa- 
nie. Hordéonius ,  en  fermant  les  yeux 
sur  ses  premières  tentatives ,  en  avait 
favorisé  le  succès;  mais  lorsque  des 
courriers  lui  eurent  annoncé  coup  sur 
coup  que  le  camp  était  envahi,  les  co- 
hortes détruites,  le  nom  romain  effacé 
de  nie,  inquiet  et  irrité,  il  ordonna  à 
Mummius  Lupercus  de  marcher  contre 
Civilis:  Lupercus  commandait  uncamp 
de  deux  légions  ;  il  prit  les  légionnaires 
qu'il  avait  avec  lui,  les  Ubiens,  can- 
tonnés près  de  là,  la  cavalerie  trévire. 
qui  se  trouvait  un  peu  plus  loin,  et  il 
passa  le  fleuve  en  diligence.  Il  avait 
joint  à  sa  troupe  une  division  de  ca- 
valerie batave,  depuis  longtemps  ga- 
gnée, mais  qui  feignait  de  rester  fidèle, 
afin  que  sa  défection  ayant  lieu  sur  le 
champ  de  bataille  ,  eût  plus  d'impor- 
tance et  d'éclat. 

Civilis  s'environna  des  enseignes 
romaines  pour  frapper  les  siens  par 
le  spectacle  de  leur  gloire,  et  l'ennemi 
par  le  souvenir  de  sa  défaite.  Il  rangea 
derrière  le  corps  de  bataille  sa  mère , 
ses  sœurs  et  toute  la  foule  des  femmes 
et  des  enfants ,  comme  un  encourage- 
ment à  la  victoire  et  un  obstacle  à  la 
fuite.  Le  chant  des  guerriers  et  les 
hurlements  des  femmes  retentirent 
sur  toute  la  ligne  et  donnèrent  le  si- 
gnal du  combat.  Un  second  cri ,  mais 
plus  faible ,  partit  des  légious  enne- 
mies, et  décela  leur  découragement; 
car  leur  aile  gauche  venait  d'être  mise 
à  découvert  par  la  désertion  de  la  ca- 
valerie batave,  qui  s'étajt  tournée  aus- 
sitôt contre  elle.  Toutefois,  en  ce  pé- 
ril extrême,  le  soldat  légionnaire  gar- 
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dait  ses  armes  et  son  rang;  mais  les 
auxiliaires  ubiens  et  trévires,  se  déban- 
dant avant  le  premier  choc,  se  disper- 
sèrent dans  la  campagne.  Les  Ger- 
mains s'acharnèrent  sur  eux ,  et  les 
légions  eurent  le  temps  de  repasser  le 
Rhin,  et  de  gagner  un  de  leurs  forts 
appelé  Fêtera  Castra ,  c'est-à-dire,  le 
Vieux-Camp,  poste  important  par  sa 
position  et  par  les  travaux  qu'Auguste 
y  avait  fait  exécuter. 

Cependant  les  cohortes  bataves , 
renvoyées  par  Vitellius  d'Italie  à 
Mayence,  avaient  été  de  nouveau  rap- 
pelées par  l'empereur  au  delà  des  Al- 
f)es  :  elles  étaient  en  pleine  marche, 
orsqu'un  courrier  de  Ôivilis  les  attei- 
gnit. Le  chef  insurgé  leur  annonçait 
sa  nouvelle  victoire,  et  n'épargnait  ni 
exhortations  ni  promesses  pour  les  en- 
gager à  embrasser  la  cause  commune. 
Elles  se  laissèrent  persuader,  et  vin- 
rent grossir  ies  troupes  victorieuses. 
Par  la  jonction  de  ces  deux  vieilles  co- 
hortes ,  le  chef  batave  se  voyait  une 
armée  régulière;  toutefois,  encore  ir- 
résolu, et  songeant  à  la  puissance  des 
Romains,  il  se  borna  à  faire  recon- 
naître Vespasien  par  tous  ceux  qui 
étaient  avec  lui ,  et  envoya  proposer 
le  même  serment  aux  deux  légions  qui, 
repoussées  à  la  première  affaire ,  s'é- 
taient retirées  dans  le  Vieux-Camp. 
Elles  répondirent  «  que  les  Romains 
«  ne  prenaient  pas  conseil  d'un  traître 
<i  et  d'un  ennemi;  que  Vitellius  était 
«  leur  empereur,  qu  ils  combattraient 
«  pour  lui  jusqu'au  dernier  soupir; 
«  qu'il  convenait  mal  à  un  déserteur 
«  batave  de  s'ériger  en  arbitre  de  l'em- 
«  pire  de  Rome;  qu'il  n'avait  à  espé- 
«  rer  de  son  crime  qu'un  juste  châti- 
«  ment.  »  A  cette  réponse ,  Civilis , 
enflammé  de  courroux ,  entraîne  aux 
armes  toute  la  nation  batave;  les  Bruc- 
tères  et  les  Tenctères  s'y  joignirent 
aussitôt;  et,  avertie  par  de  rapides 
messagers,  la  Germanie  accourt  au 
butin  et  à  la  gloire. 

Pour  soutenir  un  choc  si  menaçant, 
les  commar\dants  des  deux  légions  de 
Vetera  en  renforcèrent  à  la  hâte  les 
retranchements.  Civilis  occupait  le 
centre  de  son  armée  avec  Télite  des 


Bataves.  Il  avait  couvert  les  d 
vages  du  Rhin  de  bandes  germ 
tandis  que  sa  cavalerie  se  dépl 
loin  et  battait  la  plaine,  et 
flotte  remontait  le  fleuve.  Icif 
les  enseignes  romaines  des  vi 
hortes  bataves  ;  là  les  étenda 
maniqués  et  les  simulacres  d' 
sauvages ,  tirés  du  fond  des  1 
sacrés  pour  aller  au  combat, 
lange  de  drapeaux,  présentant 
d'une  euerre  à  la  fois  étrange 
vile,  irappa  les  assiégés  de 
Les  Bataves  et  les  guerriers 
Rhin  prirent  chacun  un  poste 
afin  que  leur  vaillance,  se  dépl 
part ,  resplendît  d'un  plus  vif 

Toutefois,  l'armée  barbare 
point  assez  de  machines  de 
pour  faire  une  ouverture  dansi 
railles  avant  d'aller  à  l'assaut. 
lorsqu'ils  se  présentèrent  pour 
lir  les  remparts ,  reçus  par  um 
de  traits  et  de  pierres,  ils  fujcB 
traints  de  s'éloigner  en  fréflif 
n'ignorant  pas  d'ailleurs  que» 
n'avait  des  vivres  que  poar|« 
jours ,  ils  se  décidèrent  à  Aw* 
Romains  par  la  famine.         . 

D'un  autre  côté,  la  *»«"* 
blissait  la  seule  armée  roé^^l 
dégager  les  légions  de  VeSfl»'.^ 
déonius ,  son  chef,  est  mass«»»S 
cula,  qui  lui  succède,  subit  » 
sort,  malgré  son  courage  et» 
meté.  En  même  temps,  les  soipj 
la  composent,  dévoués  à  viw 
apprennent  que  Vespasien,  au 
duquel  Civilis  prétend  combatt^ 
maître  de  l'empire.  Des  presa?" 
nistres  accompagnent  cette  nooi 
le  Rhin ,  épuisé  par  une  secw 
inouïe  dans  ces  contrées,  nesi 
qu'un  faible  ruisseau,  tom^ 
barrières  de  l'empire  voulaient  s 
ser  elles-mêmes  devant  les  Dj 
Le  Capitole,ce  palladium  sacrtj 
sont  attachétes  tes  destmees  «" 
vient  d'être  dévoré  par  un  w^ 
présage  assuré ,  disaient  ies\^ 
par  toute  la  Gaule,  que  la  souve 
du  monde  allait  passer  aux  «" 
transalpines.  Enfin,  la  grand^L 
tesse  (fes  Germains  avait  pr«" 
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KS  la  défaite  des  légions.  C'était 
^ne  fille  du  pays  des  Bructères, 
lée  Véiéda  ;  invisible  à  tous  les 
elle  restait  le  jour  enfermée  dans 
iour écartée,  ne  sortant  que  la 
pour  courir  les  bois  et  les  bruyè- 
la  clarté  des  étoiles.  Personne 
lovait  arriver  jusqu'à  elle  ;  un  de 
brents  était  seul  chargé  de  lui 
r  les  messages  et  de  recevoir 
les  qu'elle  rendait. 
^tCivilis  put  couper  sa  lon- 
fplare,  qu'il  avait  laissée  croî- 
m  le  commencement  de  la 
,  son  vœu  était  accompli ,  sa 
satisfaite  :  les  Romains  de 
étaient  venus  lui  demander  la 
Bduits  à  ronger  le  bois  et  la  ra- 
plantes,  arrachant  Therbe 
«sse entre  les  pierres,  il  leur 
;  envoyer  à  Civilis  une  députation 
•inte.  Civilis  avait  enûn  jeté  le 
e*.  effacjant  de  ses  étendards  le 
JeVespasien,  il  y  avait  inscrit: 
TC  gaulois.  Il  espérait  qu'à  ce 
la Gaule  tout  entière  viendrait  se 
eà  lui  pour  reconquérir  son  in- 
dance.«Que  les  assiégés  de  Ve- 
^^  oit-il  aux  députés,  suivent  le 
Bowel étendard,  qu'ils  prêtent  ser- 
^W«Bjire  gaulois,  et  les  Ger- 
ijgïft  ktftwront  en  frères.  »  Il 
ïïl?W^Atout-  Les  Romains 
ÎJ;f^'^<teii|ijce;  mais  ils  avaient 
^^^35^  rendu  impuissants  les 
F"|«eteW8ennemis  pour  avoir  foi 
«  tei/rs  promesses.  A  cinq  milles 
ron,  les  Germains  s'élancèrent 
embuscade,  et  tombèrent  à  l'im- 
2  sur  la  colonne.  Les  plus  intré- 
Jjntiués  sur  la  place;  beau- 
^jent  eu  fuyant;  le  reste  re- 
^chemiu  et  se  réfugia  tlans  le 
j 'es  Germains  y  mirent  le  feu, 
5  ceux  qui  avaient  survécu  au 
«Jurent  la  proie  des  flammes. 
J".^"e  Civilis,  ayant  armé  son 
rf  jeune  encore,  de  flèches  et  de 
f  «  proportionnés  à  son  âge ,  lui 
EP^^i; but  les  légionnaires  pri- 
'•*/   ^  l"*''es  furent  envoyés  à 

è  T\'^^^  P^"*"  d'horribles  sa- 
.  '  ^ivilis  ne  perdait  aucune  oc- 

^^  gagner  la  faveur  de  la  pro- 


pbétesse;  il  avait  de  vastes  projets.  On 
remarqua  que  ni  lui ,  ni  aucun  de  ses 
Bataves,  n'avait  prêté  serment  à  l'em- 
pire gaulois.  Il  voulait  rester  libre, 
{)our  dominer  à  la  fois  la  Germanie  et 
es  Gaules.  Mais  déjà  la  fortune  chan- 
geait  :  les  Gaulois ,  oubliant  qu'ils  ne 
evaient  chercher  que  leur  indépen- 
dance nationale,  voulaient  faire  un 
empereur.  Sabinus ,  qui  se  disait  des- 
cendant de  César,  venait  d'être  pro- 
clamé chez  les  Langrois.  Les  Rémois, 
les  Séquanes,  voyant  que  la  cause  de 
la  Gaule  devenait  celle  d'un  homme, 
refusèrent  de  prendre  les  armes.  En 
même  temps,  Yespasien,  maître  tran- 
quille de  l'empire,  envoyait  une  armée 
nombreuse  avec  un  général  expéri- 
menté. Sabinus  fut  défait  par  les  Gau- 
lois eux-mêmes  avant  l'arrivée  du  gé- 
néral romain,  et  n'échappa  qu'en  se 
réfugiant  dans  un  souterrain,  où  il 
vécut  neuf  années  avec  sa  femme ,  la 
belle  et  vertueuse  Éponine.  Civilis, 
resté  seul,  marcha  hardiment  au-de- 
vant des  Romains,  surprit  le  camp  de 
Céréalis ,  le  força ,  mit  en  fuite  la  ca- 
valerie ,  et  aurait  détruit  l'armée  ro- 
maine, si  Céréalis,  absent  au  moment 
de  l'attaque,  n'était  venu  rétablir  le 
combat.  La  fortune  de  la  journée  chan- 
gea. Les  Germains  reculèrent,  et  Civi- 
lis, se  voyant  serré  de  tous  côtés ,  fut 
contraint  de  se  réfugier  dans  l'île  des 
Bataves,  après  avoir  soutenu,  près  de 
Vetera,  deux  batailles  contre  Céréalis. 
La  guerre  se  rapprochant  des  fron- 
tières de  la  Germanie,  de  nombreux 
guerriers  vinrent  se  joindre  à  Civilis, 
qui ,  profitant  de  la  confiance  témé- 
raire de  l'ennemi,  faillit  exterminer 
l'armée  romaine.  Les  Bataves  avaient 
remarqué  que  la  garde  se  faisait  avec 
négligence  dans  le  camp  placé  sur  les 
bords  du  Whaal;  ils  choisirent  une 
nuit  sombre,  et,  s'abandonnant  au 
fil  de  l'eau,  its  pénétrèrent,  sans  ren- 
contrer d'obstacles,  au  milieu  des  re- 
tranchements. Céréalis  était  absent  ;  il 
avait  été  passer  la  nuit  ailleurs,  dans 
les  bras  d'une  femme  ubienne,  nommée 
Claudia  Sacrata.  Les  Romains,  sur- 
pris sous  leurs  tentes,  périrent  en 
grand  nombre  sous  les  coups  desGer- 
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mains;  en  même  temps  leur  flotte 
était  surprise,  et  quana  le  jour  vint, 
les  Bataves  s'en  retournèrent  triom- 
phants, traînant  à  leur  suite  les  bâti- 
ments qu'ils  avaient  pris,  et  la  trirème 
prétorienne,  qu'ils  envoyèrent  en  pré- 
sent â  Véléda. 

jCe  fut  le  dernier  succès  de  Civilis. 
Prévoyant  la  victoire  prochaine  des 
Romams ,  il  entama  avec  leur  chef  de 
secrètes  négociations.  Géréalis  avait 
lui-même  envoyé  porter  des  paroles  de 
paix  à  Véléda  :  il  lui  représenta  que  les 
Germains  n'avaient  retiré  de  leur  al- 
liance avec  Civilis  que  le  massacre  ou 
la  fiiite  de  leurs  frères  ;  que  s'ils  con- 
tinuaient ,  les  torts  et  nnsolte  étant 
d'un  côté ,  de  Fautre  seraient  la  ven- 
geance et  les  dieux. 

Ces  paroles  firent  effet  sur  Véléda. 
Les  Germains  une  fois  ébranlés ,  les 
Bataves,  réduits  aux  plus  déplorables 
extrémités ,  le  furent  bientôt  à  leur 
tour.  Civilis  demanda  lui-même  une 
entrevue  au  général  romain ,  cher- 
cha à  excuser  sa  conduite ,  et ,  pour 
prix  de  son  humiliation,  obtint  la  per- 
mission de  vivre  tranquille  dans  sa 
f latrie.  Les  Bataves  rentrèrent  dans 
eurs  anciens  rapports  avec  Rome,  et 
restèrent  libres  de  tout  tribut. 

Ainsi  se  termina  cette  guerre  qui 
avait  commencé  d'une  manière  si  me- 
naçante pour  Rome.  Peut-être  aurait- 
il  été  donné  a  Civilis  d*y  jouer  le  rôle 
d'Hermann;  mais  il  ne  sut  point  faire 
une  alliance  solide  avec  les  tribus 
germaniques.  Il  préféra  s'associer  aux 
Gaulois,  qui,  rompus  au  joug  de  Rome, 
ne  lui  prêtèrent  qu'une  assistance  par- 
tielle. Les  Germains ,  qui  d'ailleurs 
n'étaient  point  alors  sérieusement 
menacés,  ne  virent  point  dans  ce  chef, 
combattant  au  nom  d'un  empire  gau- 
lois, un  défenseur  de  l'indépendance 
germanique.  Ils  ne  lui  envoyèrent  que 
ceux  de  leurs  guerriers  qui,  impatients 
de  repos,  saisissaient  toute  occasion 
de  butiner  et  de  combattre. 

Civisme.  —  Ce  mot ,  l'un  de  ceux 
dont  notre  langue  s'est  enrichie  de- 
puis 1789,  sert  a  exprimer  en  un  seul 
mot  ce  que  Montesquieu  appelait  la 
vertu  pmitîqtce.  «  Cette  vertu,  dit 


notre  grand  publiciste  (*],  est 
noncement  à  soi-même;  on 
définir  l'amour  des  lois  et  de  k 
Cet  amour  demandant  une  pi 
continuelle  de  l'intérêt  publie; 
propre,  donne  toutes  les  ven 
culières  :  elles  ne  sont  que  cei 
reuce.  Cet  amour  est  singulii 
affecté  aux  démocraties;  dan! 
seules ,  le  gouvernement  est 
chaque  citoyen.  Or,  le  gouvei 
est  comme  toutes  les  choses  da 
pour  le  conserver,  il  faut  l'aii 
Pendant  la  révolution,  on e) 
tout  homme  qui  voulait  preoi 
au  maniement  des  affaires  publii 
occuper  une  fonction  quelconi 
certificat  de  civisme.  Ce  certil 
devait  être  délivré  par  un  corp 
nistratif  légalement  constitué 
tait  qu'en  toute  circonstance, 
sonne  à  qui  il  était  accordé  ava 
pli  tous  les  devoirs  et  satisfait  à 
les  obligations  que  la  loi  imj 
chaque  citoyen.  Le  certificat 
visme  n'était  donc  que  l'atte 
d'un  fait  important  à  constaj^^ 
tout  à  cette  époque ,  où  te^^ 
pouvoir  exécutif,  ^ntou(^Jg5 

3ui  conspiraient  la  ruiné  WW 
evaient  être  à  chaque  însl»*^ 


au  danger  âe  déposer  <ia^5^.!f 
ennemies  une  partie  deraoton»' 
leur  avait  été  confiée.  ^ 

Cependant,  par  une  loi  da  18« 
mîdor  an  m ,  les  candidats  auxK 
tions  publiques  ont  été  dispens^J 
nécessité  de  fournir  un  certin» 
civjsme.  On  a  seulement  rem 
celte  utile  formalité  par  1  obM 
du  serment,  obligation  illusoire 
les  fripons ,  qui  n  a  pu  mettre  un 
aux  turpitudes  du  Directoire,  a"" 
dales  (fe  1814  et  de  1815,  t\f 
nous  a  pas  empêchés  de  voir  piU|» 
fois  des  hommes  enrichis  pari*j 
trebande  et  aux  dépens  du  trésçr 
belés  à  diriger  les  finances  d«  w 

-  CtVITÀ-CASTELLANA(batajHe^ 

Le  général  Mack  venait  de  se» 
de  Rome,  et  Championnet , ^ 
laissé  une  garnison  au  M^^ 

(«)  Esprit  des  lois ,  Uv.  iv,  <*•  ^' 
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I  était  Tenu  s'adosser  aux  mon- 
dans  une  position  admirable, 
[bn  triangle  formé  par  le  Tibre, 
1  et  une  chaîne  de  collines  qui 
iroate  de  Florence.  Après  quel- 
d'indëcision ,  Mack  résolut 
avec  40,000  hommes  con- 
rite  des  Français ,  pour  net- 
route  de  Florence,  enlever 
Ktellana,  et  forcer  le  pont  du 
^  Divisée  en  cinq  colonnes , 
olitaine  chercha  à  envelop- 
française  d'un  réseau  que 
res  savantes  de  Champion- 
faravoure  des  chefs  et  des  sol- 
irent  heureusement  à  rom- 
rmann,  commandant  l'avant- 
...jée  eD  avant  de  I^épi ,  mit  en 
S  avec  une  poignée  de  braves, 
lîère  colonne,  forte  de  8,000 
I.  La  seconde,  qui  s'était  por- 
Rignano,  fut  arrêtée  dans  sa 
I  par  la  quinzième  demi-brigade 
aux  ordres  du.  chef  de  bataillon 
Gelait  s'étant  d'abord  re- 
*lepOBt  de  Civita-Castellana,  y 
pmlaiit .  plusieurs  heures  le 
0  ennemis ,  qu'il  repoussa 
leur  avoir  lait  éprouver 
-4pi^dârable.  La  troisième 
itée  en  se  portant  de 
i*M aria  di  Falori ,  et 
lier  choc.  Maurice 
quatrième.  Enfin  la 
,  au  bruit  de  ces  dé- 
^.A^ létà  de  repasser  le  Tibre 
^  "âne amorce.  Mack,  décon- 
déroute ,  s'établit  à  Cata- 
le  Tibre  à  une  partie 
,  et  forma  des  dispost- 
ir  attaquer  le  centre  des  po- 
„f ncaises ,  où  ii  crovait  mieux 
(4  déeembre  1798.)' 

*a-j>el-Tkonto  (prise  de). 
(tléeembre  1798 ,  le  général  Du» 
mii  conamandait  la  gauche  de 
OB  Rome ,  envoya  le  général 
faire  le  siège  de  Civitella-del- 
Cette   forteresse ,   regardée 
[hison  comme  le  boulevard  des 
Ses,  couronne  le  faîte  d'une  as- 
ite  montagne.  Les  fortifications, 
t^rétues  et  flanquées  à  chaque 
^  ne  sont  dominées  d'aucun  pomt 
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et  protègent  la  ville ,  qu'entoure  d'ail- 
leurs un  torrent  très-profond.  La  place 
fut  investie  le  7.  Munie  de  douze  pièces 
en  bronze  du  plus  gros  calibre ,  elle 
ne  manquait  d'aucun  des  approvision- 
nements nécessaires  pour  soutenir  un 
long  siège.  Néanmoins,  la  présence 
du  général  Monnier  intimida  à  tel 
point  la  garnison  napolitaine,  qu'a- 
près dix-huit  heures  crinvestissement, 
et  quoique  les  Français  n'eussent  avec 
eux  aucune  pièce  de  siège,  le  com- 
mandant demanda  de  lui-même  à  par- 
lementer, et  se  constitua  prisonnier 
de  guerre. 

Ci  VHAC ,  ancienne  seigneurie  du  Ba- 
zadois,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Gironde,  érigée  en  marquisat  en 
1647. 

CizB,  nom  de  l'une  des  contrées 
dans  lesquelles  on  divisait  autrefois  la 
basse  Navarre.  La  vallée  de  Cize,  dont 
Saint-Jean-Pied-de-Port  était  la  capi- 
tale, forme  aujourd'hui  l'arrondisse- 
sement  de  cette  ville ,  et  fait  partie  du 
département  des  Basses-Pyrénées. 

CLkÇY  (  combats  de  ).  —  Napoléon 
avait  résolu  de  tenter,  le  9  mars  1814, 
une  attaque  sur  la  ville  de  Laon ,  oc- 
cupée par  les  Prussiens  et  les  Russes. 
Il  fit  donc ,  la  veille  au  soir  et  dans  la 
nuit ,  marcher  ses  différents  corps.  A 
la  pointe  du  jour ,  on  aperj^ut  la  posK 
tion  des  alliés  :  ils  avaient  80,000 
hohimes  en  ligne ,  et  leurs  avant-postes  ' 
étaient  aux  villages  de  Clacy,  Semilly , 
Ardon  et  Athies.  Les  Français ,  à  la 
faveur  du  brouillard  qui  cachait  leurs 
mouvements ,  s'emparèrent  de  Semilly 
et  d' Ardon  ;  mais  la  possession  de  ces 
postes  ne  cessa  de  leur  être  disputée , 
et  leur  coûta  beaucoup  de  monde.  Vers 
quatre  heures  de  l'après-midi ,  le  gé- 
néral Charpentier,  qui,  avec  sa  divi- 
sion et  celle  du  général  Boyer  de  Re- 
beval,  arrivait  d'Êtouvelle,  d'où  il 
avait  le  matin  expulsé  les  Russes ,  re- 

Îîut  ordre  d'essayer,  de  concert  avec 
es  généraux  Curial  et  Priant ,  un  coup 
de  main  sur  Clacy.  Curial  fit  tourner 
la  droite  du  village  par  300  tirailleurs, 
et  Charpentier  l'attaqua  de  front  et  de 
flanc.  La  brigade  Montmarie  y  entra 
par  le  chemin  de  Mons,  s'en  empara 
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de  vive  force ,  et  fit  prisonniers  7  of- 
ficiers russes  et  250  soldats.  Le  10, 
dès  le  jour,  Blucher,  jaloux  de  réparer 
cet  écnec ,  dirigea  sur  Ciacy  les  trois 
divisions  du  corps  de  Woronsow  et 
les  hussards  du  général  Balck.  Le  gé- 
néral français  laissa  arriver  la  colonne 
d'infanterie  jusqu'à  une  demi  -  portée 
de  canon,  et  alors  il  la  mitrailla  telle- 
ment ,  qu'elle  fut  contrainte  de  cher- 
cher un  refuge  dans  le  bots  qui  est  à 
gauche  en  avant  du  village.  La  cava- 
lerie ne  fut  pas  repoussée  moins  éner- 
giquement,  et  six  autres  attaques  de 
l'ennemi,  faites  dans  le  courant  de  la 
journée  avec  des  troupes  fraîches  et 

f)ius  nombreuses,  n'eurent  pas  un  meii- 
eur  succès. 

Clagenfubth  (prise  de).  —  Après 
les'  combats  de  Tarvis  et  de  Chiusa  , 
trois  divisions  ayant  traversé  les  gor- 
ges oui  conduisent  de  l'État  véni- 
.tien  dans  le  Tyrol,  campèrent  à  Vil- 
lach.  Masséna  se  mit  en  marche  le 
27  mars  1797.  A  une  lieue  de  Cla- 
genfurth,  il  rencontra  l'armée  autri- 
chienne, la  défît,  entra  dès  le  soir 
dans  la  capitale  de  la  Carinthie,  et  vit 
fuir  devant  lui  les  débris  de  l'armée  du 
prince  Charles. 

Clair  ou  Cler  (S.),  né  au  com- 
mencement du  règne  de  Çlotaire  II , 
sur  les  bords  du  Rhône ,  dans  le  vil- 
lage qui  porte  aujourd'hui  son  nom , 
fut  abbé  du  monastère  de  Saint-Mar- 
cel de  Vienne ,  en  Dauphiné ,  le  gou- 
verna pendant  vingt  ans ,  et  mourut 
vers  l'an  660.  Sa  vie,  ouvrage  d'un 
anonyme ,  a  été  publiée  pai^^abillon 
et  BoHandus. 

Clair  (S.),  prêtre  et  martyr  du 
neuvième  siècle,  naquit  à  Rochester, 
passa  ensuite  dans  les  Gaules ,  et  s'é- 
tablit dans  le  Vexin ,  où  il  acquit  bien- 
tôt une  haute  réputation  de  vertu.  Une 
femme  éprise  de  lui  n'ayant  pu  lui 
faire  partager  sa  passion  ,  s'en  vengea 
en  payant  deux  meurtriers  qui  l'assas- 
sinèrent, vers  l'an  894,  dans  un  bourg 
qui  porte  son  nom ,  et  qui  est  célèbre 
par  le  traité  qui  céda  à  Rollon  la  pro- 
vince de  Neustrie. 

Clairac,  Clariacum,  jolie  ville  de 
l'ancienne  Guyenne ,  à  22  kil.  de  Mar- 


mande,  doit  son  origine  à  une 
abbaye  de  l'ordre  de  Saint-Ben 
la  fondation  remontait  au 
siècle. 

Gérard  Rousselle,  abbé 
embrassa,  en  1527,  lareligi 
tante ,  et  attira  à  sa  nouvelle 
une  partie  des  habitants  de 
Les  capitaines  catholiques  L 
de  Losse  et  Montferrand ,  vii 
vestir  la  place  le  30  mai  1574 
rent  forces  de  se  retirer  le  20| 
vaut ,  après  avoir  donné  deux 
inutiles.  En  1621 ,  Louis  XI' 
personne  le  siège  de  Clairac; 
se  rendit  à  discrétion  après  dou 
de  tranchée  ouverte.  Le  roi 
aux   habitants    une  contri 
150,000  livres  pour  le  rachat 
biens ,  et  fit  pendre  quatre  des 

Eaux  chefs  ;  mais  l'année  suival 
abitants  firent  main  basse  sur, 
nison  catholique,  et  se  rendii 
nouveau  maîtres  de  la  place. 
Clairaut  (Alexis-Claude) 
ris  le  7  mai  1713,  partagea  a 
et  d'Alembert  l'honneur  d'éW 
comme  l'un  des  successeoff/*< 
de  Newton  d^ns  la  déc(W»»?fl» 
du  système  du  monde. I»P**» 
mètre  distingué  Iui-méfl»i*j 
de  l'Académie  de  Berlin, J»; 
bonne  heure  son  esprit  versvww 
mathématiques.  A  douze  an8,Ji 
senta  à  l'Académie  des  scir 
mémoire  remarquable ,  et  a 
était  en  état  de  tenir  sa  Piaw 
une  société  de  savants  et  darw 
figuraient  la  Condamine.Mf 
lienLeroî.En  17^t,i\^0^ 
d'entrer  à  l'Académie  ;  mais  cor 
n'avait  que  dix-huit  ans ,  oa  m 
de  demander  pour  lui  au  roi 
pense  d'âge.  II  est  le  seul  po 
cette  formalité  ait  été  nécessa 
puis   l'établissement  de  lA' 
Clairaut  mourut  à  Pans  ie 
1765,  âgé  de  cinquante;«^ 
Baiily,  qiu  avait  été  son  eleve,» 
dans  son  Histoire  de  Fastroi^ 
derncy  un  juste  homnoag?  *! 
moire.  Le  morceau  qu'il  lui 
est  un  des  plus  éloquents  r 
sortis  de  sa  plume.  Les  ouvrai 
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Isont ,  outre  un  grand  nombre 

lires  publiés  dans  le  recueil  de 

lie  :  Recherches  sur  les  cour- 

)le  ceurbure,  1731 ,  in-4'*; 

de   géométrie,   composés 

lame   du    Châtelet ,    1741 , 

.,  de  Ui figure  de  la  terre, 

'  ;  Éléments  d'algèbre,  1 746, 

^rie  de  la  lune  y  déduite  du 

de  r attraction^  in-4'*, 

du  mouvement  des  co- 

.^_,  in- 8°.  Tous  ses  ouvrages 

fàsnors  fois  réimprimés  ;  les 

'  de  géométrie  mrtowX ,  et  les 

^algèbre  y  ont  eu  le  plus 

(  Claire-Hippolyte  Leyris 

)  naquit,  en  1723,  à  Samt- 

I  petite  ville  de   la  Flandre 

On  ignore  le  nom  de  son 

tout  ce  qu^on  sait  de  sa  nais- 

!^est  que  sa  mère ,  accouchant 

'4e  sept  mois  de  grossesse,  en 

carnaval ,  l'enfaot,  qu'on  n'a- 

crue  viable ,  fut  baptisée  par 

assisté  de  son  vicaire ,  dégui- 

t  CB  Gilles ,  et  Fautre  en  Ar- 

ct  ^on  avait  eu  grand'  peine 

efi  OQeq)és  qu'ils  étaient  à  se 

&'•  ttlllge  de  douze  ans,  la  vo- 
_    IHMftedf»  tragéd ien ne  se  ma- 
oienée  au  spectacle , 
déclara  à  sa  mère 

Dévote  et  aca- 

î  ttlIKef  faccabla  de  mauvais 

^woat  Ini  faire  abandonner 

qAw considérait  comme  une 

W  do  diable  ;  tout  fut  inutile, 

leflllè  lui  dit  un  jour,  avec 

jt  indomptable  qm  est  un 

des  véritables  vocations  : 

f! tuez-moi  donc  tout  de  suite, 

cela  je  jouerai  la  comédie.  » 

nfîn  de  céder,  et  mademoi- 

0 ,  à  peine  âgée  de  treize 

dans  les  rôles  de  soubrette 

'niMi!  italienne.  Des  tracasseries 

'^  la  forcèrent  ensuite  de  quit- 

tiiéâtre ,  et  elle  alla  à  Rouen , 

'joua  tous  les  rôles  qui  pou- 

convenir  à  son  âge.  De  Rouen 

fendit  au  Havre ,  et  c'est  pen- 

voyage  qu'un  de  ses  camarades, 

^le  avait  repoussé  l'amour,  pu- 


P«nfîn' 


^•t.  13*  lÂvrcdson.  (Dict.  engyglop.,  etc.) 


blia  pour  se  venger  un  pamphlet  in- 
fâme où  il  attaquait  la  jeune  artiste 
dans  sou  talent  et  dans  son  honneur. 
Du  Havre,  mademoiselle  Clairon  alla 
à  Gand ,  où  elle  fit  partie  d'une  troupe 
destinée  à  Jouer  la  comédie  devant  l'é- 
tat-major d'une  armée  anglaise  qui 
menaçatt  alors  ft  France;  mais  promp- 
tement  dégoûtée  de  vivre  au  milieu  des 
ennemis  de  son  pays ,  elle  échappa  aux 
Anglais  ,  qui ,  devinant  sa  résolution, 
la  slirveillaient  activement ,  et  elle  ar- 
riva à  Dunkerque,  où  elle  reçut  un 
ordre  pour  débuter  à  l'Opéra.  Elle  y 
parut  effectivement  avec*  succès  en 
1743,  et  elle  eût  pu  rester  sur  cette 
scène,  dont  sa  belle  voix  la  rendait  di« 
gne  ,  si  un  penchant  irrésistible  ne 
Peut  entraînée  vers  la  muse  tragique. 
Elle  obtint  un  ordre  de  début  pour  la 
Comédie -Française;  et  celle  qui  jus- 
que-là n'avait  guère  joué  que  les  sou- 
brettes, s'engagea  pour  les  premiers 
rôles  tragiques.  Elle  joua  Phèdre,  et 
la  Comédie-Française,  si  riche  en  ta- 
lents à  cette  époque ,  compta  une 
§rande  actrice  de  plus.  Une  discussion 
u  duc  de  Richelieu  et  des  comédiens, 
dans  laquelle  les  derniers  montrèrent 
plus  d'honneur  que  le  maréchal ,  la  fit 
mettre  en  prison  au  PortVÉvéque  en 
1765.  Elle  n'y  resta  que  cinq  jours; 
mais ,  outréf  de  Tinjustioe  qu'on  lui 
avait  faite,  elle  jura  de  ne  plus  repa- 
raître sur  la  scène ,  et  elle  tmt  parole. 
Mademoiselle  Clairon  avait  alors  qua- 
rante-deux ans  ;  elle  se  retira  près  du 
margrave  d'Anspach,  dont  elle  devint  la 
femme  asl^n  quelques-uns,  la  maî- 
tresse selon  d'autres.  Elle  y  resta  pen- 
dant dix-sept  ans ,  et  revint  ensuite  à 
Paris,  où  elle  mourut  le  18  janvier 
1803,  à  l'âge  de  quatre  -  vinj^ts  ans. 
Mademoiselle  Clairon  a  fait  faire  un 
pas  immense  à  l'art  dramatique  :  c'est 
a  elle  que  nous  devons  l'exactitude  des 
costumes  et  le  langage  naturel  qui  a 
remplacé  la  diction  notée  dont  nous 
avons  parlé  à  l'article  Champmeslé. 
On  a  d'elle  un  ouvrage  authentique 
ayant  pour  titre  :  MémMres  d'Hippo^ 
lyte  Clairon ,  et  réflexions  sur  l'art 
dramatique.  On  y  voit  l'importance 
et  la  dignité  qu'avait  à  ses  yeux  la 
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profession  de  comédien,  profession 
qu'elle  aima  toulie  sa  vie ,  et  qu^elIe  sut 
toujours  faire  respecter  en  sa  per- 
sonne. 

Claibons,  instruments  à  vent, 
en  cuivre  jaune,  et  qui  remplacent  les 
tambours  dans  les  compagnies  d'in- 
fanterie légère  et  dansées  compagnies 
de  voltigeurs  de  l'infanterie  de  ligne. 

De  toute  antiquité  on  s'est  servi 
d'instruments  de  diverse  nature  pour 
appeler  les  troupes ,  et  leur  indiquer , 
pr  des  signaux  convenus,  les  devoirs 
a  remplir  ou  les  mouvements  à  exé- 
cuter. Il  paraît  qu'on  employait  autre- 
fois à  cet  usage  un  instrument  à  vent 
qu'on  appelait  clairon ,  et  qui  fut  rem- 

Elacé,  en  1347,  par  la  caisse  de  tam- 
our.  (Voy.  Tambouh.)  Depuis  cette 
époque,  ce  dernier  instrument  fut  seul 
en  usage  dans  Tinfanterie. 

L'arrêté  du  22  ventôse  an  x|i'et  le 
décret  du  2''jour  complémentaire  ar^ 
XIII,  portant  création  des  compagnies 
de  voltigeurs  dans  chaque  bataillon 
d'infanterie  légère  et  de  ligne,  affectè- 
rent deux  instruments  militaires,au  lieu 
de  tambours,  à  chaque  compagnie  de 
voltigeurs.  Ces  instruments  étaient  de 

ftetits  cors  de  chasse  auxquels  on  donna 
e  nom  de  cornet 

Après  le  licenciemept  de  l'armée  en 
1815,  et  à  l'organisation  des  légions 
départementales  ,  toutes  les  compa- 
gnies d'infanterie  indistinctement  eu- 
rent deux  tambours;  mais,  par  une 
ordonnance  du  18  décembre  1816, 
on  remplaça  les  tambours  par  deux 
cornets  dans  les  copipagnies  de  vol- 
tigeurs. Une  décision  royale  du  12  no- 
vembre 1819  supprima  un  des  deux 
tambourâ  dans  les  compagnies  de  ca- 
rabiniers et  de  chasseurs  des  bataillons 
d'infanterie  légère,  et  le  remplaça  aussi 
par  un  cornet.  Çnfin,  un  eniploi  de 
caporal  -cornet  fut  créé  par  décision 
ministérielledu29mar$  1820. 

Après  un  essai  de  quelques  années , 
Texpérience  ayant  dén^ontré  que  le 
cornet  était  nuisible  à  la  santé  des  bom* 
mes  qui  s'en  servaient,  et  présentait 
d'ailleurs  d'autres  inconvénients  pour 
le  service,  une  ordonnance  du  22  mai 
1822  prescrivit  soq  rerpplacement  par 


un  autre  instrument  qui  prit 
de  clairon,  'toutefois,  cetii 
ne  commença  à  êtr^  lemployéi 
le  commepeement  de  Tanoéel 
clairon  ne  donne  que  cinq 
ces  notes  sont  suturantes 
cution  des  26  sonneries  ac 
les  règlements.  De  ces  26 
quinze  sont  affectées  au  servi 
nalier  des  troupes,  et  11 
particulièrement  consacrées 
nœuvres  des  tirailleurs.  Le 
instrument  a  une  très-grande} 
et  s'entend  très-distinctement^ 
au  milieu  du  bruit  des  arme 


Cette  propriété  à  donné  à 
l'idée  a'appliquer  au  clairon 


ta 
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graphie^  ou  langue  m usicaie,ai| 
de  laquelle  des  ordres  assez 
qués  peuvent  être  transmis  à 
grande  distance  avec  une  cél 
approche  de  celle  que  l'onpiBotj 
avec  le  télégraphe.  ï>ps  essai 
faits  dans  ce^uten  préseiicede 
tes  commissions  nommées  "" 
yernement ,  et  les  résultai! 
répondre  à  ce  qq'on  ea 
pendant  il  ne  paraît 
vernement  ait  rien  fj 
profiter  de  cette  utile 
ClaI^val  (  J.  !Q.  ) 
de  l'Opéra  -,  Comique , 
i740,  exeirçfî  d'abôrid  la  Vf^ 
perruqyier  qui  lui  donna  rw 
coulisses  et  lui  fournit  ainsi WjJ 
de  reconnaître  sa  vocation.  W 
fut  surtout  à  sa  jolie  figP'^J»^ 
tinction  de  sa  tournure  et  de  » 
nîères  que  Clairval  dut  les  suc^ 
remporta  dans  son  emploi  d  flW<JJ 
Surnommé,  pour  ses  bonnes  tora 
le  Mole  de  la  comédie  italienne, 
l'un  des  principaux  soutiens  deil 
sique  des  Philidor,  des  Mon» 
des  Grétry.  Quand  l'âge  eut 
,  ses  moyens,  on  fit  s]ix  lu* 
gramme  : 

Cet  acieur  mitiaodier  et  ce  ct»°**'^" 
Écprch©  les  auteurs  qu'il  rasait  aaW 

Il  mouj-ut  en  1795.  t 

-h.Clàirvàux  (abbaye  de  j. -- 
b^yedeClairvaqx,  cTiefd    "^ 

plus    importantes  cpngre^fr 
Tordre  de  Cîteaux,futfôûdee eu  J 
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ût Bernard,  ^idé  des  libéralités 
^,  comte  de  gh^^pagne,  qui 
)a  la  vallée  d* Absinthe  avec 
dépendances  ;  oet  établisse- 
encore  enriphj  pl^s  taird  par 
comte  de  Cbaiùpagne,  et  par 
**  ie  Flandre.  En  peii  d'an- 
lard  fonda  ou  agrégea  à  son 
soixante  -  seize   monastères  , 
ik'dnq  seulement  étaient  en 
En  1131 ,  les  religieux   de 
étaient  si  nombre^x  qu'on 
dQ  leur  construire  un  nou- 
ière  où ,  à  la  mort  de  saint 
fffajept  sept  cents  moines, 
pe  de  I^    suppression   d^s 
0$  reiîgieuçes,  il  y  avait 
iÛairv^u^  quarante  religieux 
^^ingtfrprç^  oonvers,  et  un 
ÏBjbre  de  domestiques.  Le  re- 
Tabbaye  consistait  à  cette 
w  cent  vingt  mille  livres  de 
[pont  sojx9nte-six  mille  seule- 
^^t  et  le  reste  en  nature. 
W^  de  fepclos  du  monastère 
^presdedeux  mille  mètres  de 
îence.  pan^  les  caves  du  mo- 
8etr(|yvait  le  fameux  foudre 
JJ^QfiÉçnir  jusqu'à  huit  cent^ 

çoat  3ortis  uq  pape, 

^e  cardinaux,  et  un 

d'archevêques  et 

on ,  les  bâtiments 

,  rvaux  ont  été  con- 

Ji^içon  centrale  de  dé- 

Înferme  aussi,  depuis 
es  détenvis  polit  joues. 
,   .  V5?^d  aujourq'hui  de  la 
î,o«  Ville-sous-la-Ferté ,  vil- 
lartement  de  l'Aube,  dans 
'J^ût  çtà  l4kilom.de  Bar- 
!  vqy.  CiTBAUX  et  saint 


M 


*«J,i  ancienne  seigneurie  de  Pi- 
;y  rd'hui  du  departeipent  de 
nr.MWl.  de  P^rorine,éri- 
joointeea  1633,  sous  le  nom 
Fy-Créoui, 

bJ'^)^W  to  Clayette,  an- 
•  «aronftie  de  Bourgogne ,  au- 

t  X  ï^^'^tenjept  de  Sadne-et- 
'^m  m  comté  en  1730. 


CLiHBGY  ,  Clameciacum ,  petite 
ville  de  l'ancien  Nivernais,  aujourd'hui 
chef- lieu  d'arrondissement  au  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 

On  ^^  sait  rien  de  précis  sur  la  fon- 
dation de  Clamecy,  qui  ren^onte  à  une 
époque  reculée.  C'était  autrefois  une 
place  forte ,  et  l'on  voit  encore  quel- 
ques vestiges  de  ses  fortifications  ;  elle 
al  beaucoup  souffert  dans  nos  guerres 
civiles  et  a  soutenu  plusieurs  sièges. 
Le  château  a  été  détruit  jors  des  dis- 
sensions des  seigneurs  de  Nevers  et 
des  ducs  de  Bourgogne.  Uii  des  fau« 
bourgs  de  Clamecy,  situé  sur  l'autre 
rive  de  l'Yonne,  était  le  siège  d'un 
évéché  in  partilms  qui  était  à  la  no- 
mination des  ducs  de  Nevers ,  avec 
l'agrément  du  roi ,  et  qui  a  subsisté 
jusqu'à  la  révolution. 

Cette  ville,  patrie  de  Royer  Piles  et 
de  M.  de  Marchang][,  auteur  de  làGaule 
poétique^  était  anciennement  un  chef- 
lieu  d'élection.  Elle  possède  aujour- 
d'hui des  tribunaux  qe  première  ins- 
tance et  de  cqmmerce  et  une  société 
d'agriculture  ;  on  y  compte  5,ô39  ha- 
bitants. 

Clambngbs  011  Clemei^gis  (  Ma- 
thieu-Nicolas de  ) ,  appelé  en  latin  C/c- 
magîîis  ou  de  Ctemagiis,  du  nom  du 
village  de  Clamenges  en  Champagne, 
où  il  était  né,  remplissait,  en  1393, 
la  place  de  recteur  de  l'académie  de 
Paris.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  au  nom 
de  la  Sorbonne  et  présenta  au  roi ,  le 
30  juin  de  l'année  suivante,  un  Traité 
dans  lequel  il  exposait  les  moyens  de 
faire  cesser  le  schisme  par  l'interven- 
tion de  l'autorité  royale.  Il  fut  pendant 
quelque  temps  secrétaire  de  l'antipape 
Benoît  XIII  ;  mais  ayant  été  soupçonné 
d'avoir  rédigé  la  bul|e  d'excommuni- 
cation lancée  contre  Charles  VI ,  roi 
4e  France,  il  fut  forcé  deux  fois  de 
s'expatrier  et  passa  plusieurs  années 
en  Toscane.  Ses  lettres  prouvent  qu'il 
rentra  ensuite  en  France ,  (ju'il  recou 
vra  ses  bénéfices  et  qu'il  vivait  encore 
en  1431 ,  au  temps  du  concile  de  Bâle. 
Le  recueil  des  ouvrages  de  cet  auteur, 
qui  a  joui  dans  son  temps  d'une  éton- 

Sante  réputation ,  ^  été  publié  par  Ly- 
ius,  Leyde,  1613,  in-4o.  Il  renferme 
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différents  Traités  sur  des  matières 
ecclésiastiques ,  et  des  lettres  adres- 
sées à  des  prélats,  à  des  cardinaux^et 
à  Henri ,  roi  d'Angleterre. 
Clameub  de  haro.  (Yoy.  Habo.) 
Clamobgan  (Jean  de),  seigneur 
de  Saane  ou  Saave,  chef  de  la  marine 
du  Ponant ,  servit  pendant  quarante- 
cinq  années  dans  la  marine  trançaise, 
sous  François  I",  Henri  II,  François  II 
et  Charles  IX.  II  avait  composé,^ pour 
en  faire  hommage  à  François  P',  une 
Carte  universelœ,  avec  détermination 
des  longitudes  et  des  latitudes,  et  un 
Traité  sur  la  construction  des  navires 
et  sur  les  navigations  lointaines.  Ces 
ouvrages  a*ont  pas  été  publiés^  mais 
on  a  de  lui  un  Traité  fort  curieux  de 
la  chasse  au  loup,  dédié  à  Charles  IX, 
et  conservé  en  manuscrit  à  la  biblio- 
thèque de  Dresde. 

Clapabède  (le  comte),  lieutenant 
général ,  pair  de  France,  né  à  Gignac 
(Hérault)  en  1774,  après  avoir  servi 
en  Italie  (an  vu)  comme  chef  de  ba- 
taillon, et  à  l'armée  du  Rhin  (an  yiii) 
comme  adjudant-commandant,  accom- 
pagna le  général  Leclerc  à  Saint-Do- 
mingue, et  obtint^  dans  cette  funeste 
campagne,  plusieurs  avantages  impor- 
tants sur  les  nègres.  De  retour  en 
France ,  après  la  mort  du  général  en 
chef  de  l'expédition ,  Claparède  partit 
pour  l'expédition  de  la  Dominique, 
revint  en  France  après  la  soumission 
de  cette  colJhie ,  et  reçut  le  comman- 
dement de  la  1"'  brigade  du  ô*  corps 
de  la  grande  armée.  A  la  tête  de  cette 
brigade ,  il  se  distingua  aux  combats 
de  Wertingen,  d'Ulm,  d'HolIabrûn, 
aux  batailles  d'Austeriitz  et  dléna. 
A  cette  dernière  bataille  ce  fut  lui 
qui ,  avec  sa  seule  brigade ,  commença 
l'attaque  contre  8,000  Saxons  et  les 
mit  en  déroute.  Il  se  signala  encore 
au  combat  de  Fulstuck,  où  il  fut 
blessé,  ainsi  qu'à  toutes  les  affaires 
qui  eurent  lieu  en  Pologne  en  1807. 
Après  la  bataille  de  Tllsitt,  il  fut 
nommé  général  de  divison.  En  1809 , 
eut  lieu  la  brillante  affaire  d'Ebers- 
berg,  au  passage  de  la  Tramm,  sur 
laquelle  le  bulletin  de  la  grande  armée 
0'exprime  ainsi  :  «  La  division  Clapa- 


«  rède  seule ,  et  n'ayant  que  q 
a.  pièces  de  canon ,  lutta  pendaii 
et  heures  contre  30,000  eonemis,! 
(i  action  d'Ebersberg  est  un 
«  beaux  faits  d'armes  dont  1 
«  puisse  conserver  le  souveoi 
«  vision  Claparède  s'est  col 
«  gloire;  le  pont,  la  ville  et  la 
«  d'Ebersberg  seront  des  raoi 
«  durables  de  son  courage; 
«  geur  dira  :  C'est  de  cette  î 
«  position ,  de  ce  pont  d'une  si 
«  étendue ,  de  ce  château  si  S 
n  sa  situation,  qu'une arméi^ 
«  Autrichiens  a  été  chassée  pari 
«  Français.  »  Claparède  prit 
une  part  glorieuse  à  la  bataille 
ling  où  il  fut  blessé  de  nouveau, 
de  Wagram  et  au  combat  de 
Après  la   campagne ,  l'emp 
nomma  grand   officier  de  la 
d'honneur.    Après   avoir  ser 
distinction  en  Espagne  pendai 
ans,  Claparède  reçut  le  com 
ment  en  chef  du  corps  poloi 
service  de  France ,  fit  à  la  tête 
corps  la  campagne  de  Russie, 
trouva  à  la  bataille  de  la  MoMf* 
au  passage  de  la  Bér^,^^ 
encore  blessé.  En  181" 
du  corps  d'observation V-v*  *  j 
commandait  la  3"  subonP*"] 
l**  division  militaire,  loîS|*' 
léon  débarqua  ou  golfe  J»*'']^ 
étranger    aux  événements  WJ 
jours,  et,  après  la  deuxiane» 
ration,  il  fut  nommé  inspeaj 
néral  d'infanterie,  gouverneurJJ 
teau  royal  de  Strasbourg  et  p 
France.  Pendant  la  réaction  oe 
et  de  1816,  le  général  Claparède" 
cessé.d'user  de  l'influence  que  l»» 
naient  ses  fonctions  militaires  ag 
PQur  adoucir  le  sort  de  ses  aj 
frères  d'armes  persécutés  pa^  * 
nistre  Clarke.  « 

Claka  d'Andusb,  issue  J 
mille  illustre,  qui  possédait^ 
gneurie  d'Anduse,  est  mise* 
des  meilleurs  troubadours  du 
siècle.  Il  ne  reste  d'elle quoi^ 
pièce  recueillie  par  Sainte-PaiJ 
l'on  voit,  par  ce  petit  ouvrai» 
Clara  d'Anduse  fut  unie  à  un  (O^ 
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fa'eile  finit  par  justifier  sa  ja- 
;  que  sa  liaison  secrète  avec  un 
fut  découverte  ;  qu'elle  vit  son 
éloigné  pour  toujours  par  son 
I  et  nit  au  désespoir  de  cette  sé- 
»  Les  vers  dans  lesquels  elle  a 
ses  regrets ,  sa  douleur  et  son 
fg^  semblent  inspirés  par  une  pas- 
':ffve,  et  plaisent  en  outre  par  un 
ikat  et  assez  ini^énieux. 
c  (Charles-Othon-Frédéric- 
,  comte  de)  est  né  à  Pa- 
.  «U  montra  de  bonne  heure 
/NfDoncé  pour  les  arts  ;  mais 
,  il  fut  appelé  par  son  père  à 
et  Gondé,  et  il  y  servit  jusqu'à 
ion  de  cette  armée.  Il  alla 
CQ  Italie  où  ses  connaissances 
logie  lui  6rent  confier  la  di- 
d*une  partie  des  fouilles  de 
,  £a  1814  il  revint  à  Paris; 
alla  étudier  la  nature  vierge 
les  for^  de  rAmérique.  C'est 
âge  que  nous  devons  la  belle 
représentant  une  forêt  du 
£n  1818,  M.  de  Clarac  fut 
eonservateur  des  antiques  du 
rovaldn  Louvre,  et,  en  1838, 
tpbttift  IfAcadémie  des  beaux-arts. 
^^^siMiîik  Description  des  anti- 
imé^^itmroycU,  commencée  par 
N^%*qR»Visconti,  Paris,  1820, 
^'«^ftMMîo^^  des  ouvrages  de 

tLTïfty^i^^*''^"^^^  cfe^  16»   17'^  et 
WffM^l^ffposés  dans  les  salles 

*AliBp  ^yàngoulême  y  Paris  , 

Wt»  m4^;  le  Musée  de  sculpture 

et  moderne,  ou  Description 

fe  que  le  Louore^  le  Musée 

des  aiUiques  et  le  jardin  des 

itt  renferment  en  staiues^  bus- 

ki^elie/s  ,  inscriptions,  acconi' 

'  d'une  Iconoaraphie  grecque 

me,  et  de  plus  de  1,200  sta^ 

onUques  tirées  des  principaux 

P^  et  de  iUverses  collections  de 

fl^"^;  magniûque  ouvrage  corn- 

en  1825)  et  qui  est  sur  le  poift 

achevé. 

aiON  (J.) ,  né  à  Saint-Pont-le- 

1  département  des  Basses- Alpes, 

acien  ordinaire  du  roi ,  eut  de 

heure  un  goût  très-j^rononcé 

l'étude  de  la  botanique.  Il  vint  à 


\kia 


Paris  à  vingt  et  un  ans  étudier  la  mé- 
decine, et,  en  1803,  soutint  sa  thèse 
sur  VJnalyse  des  végétaux  en  aéné' 
rai,  et  sur  celle  de  la  rhubarbe  en 
particulier.  Devenu  chef  du  labora- 
toire de  chimie  de  l'école  de  médecine 
et  préparateur  de  Fourcroy,  il  donna, 
dans  le  Journal  de  Médecine,  plu- 
sieurs Mémoires,  parmi  lesquels  on 
remarque  ceux  qui  traitent  de  la  cou- 
leur jaune  des  ictériques  et  de  Tana- 
lyse  des  sucs  gastriques.  Nommé 
professeur  de  botanique  lors  de  la  dis- 
solution et  de  la  réorganisation  de  la 
Faculté,  il  a  cessé,  depuis  1830,  de 
faire  partie  du  corps  des  professeurs , 
par  suite  de  la  nouvelle  organisation 
de  l'école. 

Clarkb  (Henri-Jacques-Guillaume), 
duc  de  Feltre  et  maréchal  de  France, 
né  à  Landrecies  en  1765,  entra  à  l'é- 
cole militaire  de  Paris  en  1781 ,  fut 
nommé  sous-lieutenant  en  1782 ,  et 
capitaine  v^i  1784.  L'année  suivante, 
il  obtint  le  grade  de  chef  d'escadron 
dans  le  2*  régiment  de  cavalerie  légère, 
et  bientôt  après  il  re<^ut  le  commande- 
ment de  ce  même  régiment  en  rem- 
placement de  M.  de  Beaujeu ,  à  la  des- 
titution duquel ,  dit-on ,  ses  dénoncia- 
tions n'avaient  pas  été  étrangères. 
Ce  régiment  faisait  alors  partie  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  ;  à  la  première  af- 
faire ,  le  nouveau  colonel  se  montra  si 
mauvais  soldat ,  et  ût  preuve  de  tant 
d'impéritie,  que,  sans  la  bravoure  et 
l'intelligence  des  officiers,  tout  le  ré- 

§iment  était  perdu.  Chassé  de  l'armée 
e  la  Moselle,  il  passa  à  l'armée  du 
Rhin ,  où  il  fut  employé  dans  les  bu- 
reaux. L'aptitude  qu'il  montra  pour  les 
travaux  de  cabinet  lui  fît  accorder  le 
grade  de  général  de  brigade ,  et  lui 
valut  d'être  appelé  par  Carnot  au  co- 
mité de  salut  public  en  qualité  de  chef 
de  bureau  topographique.  Il  fut  main- 
tenu dans  ces  fonctions  par  le  Direc- 
toire, qui  le  nomma  général  de  division, 
et  l'envoya  en  Italie  pour  surveiller  le 
général  Bonaparte,  que  ses  victoires 
commençaient  à  rendre  suspect  au 
pouvoir.  *Le  conquérant  de  l'Italie  pé- 
nétra la  secrète  mission  de  Clarke ,  et 
le  traita  d'abord  avec  mépris  ;  mais 
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reconnaissant  bientôt  le  parti  qu'il 
pourrait  tirer  de  son  surveillant  en  le 
itiettaht  dans  ses  intérêts ,  il  eut  le  ta- 
lent de  gagner  sa  confiance  et  d'obte- 
nir de  lui  les  révélations  qu'il  désirait 
Cependant  Clark e  fut  bientôt  rappelé 
parle  Directoire,  qui  soupçotinait  sa 
trahison;  mais  Bonaparte  le  retint,  et 
le  fit  assister  au  traité  de  Campo-For- 
mio.  Carnot,  son  protecteur,  ayant  été 
exilé  après  le  18  fructidor,  Clarke  ftit 
mis  en  non-activité  comme  général,  et 
pei'dit  sa  place  comme  biireaucrate. 
Mais  cette  disgrâce  ne  dura  pas  :  le  DÎ- 
rfectoirfe,  en  1  an  vi,  l'envoya  comme 
ambassadeur  à  la  coût  de  Turin.  Il  prit 
une  part  tirès-active  à  la  Irévolutioil  du 
18  brumaire,  et  le  premier  consul  l'at- 
tacha à  son  cabinet  particulier.  Après 
la  bataille  de  Marengo ,  il  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  près  du  roi 
d'Étrtirie;  en  i805,  gouverneur  de 
Vienne  et  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur;  en  1806,  gouverneur  d'E^ 
furt  et  de  Berlin  ;  enfin ,  ministre  de 
la  guerre  en  1807,  au  retour  de  la 
campagne  de  Prusse.  C'e^t  durailt  cette 
administration,  où  Clarke  se  signala 
par  le  dévouement  le  plus  absolu  slUx 
projets  ambitieux  et  gigantesques  de 
son  maître ,  qu'il  reçut  le  titre  de  duc 
de  Feltre  et  le  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  C'est  aussi  âouâ  son 
ministère  qu'eut  lieu  la  fameuse  cons- 
piration du  général  Mallet,  qu'il  n'eut 
pas  le  talent  de  prévoir,  mais  qu'il  sut 
cruellement  punir.  En  1814,  lorsque 
Clarke  vit  l'Europe  entière  conjurée 
contre  Napoléon ,  il  se  mit  en  rapport 
avec  le  marquis  de  Chabannes ,  ageht 
des  Bourbons.  Le  duc  de  ftovigo  le  dé- 
nonça comme  traître  à  Napoléon;  mais 
l'empereur  né  put  Croire  à  tant  d'in- 
gratitude, et  lui  laissa  son  portefeuille. 
Il  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  son 
incrédulité  et  de  sa  confiance.  En  effet, 
au  moment  de  l'invasion  étrangère ,  la 
France  se  trouva  dépourvue  de  tous 
moyens  de  défense  ;  les  places  fortes 
n'avaient  pas  le  quai-t  de  leurs  pièces 
en  batterie,  et  beaucoup  manquaient 
de  chaînes  pour  faire  jouer  lés  ponts- 
levîs.  Lors  de  la  défense  de  Paris  (30 
mars  1814),  tout  ce  qui  tenait  au  dé- 


partement de  la  guerre  fot 
une  mollesse  inconcevable:! 
les  plus  importants  ne  forent  { 
mes  ;  les  munitiotis  de  giH 
redtdah^  les  slr8ënaax;lesii 
manquèrent  a\ïi  troupes, 
ches  à  là  ^hrdë  hatidnalè.  i 

ÏirenaHt  cette  cbiiduite  do  ml 
a  guerre  Qùë  Napoléon,  si 
de  Fontainebleau,  s'écriait: 
«  est  un  vilain  hotnnie;  on  i 
tt  bien  dit  ;  n\à\i  je  n'aurais 
«  le  croirb.  »  îl  vovait  alors, 
tard,  qu'un  génie  désorganisai 
conspiré  avec  lëfe  hordes  du  JVl 
tre  la  fortune  et  l'iridépendai 
patrie.  Clârké  ftlt  ribSsi  servil 
Bourbons  qil'il  l'avait  été  aï 
léon.  A  la  chambre  des  dâitti 
avait  été  nommé  ihembrefe4JB 
il  fié  craigtiit  bas  d'àvouef 
était  le  seul  ihtèrprète  des  loi 
te  roi ,  fijouta-t-il  .èimih 
guës  iolirs  après  le  dcbanf"' 
Napoléon  ati  golfe  Juan  ^  il 
ttlinistre  de  la  guerre;  il  ^^ 
clamations,  s'efforça  dW*« 
ques  troupes  ;  mais  Ife  f^ 
d'Elbe  ne  poursuitit  ^ 
marche  triomphale;  f 
mars,  s'empressa  de  qi 
et  de  passer  à  l'étrangêf. 
Fratice  à  la  suite  dés  « 
séesj  reçut  le  portefeUflte»^ 
après  la  chiite  du  mfriidtèrer 
Mais  à  peine  eut-il  pria  plâ»J 
qu'il  Classa  Tarmée  |)ar  c 
proposa  rétëblissertièûtdes, 
vôtales,  fit  poursuivre  et  fi 
foule  de  généràtix  (iotivisrts  de 
surchargea  lé   btidfe«  de  la 
tandis  qii'il  réduisait  m*f 
et  accabla  d'injures,  de  mm 
tements,  d'hUWiliâtiohs, J»  ' 
les  anciens   officierS;  C^* 
persécution  dura  |)lu«  de  deoii 
ce  ne  fut  que  vers  là  fin  dfcj 
J'armée  fut  délivrée  de  cet  op 
nistre.  Qui  le  croirait?  Cet 
qui  n'avait  jamais  vu  i^n,^"?' 
taille,  qui  n'àvâit  cdfl^uis  f  ■ 
que  dans  les  bureàUi  et  par 

vouement  de  côartisâii,  ï^\-, 
desonpôttefcuiile^lebâtonoe 
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f^étïéb  ! Mais  il  ne  Jouit 

»â  de  eètte  dernière  fâ^- 
irdt  le  28  octobre  1818, 

mtè  fortune  de  8  millions, 
lîvante,  écrite  au  crayon, 
i^r  âon  tombeau  : 

rke,  d'odieuse  mémoire , 
Itftlent ,  et  marédial  mos  \floite. 

né  dans  le  midi  de  la 
1470,  a  eu  rhbnneur  de 
ittre  à  l'Italie  Tart  de  là 
▼erre.  Jules  11  avait  or- 
mante  d'order  les  fené- 
n  de  verres  historiés. 
J  avait  admiré  chez  Tàm- 
Ihçais  an  vitrail  superbe  i 
le  peintre  Claude,  qui 
à  Marseille  et  qui  jouissait 
rétnitation.  Claude  amena 
de  ^s  confrères ,  nommé 
et  tous  deux  exécutèrent 
^ilsiebrs  vitraux  qui  furent 
1527.  Ils  firent  ensuite  ^ 
e  Saiita  Maria  del  Popolo^ 
s  où  ils  ret)résentèrent 
ta  Vierge  ;  on  peut  encore 
beaux  vitraux ,  dont  \eÈ 
i  qu'ils  étaient  descen- 
Claude  mourut  peu  de 
jr terminé  cet  ouvrage, 
par  Guillaume. 
I),  Tun  des  plus  célè- 
Ite  réformé,  naquit 
Vetat  de  Caumont, 
dirigeait  avec  succès 
e  qu'il  avait  formée 
ue ,  accusé  de  mettre 
ution  d'un  projet  de 
calvinistes  et  des  catho- 
frappé  d'une  interdiction 
bientôt  a  quitter  le  Lan- 
ché  en  1656  au  consis- 
)2Uarenton ,  il  eut ,  dans  dl- 
iques  religieuses ,  l'occa- 
au  grand  jour  les  qualités 
^i  brillait  autant  par  la 
de  l'érudition  que  par  la 
Iç  la  dialectique.  Claude  fut 
t  fegardé  comme  Tâme  de  son 
aussi ,  le  jour  même  de  la  révd- 
de  l'édit  de  Nantes,  reçut-il 
dé  partir  dans  les  vingt-quatre 
s.  II  se  retira  à  la  Haye  près  de 
As,  qui  suivait,  ainsi  qu'il  l'avait 


fait  lui*mêmo,  la  vocation  paternelle , 
et  il  y  mourut  au  bout  de  deux  ans. 
La  plupart  de  ses  nombreux  écrits  de 
Controverse  ont  été  imprimés  à  l'étran- 
ger. Nous  devons  une  mention  parti- 
culière à  fia  Défense  de  la  réf^ma* 
Uon  j  f n  réponse  au  livre  de  Nicole , 
intitulé  Préjugés  légitimes  contre  les 
calvinistes^  et  â  sa  version  de  la  ce- 
lèbre  conférence  qu'il  eut  avec  Bossuet. 
L'évémie  de  Meaux  répliqua  par  une 
sorte  de  défi ,  s'engageant  à  se  faire 
successivement  accorder  par  son  ad- 
versaire, dans  une  nouvelle  rencontre^ 
tous  les -points  qu'il  lui  refusait;  mais 
celui-ci  ne  releva  pas  le  gaut. 

Isaac^  son  fils,  né  à  Saint-Affrlque, 
en  1638,  exerça  d'abord  le  ministère 
à  Sedan ,  nuis  accepta  la  direction  de 
l'église  wallonne  à  la  Haye,  où  il  mou- 
rut en  1695.  C'est  par  ses  soins  que 
parurent  la  plupart  des  œuvres  de  son 
père. 

Jean' Jacques  y  fils  d'Isaac,  né  à  la 
Haye  en  1684,  commença  dès  l'âge  de 
quinze  ans  à  écrire  sur'  diverses  ma- 
tières d'érudition  profane;  ses  idées 
s'étant  plus  tard  tournées  vers  la  reli«> 
gion ,  il  embrassa  la  profession  de 
ministre  et  mourut  pasteur  de  l'église 
française  à  Londres,  en  1712. 

Claude  db  Fa  ange,  fille  de 
Louis  XII  et  d'Anne  de  Bretaghe, 
naquit  à  Romorantia  en  1499.  Héri- 
tière, du  chef  de  sa  mère,  du  duché 
de  Bretagne ,  elle  fDt  j  tout  enfant , 
recherchée  en  mariage  par  Charles 
d'Autriche,  auquel  on  raurait  accordée 
éï  la  raison  d'Etat  ^  plus  forte  que  les 
sympathies  de  la  reine,  n'eût  porté 
Louis  XII  à  la  marier  à  François  de 
Valois ,  héritier  présomptif  de  fa  cou- 
ronne de  France.  Fiancée,  en  1506,  à 
rage  de  sept  ans^  Claude  fut  solennel- 
lement mariée,  en  1514,  à  Saint-Ger- 
main en  Laye.  Elle  apportait  en  dot  à 
son  époux ,  outre  le  duché  de  Breta- 
gne, les  comtés  de  Blois,  de  Coucy, 
de  Montfort,  d'Étampes,  d'Ast,  et  ces 
éternels  droits  au  diiché  de  Milan,  qui 
ont  cbûté  à  la  France  tant  d'or  et  de 
sang.  Claude  était  loin  d'être  belle; 
mais  elle  était  douée  des  qualités  les 
plus  éminentes;  les  historiographes 
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du  temi>s  la  célébraient  comme  une 
sainte,  le  peuple  Tadorait  et  l'appelait 
la  bonne  reine.  Le  libertin  François  V 
-fut  lui-même  touché  de  sa  douceur  et 
de  sa  vertu,  et  pendant  dix  années  que 
dura  leur  mariage,  il  n'eut  point  de 
maîtresse  déclarée,  et  l'entoura  cons- 
tamment de  soins  et  d*égards.  Claude 
mourut  à  Blois  en  1524 ,  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ,  après^  avoir  donné  le 
jour  à  sept  enfants.  Sa  devise ,  dont 
aucun  historien  n'a  contesté  la  jus* 
tesse ,  était  une  lune  en  pleio  avec  ces 
mots  :  Candida  candidis. 

Clàusel  (Bertrand),  comte  et  ma- 
réchal de  France,  est  né  à  Mirepoix, 
en  1772.  Il  s'enrôla  comme  volontaire 
en  1791,  et  parvint  rapidement  au 
grade  de  capitaine;  il  fit  les  campagnes 
de  1794  et  1795  à  l'armée  des  Pyré- 
nées ,  passa  ensuite  à  l'armée  d'Italie  ; 
commanda  une  brigade  dans  la  cam- 
pagne de  1799 ,  et  nt  partie  de  l'expé- 
dition de  Saint-Domingue.  En  1802 , 
après  la  mort  du  général  iieclerc ,  il 
aida  le  général  Rochambeau  à  sauver 
les  débris  de  l'armée ,  puis  il  revint 
en  France.  Il  fut  nommé,  en  1804, 
commandant  de  la  Légion  d'honneur , 
et  envové  à  l'armée  du  IVord  avec  le 
grade  de  général  de  division  ;  peu  de 
temps  après  il  passa  en  Italie,  et  con- 
tribua, en  1809,  à  la  conquête  de 
l'Autriche.  Mais  c'était  en  Espagne 
Gjue  Clause!  devait  surtout  s'illustrer  : 
aans  les  campagnes  de  1810  et  de 
1811,  il  soutint  tout  le  poids  de  la 
guerre  terrible  que  les  Espagnols  fai- 
saient aux  armées  françaises.  En  1812, 
il  commanda  en  chef  rarmée  qu'avait 
abandonnée  le  général  Marmont  griè- 
vement blessé ,  et  ce  fut  alors  qu'il  fit 
cette  brillante  retraite,  dite  du  Por- 
tugal ,  comparée  à  la  retraite  de  Ney 
en  Russie.  Il  rentra  en  France  au  mo- 
ment où  déjà  les  Bourbons  avaient  re- 
paru. Louis  XVIII  le  nomma  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Réunion  et 
chevalier  de  Saint-Louis ,  et ,  peu  de 
temps  après ,  inspecteur  général  d'in- 
fanterie et  grand  officier  dfe  la  Légion 
d^honneur.  Lors  du  retour  de  l'île 
d'Ëlbe,  Clausel  rejoignit  le  drapeau 
tricolore ,  et  reçut  le  commandement 


d'une  armée  à  la  tête  delaqdlej 
posa ,  aux  ennemis  qui  enva 
les  départements  du  Midi, 
gique  résistance.  Compris, 
seconde  restauration,  dans^ 
nance  du  24  juillet  1815,  il 
traître  au  roi  et  à  la  patrie, 
de  fuir  aux  Ëtats-Unis.  Il 
pendant  à  la  suite  de  Fan 
1820  ;  fut  envoyé  à  la  chai 
députés  par  l'arrondissemeat 
thel,  en  1827  ;  coopéra  à  la  rév 
de  juillet ,  et  fut  envoyé  ea 
en    qualité   de    gouverneur 
Rappelé  en  France  en  1^31,  ie^ 
Clausel  reçut  alors  le  bâton  dej 
chai,  et  fut  de  nouveau,  en  18 
voyé  dans  l'Algérie ,  qu'il  conl 
gouverner  jusqu'en  1836.  A  cet 
^ue ,  il  commanda  là  première 
tion  de  Constantine,  où  il  épr 
échec,  dont  il  doit  être  moi 
que  le  ministère  qui ,  en  lui 
l'ordre  d'entrer  en  campagne,  h 
refusé  les   renforts  qu'if  d( 
De  l'avis  de  tous  les  militaires^ 
réchal  Clausel  est  peut-être  fli 
de  guerre  le   plus  habiMa^ 
ayons,  et  le  seul  qui  sé^^ 
commander  dans  une  0^^ 
Clausel  de  CoussdiOK 
Claude),  député,  né  à 
(Aveyron),  en  1765,  était 
la  cour  des  aides  avant  la 
Il  fit  partie  de  la  prenïièrej 
et  servit  dans  l'armée  de'' 
tré  en  France  sous  le 
fit  libraire  et  journaliste;  l«s<)f 

qu'il  émettait  dans  sa  feuille 
loin  d'être  hostiles  au  grand 
qui  gouvernait  alors  la  Fraj 
1808,  il  fut  nommé  roembredii 
législatif;  en  1809,  conseiller  a  bj 
impériale  de  Montpellier;  «M 
pour  la  deuxième  fois,  mejDûJ 
corps  législatif.  Membre  de  la  q 
bre  des  députés  pendant  la  PfJ 
et  la  deuxième  restauration,  «'■l 
tamment  parlé  et  voté  en  ta»^ 
projets  de  loi  contraires  auxjn 
publiques.  La  liberté  de  la  pr»*i 
pas  eu  de  plus  violent  adversa  ^J 
émigrés  de  plus  chaud  àefens^ 
M.  Clausel,  En  1820,  il  pr^H 
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un  acte  d'aocusatioii  contre 
;es,  ministre  de  l'intérieur, 
complice  de  l'assassinat  du 
fierry.  Uu  mouvement  d'indi- 
éclata  aussitôt  dans  Tassem- 
fen  demanda  le  rappel  à  l'ordre; 
(traita  de  calomniateur^  et  un 
'  sombre  de  députés  voulaient 
D'il  iilt  poursuivi.  Depuis  1815, 
conseiller  à  la  cour  de  cassa- 

m  (combat  de).  Maître  de  la 

ilttlzen  en  Tyrol,  apr^  la  dé- 

Poséséral  Laudon,  Joubert  y 

Ittolemeat  une  force  suffisante 

kefYer  le  général  autrichien 

lit  dans  les  montagnes,  puis 

^droit  sur  Clausén,  petite  ville 

'ich,  où  Kerpen  avait  rallié 

ipes  battues  à  Saint-Michel. 

ériaux,  profitant  des  moyens 

ïse  que  leur  offrait  ce  pays  de 

firent  Tes  meilleures  disposi- 

L'attaque  fut  vive  et  bien  con- 

I  et  le  succès  longtemps  disputé; 

iWttbert  essaya  de  faire  tourner 

"Bi  par  une  brigade  d'infanterie 


Syyjy  ce  temps  il  marchait 
ffJj*5Jt  le  centre.  Trop  fai- 
^''**™**à  cette  double  atta- 
idte£r^^  se  retirèrent  alors 
yiJft'*^»^  1,600  hommes 
^•yjWiiiers.  Le  lendemain 
«ftançais   entrèrent  dans 

^J^m  (Nicolas-Marie),  archi- 
^  û^pices  civils  de  Paris,  né 
^^1"«  en  1767,  mort  à  Arras 
lîil^^^wt  :  le  hideux  por- 
JHotel-Dieu  de  Paris  ;  l'école 
^!^®  clinique,  rue  des  Saints- 
^»  hôpital  d'Arras,  qui  s'é- 
f*  ^e  temps  après  sa  cens- 

^2^^  (Antoine-Gilbert),  avocat 
7/ royale  de  Paris,  né  à  Châ- 
«, en  1788,  aplaidé  avec  talent 
,Z.^^  d'affaires  remarqua- 
S  autres  dans  celle  de  Vépin- 
CJ^^^  que  dans  celle  des 
^^""lers  de  la  garde  royale, 


Desbans  et  Chayaux;  il  les  assista  jus- 
qu'à l'heure  die  l'exécution;  au  mo- 
ment où  ils  allaient  6tre  fusillés, 
M.  Claveau,  les  embrassant,  leur  dit  : 
a  Adieu ,  mes  amis ,  nous  nous  rêver- 
«  rons  dans  l'autre  monde.  -—  Oui,  ré* 
«  pondirent-ils,  et,  comme  fourriers, 
«  nous  allons  préparer  les  logements.  » 
Dans  le  procès  ides  pétards^  il  plaida 
pour  Bouton.*  Sentant  que  le  péril 
était  extrême,  il  eut  recours  à  un  vio- 
lent moyen  de  défense.  Il  voulut  tou- 
cher et  épouvanter.  Après  avoir  déve- 
loppé, avec  autant  de  force  que  de 
chaleur,  les   raisons  légales ,  afin  de 

gorter  un  coup  terrible,  il  eut  l'air  d'a- 
andonner  son  client  au  sort  qui  l'at- 
tendait ;  et  s'écria  à  plusieurs  reprises  : 
Frappez-le  ckme  !  en  faisant  accompa- 
gner chacune  de  ces  exclamaticms  du 
récit  d'un  malheur.  Enfin  il  ajouta  : 
«  Son  épouse  est  morte  aujourd'hui, 
a  et  c'est  moi  qui  lui  en  ai  porté  la 
«  nouvelle;  frappez-le  donc)  »  Bou- 
ton s'évanouit  ;  de  toutes  les  parties 
de  la  salle,  l'auditoire,  ému  de  terreur 
et  de  pitié,  faisait  entendre  des  san- 
glots :  il  fallut  interrompre  la  séance. 
Le  lendemain  Bouton  fut  condamné  à 
mort,  et  M.  Claveau  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  un  mois.  Il  refusa 
de  présenter  aucune  défense  pour  lui- 
même,  mais  il  fit  les  démarches  les 
plus  actives  pour  la  victime  qu'il  avait 
résolu  d'arracher  au  bourreau;  il 
réussit  encore,  et,  après  plusieurs 
commutations  successives  de  peines , 
l'infortuné  Bouton  fut  mis  en  liberté 
à  l'époque  du  sacre. 

Au  commencement  de  1827,  sur  la 
prière  du  vénérable  duc  de  liaroche- 
foucauId-Liancourt ,  M.  Claveau  se 
chargea  de  la  défense  des  élèves  de 
Châlons,  qu'il  fit  acquitter.  Depuis  il 
est  toujours  resté  parmi  les  premiers 
avocats  du  barreau  de  Paris.   • 

Claybysan,  ancienne  seigneurie  du 
Daupbiné^  aujourd'hui  du  départe- 
ment de  la  Drôme,  érigée  en  marqui- 
sat en  1668. 

Clavier  (E.),  savant  helléniste, 
naquit  à  Lyon  le  26  décembre  1762. 
Il  s'adonna  de  bonne  heure  à  l'étude 
de  la  jurisprudence,  et,  en  1788,  il 
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obtint  une  ellarge  de  cohieiller  au 
Ghâtelet.  Après  la  sup|)ression  de  ce 
tribunal,  il  fut  nomme  ju^e  à  la  cour 
de  justice  eriminelle  du  département 
de  la  Seine,  où  il  siégea  jusqu'en  iStl, 
et  il  déploya  dans  ses  fonctions  une 
rare  intégrité  et  un  profond  sentiment 
de  ses  devoirs.  Lorsque  Moredu  fut 
traduit  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
on  fit  auprès  de  Clavier  des  déniarches 
pressantes  pour  obtenir  la  condamna- 
.  tion  à  mort  de  Faccusé  ;  on  promettait 
qu'on  lui  ferait  grâce  :  Et  à  twus^  qui 
nâits  fera  grâce  ?  s'écria  Clavier  in- 
di|;n6.  Reeuen  1809  à  la  classe  d'his- 
toire et  de  littérature  ancienne  de 
l'Institut,  Clavier  mourut  en  1817.  Il 
avait  eu  pour  getidre  le  célèbre  Cou- 
rier, et  ne  lui  avait  ddnné  sa  fille  qtië 
sur  la  promesse  qu'il  se  ferait  recevoir 
à  l'Institut  ;  on  sait  quel  fut  le  résultat 
des  démarches  de  Paul-Louis.  On  doit 
à  Clavier  :  1»  OËuvres  de  PiUtdrque, 
traduites  par  Àmyot^  avec  des  îtotes 
et  des  observations,  par  MM,  Brotier 
et  f^auviilier s, 'édition  augmentée  de 
la  versiJùn  de  (Uverê  traités  et  frag^ 
ments  inédits  de  Phtàrqucy  1801- 
1806, 2d  vol.  in-8**.  L'éditeur,  en  n'al- 
térant qtie  très-peu  le  texte,  a  fait,  dans 
la  traduction  d^Amyot,  un  grand  nom- 
bre de  corrections  indispensables; 
¥  BibUothéque  dApoUodore  V Athé- 
nien,^ 1^5,  2  vol.  in-8o.  Cette  édition, 
au!  renferme  le  texte  grec,  une  tra- 
uction  française  et  de  nombreuses 
notes,  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  re- 
proche ,  par  suite  des  modifications  que 
Clavier  a  fait  subir  au  texte.  Les  notes 
sont  intére^saiites.  8^  Histoire  des 
premiers  temps  de  la  Grèce,  jusqu'à 
r expulsion  des  Pisistratides ,  1809, 
2  vol.  in-8**,  réimprimée  en  1822,  3 
▼ol.  in-8**.  Malgré  les  nombreuses  et 
savantes.recherches  auxquelles  Clavier 
s'était  livré  pour  cet  ouvrage,  l'hii- 
toire  des  premiers  temps  de  la  Grèce, 
on  pedt  lé  dire,  restait  encore  â 
faire  après  lui.  4°  Description  de 
la  Grèce  de  Pausanias,  traduction 
nouvelle  avec  le  texte  grec,  Paris, 
1814-1824,  6  vol.  in-8^;  les  quatre 
derniers  volunlbs  ont  été  revus  et  pu- 
bliés pat  Goral  et  Courier:  Cet  ouvrage 


est,  sans  cbUtirediti  le  tneillaf 
Clavier^  auquel  on  doit  en  oîiQj 
éditions  de  r  Exposition  de  ta 
de  l'éûlise  gauicane  par  Do 
des  libertés  de  Nglîse  gtilT 
Pithou,  et  un  asse:^  grand 
mémoires  lus  à  l'Institut  et 
dans   le  recueil  de  FAcad 
insëriptions. 

CLAYi^afi  (Emile),  fié  à 
1735,  vint  se  fixer  à  Paris, 
soustraire  aux  poursiiités  que 
nions  lui  avaient  attiféeS  lors 
sensions  intestines  qui  agi 
ville  natale.   Plein  d'habileté 
dace  dans  les  opérations  fina 
(X)ntribua  à  étendre  lesrliouv 
la  bourse ,  et  ce  fut  peut-être 
réveilla  en  France  cet  esprit  d* 
qui  déjà,  sou6  Law,  avait  ai 
de  maux.  Il  avait  amassé  une 
assez  considérable,  lors(]0'il 
avec  ardeur  dans  là  carrière 
volution.  Membre  %é\é  dfe  ia 
des  amis  des  noirs,  dooéd'dt 
actif,  mais  irascible  et    '  "^ 
fit  bientôt  remarquer  par  M 
tre  la  cdùr,  et  par  une  ^ 
des  plans  de  son  compi 
Brissot,  de  concert  avi 
le  fit  porter,  en  mars  li 
tère  des  finances,  ou  c 
bliques^  et,  lorsqu'au  rads 
roi  lui  reprit  son  portefiT 
semblée  législative  déclara, 
cret,  qu'il  emportait  l'estin 
grets  de  la  rtationi  Après  la 
journée  du  10  août,  les  giroodi 
venus  tout-puissants,  réclaff" 
obtinrent  la   réintégration  « 
amis  Rolland  et  Claviète..* 
vière,  partageant  les  desti 
faction,  se  trôuva-t-il  ensuite 
dans  toutes  les  accusations  q' 
dirigées  contre  elle.  ^^^^ 
tion  avec  son  collègue  Lebnw 

proposition  de  Couthon,  il  Jjj 
autribunâlrévolutiônhalre,r 

vint  la  sentenreensetuanld 

son,  le  8  décembre  ^'^^^-^^t 
entretenu  avec  d'autres  déteno 
manîèi'ela  t)lus  prompte  démo 
avait  marqué,  avec  ia  .P^'r* 
couteau,  la  place  où  il  àtm 
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|#était  rt$Uré  dané  &à  cb'ambro. 

làio  oA  ié  trouva  étendu  sur 

I,  oyant  sdu  coiiteau  enfoncé 

iftntiB  BÉ  HoNc^litB,  fille  de 

IMartel,  rbl  de  Hongrie,  épousa, 

,te  roi  de  France,  Epuis  X^  sur- 

leHutîn.  Ce  monar(]ue  avait, 

ictercenotiTeau  mariage,  ré- 

Ipemiè^ femme,  Marguerite  de 

!,  et,  comme  cette  princesse 

moment  où  Clémence  v^ 

en  France,  de  vagues 

Âmt)ofsoiinemeilt  {ïcsèrent 

iMtelle  reine.  AU  bout  d'un 

X  hiëurt  subitement  à  son 

tfcs  mêmes  souficons  se  repré- 

|,inais  ëans  plus  ue  certitude, 

oette  fbis  du  ttibins,  la  reine 

ftul  intérêt  à  Cette  Mort. 

était  encëiilté;  on  atten- 
tiecouchèment  (ioUi*  hommet 
^  elle  donna  le  jour  à  un  flte 
Boeoéder  à  son  pête,  mais  qui 
'  que  ftix  jourâ,  et  auguel  son 
tflip^le  Long,  succéda  à  sofa 
lee,  bu'àucun  Intérêt  fae 

alili  Flrance,  y  resta  ce- 
tiMit  entière  à  des  actes 
Jraatité  ^ui  furent  peut- 
*""    ir  elle   comme  une 
l'il  en  boit,  elle  fut 
et  de  considération 
années  qu'elle  sur- 
Ile  mourut  en  132d. 
'IbLt&B.   (Vovez  Jtvt 
h 

(dotii  ChâHes),  béné- 

te  obngrégation  de  Saint- 

««ft  1708,  mort  en  1778,  fut 

[Jjec  Durand,  de  la  contiriua- 

^^cfétàfes  deè  papes,  et  d'au- 

^Mx  historiques.  On  a  de  lui 

,^(/fer  tes  datée,  etc.,  PaHi, 

.^\  ouvrage  conçu  et  impar- 

"*^  exécuté  par  Dantine,  refait 

,  hcet,  et  heureusement  revt 

wne  par  dom  Clément  (voy.  ce 

[j  ^HUtoire  générale  de  PorU 

Amsterdam  (Paris),  1755-56, 

»nl2,et  les  vol.  10  et  11  de 

'^  mèraire  de  la  France; 

[^  de  znànt  Grégoire,  1. 1, 1778, 

^«&is.  Voyez  Climbngbs. 


ClIEmetit  IV  (Guido-Ffaleofli,  oii 
Guy-Foulques  ou  Fouquet),  élu  bape  en 
1365  pour  succéder  à  Urbain  IV,  était 
né  h  Saitit-Oilles  et  avait  été  Successi- 
vement hiilltairè,  Jurisconsulte,  secré- 
taii*e  de  Louis  IX,  niaHéi  père  de  fa- 
mille, veufj  prêtre,  évêijtie  du  Puy, 
archevêque  de  Narbonne  et  cardinal. 
Son  élévation,  qu'il  devait  à  la  protec- 
tion du  rbl  dé^'rânce,  tie  changea  rien 
à  la  simplicité  de  ses  mœurs,  et  n'al- 
téra t)oint  la  reconnaissance  <}u1l  avait 
vouée  à  Louis  IX.  Il  mit,  pair  la  prag- 
matique sanction ,  un  terme  aux  dif- 
férends qui  régnaient  eiitte  les  coui's 
de  Rome  et  de  France.  Les  insi- 
nuations de  Clément  déterminèrent 
Louis  IX  à  uiie  nouvelle  croisade; 
toutefois  le  pape  lui  conseillait  de  lie 
poiilt  quitter  la  Franee.  On  a  accusé 
ce  poritife  d'avoir  Cons'èillé  le  supplice 
du  jeune  Conràdin,  cbthpétiteur  de 
Charles  d*Aiijou  au  royaume  de  Napleà; 
mais  cette  assertion  ne  repose  sur  au- 
cune preuve.  Il  nlourut  en  1268  à 
Vitei-be. 

Clément  V,  élu  pape  en  1305,  en 
remplacement  de  Benott  XI,  poN 
tait ,  avant  son  élévation ,  le  nom  de 
Bertrand  dé  Goth.  Né  à  Villandreau, 
dans  le  diocèàe  de  Bordeaux,  il  fht  suc- 
cessivement créé  évêque  de  Conlrhin- 
ges  et  archevêque  de  Bordeaux  par  le 
pape  fioniface  VIII.  Il  passait  pour  une 
d^s  créatures  de  ce  pontife,  et  Cepen- 
dant Philippe  lé  Bel  profita  de  l'in- 
flUence  quil  avait  sur  les  cardinaux 
pour  le  faihe  élire  ;  mais  ce  prince  n'i- 
gnorait pas  la  convoitise  du  prélat 
gascon ,  et  atant  de  lui  promettre  sa 
puissante  intervention  il  avait  exigé 
des  garanties.  Suivant  le  récit  quelc[ue 
peu  romanesque  dé  Vi liant,  le  roi  et 
l'archevêque  se  Seraient  rencontrés 
dans  la  fbrêt  de  Saint-Jean  d'Angély, 
à  moitié  chemin  entre  Paris  et  Bor- 
deaux, et  là  se  serait  fait  ce  pacte  ce* 
lèbre  qui  mit  |a  papauté  sous  la  dépen- 
dance dé  la  couronne  de  France. 
Philippe  le  Bel  voulut  d'abord  être  ré- 
concilié  avec  l'Église^  ainsi  que  tous 
e<;ux  qui  avalent  pris  part  à  l'attentat 
d'Anagni.La  mémoire  de  BonifaceVIII 
devait  être  flétrie;  le  pontife  promet- 
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tait  en  outre  de  fixer  sa  résidence  à 
Avignon  ;  désormais  Rome  ne  devait 
plus  être  la  capitale  du  monde  chré- 
tien. Il  y  avait  enfin  une  dernière  con- 
dition, mais  qui  demeura  secrète,  et 
que  Philippe  le  Bel  se  réservait  de  faire 
connaître  quand  les  temps  seraient 
venus;  c'était  Tabolition  de  Tordre  du 
Temple. 

Bertrand  de  Goth  consentit  à  tout 
et  fut  élu  pape  sous  le  nom  de  Clé- 
ment V.  Il  fut  couronné  à  Lyon  (1305), 
et  fixa  sa  résidence  à  Avignon  (1309), 
au  grand  étonnement  de  la  chrétienté. 
Alors  commença  cette  captivité  de  la 
papauté  qui  amena  le  grand  schisme, 
et  par  suite  la  réforme  de  Luther.  Clé- 
ment y,  menacé  d'être  traité  plus  du- 
rement que  ne  Tavait  été  BonifaceVIII, 
obéit  en  tremblant  à  tous  les  ordres 
qu'il  reçut  du^roi  de  France  qui  le  te- 
nait sous  sa  main.  Il  révoqua  les  huiles 
Clerids  laicos  et  Unam  sanctam  que 
Boniface  VIII  avait  lancées  contre 
Philippe  le  Bel  ;  il  entendit  des  milliers 
de  témoins  qui  vinrent  déposer  contre 
la  mémoire  de  ce  pontife,  et  si  le  roi 
lui  permit  plus  tard  de  mettre  fin  à 
cette  procédure  odieuse,  la  mémoire 
de  Boniface  VIII  n'en  resta  pas  moins 
flétrie.  Enfin,  il  consentit  aux  pour- 
suites que  Philippe  le  Bel  dirigea  con- 
tre les  chevaliers  de  l'ordre  du  Temple, 
et  il  prononça  la  suppression  de  1  or- 
dre au  concile  de  Vienne  (1311),  en 
présence  des  évéques  consternés.  Le 
grand  maître  Jacques,  en  montant  sur 
son  bûcher,  le  cita  à  comparaître  de- 
vant le  jugement  de  Dieu  ;  et  il  mou- 
rut en  effet  l'année  même  du  supplice 
du  grand  maître  (1314). 

CLBiiSNT  VI,  élu  pape  en  rem- 
placement de  Benoît  XII,  s'appelait 
auparavant  Pierre  Roger  ^  et  était 
originaire  du  Limousin.  Il  fut  succes- 
sivement abbé  de  Fécamp,  évéque 
d'Arras,  archevêque  de  Rouen,  car- 
dinal et  proviseur  de  Sorbonne ,  et  fut 
élu  pape  en  1342.  Ce  fut  lui  qui,  par 
contrat  du  9  juin  1348,  acheta  de  la 
reine  Jeanne  de  Naples  la  souveraineté 
d'Avignon,  moyennant  une  somme  de 
80,000  florins  qu'il  ne  paya  jamais. 
Son  séjour  dans  cette  ville  causa  de 


nouveaux  troubles  dans  Rome  f 
tait  la  faction  de  Rieozi.  Ck'  " 
prétendait  que  ses  prédé 
vaient  pas  su  être  papes; 
tous  ses  efforts  pour  se  mei 
d'un  semblable  reproche  ;  il 
en  oeuvre  pour  étendre  son 
temporel.  Villani  l'accuse dei 
d'impureté,  d'orgueil,  taodbj 
trarque ,  j ugeant  plutôt  en 
historien,  loue  sa  générositéi 
lumières.  Clément  VI  roouruti 
neuve-d'Avignon  en  1352. 

CiiBMBNT  (dom  François), 
bénédictin  de  la  congrégation 
Maur,  naquit  en  1714  à  Bèze, 
Dijon,  et  prononça  sesvœui 
baye  de  Vendôme*,  Je  31  aoâf 
Passionné  pour  l'étude ,  il  /j 
avec  un  tel  emportement  qu'à 
vingt-cinq  ans  le  délabrement 
de  sa  santé  le  força  de  quitter 
vres ,  qu'il  ne  reprit  sérieuseff" 
vingt  ans  après.  Ce  fut  alors 
supérieurs  lui  confièrent  la  r 
tion  de  V  Histoire  littéraireée 
Dom  Clément  en  acheva  le 

volume,  rédigea  ^^^^^'^^^^^^ 
zième,  et  classait  lesÊ0^ 
devaient  entrer  dans  ft 
du  suivant,  lorsaue  sa 
le  chargea  de  continuera 
historiens  de  France,  «f 
ment  de  dom  Poirier,  qui^ 
Précieux  et  dom  Etienne  » 
se  retirait  de  l'entreprise 
publié  deux  volumes.  1^.?J: 
consciencieux  écrivain,  aidc<» 
Brial ,  publia  le  douzième  et  b 
zième  volume  de  cette  prec«?* 
lection,  dont  il  laissa  lacontij» 
à  son  collaborateur,  pour  ûom 
nouvelle  édition  de  VÀrt  de  «» 
les  dates.  Cette  édition  parut  ei 
et  obtint  un  grand  succès;  »?«» 
teur  était  loin  d'en  être  aussi 
que  le  public;  il  se  mit  à  I  cej" 
rintention  d'en  publier  une  tP 
et,  après  treize  ans  d'un  traw 
relâche ,  il  donna  au  public  le  FJ 
volume,  en  1783,  le  second,  en 
le  troisième  en  1787,  et  condu^^ 
à  bonne  fin  le  plus  ^l^Z 
d'érudition  du   dix-huit»eaie  » 
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lent   faisait    partie  d*une 
m  chargée  par  le  roi  de  re- 
de  publier  les  diplômes, 
et   autres   actes  relatifs  à 
lire  ;  il  était  de  plus  associé 
jBnt  de  r Académie  des  ins- 
f«t  belles-lettres,  lorsque  la 
"|ile  força  de  quitter  sa  retraite 
^et  chérie.  Ayant  trouvé  un 
soins  chez  son  neveu ,  M. 
■ne ,  directeur  de  Timpri- 
\aie  y  il  reprit  la  suite  de 
avec  autant  de  confiance 
que  si  les  temps  eussent 
[jtnnquilles  qu'autrefois,  et 
s  matériaux  pour  Vj4rt  de 
dates  avant  Jésus-Christ, 
partie  de  ce  nouvel  ouvrage 
;ée ,  la  seconde  fort  avancée, 
.eattaque d'apoplexie  le  frappa 
le  29  mars  1793.  Ses  manus- 
%%  restés  en  partie  entre  les 
i^M.Duboy-Laveme,  son  petit- 
,  fit  èc  partie  entre  celles  de  dom 

(Jacques),  assassin  du  roi 
éùît  natif  de  Sorbonne,  au 
Sens.  Le  roi  de  France  et 
ivarre  s'étaient  rapprochés 
ensemble  Pans;  cette 
avait  frappé  la  ligue  de 
ide  Mayenne,  la  Châtre, 
autres  principaux  li- 
léunis  et  délibéraient 
^e  se  défaire  de  Henri 
ttourgoing,  prieur  des  ja- 
ifis.,  se  présenta  à  eux  et 
bras  d'un  de  ses  moines, 
tparvenu  à  décider  à  tuer  le 
1^  Jacques  Clément.  Pour 
misérable,  qui  était  à  la  fois 
*nt,  libertin,  dévot  et  vision- 
avait  eu  recours,  dit-on,  à 
tes  de  manœuvres.  Pendant 
ne  cessait  de  présenter  à 
ion  l'exemple  de  Judith  dé- 
itrie  par  le  meurtre  d'Ho- 
^jpendant  la  nuit ,  ses  supé- 
aë' présentaient  à  lui  sous  la 
|<le£antômes,et,  lui  parlant  dans 
irité,  troublaient  sa  tête  déjà 
lée  par  le  jeûne  et  la  supersti- 
)U'  bien  que  le  malheureux  était 
^ÎQcu  qu'un  ange  lui  était  apparu, 


lui  présentant  une  épée  nue,  et  lui  or- 
donnant de  tuer  le  tyran.  Des  contem- 
porains ajoutent  que  la  duchesse  de 
Montpensier  était  l'âme  de  cette  ma- 
chination infernale ,  et  qu'elle  s'était 
prostituée  à  Jacques  Clément  pour  le 
déterminer  au  parricide.  L^offre  de 
Bourgoing  fut  acceptée  avec  joie;  mais 
la  dimculté  était  de  faire  pénétrer  Clé- 
ment jusqu'au  roi  :  une  lettre  d'Achille 
de  Harlay,  tombée  entre  les  mains 
de  Mayenne,  en  fournit  le  moyen.  Le 
3t  juillet  1589,  Clément  jeûne,  secon- 
fesse  et  communie ,  puis*  il  part  pour 
Saint-Cloud,  où  se  trouvait  Henri  IIL 
Le  lendemain,  il  se  présente  au  palais 
pour  remettre  la  lettre  dont  il  était 
porteur.  Pendant  que  le  roi  la  lit,  ce 
fanatique  tire  un  couteau  caché  sous 
ses  vêtements,  et  le  lui  plonge  dans  le 
flanc.  Henri  s'écrie  :  Jn  !  le  méchant 
moine,  il  m* a  tué,  qu'on  le  tue.  Aus- 
sitôt cent  épées  immolent  l'assassin 
sous  les  yeux  du  roi.  Henri  HT  mourut 
le  lendemain.  Jacques  Clément  fut  loué 
à  Rome  en  pleine  chaire;  à  Paris,  on 
mit  son  portrait  sur  les  autels  avec 
l'Eucharistie;  on  l'honora  comme  un 
martyr,  et  il  fut  rangé  au'  nombre  des 
saints. 

Clément  (Jean-Marie-Bernard),  le 
plus  célèbre  critique  du  siècle  dernier, 
naquit  à  Dijon ,  en  1742.  Destiné  par 
sa  famille  à  la  carrière  du  barreau,  il 
se  sentit  attiré  vers  celle  des  lettres 
par  un  goût  irrésistible ,  et  demanda 
fort  jeune  encore  une  chaire  de  pro- 
fesseur au  collège  de  Dijon,  qu'il  quitta 
bientôt  après  pour  se  rendre  à  Paris. 

Après  quelques  débuts  dans  la  poé- 
sie ,  qui  ne  furent  pas  très-heureux,  il  se 
livra  tout  entier  à  la  critique  litté- 
raire, et  se  fit  bientôt  en  ce  genre  une 
réputation  méritée.  Choqué  des  éloges 
exagérés  que  l'on  donnait  à  la  traduc- 
tion des  Géorgiques  de  Virgile,  par 
l'abbé  Delille ,  il  publia  un  volume 
d'observations'où  il  fit  remarquer  tou- 
tes \q&  fautes  qui  avaient  échappé  au 
poêle  y  mais  où  il  négligea  d'analyser 
également  les  beautés  qui  ont  fait  sur- 
vivre cette  traduction  à  sa  critique, 
d'ailleurs  exacte,  quoique  d'une  sévé- 
rité excessive. 
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Mais  ceu¥  de  ses  opyragçs  gui  Qrent 
le  plus  de  ^rujt  sont  ceux  qui)  écrivit 
contre  Volt^ffe.  Cependant  il  s'était 
d'abord  piontré  admirateur  sincère  du 
firand  poëte;  mais  un  vers  de  d'^lcm-: 
pertVqui  le  omettait  aq-()e$sq$  de  Ra- 
cine et  de  Cqrneille,  les  brouilla.  Clé- 
ment voulut  soutenir  l^s  droits  d^s 
chefs  de  notre  littérature  classique  ;  ci 
de  là  naquit  une  querelle  dans  le  cour§ 
de  laquelle  Clément  publia  contre  Vol- 
taire trois  volumes  de  lettres  et  un 
Traité  de  la  tragédie ,  pour  faire 
suite  à  ces  lettres^  en  2  vol.  in-8°.  Vol- 
taire lui  répondit  en  lui  donnant  le 
surnom  de  Clément  l' Inclément,  qui 
)ui  est  resté;  piais  d'Alembert  poussa 
plus  loin  la  vengeance,  et  le  Gt  enfer- 
mer à  la  Bastille,  d'où  le  gouverne- 
ment ,  forcé  par  l'opinion  publique , 
fut  obligé  de  le  faire  sortir  au  bout  de 
rois  jôursl  Toute  la  vie  de  Clément 
fut  d'ailleiirs  occupée  de  querelles  et" 
de  tracasseries ,  que  Iqi  suscita  tou- 
jours j'âpreté  de  sa  critique.  Il  mourut 
a  Paris  en  1812.  Les  meilleurs  de  ses 
ouvrages  sont  le  Traité  çle  la  tragé- 
die ^  que  pous  avons  déjà  cité,  et  un 
Èssqi  sur  la  manière  de  traduire  les 
poêles  en  vers,  1  vol.  in  8°. 

Ci^MENi:  DE  3oi$SY  (  Athauase- 
Alexandre)  i  conseiller  à  la  chambre 
des  comptes,  né  à  Créteil,  en  1716, 
fnort  à  Sainte-Palaye ,  en  1793,  passa 
une  partie  de  sa  vie  à  former  qn  lie- 
cv£il  de  la  juridiction  et  dfi  la  juris- 
prudence de  la  chambre  des  comptes, 
qui  fprqiequatre-vingts  cartons  in-folio, 
et  est  actuellement  à  la  bibliothèque 
du  roi.  La  \âh\e  des  pièces  dont  est 
pOjDposé  ce  précieux  recueil  a  été  im- 
primée en  1787,  in-4°.  On  doit  en  ou- 
tre à  Clénient  de  Boiss]^  plusieurs 
ouvrages  historiques  ou  religieux  dont 
quelques-uns  ne  sont  pas  sans  mérite. 
CLEi|[£]!f']|:  DE  Ris  (le  comte  Domi- 
nique), né,  en  1750,  à  Parjs,  était 
avocat  en  1789,  fit  partie,  en  t793  et 
1794,  de  Ip  commission  à  laquelle  1^ 
France  d|jt  l'école  normale.  Il  donna 
sa  démission  en  1795  ;  mais  le  gouver- 
nement consulaire  alla  le  chercher  dans 
é^  retraite  pour  l'élever  à  la  dignité 
de  sénateur.  Ce  fut  au  mois  de  çeptçm- 


t^re  1800  q\ie  |p|  ^um  Vj 
singulièrç  gai  (|oMà  lieu  a* 
conjectures    et  dé  fables. 

{ilein  jour  par  un  parti  de 
ut  enferme  dans  un  sputei 
fui  rendu  à  la  llheft^  qi 
captivité  de  dix-ne^if  joui 
temps  après ,  M-  Clcnieot 
appelé  à  la  préture  du  sénat 
pair  de  France  en  1^14,  maîr' 
cette  djgnité  pendant  les  çç 
il  se  vit ,  par  Tord^nnançe 
24  juillet  1815,  exclu  de  laji| 
pu  il  rentra  en  .18^9.  I|est 
1837. 

Clément  -  Desq^ij^es  , 
de  chimie  industrielle  au  cons 
des  arts  et  métiers ,  né  à  Dijpii 
premières  études  ^^ns  cette 
Vint  ensuite  à  Paris ,  chez  r 
oncles  qui  était  notaire,  etd 
il  fut  placç  en  qualjté  de  ciew. 
abandonna  une  carriçrç  qui  t 
nissait  pas   ^sse?   d'élémeDtf] 
activité.  Son  goût  pour  les  r 
8'étàit  déjà  révélé;  daps  le} 
qu'il  faisait  pour  son  pî  '  " 
vait  le  temps  de  courifr 
ques  publiques;  ily  puir 
connaissances  qui  augn 
son  ardeur  pour  les  étui 
Bientôt  il  put ,  ^  l'aidô'J 
mies ,  acheter  des  Jivyes.; 
|a  carrière  du  notariaOi'j 
tièrement  à  l'étude  de  k\ 
avec  des  savaqts  distjpp 
de  MongolGer  et  d'e  Gqyton 
veaq  des  conseils  utiles,  et  . 
ses  études  dans  les  l^boratoîij»] 
chimistes.   Les   travaux  fW 
Clément  Désormes ,  datts  dj« 
cueilg  scientifiques,  soqt  tr" 
l)reux  et  ont  fourni ,  pour  W 
d'utiles  applications  ;  et  ses  w 
Cqnservatoirp  des  arts  et 
suivies  par  un  très-grand  noi 
diteurs,  ont  eu  la  pl^S  *^^"! 
fluence  §ur  le  déve|opperoeiît| 

flu  strie.     '  ,1 

Clément -Mebs^^P»  ."^ 
construisit  qvec  Jean  Tft"''^"' 
maçon  de  Pariç,  la  digue 'g«fl' 
dinal  de  Richelieu  fit  cleyer  POJ 
mer  l'entré^  du  port  de  /«  ^ 
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jlais,  pendant  le  siège  de  cette 
ifqtie  10  décembre  1628  qu'Us 
eêrent' cette  digue  si  fameuse 
stoî^e  de  nos  guerres  civiles  : 
avec  (|cs  vaisseaux  rem- 
is et  de  maçonnerie,  qu'on 
jfond.  Elle  avait  treize  pieds 
f;  dix-huit  de  largeur  en  as- 
{fuite  en  talus ,  et  finissait 
pte-forme  4e  cinq  pieds, 
par  le  canal  des  Fascines, 
lit  passage  que  pour  un 
_  mer  la  dégrada  en  quel- 
Mb;  mais  reparée  par  les 
fÇIéaient  et  de  Thiriau ,  elle 
reosement  au  choc  des  Qots. 
dix-huitième  siècle,  elle 
)te  presque  entièrement, 
pas  de  dire  qu'avant  ces 
,.  B, Pompée  fargon,  ingénieur 
j^wait  ^hopé  complètement 
*"  tentatîVe  dii  rnén^e  genre  : 
olu  foviner  lacligue  au  moyen 
^tel  de 'tonneaux  remplis  de 
fie  terre, 'et  reposant  sur  des 
''^  flottantes.  Mais  l'essai  de  ce 
^àîlleors  ingénieux ,  avait 
'^'ftafnjles  dépensés  sans 
^lœultât  satisfaisant. 
ïClbfmont,  ancienne 
'itnpagne)  aujourd'hui 
%n  du  département 


1-^- 


-r*%^' 


(  Louis  -  Nicolas  )  ^ 
fV* musique,   naquit  a 
.^Kïl  fut  succressivement 
l«i*Phsîeurs  églises  de  Paris 
[jJpWii  royale  de  Saint-Cyr, 
y' ayant  entendu  l'une  de 
'i^  en  fut  si  content,  qu'il 
<!'€n  composer  plusieurs 
r^icede  sa  chambre,  et  le 
[*nniendant  de  la  musique 
Nelpadame  'de  Maintenon. 
1»  a  publié  cinq  livres  de 
Mî  $  acquis  une  grande  re- 
tia5*l°'  ^  genre.  On  cite  sur- 
jj^«wtete  aorphée.  U  est  mort 

JJ  (Antoine-Marguerite  )  s'en- 
j2?^  simple  soldat  eq  1790. 

^^'^g?» .surtout  à  Bellune,  où 
M  ' ,  ^°9^ième,  dans  le  quar- 
"'nerai  ennemi ,  et  fit  trois  cents 


prisonniers.  A  la  bataille  d'Ulm,  il 
chargea ,  à  la  tête  de  cent  chasseurs , 
une  colonne  russe,  et  lui  enleva  huit 
pièces  de  canon.  Nommé  ensuite  colo- 
nel du  1'"'  régiment  de  cuirassiers,  il 
conduisit  ce  corps  en  Russie  et  en 
Saxe,  fut  atteint,  à  Hanau,  d'un  éclat 
d^obus,  et  n^eii  fit  pas  pnoins  la  cam- 

Eagne  de  France.  Jl  fut  de  nouveau' 
lessésous  les  murs  de  Paris,  et  promu 
au  grade  de  maréchal  de  camp  le  23 
août  f8l4.  Il  fut  ])ommé  comte  en 
1818. 

Clebg  (Laurent),  né  eq  1785,  à  la 
Balme  ,  avec  la  double  privation  de 
l'ouïe  et  de  l'odorat,  fut  confié,  k  l'âge 
de  douze  ans,  aux  soins  de  l'abbé  Si- 
c'ard,  et  partagea  bientôt  avec  Mas- 
sieu ,  son  aîné ,  les  honneurs  de  ces 
exercices  publics  qui  portèrent  si  haut 
là  réputation  de  Tinstituteur  des  sourds- 
muets  de  Paris.  I|  y  avait  près  de  dix 
ans  qu1l  secondait  son  maître  dans 
réducation  de  ses  frères  d'infortune, 
lorsqu'en  1816  il  alla  porter  aux  États- 
Unis  la  connaissance  de  pes  principes 
de  la  fécondité  desquels  il  ét^it  luj- 
rtême  un  exemple  vivant.  Après  avoir 
puissamment  contribué  à  la  fondation 
des  institutions  de  Hartford  et  de  Phi- 
ladelphie, il  épousa  une  de  ses  élèves, 
el  quatre  enfants  doués  de  leurs  sens 
forent  le  fruit  de  cette  qnioni  II  n'a 
pas  l'originalité  d'esprit  souvent  si 
piquante  de  Massieu,  mais,  d'un  autre 
côté,  il  possède  un  style  plus  correct 
que  celui  de  son  célèbre  condisciple. 
Ses  idées  sur  les  choses  de  la  vie  réelle 
sont  en  outre  beaucoup  plus  justes. 
On  a  de  lui  un  discours  fort  remar- 
quable qu'il  composa  en  anglais  dans 
les  prenn'ères  années  de  soh  séjour 
aux  États-Unis,  à  l'occasion  d'un  exa- 
men public  de  ses  élèves. 
'  Clebg,  nom  que  l'on  donnait,  dès 
le  temps  de  la  primitive  église,  aux 
niiinistres  des  aqtèU,  parce  que,  comme 
les  lévites  dans  Israël ,  ils  devaient 
avoir  pour  unique  part  <ies  biens  de 
ce  monde ,  le  service  du  Seigneur.  Le 
mot  clerc,  du  grec  xXfipo; ,  dont  on  a 
fait  eq  latin  clerics  et  clerîcus,  signi- 
fie en  effet  part  ou  portion  héréditaire. 
Les  ecclésiastiques  ayant  seuls  co4- 
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serré,  pendant  le  moyen  âge,  quelques 
restes  d'instruction  et  de  science,  et 
tout  ce  qui  n'appartenait  pas  au  clergé 
étant  plongé  dans  une  profonde  igno- 
rance; clerc  devînt  alors  synonyme  de 
savant;  et  quand  les  ténèbres  com- 
mencèrent à  se  dissiper,  on  continua 
à  donner  ce  nom  aux  hommes  qui 
exerçaient  des  fonctions  qui  suppo- 
saient un  certain  degré  d'instruction. 
Ainsi  la  dénomination  de  clerc, -appli- 
quée d'abord  aux  ofBciers  chargés 
a'aider  et  de  suppléer  le  chancelier 
O^oyez  Clebgs  du  segbet)  ,  fut  en- 
suite généralement  donnée  à  tous  les 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  et  des 
corporations,  et  bientôt  après  aux  se- 
crétaires des  officiers  ministériels.  Tels 
furent  les  clercs  des  commissaires  du 
roi,  6u  du  parlement,  dont  il  est  ques- 
tion dans  une  ordonnance  rendue  par 
Philippe  de  Valois  en  1344;  les  clercs 
du  Chàtelet  de  Paris  ^  et  ceux  des 
baillis,  sénéchaux  et  prévôts,  men- 
tionnés dans  des  lettres  données  par 
Charles  V,  en  1357,  et  par  le  roi  Jean, 
en  1361  et  1363*  les  clercs  des  villes 
de  commune^  mentionnés  dans  une 
ordonnance  rendue  par  saint  Louis  en 
1256;  \e  clerc  du  guet,  ^ui  était  chargé, 
à  Paris ,  de  tenir  les  écritures  néces- 
sitées par  l'institution  du  guet;  enfin, 
les  clercs  des  avocats,  des  avoués,  des 
notaires  et  des  huissiers.  Ceux-ci  for- 
maient ,  à  Paris  el  dans  plusieurs  au- 
tres grandes  villes ,  des  corporations 
connues  sous  le  nom  de  Basoches. 
(Voyez  ce  mot.) 

Clercs  du  secret. — Au  comm«'n- 
■cement  de  la  troisième  race,  le  chan- 
celier remplissait  auprès  du  roi  les 
fonctions  des  notaires  et  des  secrétai- 
res. Frère  Guérin,  chevalier  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  évéque  de  Senlis 
et  chancelier  de  France  de  1223  à 
1228,  ayant  augmenté  considérable- 
ment l'importance  de  sa  charge,  et  ne 
pouvant  entrer  dans  les  détails,  aban- 
donna le  secrétariat  aux  notaires  et 
aux  secrétaires  du  roi ,  se  réservant 
seulement  la  direction  et  l'inspection 
de  leurs  travaux.  Ces  secrétaires,  qui 
avaient  l'avantage  d'approcher  du  sou- 
verain, devinrent  des  personnages  con- 


sidérables à  leur  tour,  et  le  roi  s 
tingua  quelques-uns  auxquels  il 
muniqua  les  affaires  même  Is 
délicates  de  l'État,  et  qui  furo^ 
mes  clercs  du  secret.  Une  oièi  ' 
rendue  en  1309,  par  Philippe 
nomme  trois  sous  ce  titre,  et' 
met  vingt-sept  clercs  ou 
nommés  après  eux.  Avec  le  teiQ{ 
clercs  du  secret  perdirent  ce 
titre,  et  devinrent  les  secrétaires 

Clercs-Ribauds  ou  GOUILl 
sorte  de  bouffons  assez  nomb 
moyen  âge,  ainsi  nommés  parce 
portaient  la  tonsure  ecclésiastiqr 
qu'ils  parcouraient  les  villes 
campagnes  en  chantant  et  en 
des  vers  pour  ceux  qui  les  payai 
leur  donnaient  à  boire.  Plusieurs 
ciles  s'efforcèrent  de  les  répm 
ceux  de  Rouen  et  de  Cbâteau*Gi 
en  1231,  ordonnèrent  qu'on  leur 
rait  entièrement  la  tête,  aflnde 
disparaître  la  tonsure,  qu'ils  d 
raient. 

Clergé  ,  dénomination  soos 
quelle  on  comprend  l'eijSflnWeJ 
clercs,  dans  l'acception  pjwï/i;'^ 
mot,  et  par  extension,  ii»te"'*J 
dus  de  l'un  et  de  l'autre «ejM 
sont  voués  d'une  manière î«*w 
à  là  vie  religieuse  et  au  sew»« 
autels.  f, 

Les  premiers  apôtres  de  la  "• 
furent  des  Romains,  des  Italiens  i 
surtout  des  Grecs  ;  et  \ï  s'écoula  s 
doute  un  certain  temps  avant  a^ 
pussent  se  recruter  parmi  les  no»' 
qu'ils  avaient  convertis  à  la  p' 
velle.  Ces  saints  missionnaires 
rent  donc,  pendant  longtemps tj' 
poser,  avec  les  auxiliaires  qu»^ 
saient  venir  de  temps  en  temps 
lieux  qui  avaient  été  le  bercea» 
christianisme ,  tout  le  cierge  « 
Gaule.  Peu  à  peu  cependant  i«" 
qu'ils  avaient  mission  de  r«P^"fJ 
nétrèrent  dans  les  masses,  »^ 
adoptées  par  les  grands;  les  cro^' 
s'affermirent,  les  traditions  se  w 
rent ,  et  les  Gallo-Romams ,  ^e" 
à  leur  tour  des  chrétiens  éclai" 
fervents,  purent  fournir  nojh*^ 
ment  des  prêtres,  mais  même  o» 
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%  en  suffisante  quantité  pour  en 

rier  une  société  ecclésiastique, 
enfin  ils  eurent  un  clergé  na- 

ir  commencement  du  cinquième 
1^1  le  corps  des  évéques  de  la  Gaule 
;  composé  de  deux  classes  d'hom- 
bien  aistinctes.  Les  uns  sortaient 
me  monastique  ;  les  autres  avaient 
dans  les  hautes  classes  de  la 
Il  n'existait  alors  que  deux 
res  dans   la  Gaule;  c'étaient 
fcLerins  et  de  Saint- Victor  de 
liJe.  «  A  voir ,  de  la  plage  d'An- 
,  dit  M,  Fauriel,  ce  petit  îlot  de 
avec  son    aride  campagne  et 
les  bouquets  de  pins ,  on  est 
soupçonner  le  rôle  glorieux  que 
motte  de  terre  a  joué  dans  This- 
du  christianisme  gaulois.  Ce  fut 
fe^vers  Tan  410,  ou  un  peu  plus 
'f  saint  Honorât  fonda  une  retraite 
i  ne  fut  d^abord  qu'un  ermitage  , 
is(\u\)  prenant  des  accroissementls 
|des ,  devint  bientôt  un  monastère 
iBidérable.  A  peine  fondé ,  ce  mo- 
Pètt  fut  une  école  célèbre  de  théo- 
^  et  de  philosophie  chrétiennes,  où 
tfcrmèreot  les  nommes  d'église  les 
bis  âistiagnés  de  la  Gaule  entière 
•at  le  talent  et  le  savoir.  Presque  tous 
^«bbés de  ce  monastère,  en  même 
^"JJ^^ie  cette  école,  devinrent 
JP^Wi*|ques  qui  apportèrent  à 
{^•segwWe  la  science  et  les  doc- 
j^àoattSeaYBLÎt  besoin^  et  qui  ne 
wsefawDtpoint  venues  d'ailleurs.  De 
tt  nombre  forent  saint  Hilaire ,  saint 
«icfter,  Principius,  Antiolius/Fauste, 
^Bteflt ,  Loup ,  et  plusieurs  autres , 
P[^'  lesquels   on  peut  comprendre 
2Jw,  qui  passa  aussi  plusieurs  an- 
y  i  Lerins.  Ce  furent  ces  évéques 
r^  prêtres  qui  formèrent  la  partie 
j^'fte  et  savante  du  clergé  gallo-ro- 
PW,  auquel  ils  devaient  concilier  une 
spande  considération  morale  (*).  » 
^uant  aux  évêaues  que  l'on  prenait 
^}^  hautes  classes  d*  la  société , 
3ient  ordinairement  des  hommes 
'fiches ,  qui  consacraient  dès  lors 

Jf)  Voyei  mistoire  de*la  Gaule  méridio- 
F  «  par  M.  Fauriel ,  1. 1 ,  p.  4o3. 

*♦  V.  14»  Livraison.  (Dict.  ei^cygl 


leur  fortune  aux  devoirs  de  leur  nou- 
veau ministère,  faisaient  bâtir  de  noQi- 
veaux  temples ,  décoraient  ceux  qui 
existaient  déjà ,  et  les  dotaient  des  re« 
venus  nécessaires  pour  en  assurer  le 
service.  L'éclat  attaché  à  leur  nom  et 
à  leur  rang  dans  la  société  civile  se 
réfléchissait  en  outre  sur  leurs  églises 
et  sur  le  clergé  en  général  ;  et  leur 
fortune ,  qui  leur  permettait  de  faire 
de  grandes  aumônes  et  de  soulager 
beaucoup  de  misères  privées ,  les  met- 
tait même  quelquefois  en  état  d'adou- 
cir les  misères  publiques ,  et  d'agir 
dans  ce  monde  comme  les  lieutenants 
et  les  représentants  de  la  Providence. 

Telle  était  la  constitution  du  clersé 
gallo-romain  au  commencement  du 
cinquième  siècle,  à  cette  époque  où  les 
barbares,  faisant  de  toutes  parts  ir- 
ruption dans  l'empire ,  vinrent  en 
achever  la  décomposition.  Depuis 
longtemps  le  clergé  formait  une  cor- 
poration fortement  constituée;  bien- 
tôt cette  corporation  resta  seule  debout 
au  milieu  de  la  désorganisation  géné- 
rale ,  et  son  pouvoir  n'était  pas  uni- 
quement moral  et  religieux  :  dès  le 
temps  de  Constantin ,  les  évéques 
avaient  pris  une  part  considérable  de 
l'autorité  judiciaire  ;  ils  étaient  deve- 
nus les  supérieurs  des  magistrats  or- 
dinaires. Ces  privilèges ,  d'abord  mal 
définis ,  furent  ensuite  déterminés  par 
plusieurs  lois  successives ,  et  considé- 
rablement étendus.  Voici  quelques- 
unes  des  dispositions  de  ces  lois  : 

Indépendamment  de  la  part  que  les 
évéques  avaient  au  jugement  des  af- 
faires civiles ,  ils  furent  chargés  de 
siÀ'veiller  et  de  dénoncer  les  juges  or- 
dihaires,  pour  cause  de  négligence 
dans  leurs  fonctions. 

On  leur  abandonna  la  poursuite  de 
certains  actes  réputés  délits ,  des  jeux 
de  hasard ,  par  exemple. 

Ils  furent  appelés  à  concourir  à  la 
plupart  des  fonctions  de  l'autorité 
municipale  ,  à  1  administration  des 
fonds  ,  à  la  perception  de  l'impôt ,  à 
la  direction  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Ils  intervinrent  dans  la  nomination 
des  tuteurs  ou  curateurs ,  et  eurent  le 
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érok  ite  eooserv^r  dans  leurs  églises 
les  actes  de  ces  Dominations. 

Ils  présidèrent  au  choix  de  divers 
aj^eots  municipaux ,  tels  que  les  offir 
laers  qui ,  sous  le  titre  de  curateurs , 
étaient  diargés  de  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  Tacbat  et  à  I9  distribution 
des  subsistances. 

Bientôt  enfin ,  ils  devinrent  les  vé- 
ritables cbefs  de  la  cité ,  titre  que  la 
loi  leur  coaféna  et  qu'elle  ne  reconnut 
qu'à  eux  seuls  (^). 

Une  fois  transformé  en  une  magis- 
trature aussi  importante,  fépiscopat 
fut  avidement  recherché,  et,  au  temps 
jdes  premières  invasions  des  barbares , 
il  devint  l'objet  de  brigues  et  d'efforts, 
tels  ^ue  jamais  aucun  pouvoir,  aucune 
magistrature  n'en  a  jamais  excité* 
«  Hilaire ,  archevêque  d  Arles ,  écarta 
plusieurs  évéques,  contre  toutes  les 
règles ,  en  ordonna  d'autres  de  la  ma- 
nière la  plus  indécente ,  contre  le  \ce\x 
et  maigre  le  refus  formel  des  habitants 
des  cités  ;  et  comme  ceux  qui  avaient 
été  ainsi  nommés  ne  pouvaient  se 
faire  recevoir  de  bonne  grâce  par  les 
citoyens  qui  ne  les  avaient  pas  élus, 
ils  rassemblaient  des  bandes  de  ^ens 
armés,  avec  lesquelles  ils  allaient 
comme  des  ennemis  les  assiéger  ou 
les  bloquer,  et  c'était  les  armes  à  la 
main  que  le  ministre  de  la  paix  en- 
vahissait le  siège  ou  il  devait  la  prê- 
cher (**).  » 

I^'étahlissement  des  barbares  dans 
les  Gaules  ne  fit  qu'accroître  la  puis- 
sance du  clergé.  Presque  immédiate- 
ment après  la  conquête,  les  évêques  et 
les  abbés  prirent  place  parmi  les  leq- 
des  du  roi.  «  On  a  beaucoup  parlé,  dit 
M.  6uizot(^**),  des  avantages  que  va- 
lut au  clergé  la  conversion  des  conqué- 
rants, et  Ton  ne  peut  en  effet  contes- 
ter l'ascendant  qu'acquit  rapidement 
la  religion  chrétienne  sur  l'esprit  des 
barbares.  Ce  fut  là  certainement,  la 
première  source  du  pouvoir  de  î'Ëglise. 
Mais  des  causes  d^une  autre  sorte  con- 
tribuèrent aussi  à  ses  progrès ,  et  sa 

(*)  Voyez  M.  Fauriel ,  ouvrage  cité,  p.  877. 

!**)  Cône.  Lâbb.,  t. in,col.  i4oi. 
**")  Essais  •iirrbiMoiredeFniiice,p.a}C^. 


Srandeur  prit  raciqç  jai 
es  croyances.  Si  le  clergé  avaft 
des  conquérants ,  les  couq)ir 
leur  tour ,  avaient  grand  l 
clergé.  Tout  était  dissous 
dans  Fempire  ;  tout  tombait, 
sait,  fuyait  devant  les  désas" 
vasion  et  les  désordres  de 
ment.  Point  de  magistrat! 
crussent  responsables  du  sort 
pie  et  chargés  de  parler  ou 
son  nopi;  point  de  peuple 
se  présentât  comme  un  coi^ 
et  constitué ,  capable ,  sinon 
ter ,  du  moins  de  faire  reco 
admettre  son  existence.  I^sva 
parcouraient  le  pays ,  chassant 
eux  des  individus  épars,  et  ^ 
vaut  presque  en  aucun  lieu 
traiter,  s  entendre,  contr 
quelque  apparence  de  société 
pourtant  que  la  société  coo 
qu'il  s'établît  quelques  rappo 
les  deux  populations;  car  rua 
venant  propriét£|ire,  renonçait 
errante,  et  l'autre  pepouTait 
terminée.  Ce  fut  là  l'œuyreilB 
Les  évoques  \  les  supérpw 
nastères  conversaient  ef  '^ 
daient  avec  les  rois  h 
traient  dans  les  asseni 
et  en  mémje  temps  la. 
maine  se  groupait  autour  •._ 
les  cités.  Par  les  bénéto»S 
les  donations  de  tout  genre, 
raient  des  biens  imroenseSi , 
place  dans  l'aristocratie  flfi 
rants,  et  en  même  temps  ils  ' 
dans  leurs  terres  l'usage  des 
maines ,  et  les  imn^unités  QQi 
tenaient  tournaient  au  profit 
tivateurs  romains.  Ils  formaie» 
la  seule  clause  du  peuple  anciei 
eût  crédit  auprès  du  peuple  notti 
la  §eule  portion  de  l'aristoçraue 
velle  qui  fût  étroitement  iieeaj 
pie  ancien  ;  ils  devinrent  je  ^ 
deux  peuples ,  et  leur  P"^^^ 
une  nécessité  sociale  pour  wa 
queurs  comme  pour  les  vaiw 

«  Aussi  fut-elle  acceptée  des  wj 
miers  moments,  et  ne  cessa»  "i 
croître.  C'était  aux  évéqucs  q«» 
dressaient  les  provinces  >  ^^ 
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la  population  romaine,  pour 
[ivec  les  barbares  ;  ils  passaient 
^ à  correspondre,  à  négooier,  à 
r,  seuls  aetifs  et  capables  de  se 
itendre  dans  les  intérêts ,  soit- 
|ise,  soit  du  pays.  C'était  à  eux 
t  recouraient  les  barbares 
9ger  leurs  propres  lois ,  con- 
luTairés  importantes,  donner 
leur  domination  quelaue  oro-> 
[fé^larité.  Une  bande  de  guer» 
jait-dle  assiéger  une  ville  ou 
[one  contrée,  l'éYéque  parais- 
ii^rles  remparts ,  revêtu  des 
ibiODtificaux ,  et,  après  avoir 
ra  Barbares  par  son  tranquille 
\  il  traitait  avec  eux  de  leur 
lUne  querelle  s'élevait-elle  en- 
.^  et  ses  leudes ,  les  évêque^ 
bt  de  médiateurs.  De  jour  en 
wr  activité  s^ouvrait  quelque 
nouvelle,  et  leur  pouvoir  re* 
jneioue  nouvelle  sanction, 
pad  h  richesse  des  églises  cessa 
9$ée  au  pillage  continuel  que 
ut  feit  essuyer  les  premier 
ttÇ»  de  l'invasion ,  les  barba- 
Fi?  -  wcherclièrent  avide» 
fy^^t.  Ainsi ,  après  que  les 
j*  «nnht  pris  placé  parmi  les 
«•M  vinrent  à  leur  tour 
parmi  les  évéques,  et 
^  deux  peuples  s'opéra 
I  les  ckux  classes  su- 
plus  tard ,  devaient 
itie  du  Tégime  féodal, 
iW"^  des  évéques  était  rcs- 
,  rj?iyifes  des  ndèles,  ou  seu* 
"2»w  mains  du  clergé  lui- 
^Jrj  amalgame  eût  rencontré 
rjwacles,  et  probablement  bien 
rçf«  seraient  arrivés  à  Pé- 
Mais  à  peine  convertis ,  les 
«fcs  s'efforcèrent  d*envahir 
fje  nommer  aux  évéchés.  Tan- 
X?r^**^^«nt ,  pour  se  l'attri- 
;;i!«ûonations  quMls  avaient  fai- 
2"se8 ,  ou  de  la  nécessité 
aux  évéques  élus  d'obtenir  la 
i  î  '^y^*®  '  tantôt  l'ambition 
«ats  venait  seconder  la  leur. 
jî"7«?P^rait  pas  obtenir  les 
Igi:"  J'^'^gé  et  du  peuple  d'une 

^*P'«»Pale,  s'adressait  au  roi,  en 


recevait  une  nomiiiation  souvent  ache- 
tée, et  la  foroe  soutenait  cBsuite  oe- 
aii'avait  fait  l'intriane  ou  la  faveur. 
Sous  Pépin  et  Charlemagne ,  qui  mé- 
nagèrent avec  le  pkii  grand  aoîn  le 
clergé ,  non-ienlemisnt  pouf  s'ep  faire 
un  appui ,  mais  parée  que  seul  il  pou- 
vait les  aider  à  établir  quelque  ordre 
dans  leurs  États,  le  droit  d'élection 
fut  solennellement  reconnu.  Cepen- 
dant la  pratique  oontraite  prévalut, 
souvent  sous  ces  deux  régnée  ;  Pépin 
déclare ,  dans  un  eapitulaire  ^  «  qu'a« 
«près  avoir  pris  le  conacii  des  graads, 
il  a  nomme  dans  les  cités  dea  évéquei 
légitimes  ;  »  et  il  suffit  de  lire  quel* 

Sfues-unes  des  chroniqikes  qui  raaoa<* 
ent  la  vie  de  Charlemagne ,  pour  sa 
eonvainere  qu'il  regardait  les  évéehéa 
comme  des  bénéfices  dont  il  pouvait 
disposer  à  son  gré.  » 

La  corruption  du  elergé  devait  être 
une  conséqueiioe  inévitable  d'un  tel 
état  de  choses.  Les  Gallo^Romains , 
devenus  évéques  et  puissants ,  la  pluo 

{)art  du  temps  par  I  intrigue  et  la  .vio« 
ence ,  se  servirent ,  à  la  maDièee  des 
barbares ,  d'un  pouvoir  qu'ils  avaient 
obtenu  par  les  moyens  qui  oonvenaienl 
aux  barbares  ;  quant  à  eeux*oi,  ils  eoa* 
servèrent  leur  narbarle  sur  leur  siège 
épiscopal.  Les  traditions  ne  tardèrent 
pas  à  se  perdre,  et  la  science,  la  vertu, 
qui  pe  brillaient  plus  dans  les  premiers 
rangs  du  clergé ,  cessèrent  de  se  mon* 
trer  dans  les  rangs  inférieurs,  où  d'ail* 
leurs  l'émulation  ne  se  faiisait  plus 
sentir.  Les  anciens  foyers  d'où  la  vertu 
ecclésiastique  s'était  jusque-là  répan- 
due dans  toute  la  Gaule ,  les  monas- 
tères de  Lerins,  de  Saint-Viotor,  etc., 
avaient  perdu  toute  leur  influence.  La 
mission  du  clersé  séeqHer  semblait 
finie,  et  avec  elle  celle  du  ehristia« 
nisme  en  Occident,  si  une  réforme 
austère  n'était  venue  retremper  les  es- 
prits. 

Cette  réforme ,  ce  fut  le  elergé  ré« 
gulier ,  ce  furent  les  moines  qui  l'o- 
pérèrent. Nous  avons  vu,  au  quatrième 
Siècle ,  les  monastères  de  la  Provence 
fournir  au  elergé  gaulois  les  homnoee 

aui  devaient  en  former  la  partie  éru- 
Ite  et  savante ,  ceux  qui ,  par  leurs 

•  14. 
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vertus ,  devaient  lui  concilier  une  si 
grande  considération  morale.  Cette 
fois,  ce  fut  des  monastères  de  i Ir- 
lande et  de  rÉcosse  que  vint  la  ré- 
forme ;  elle  fut  préchée  par  saint 
Golomban,  missionnaire  ardent  et  im- 
pétueux ,  qui  iBt  prévaloir  un  instant 
dans  la  Gaule  le  spiritualisme  enthou- 
siaste de  rÉglise  d*Orient.  Des  gran- 
des écoles  ae  Luxeuil  et  de  Bobbio , 
fondées  par  saint  Colomban,  sortirent 
les  fondateurs  d'une  foule  d'abbayes  : 
saint  Gatl ,  à  qui  la  Suisse  dut  le  fa-, 
meux  monastère  de  ce  nom;  saints 
Magne  et  Théodore ,  premiers  abbés 
de  Kempten  et  Fuessen ,  près  d*Auçs- 
bourg;  saint  Attale  de  Bobbio;  samt 
Romarie  de  Remiremont;  saint  Orner, 
saint  Bertin ,  saint  Amand  ,  ces  trois 
apôtres  de  la  Flandre  ;  saint  Wan- 
drille,  parent  des  Carlovingiens,  fon- 
dateur de  la  grande  école  de  Fonte- 
nelle ,  en  Normandie ,  qui  doit  être  à 
son  tour  la  métropole  de  tant  d'au- 
tres. 

A  côté  de  ces  écoles  ,  on  vit  des 
vierges  savantes  en  ouvrir  d'autres  aux 
personnes  de  leur  sexe.  Sans  parler  de 
celles  de  Poitiers  et  d'Arles,  de  celle  de 
Maubeuge,  où  sainte  Aldegonde  écrivit 
ses  révélations ,  sainte  Gertrude ,  ab- 
bessede  Nivelle,  avait  été  étudier  eu 
Irlande;  sainte  Bertille,  abbesse  de 
Chelles,  était  si  célèbre  ,^qu'une  foule 
de  disciples  des  deux  sexes  affluaient 
autour  d'elle  de  toute  la.  Gaule  et  de 
la  Grande-Bretagne  (*). 

Mais  ce;n^étâit  pas  assez  d'une  ré- 
formation naorale  au  clergé  ;  il  fallait 
une  réforme  matérielle  et  complète  de 
la  société.  La  culture  des  terres  confiée 
aux  esclaves  par  les  Gallo-Romains, 
regardée  comme  un  métier  déshono- 
rant par  les  barbares ,  qui  préféraient 
vivre  de  pillage  ou  du  produit  de  leurs 
troupeaux,  était  presque  partout  aban- 
donnée, depuis  que  les  sources  de  l'es- 
clavage avaient  tari.  Les  serfs  et  les 
nouveaux  colons  étaient  d'ailleurs  peu 
piopres  à  des  travaux  auxquels  ils  n'é- 
taient pas  habitués,  et  qui  les  ravalaient 

(*)  Voyez  Michelet ,  Histoire  de  France , 
t.I,  p.  a68. 
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à  leurs  propres  yeux  plus  encore  q 
servitude  elle-même.  La  rébabiiir 
du  travail  fut  la  tâche  qu'entrej 
les  disciples  de  saint  Benoit. 
ces  religieux  surtout  que  Ti 
renouvellement  de  ra^ricul 
premiers  progrès  de  l'indus 
rope,  au  moyen  âge.  Défriclu 
terres,  ouverture  des  chemins 
nissement  des  lieux  humides 
cageux,  construction  des  villai 
hameaux,  arts,  métiers,  man 
ils  nous  ont  tout  donné, -et  o 
devons  encore  Un  bienfait 
plus  grand,  la  conservation  d 
tie  des  chefs-d'œuvre  des  lit 
antiques  (*). 

Une  seule  partie  du  clergé 
lement  grande  et  noble  au  nioy< 
ce  fut  le  clergé  régulier.  Lui  sei 
belles  choses  ;  lui  seul  éten^' 
maine  de  l'Église  et  porta  ju 
les  barbares  la  connaissance 
ligion.  Quant  au  clergé  séculic 
posé,  à  tous  les  degrés  de  sa 
chie,  depuis  l'évêque  jusqu'au 
curé,  de  véritables  seigneurs 
il  participa  à  la  corruption 
fut  pétit-etre  la  partie  la  ' 
sable  et  la  plus  oégradéi 
ciété  de  barbares.  «  Ofi 
M.  de  -  Chateaubriand ,  !*< 
histoire  du  prêtre  Anastase 
vivant  avec. un  cadavre ,  P^ 
geance  de'revéque  CaulinC"? 
Tours.)  Dans  Tes  canons  a} 
premier  concile  de  Tours,  s(^ 
copat  de  saint  Perpert,  on  »«♦ 
«  nous  a  été  rapporté  que  des 
«  ce  qui  est  défendu  {qtiod 
«  blissaient  des  auberges  dans» 
«  ses,  et  que  le  lieu  où  l'on  ne  » 
«  tendre  que  des  prières  et  /« 
«  ces  de  Dieu  ,  retentit  du  or 
festins,  de  paroles  obsceuesji 
«  bats  et  de  querelles.  »  E?  '^ 
prélats  et  les  ordres  mendianu 
sèrent  leurs  mutuels  griefs  a  A 
devant  Clément  VIL  Ce  pape, 

(*)  Voyez  dans  les  Akkali^,  ^«< 
intitulé  :  Influence  de  /« /'«"^'^' j  .  i 
riale  du  clergé  au  moyen  âge,  t  *»  r 
et  suiv.' 
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aux  moines  ,  apostropha  ainsi  les 
kis  :  «  Parierez  -  vous  d^humilité , 
nis,  si  vains  et  si  pompeux  dans 
>s  montures  et  vos  équipages  ?  Par- 
rez-?ous  de  pauvreté,  vous  si  avi- 
ts,  que  tous  les  bénéfices  du  monde 
s  TOUS  suffiraient  pas?  Que  dirai- 

de  votre  chasteté? Vous  hais- 

iz  les  mendiants,  vous  leur  fermez 
u  portes,  et  vos  maisons  sont  ou- 
mtes  aux  êtres  les  plus  infâmes 
ImSim  et  truffatoribus),  »  La  si- 
iflic  était  générale  ;  les  prêtres  vio- 
»it  presque  partout  la  règle  du  ce- 
rt;  lis  vivaient  avec  des  femmes 
^oes,  des  concubines  et  des  cham- 
bres; en  Biscaye,  on  ne  voulait  que 
t  prêtres  qui  eussent  des  commères, 
it-à-dire,  des  femmes  supposées  lé- 
irocs  (*).  » 

>ttefois  encore,   la  réforme  vint 

nfonastères.  En  efifet,  et  c'est  un 

Iremarquable,  tous  les  réformateurs 

parurent, du  dixième  au  quinzième 

de,  appartenaient  au  clergé  régu- 

^li  ne  fallut  rien  moins  que  leurs 

orts  réunis,  combinés  avec  la  réac- 

HUxcitéeau  quinzième  et  au  sei- 

''roe  siècle  par  les  doctrines  novatri- 

s  ne  Luther  et  de  Calvin,  et  par  les 

ûwwàft religion  dont  elles  furent  la 

JuseoultM^texte,  pour  relever  l'é- 

iscoptdelsiégradation  morale  où 

I  était  tofflfcé.  et  le  replacer  dans  Fé- 

'«•WMçrâteaurang  qu'il  doit  occu- 

eroansla  hiérarchie  ecclésiastique. 

^^'omphant  en  France  avec  Riche- 

,"  «  Mazarin ,  le  clergé  fut  comblé 

onneurs  sous  Louis  XIV,  et  dé- 

l'jî'e  premier  des  ordres  et  des  corps 

^'ttat.  Mais  ces  honneurs  furent 

^eil  où  il  échoua  de  nouveau. 

^ans le  dix-huitième  siècle,  il  sem- 

P'ojer  sous  le  poids  de  sa  gran- 

^.  ?ia  prospérité  précédente  Tavait 

«^se  a  deux  périls,  celui  de  sa  propre 

^sseetceluidelahaine  d'autrui, 

7  suite  de  la  fortune On  vit 

l^f  abbés  petits-maîtres  et  un 
Rf  de  cour;  et  comme  si  on  eût 
'^  oesarmer  ainsi  la  colère  et  le 

Hludes  historiques,  t.  III,  p.  420  et 


mépris  des  philosophes,  des  prêtres  se 
firent  philosophes  eux  -  mêmes ,  ne 
voyant  pas  que  c'était  amasser  quel- 
ques mépris  de  plus ,  sans  rien  ôter  à 
la  colère  (*).  » 

Tel  était  le  clergé  lorsque  éclata  la 
révolution,  et  lorsque  les  états  géné- 
raux furent  convoqués.  Il  fut  repré- 
senté à  cette  assemblée,  comme  les 
deux  autres  ordres  de  TÉtat ,  par  des 
mandataires  de  son  choix.  De  ces 
mandataires,  ceux  qui  faisaient  partie 
du  haut  clergé  iippartenaient  à  raris- 
tocratie  nobiliaire,  dont  ils  partageaient 
les  sympathies  ,  et  avec  laquelle  ils 
étaient  intéressés  au  maintien  de  tous 
les  privilèges.  Ils  firent  dès  Tabord 
cause  commune  avec  elle  et  avec  la 
cour.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  dé- 
pûtes  du  bas  clergé.  Ceux-ci,  lorsqu'on 
agita  la  question  du  vote  par  tête,  fu- 
rent les  premiers  à  se  réunir  au  tiers 
état,  avec  lequel  ils  votèrent  toujours 
dans  la  suite,  pour  les  mesures  les  plus 
libérales. 

Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ,  ni 
sur  la  résistance  malentendue  qu'une 

(*)  LA.uRKirTfE ,  article  Clbrob  da  Dic- 
tionnaire de  la  conversation.  Voyez  d'ail- 
leurs pour  plus  de  détails  sur  les  mœurs  du 
clergé  français  à  cette  époque ,  les  articles 
Collets  (petits),  Collier  (affaire  du), Robait 
et  Dubois.  N'oublions  pas  d'ajouter  ici,  pour 
affaiblir  l'impres&ioo  pénible  que  fera  naître 
la  lecture  de  ces  articles ,  que ,  pendant  (|ue 
l'infâme  Dubois  déshonorait  la  pourpre  par 
ses  débauches ,  et  que  Rohan ,  après  avoir 
ruiné  des  milliers  de  créanciers ,  volait ,  afin 
de  pouvoir  continuer  sa  vie  de  plaisir  et  de 
dissipation,  les  biens  de  l'hôpital  des  Quinze^ 
•vingts,  de  vertueux  ecclésiastiques,  tels  que 
le  vénérable  Lasalle ,  fondateur  de  la  con- 
grégation de  la  doctrine  chrétienne,  Ber- 
nard ou  \e  Pauvre  prêtre,  et  un«  foule  d'au- 
tres se  consacraient  entièrement  au  soula- 
gement et  à  l'instruction  du  çauvre.  Tandis 
que  les  abbés  de  cour  traînaient  leur  inu- 
tilité daus  les  boudoirs  de  tontes  les  femmes 
perdues,  de  savants  bénédictins,  tels  que 
les  Montfaucon,  les  Bouquet,  les  Clément, 
les  Brial ,  consacraient  leurs  veilles  studieu- 
ses à  répandre  quelques  lumières  sur  le» 
époques  les  plus  obscures  de  notre  histoire. 
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^alicfe  partie  du  clergé  ne  craignit  pas 
a*opposer  à  cette  mesurcjugée  néces- 
saire par  tous  les  hommes  impartiaux. 
ITous  avons  donné  à  cet  égara  tous  les 
détails  nécessaires  dans  un  article 
spécial.  (Voyez  Biens  ecclésiasti- 
ques.) 

La  suppression  des  ordres  monas- 
tiques ,  dont  la  mission  étajt  dej^uis 
longtemps  accomplie,  et  qui  formaient 
.  une  sorte  d'anachronisme  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  était  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  suppression 
des  biens  du  clergé  :  rAssemolée  cons- 
tituante la  décréta  le  13  février  1790,. 
en  accordant  une  pension  viagère  à 
tous  les  individus  qui  avaient  fait  par- 
tie des  anciennes  congrégations.  Elle 
voulut  ensuite  rendre  la  circonscrip- 
.  tion  ecclésiastique  conforme  à  là  cir- 
conscription civile ,  et  elle  décréta ,  le 
13  juillet  suivant ,  qu'il  y  aurait  un 
évéque  par  département,  gue  les  cha- 
pitres métropolitains  étaient  suppri- 
més, et  que  les  évéques  et  curés  se- 
raient nommés  par  les  électeurs.  «  lie 
Clergé  oublia  alors  son  caractère  évan- 
gélique ,  et  profita  de  cette  occasion 
pour  crier  à  Thérésie  et  à  la  persécu- 
tidn.  11  abandonna  les  rangs  démocra- 
tique^, oji  il  avait  montré  d'abord  tant 
de  sagesse  et  de  dévouement,  et  passa 
dans  ceux  des  privilégiés.  Il  confondit 
le  salut  de  la  religioti  avec  celui  de  ses 
intérêts  temporels,  et  se  t)la(^  dans 
cette  politique  contre-révolutionnaire 
où  il  est  encore  aujourd'hui,  et  qi]i 
semble  faire  de  la  religion  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité ,  la  religion  de  Tai- 
ristocratie  et  du  despotisme.  Les  évé- 
ques ^  dit  Ferrières  ,  refusèrent  de  se 
{)réter  à  aucun  arrangement ,  et ,  par 
eurs  intrigues ,  fermèrent  toute  voie 
de  concilidiion ,  et  sacrifièrent  la  reli- 
gion à  ua  fol  entêtement  et  à  un  atta- 
chement condamnable  à  leurs  riches- 
ses..;.. L'assemblée  s'irrita  de  ces 
résistances  ,  et  décréta  que  les  ecclé- 
siastiques seraient  astreints  au  serment 
civique,  devant  leur  commune  et  dans 
leur  église,  et  qu'ils  y  ajouteraient  ce- 
lui de  maintenir  la  constitution  civile 
du  clergé  ;  le  refus  du  serment  en- 
traînait la  déchéance  des  titulaires  et 


leur  remplacement  par  des 
ques  assermentés  ;  enfin  il  futi 
ne  former  la  liste  des  prêtretj 
raient  prêté  ou  refusé  le  seri 
a  Ces  décret^  furent  prés 
sanction  du  roi,  qui  en  référai 
(nent  au  pape.  Celui-ci  refusai 
bésion ,  et  il  fallut  une  émeatej 
que  Louis,  se  disant  forcé,  àw 
sanction.  Les  évéques  furent  il 
de  cette  faiblesse,,  et  kii  repi 
d*empiéter  sur  le  pouvoir  i 
Tous  les  ecclésiastiques  del'ass 
à  l'exception  de  soixante-trois 
refusèrent  le  serment ,  et  cet  c 
fut  suivi  par  les  cinq  sixièmes  dui 
(27  décembre  1790.)  On  destir 
réfractaires,  et  on  les  remplaça] 
lection  ;  mais  les  destitués  protest 
déclarèrent  leurs  successeurs  il 
et  les  excommunièrent  avec  tm 
qui  recevaient  les  sacrements  de| 
mains.  Le  parti  de  la  révolution  f 
des  sectateurs  qui  lui  donoaie 
puissant  crédit  par  leur  caractertl 
rai  ;  le  parti  de  1  ancien  ré^Jr 
ce  qui  pouvait  seul  lui  ^^^P 
force,  une  portion  du  p^Pty - 
alors  deux  clergés,  l'un  wJPj 
hérétique,  et  malheureasfïPJM 
mier  était  généralement  TliWfc' 
croyant,  le  second  scandale©  w™! 
Tous  deux  firent  le  plus  ff^^.^ 
.révolution,  les  réfractaires  en  l«"^ 
rassant  d'une  opposition  '^^^^ 
finit  par  la  guerre  civile,  les conw 
tionnels  en  ia  discréditant  (po» 


plupart)  par  leurs  mœurs  et  leunj 
trines.  Ce  fut  l'incrédulité  qui  y  Pj 


voyant  les  prêtres  ^-oy  ,y 
Tes  rangs  de  ses  adversaires," s» 
tua  à  regarder  la  religion  coinoj^ 
nemie  de  la  révolution ,  e*  ''^  J 
comme  telle.  Les  deux  ^g*l5^,T 
drèrent  partout  des  discordes.^ 
Paris,  la  multitude  brûla  un  ,^ 
quin  du  pape ,  lequel  ^^^^^^^^rA^ 
munier  les  prêtres  assermentés,»» 
faisait  des  émeutes  (levant  les  ni^J 
où  officiaient  les  prêtres  rétra(^ 
si  elle  les  poursuivait  de  ses  ^ 
la  lanterne  !  dans  le  Mwi  « 
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il  y  est  des  troubles  encore  plus 
eausés  par  des  prêtres  noo  as- 
'«.'Tévéque  de  Tréguier  ex- 
insurrection  par  un  mande- 
il  disait  que  les  ministres  de 
m  étaient  réduits  à  la  concU- 
wnmis  appointés  par  les  brU 
A  MoDtauban ,  les  protestants 
vassacrés  par  les  catholiques  ; 
"*  r,  N!mes,Toulouse,  Castres, 
nglantés  par  des  meurtres 
»ts  (*).  »  «  Les  prêtres  et 
Hlé?éques,  dit  Ferrières,  ém- 
it toutes  les  ressources  du  fa- 
pour  soulever  le  peuple  des 
Net  des  villes  contre  la  cons- 
êivQft  du  clergé- . .  -.  Leurs 
oduisirent  Teffet  qu'ils  en  at- 
it:  des  troubles  éclatèrent  de 
parts.»  Banà  le  Gévaudan ,  le 
lia  Bretagne,  les  paysans  se 
Il  aux  derniers   excès  contre 
«  ooDstitutionncls,  et  les  chas- 
fa  églises.  La  guerre  civile  de- 
imbeiite. 

I^norembre  1791,  rassemblée 
iia  décréta  que  les  prêtres  in- 
^^seiiÂent  privés  de  la  pension 

«itiit  été  accordée;  qu'ils  ne 
ifclhs  exercer  le  culte,  même 
-    'Jjj^ons  parti<iuiières  ;  enfin 
J^léclarés  suspects  de  ré« 
^WMis  la  surveillance  des 
^#jttî7  mai  1792 ,  un  nou- 
ff|fy  Mrtorisa  les  directoires 
SfWttiitnts  à  prononcer  contre 
22^ de  la  déportation,  sur  la 
|ioniciation  de  vingt  citoyens. 
Jjjjyante  éclata  la  guerre  civile 
'Jî^'  (  Voyez  ce  mot.  ) 
"^  insermentés  qui  avaient, 
?^ec  la  noblesse,  excité  cette 
ïfflpie,  furent  dès  lors  considé- 
^^  les  ennemis  Ie9  plus  achar- 
^  révolution ,  et  le  gouverne- 
•wonna  contre  eux  les  moyens 
TOioit  les  plus  sévères;  toute- 
"  «ut  le  dire,  cette  sévérité, 
^  par  Robespierre  et  par  ses 
Jwnnt  quelquefois  une  atroce 
'^3ns  les  mains  des  proconsuls, 

[JJ  ^^»llée ,  Histoire  des  Françaii,  i  Vf, 


< 


qui  abusèrent  si  indignement  de  l'au- 
torité que ,  dans  les  dangers  extrêmes 
de  la  patrie,  la  Convention  avait  cru 
devoir  leur  confier.  (  Voyez  Cabbish, 
DuMONT  (André  ) ,  etc.  ) 

Pendant  ce  temps  -  là ,  une  grande 
partie  du  clergé  assermenté  se  désho- 
norait en  abjurant  solennellement  les 
croyances  qu'il  avait  jusque-là  profes- 
sées. A  l'instigation  des  hébertistes^ 
l'évéque  de  Paris ,  Gobel ,  vint  le  7  no- 
vembre 1793,  avec  douze  de  ses  vi- 
caires, déclarer  à  la  Convention  qu'il 
renonçait  à  ses  fonctions  de  ministre 
du  culte  catholique,^ parce  aue,  disait- 
il,  il  ne  devait  plus  y  avoir  d  autre  culte 
public  et  national  que  celui  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  (Voyez  Abjubation, 
1. 1,  p.  34.)  Presque  tous  les  prêtres  de 
la  Convention  suivirent  cet  exemple  ; 
Grégoire  fut  le  seul  oui  protesta  éner- 
giquement  :  «  Catholique  par  convic- 
«  tion  et  par  sentiment,  s'écria-t-ilf, 
«  prêtre  par  choix ,  j'ai  été  désigné  par 
«  le  peuple  pour  être  évêque  ;  mais  ce 
«  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que  je  tiens 
«  ma  mission...  .On  ne  m'arrachera 
«  pas  une  abdication.  » 

L'un  des  premiers  soins  de  Bona- 

Ï^arte ,  dès  qu'il  fut  arrivé  au  pouvoir, 
Mt  de  rétablir  en  France  le  culte  ca- 
tholique. C'était  une  entreprise  diffi- 
cile; les  prêtres  réfracta  ires ,  revenus, 
pour  la  plupart,  de  l'exil,  et  protégés 
par  le  gouvernement,  semblaient  croire 
que  la  religion  n'était  compatible  qu'a- 
vec les  Bourbons  et  l'ancien  régime  ; 
ils  avaient  pris  en  haine  le  pouvoir 
nouveau,  et  pour  se  donner  un  air  de 
martyrs ,  ils  refusaient  de  ^rier  dans 
les  temples  qu'on  leur  avait  de  hou- 
veau  ouverts.  Le  clereé  constitution- 
nel s'était  épuré  pendant  la  tempête 
•qui  venait  de  s'apaiser:  les  mauvais 
prêtres  avaient  apostasie  pour  se  ma- 
rierj;  les  autres ,  anciens^ansénistes , 
voulaient  reformer  une  Église  natio- 
nale ,  sans  le  concours  du  pape.  Sous 
^influence  de  Grégoire  ,  évêque  de 
Blois,  ils  essayèrent  de  se  réorganiser 
et  de  mettre  fin  au  schisme,  dans  deux 
conciles  tenus,  l'un  en  1797,  l'autre 
en  1801.  Celui-ci  comptait  quarante- 
cinq  évéques  et  quatre-vingts  prêtres 
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députés  par  les  diocèses ,  qui  se  ras- 
semblèrent en  grande  pompe  à  Notre- 
Dame,  et  se  montrèrent  animés  d*im 
esprit  éTangéliqoe  et  conciliateur. 
Leurs  conférences  publiques  excitè- 
rent un  vif  intérêt,  et  attirèrent  une 
grande  foule.  Mais  les  réfractaires  re- 
fusèrent de  s*unir  à  eux  ;  et  le  gouver- 
nement, qui  n'aimait  pas  leurs  prin- 
cipes démocratiques ,  rejeta  leur  plan 
de  pacification,  et  recourut,  pour  met- 
tre fin  au  schisme,  àPautoritédu  pape. 
Pie  Vil ,  qui  occupait  alors  la  chaire 
pontificale,  et  qui  plus  d'une  fois  déjà 
avait  témoigné  de  sa  sympathie  pour 
les  doctrines  démocratiques  (voy.  Ca- 

THOLIGISHE,  t.   IV,   p.   296),   s'cm- 

presSà  d'adhérer  aux  propositions  du 
premier  consul,  et  envoya  à  Paris  le 
cardinal  Gonsalvi,  qui  conclut  avec 
Joseph  Bonaparte  un  concordat ,  dont 
nous  citerons  les  clauses  les  plus  im- 
portantes. 

La  religion  catholique  était  recon* 
nue  comme  la  religion  du  gouverne- 
ment et  de  la  majorité  des  Français  ; 
son  culte  devait  être  public  ;  il  devait 
être  créé  dix  archevêcnés  et  cinquante 
évêchés ,  dont  la  circonscription  serait 
déterminée  par  le  cape  et  le  premier 
consul.  Tous  les  anciens  sièges  élevaient 
être  abolis;  le  consul  devait  nommer 
les  nouveaux  titulaires,  qui  recevraient 
ensuite  du  pape  Finstitution  aposto- 
lique. Le  gouvernement  s'engageait  à 
fournir  un  traitement  convenable  aux 
évé^ues  et  aux  curés.  La  propriété  des 
anciens  biens  ecclésiastiques  était  dé- 
clarée incom  mutable  entre  les  mains 
des  acquéreurs;  les  lois  qui  avaient 
supprimé  les  ordres  monastiques  où 
.  l'on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels 
étaient  confirmées  ;  les  prêtres  mariés 
étaient  sécularisés,  et  le  célibat  des 
ecclésiastiques  était  reconnu  comme 
loi  fondamentale  de  l'Église. 

Par  suite  de  ce  traité ,  le  pape  de- 
manda aux  évêques  des  deux  partis 
leur  démission.  Deux  constitutionnels 
et  trente-sept  réfractaires  la  refusè- 
rent. Les  anciens  sièges  furent  alors 
annulés  par  une  bulle;  soixante  nou- 
veaux sièges  furent  institués,  et  le 
premier  consul  y  pourvut  en  choisis- 


sant pour  les  Remplir  douze  pr4| 
constitutionnels  ,  dix-sept  prâaltf 
trente  et  un  prêtres  réfractainq 
concordat  fut  ensuite  présenté  i 
bunat  et  au  Corps  législatif,  et! 
sans  discussion,  ainsi  que  lesf 
ganiques  sur  le  culte  catboli^ 
cultes  protestants;  et  le  lei 
les  consuls  allèrent  à  Nôtre- 
toutes  les  autorités  et  les  coTf\ 
titués  assister  à  la  messe  et 
Deum. 

Le  clergé  réfractaire  venait  i 
nir  une  éclatante  victoire;  «  ili 
montra  point  reconnaissant  ;  3j 
fia,  par  ses  affections  pour 
régime  ^  les  craintes*  des  révc 
naires  ;  il  continua  à  discréditerl 
ligion  par  ses  passions  baineus 
intolérance ,  ses  querelles  misé 
Le  gouvernement  le  supplia  vaiï 
d'exercer  la  charité  évangélifl 
oubliant  le  passé  :  les  sert 
mandements  devinrent  des 
la  révolution  ;  les  prêtres  consn 
nels  furent  persécutés  par  tor 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rétr" 
opinions  ;  on  leur  refusa  lesj 
leur  avaient  été  promisr** 
invalides  les  mariages 
bénits.  Il  fallut'Ia  main 

Sremier  consul  cour  arrélïi|^ 
aies.  «  Je  ne  fais  rien  pourW 
«  disait-il,  qu'il  ne  me doD«> 
«  lieu  de  m'en  repentir.  »  E^* 
le  clergé,  qui  trouva  pour  la» 
teries  les  plus  serViles ,  fut  m 
truments  les  plus  actifs  de  ?a  cM| 
Nous  ne  dirons  rien  ici  r 
que  prit  le  clergé  aux  reaci 
signalèrent  les  premiers  teinp» 
restauration.  Nous  ne  parleïj 
non  plus  de  ses  intrigues  pour 
ner  complètement  le  gouverner 
Bourbons  dans  les  so\e&  jc  ' 
régime.  Ces  détails  occupent 
trop   importante  dans  \»^ 
cette  désastreuse  époqae 
nous  tentions  de  les  en  deta 
les   présenter  ici  sans  ra^ 
même  temps  des  faits  avec  iç» 
se  lient  dans  le  système  de  w 

(*)LaTalléc,  Histoire  des  FraDÇ*«' 
p.  367. 
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MJOD.  Disons  seulement  que  Tat- 
pent  que  Louis  XYIII  montra 
■rs  pour  la  constitution  qu'il 
fjnréeen  montant  sur  le  trône, 
t  de  la  part  du  clergé  une  hai  ne 
simulée  tant  que  vécut  Tauteur 
diarte,  mais  qui  éclata  aussitôt 
IHt  rendu  le  dernier  soupir.  Le 
'  manqua  alors  à  toutes  les  con- 
,  en  refusant  de  prendre  part 
monial'qui  exigeait  sa  prê- 
tés du  cercueil  du  feu  roi. 
Mt-étre  un  avertissement 
liait  donner  à  son  successeur  ; 
do  moins  une  manière  de  cons- 
pouvoir  qu'il  prétendait  exer- 
i  le  nouveau  règne.  Quoi  quMl 
,  Charles  X  alla  au-devant  de 
tnces,  et  ne  fit  rien  que  par 
iils.  Hâtons -nous  de  le  dire, 
fie  Ton  puisse  juger  de  la  mo- 
et  de  la  sagesse  de  ses  conseils , 
"ir  résultat  fut  la  violation  des 
ts  prêtés  par  Je  roi  à  son  avé- 
itau  trdoe  et  la  déchéance  de  sa 
le. 

J8  la  révolution  de  juillet,  le 
nantis  a  perdu  son  influence 
J*»  Espérons  qu'il  n'essayera 
W«ttconquérir.  Les  temps  ne 
gr*«ik  il  avait  besoin  de  pnis- 
HlJMrotPger  le  s  peuples.  Les 
Bçy^hui  savent  se  protéger 
jHJJÏèrois  non  plus  n'ont 
Bywprotecti  on  ;  une  double 
ÏJ*"*  a  dû  lui  prouver  combien 
"yPBWantc  la  protection  qu'il  ac- 
^  «nnemis  de  la  cause  démo- 
^  Qdc  le  clergé  se  souvienne 
JDoo  de  ces  paroles  de  son  divin 
^*Mon  rovaume  n'est  point  de 
fe;  qu'il  vive  au  milieu  du 
mJ^^  le  moraliser  avec  succès , 
•o're  entendre  de  près  la  parole 
«Ji;  qu'il  s'associe  a  ses  douleurs 
jl'J'y^^nces  pour  les  soulager, 
ilîJSfï"era  encore  le  monde  dé  sa 
,7e  et  de  son  humilité.  Un  écri- 
««génie  le  lui  a  dit  dans  ces  der- 
j  wmps  :  «  Descendez  des  villes, 
2^  vos  habits  de  soie  et  d'or 
«na  bure  et  une  croix  de  bois  ; 
Z  aT  '®  chaume ,  comme  le 
w«ai  Antée  qui  retrouvait  sa  force 


«  quand  il  touchait  la  terre,  toucher 
«  la  terre  de  vos  pieds  et  de  vos  mains, 
«  à  côté  du  pauvre  ;  le  peuple  alors 
<  vous  reconnaîtra.  » 

Le  clergé  possédait  sous  l'ancienne 
monarchie  de  erands  privilèges.  Nous 
avons  dit  qu'il  formait  le  premier  ordre 
du  royaume,  il  précédait  la  noblesse; 
dans  les  états  généraux  et  partout,  il 
avait  le  pas  sur  les  laïques.  Les  évo- 
ques, comtes  ou  ducs  et  pairs,  avaient 
le  droit  de  siéger  au  parlement. 

Les  ecclésiastiques  étaient  exempts 
des  charges  municipales,  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  civiles, 
du  logement  des  gens  de  guerre,  de 
toute  imposition  pour  ta  subsistance 
des  troupes  ou  les  fortifications  des 
villes ,  de  tailles  personnelles  pour  leur 
patrimoine,  aussi  bien  que  pour  les 
dîmes  affectées  à  leurs  henéuces ,  de 
droits  d'aides,  de  vingtièmes,  de  capi- 
tatlon ,  etc.  ;  mais  ils  payaient  sous  le 
titre  de  décimes,  subventions,  dons 
gratuits,  etc. ,  des  contributions  dont 
ils  faisaient  eux-mêmes  la  répartition 
et  le  recouvrement ,  et  dont  le  total 
s'élevait  à  environ  douze  millions. 

Le  clergé  avait  huit  chambres  supé- 
rieures ecclésiastiques ,  qui  siégeaient 
à  Paris,  Tours,  Lyon,  Rouen,  Tou- 
louse, Bourges,  Bordeaux  et  Aix.  Les 
pourvois  en  cassation ,  contre  les  ar- 
rêts rendus  par  ces  chambres ,  étaient 
renvoyés  à  l'assemblée  ordinaire  du 
clergé ,  qui  jugeait  en  dernier  ressort. 

Les  grandes  assemblées  ordinaires 
du  clergé  se  tenaient  régulièrement 
tous  les  dix  ans,  depuis  1606.  Les^- 
tites  assemblées  ordinaires,  nommées 
aussi  assemblées  de  comptes  y  parce 
que  l'on  ne  devait  s'y  occuper  que  des 
comptes ,  des  décimes  et  du  don  gra- 
tuit ,  se  tenaient  tous  les  cinq  ans ,  de- 
puis 1625.  Les  assemblées  extraordi^ 
naires  étaient  celles  qui  étaient  con- 
voquées pour  délibérer  sur  des  affaires 
imprévues  et  d'un  grand  intérêt.  Telle 
fut  celle  qui  se  tint  à  Paris,  en  1713 
et  en  1714.  Ces  assemblées,  qui  ne 
pouvaient  durer  que  six  mois ,  et  où 
devait  assister  un  commissaire  du  roi, 
étaient  composées  des  députés  des  seize 
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provinces  ecclésiastiques  de  Lyon, 
Rouen,  Tours,  Sens,  Paris,  Heims, 
Bourges,  Alby,  Bordeaux,  Auch,  Nar- 
bonne,  Toulouse,  Vienne,  Arles,  Aix 
et  Enobrun.  Les  autres  provinces  ecclé- 
siastiques n'y  étaient  pas  représen- 
tées. 

Le  clergé  se  composait  de  quatre 
cent  dix-huit  mille  aeux  cent  six  in- 
dividus des  deux  sexes ,  savoir  : 

Archevêques. ...  ; i8 

évé^aes  (j  tompris  les  éyéques  in  partibds 

et  ceaz  de  l'Uè  de  Corse) xag 

i6  maisons  chefs  d'ordre  et  de  congréf^a- 
tion,  habitées  par  des  religiet^x  au  noui* 

bre  de i,<ao 

625  ^bayes  d'homines  en  eommende.. . .  6,«oo 

1 15  abbayes  d'hommet  en  règl«.  ..•.%...  t,xoo 

253  abbayes  de  filles 10,120 

64  prieurés  de  filles 2,56o 

24  chapitres  dé  chanoinesses. • Ooo 

655  chapitres  de  chanoines.* xx,853 

Bas-chœur , x  3,ooo 

Enfants  de  chœur «.'...  5,o0o 

PHeuts  oti  chapelains. .....:. 27,000 

Curés .«..t.. .{....    •  40(00o 

Vicaires , ^ 5o,ooo 

Commandeurs  de  l'ordre  de  Malte 778 

Gfaeraliers 600 

Aeligieusc»  chevalières  de  Malte t8 

Beligieux  rentes,  tels  que  ceux  de  Citeanx, 
les  bénédictins,  les  chanoines  réguliers 

>     de  Saint- Augustin,  les  prémontrés,  etc.  32,6ab 
Beligieux  anciens  nseiidiaiits,  presque  tons 

°    rentes i3,5oo 

Carmes,  augustins  et  jacobins  réformés. . .  9»5oo 
Capucins,  récoUets  et  piepns  réformés  de 

l'ordre  de  âaint-François,  sans  revenus,  ai  .ooo 

Mim'mes. 2,5oo 

Ermites  sans  revenus 5oo 

Religieuses  de  l'ordre  de  Saint* Augustin.  x5,ooo 

Beligieuses  de  Saint-Benoit 8»ooo 

Religieuses  de  Cîteaux xo,ooo 

Religieuses  de  Fontevrault. • x,5oo 

Religieuses  de  Saint- Dominique. 4*oao 

Religieuses  de  Sainte-C)air * x2,doo 

Carmélites. 3oo 

tJrsulines 9,000 

Visitandines 7,000 

Religieuses  qui  vivaient  d'aomdnes 1,000 

Bcclésiastiqujip  mâles  engagés  dans  les  or- 
dres, employa  dans  lés  collèges,  les  sé- 
minaires,  les  mîèsions  »  on  n'exerçant 

tucaae fonction. « xoo,ooo 


Le  revenu  total  du  clergé  s'élevait, 

non  compris  celui  des  hôpitaux,  à 

.  119,593,596  livres;  ce  qui  auiourdliui 

représenterait  une  somme  Deaucoup 

plus  forte. 

Le  concordat  de  1801  avait  fixé  le 

nombre  des  archevêchés  à  dix,  et  celui 

.  des  évêchés  à  cinquante.  Ces  nombres 

ont  été  augmentes  par  un  nouveau 


concordat  conclu  en  1817,  eti 
d'hui  le  clergé  est  composé  ait 
suit  : 


Arehevétyies. 

Êvéques 

Vfcaires  généraux 

Chanoinaè.  ; 

Curés 

Vicaires 

Desservants 

ChapelàinA ...; 

Aumdniers .* 

Prêtres  habitués  des  paroisses 

Directeurs  et  professeurs  daus  les 

naires 

Élèves  dans  8<S  séminaires  et  dans  120I 

les  secondaires  eccl^iastiques. . 


On  compte  en  outre  3,000| 
gâtions  religieuses  de  femme 
220  se  consacrent  à  la  vie  col 
tive,  et  2,780  au  soulagemeDt| 
lades  et  à  renseignement.  Les 
culteétaient  évalués,  dans  le  \ 
1840,  à  la  somme  de  35,74 
Mais  dans  cette  somme  sonti 
les  dépenses  des  cultes  prot 
israélite.  (  Voyez  Cathoii] 
Chbistiantsme,  CoNSisr" 
TES ,  etc.  )  .    . 

Clébembault,  ancijf^ 
dont  le  premier  persoin  ** 
Geoffroi  Clérembanlif 
Plessis.  Son  petit-fils,  iwii 
bault,  seigneur  du  Plessis- 
bauit  et  de  la  Plesse.  fut,  en 
pitaine  général  pour  leroiettl 
Anjou  et  Maine.  Le  noemw 
distingué  de  cette  famille  fut 

PhUippe  de  PaUuau,  cmi 
rembauâ,  maréchal  de  Franl 
1620.  Il  se  trouva  au  siège  deJ 
cies  en  1637,  à  la  prise  dl 
1640 ,  au  siège  de  Perpignaj] 
maréchaux  de  Schomberg  etf" 
leraye ,  à  ceux  de  Thionville, 
et  de  Philisbourg,  aux  combal 
bourg,  de  Nordiingen  (1645),' 
de  Courtrai,  de  Berg-Saint- 
Mardick,  de  Furnes,  de  I 
en  1646 ,  et  à  celle  du  chatj 
tort  de  Mont-Rond,  dans  le! 
1651.  Si  l'on  en  croif  le  mar 
Fare  dans  ses  Mémoires, 
lui  accordait  toute  sa  confiai 

Le  marquis  Clérembault, 
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^Ittitenant  général,  périt  à  la 
|d  fiinestë  cbmbai  d'Hochstett 
|4,  en  tratérsant  le  Danube  à 
l  — L'abbé  Jules  de  Clêrem' 
.son  autre  fils,  devint  académi- 
t  ne  fut  célèbre  que  par  sa  lai- 
Oomme  il  occupait  le  fauteuil  de 
ind  fabuliste,  les  plaisants  di- 
fon  avait  nomme  Ésope  à  la 
la  Fontaine. 

JUV  (Charlès-Louîs),  peln- 

flttitecte,  membre  de  TAca- 

[rféwfnture  et  de  sculpture,  et 

oc  Londres,  de  Saint- Péters- 

iCtc,  naquit  à  Paris,  en  1722, 

'  ità  Âuteuil,  en  1820;  il  étu- 

tirt  en  Italie ,  où  il  passa  vingt 

Il  dessiner. les  monuments  ro- 

rt construisit,  à  Metz,  l'hôtel 

wrnement  Appelé  en  Russie , 

rint  le  premier  peintfe  de  Ca- 

flct  créa  le  musée  de  Saint- 

wrg.  On  a  de  cet  artiste  des 

etoes  gouaches  très-estimés  : 

îaii  a  publié  :  antiquités  de  la 

immanents  de  Nîmes,  1778, 

Dûfourty  et  Legrand  sont  ses 


^.w 


S2!l\  bourg  du  Maine ,  au- 
*  partement  de  la  Sarthe, 
de  la  Flèche,  érigé  en 
'576,  en  faveur  de 
Heur  de  Clermont  et 
^STIi  "-f^saïeul  de  Charles 
J^(khnont  Galerande,  né 
>  «  1744,  maréchal  de  camp 
"««la révolution,  mêlé  en- 
awiDtHgues  de  Coblentz  et  du 
*fo)aiiste,  chargé  plus  tard, 
^'SXVni,  de  ses  singulières 
^  premifct  consul ,  créé  pair  de 
^^  1814,  et  ttiort  à  Paris  en 

«Ho^T,  ancienne  seigneurie  du 
^^  aujourd'hui  du  département 
^i  ^  ^^  kilomètres  de  Greno- 
.«"gee  en  comté  en  1547.  C'était 

'^^^epàronnie  de  la  province. 

;  seigneurie  avait  donné  son 
Je  famille  illustre,  de  laquelle 
Wis  uh  grand  rtiaître  de  l'ordre 
d.  r"  de  Jérusalem,  un  mare- 
"e  irance  et  plusieurs  évéques 
archevêques.   Cette   famille   est 


connue  depuis  Sibauiy  premier  du 
nom,  seigneur  de  Clermont,  meù- 
tionné  dans  un  acte  de  1094. 

Sibtxut  If  y  son  fils,  vivait  encore  en 
1180.  Comme  il  avait  commandé  les 
troupes  qui  servirent,  en  1120,  à  chas- 
ser de  Rome  l'antipape  Grégoire  VIII , 
lé  pape  Calixte  II,  pour  lui  témoigner 
sa  reconnaissance ,  accorda  à  la  maison 
de  Clermont  le  privilège  de  porter 
pour  armes  deux  clefs  d'argent  passées 
en  sautoir,  sur  un  champ  de  gueules, 
et  pour  cimier  la  tiare  papale  avec 
cette  devise  :  Si  omnes  te  negaverunt, 
ego  te  nunquam  neaaho. 

Les  personnages  Tes  plus  remarqua- 
bles. |le  ses  descendants  sont  :  ^ 

Ayfiard  de  Clermont  y  deuxième  du 
nom,  créé  en  1340,  par  Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois ,  chef  des  guerres 
delphinales. 

Antoine  de  Clermont,  troisième  du 
nom,  en  faveur  de  qui  fut  érigé,  en 
1547,  le  comté  de  Clermont,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  France , 
et  lieutenant  général  des  armées  du 
roi  en  Dauphmé,  mort  en  1569  des 
blessures  qu  il  avait  reçues  à  la  bataille 
de  Montcontour. 

Henri  de  Clermont  y  créé  duc  et  pair 
en  1571,  tué  en  avril  1573. 

François  de  Clermont^  comte  de 
Tonnerre,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi,  mort  en  1679. 

François  de  Clermont- Tonnerre  y 
son  fils',  évéque  et  comte  de  Noyoft,  ' 
pair  de  France ,  commandeur  des  or- 
dres du  roi,  membre  de  l'Acadérade   , 
française,  oii  il  fonda  un  ptix  de  poé- 
sie; rfiorten  1701. , 

François  de  Clermont-Tonnerre ^ 
évéque  et  duc  de  Langres,  neveu  du 
précédent,  fut  charge  de  V Oraison 
funèbre  de  Philippe  de  France ,  duc 
d'Orléans^  frère  de  Louis  XIV,  mort 
en  1724. 

Gaspard  y  marquis  de  Clermont- 
ïonnerre,  né  en  1688,  mort  en  1781, 
commandeur  de  Tordre  de  Saint-Louis, 
maréchal  de  France ,  duc  et  pair ,  se 
distingua  à  l'armée  de  Bohême  en 
1741,  au  combat  de  Sahay,  à  la  défense 
de  l'Alsace,  au  siège  de  Fribourg,  à  la 
bataille  de  Fontenol,  où  il  commati- 
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dait  la  gauche  de  Tarmée  française ,  à 
la  prise  de  Tournai^  à  celle  de  Bruxel- 
les, à  Raucoux  et  a  Laufeld.  En  qua- 
lité de  doyen  des  maréchaux,  il  re- 
présenta le  connétable  au  sacre  de 
Louis  XVL 

Jules- Charles- Henri  de  dermont- 
Tonnerre  y  lieutenant  général,  duc  et 
pair  de  France,  commandant  du  Dau- 
phiné,  périt  sur  Téchafaud  en  1794. 

Stanislas,  comte  de  Clermont-Ton- 
nerre^  né  en  1747,  était  colonel  au 
moment  où  éclata  la  révolution.  Dé- 
puté de  la  noblesse  aux  états  généraux, 
il  fut  nommé  président  de  la  minorité 
lors  de  Ja  réunion  de  cette  minorité 
aux  députés  du  tiers  état.  Dans  la 
nuit  du  14  août  1789,  il  vota  Faboii- 
tion  de  tous  les  privilèges  ;  quelque 
.  temps  après  il  fît  accorder  le  droit  de 
cité  aux  protestants ,  aux  juifs ,  aux 
comédiens^  Le  22  février  1790,  il  pro- 
posa d'investir  le  roi  de  toute  la  puis- 
sance executive ,  afin  qu'il  pût  répri- 
mer les  troubles  des  provinces.  Après 
la  session  ,  il  fonda  ,  avec  Malouet , 
une  société  politique  en  opposition 
avec  les  jacobms,  et  qui  prit  pour  or- 
eane  le  journal  des  impartiaux.  Cette 
leuille,  dont  les  principes  étaient  en 
opposition  directe  avec  ceux  qui  do- 
minaient à  rassemblée  législative,  fut 
cause  de  l'arrestation  du  comte  de 
Clérmont-Tonnerre ,  après  la  fuite  du 
roi,  en  1790.  Mis  presque  aussitôt 
après  en  liberté,  il  rut  encore  arrêté 
le  10  août  et  de  nouveau  relâché  au 
bout  de  quelques  instants.  Mais, 
comme  il  retournait  chez  lui ,  un  de 
ses  anciens  domestiques,  qu'il  rencon- 
tra, ameuta  le  peuple  contre  lui  et  lé 
fit  massacrer.  Ses  opinions  politiques 
ont  été  recueillies  et  publiées  en  1791, 
en^rois  volumes  in-S". 

Clebmont  en  Abgonne,  petite 
ville  de  l'ancienne  Champagne,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  à  24  kilomètres  de 
Verdun.  Cette  ville ,  qui  avait  le  titre 
de  comté ,  fut  donnée ,  par  Fempereur 
d'Allemagne,  à  l'église  de  Verdun.  Thi- 
baut, comte  de  Bar,  s'en  empara,  en 
1204.  Cependant,  lui,  ses  successeurs 
et  les   ducs   de   Lorraine,  devenus 


comtes  de  Bar,  n'en  conti 
moins  à  faire  hommage  aoi 
de  Verdun  pour  la  seigoeuri 
mont,  jusqu'à  l'an  1564/ 
ce  comté  fut  compris  dans 
tures  données  par  les  eiD| 
ducs  de  Lorraine.  De  l'an 
poque  de  la  paix  des  Pyréoéé 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  s'i 
rent  maîtres  plusieurs  fois. 
ce  traité ,  le  duc  de  Lorr 
donna  à  la  France  tous  lesd 
prétendait  avoir  sur  le  comté 
mont,  et  Louis  XV  en  fit 
prince  de  Condé ,  à  charge 
nommage  à  la  couronne.  Les 
tions  dè'Clermont  furent  n 
que  temps  après  sa  réunion  à 
Sa  population  est  aujourd'hui 
habitants. 

ClEBMONT  en  BEàUVAIS 

villeavec  letitrede  conaté,dai 

Beauvoisis ,  auj.  chef-lieu  d' 

ment  du  département  de  l'O 

grand  rôle  dans  Thistoiw  W 

du  moyen  âge  et  mémedw  " 

dernes.  On  fait  remonter» 

Charles  le  Chauve  la  ^^ 

son  château.  Elle  fut  fljp£ 

célèbre  captai  de  Buch 

blés  de  la  Jacquerie  ;  1« 

rendirent  maîtres  et 'la 

1359;  elle  leur  résista  0[ 

en  1415.  En  1430,  le  châte» 

par  le  maréchal  de  Boussic; 

ville,  retombée  au  pouvoir  W 

en  1434,  leur  fut  enlevée  ptf 

et  rendue,  en  1437,  pour» 

de  ce  même  la  Hire.  P«  " 

pas  à  rentrer  sous  la  domioa"2 
çaise.  En  1569,  Charles IX ail 

mont  au  duc  de  Brunswicj. 
nant  360,000  livres,  «  ^ 
après ,  la  duchesse  de  Brunj 
vendit  la  ville  à  Charles, duj» 
raine.  En  1595,  elle  lut  pr 
Henri  IV  sur  la  l'g"«»  .vl 
1615,  le  prince  de  Conde^ 
avec  quelques  troupes  et  paj\ 
fortiûer.  Aujourd'hui  le  «» 
Clermont  est  devenu  une  ma'' 
traie  de  détention  pour  i»  »^ 
Cette  ville,  qui  était  avant w 
tion  le  siège  d'un  bailliage  ei 
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Sme  élection,  possède  aujour- 
•  tribunal  de  première  instance 
tlége  communal.  Sa  population 
71ô  habitants.  C'est  la  patrie 
Tin  et  de  J.  Fernel. 

ONT  EN  BeAUYAISIS  (CODlteS 

Les  comtes  de  Clérmont  ont 

grand  rôle  dans  notre  histoire, 

eux-mêmes,  soit  par  Timpor- 

leurs  possessions.  En  voici  la 

y,  le  premier  comte  de 

»Qt  Thistoire  fasse  mention, 

iliS4,  l'un  des  généraux  de 

imandée  en  chef  par  Eudes, 

Henri  P%  et  dirigée  contre 

îleBâtardfducdeNormandie. 

V*  Hygues ,  surnommé  de 

r,  f^  Renaud  H  possédèrent  en- 

"^sivement  le  comté  de  Cler- 

\iMulP%  nommé  connétable  de 
par  Louis  VII ,  eut  de  longues 
savec  Philippe  d'Alsace,  comte 
Ire  et  régent  du  royaume ,  et 
'  avec  le  chapitre  de  Beauvais, 
mmunia  plusieurs  fois.  Il  ac- 
,  _  a  Philippe-Auguste  à  la  croi- 
ra mourut  au  siég€  d'Acre,  en 

la 

^SiAtftHe,  sa  ûlle ,  lui  succéda , 
"^y»  Louis^  comte  de  Blois 
[Mi'^qui  fui  tué  devant  An- 

iin,.  '%«*  fe  Jeime ,  mourut 
y™  «M  laisser  d'enfants.  Phi- 
r™gj6acquit  ensuite  les  droits 
p|witïcrssur  le  comté  de  Cler- 

«%gj  dll  Hurepely  mort  en 

^y  sa  fille  atnée,  épousa, 
«  Gaucher  ou  Gautier  de  Châ- 
î^'i  dans  la  guerre  de  saint 
*ntre  le  comte  de  la  Marche, 
Kmain  le  sénéchal  de  Sain- 
^  Il  accompagna  encore  le  roi  de 
jaeuEgypte  et  y  périt ,  le  5  avril 
k«ns  la  petite  ville  de  Casel ,  en 
F^ût  vaillamment,  contre  les  Sar- 
F»  uoe  rue  qui  conduisait  au  lo- 
p«  du  roi.  Comme  il  n'avait  pas 
a  enfants  de  sa  femme,  qui 
t  la  même  année ,  le  comté  tut 


réuni  à  la  couronne  par  saint  Louis , 
qui  était  le  plus  proche  héritier,  et  qui 
en  investit  son  sixième  fils, 

9*"  Hobert  de  France  y  qui  épousa 
Béiitrix,  fille  de  Jean  de  Bourgogne, 
seigneur  de  Charolais  et  d'Agnès,  dame 
de  Bourbon.  Il  succéda  à  cette  der- 
nière seigneurie  de  Bourbon,  et  mou- 
rut en  1318.  Son  fils  lui  succéda  dans 
le  comté  de  Clérmont,  et  à  sa  mère, 
dans  la  seigneurie  de  Bourbon,  qui  fut 
érigée  en  duché.  Depuis  cette  époque 
les  comtes  de  Clérmont  se  confondent 
avec  les  sires  de  Bourbon  (voyez  Boub- 
BON.)  Roberè  eut  pour  bailli,  dans  , 
son  comté  de  Clérmont,  le  célèbre 
Beaumanoir  (voyez  ce  nom.)  Le  comté 
de  Clérmont  fut  de  nouveau  réuni  à  la 
couronne,  lors  de  la  confiscation  gé- 
nérale des  biens  du  connétable  de 
Bourbon. 

La  famille  des  premiers  comtes  de 
Clérmont  a  donné  naissance  à  plusieurs 
branches  collatérales ,  dont  les  princi- 
pales sont  celles  : 

1  *"  Des  seigneurs  d*JUh/  et  de  Néelle. 

2o  Des  seigneurs  d'ojfemont  et  de 
Melh. 

3»  Des  seigneurs  de  Saint-F'enant 
et  du  SauchoL 

4*"  Des  seigneurs  de  Tharigny  et  de 
Monfgobert. 

5**  Des  vicomtes  de  Chantilly  et  vi- 
comtes d'Junai. 

La  plupart  de  ces  branches  ont 
fourni  dés  personnages  remarquables. 
On  distingue,  dans  la  première,  Raoul 
de  Clérmont  y  deuxième  du  nom,  con- 
nétable de  France,  en  1287,  qui  prit 
une  part  active  à  toutes  les  guerres  de 
Philippe  le  Hardi  et  de  Philippe  le  Bel, 
et  se  trouvait  à  la  malheureuse  bataille 
de  Courtrai ,  qui  fut  livrée  contre  son 
avis. 

Dans  la  deuxième  :  1^  Gui  de  Cler* 
mont  y  premier  du  nom»  maréchal  de 
France  en  1296,  tué  à  Courtrai  en 
1302;  2«  Jean  de  Néelle  y  deuxième 
du  nom,  grand  queux  de  France  en 
1345,  nommé  par  Philippe  VI  l'un  de 
ses  exécuteurs  testamentaires  ;  3'  Cui 
de  Néelle  y  deuxième  du  nom,  maré- 
chal de  France  en  1345^  tué  à  Moron 
en  Bretagne,  en  1 352;  4''  Gui  de  Néelle, 
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troisième  du  nom ,  conseiller  et  cham- 
bellan du  roi,  tué  à  Aeincourtén  1416. 

Et  enfin  dans  la  dernière,  Jean  de 
Clermonty  nommé  maréchal  de  France 
en  1352,  tué  en  1856  à  la  malheureuse 
journée  de  Poitiers. 
'  Glbrmomt-Fbbrand  ,  Claromons, 
NemossuSy  Nemetum,  Augustoneme^ 
turriy  Arvemorum  dvUaSj  Arvemi^ 
Tune  des  plus  anciennes  villes  de  la 
Franee,  autrefois  capitale  de  la  pro* 
vince  d'Auvergne,  aujourd'hui  enef- 
lieu  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

L'origine  de  Clermont  'remonte  à 
fépoque  oà  les  Romains  s'établirent 
dans  les  Gaules.  A  8  kilomètres  de 
son  emplacement  actuel  se  trouvait  la 
cité  gauloise  de  Gergovia,  qui  soutint 
contre  César  un  siège  qui  Fa  rendue 
célèbre.  Après  la  destruction  de  cette 
ville,  les  habitants  se  retirèrent  à 
l^lermont,  qui,  fondée,  ou  du  moins 
embellie  sous  Auguste,  devint  la  capi- 
tale de  TArvernie  et  prit  le  nom  é^Avr 
gustonemetum.  Les  empereurs  en  fi* 
rept  plus  tard  une  cité  ae  droit  latin 
et  y  établirent  un  sénat.  Les  arts  y 
furent  cultives  avec  succès;  l'école  ou 
des  maî|;res  habiles  enseignaient  les 
belles-lettres  fut  longtemps  célèbre, 
et  attira  des  étudiants  de  toutes  les 
parties  de  la  Gaule.  On  y  voyait  une 
statue  colossale,  de  Mercure,  que 
Pline  appelle  une  merveille  du  monde. 
Cette  statue,  qui  était  en  bronze, 
avait  122  métrés  de  hauteur,  et  avait 
coâté  environ  400,000  sesterces.  Le 
temple  consacré  à  la  même  divinité , 
BOUS  le  nom  de  ff^assoGalatCy  excita 
l'admiration  des  barbares  eux-mêmes; 
Il  existait  epcore  au  temps  de  Grégoire 
de  Tours. 

A  Pépoqué  des  invasions  des  bar- 
bares ,  Clermont  > portait  encore  le 
nom  d'AiJgustonemetum  ;  mais  déjà 
On  nommait  Clàmsmons  la  citadelle 
nui  la  dominait,  et  qui  plus  tard  lui 
donna  son  nom.  Cette  ville  fut  prise 
et  saccagée  par  les  Vandales,  en  408, 
par  les  troupes  d'Honorius ,  en  412; 
assiégée  inutilement  en  413  par  les 
Visigoths,  elle  leur  fut  cédée  deux  ans 
après;  Thierry,  fils  naturel  dp  Clovis , 
8  en  empara  en  507  ;  elle  fut  pillée , 


brûlée  et  détruite  par  Thierry,  ea 
die  éprouva  le  même  sort  en  Tf 
853  et  en  916,  années  pci 
quelles  elle  tomba  sueeessin 
pouvoir  de  Pépin ,  des  W 
des  Danois.  Ce  fut  dans  set 
se  tint,  en  1095,  le  célèbre  i 
fut  donné  le  signal  des  croi 
douzième  au  treizième  siècle 
beaucoup  à  souffrir  des 
les  et  des  incursions  de$  Ao{ 
dant  les  troubles  de  la  ligoe, 
constamment  fidèle  à  Heoii 
Henri  IV. 

La  ville  de  Mont-Fenané 
mot) ,  située  à  un  kilom^ 
mont ,  fut  réunie ,  en  17Si , 
ville,  qui  prit  dès  lors  le  nom 
fnorU'Ferrand  ;  mais  cette 
donna  lieu  à  de  nombreuse 
tions  et  à  dfis  procès,  qui  étaie 
terminés  à  l'époque  de  la  révi 

Clermont  était  alors  la  caj 
gouvernement  fwilitaire  et 
d'un  év^ché  suffragant  de 
d'une  élection,  d'une  sé^ 
d'un  présidial ,  d'une  eour 

tes  ,  etc Elle  possède  « 

des  tribunaux  de  première* 
de  commerce,  une  acadéiijj* 
taire,  une,  académie  d 
les- lettres  et  arts  ,  ub 
une  école  secondaire  de  U-^, 
une  bibliothèque  pùWifi^J* 
compte  15,000  volunaesetA*^ 
des  manuscrits  préewufîW*' 
de  eomnierce,  une  chambre i 
tive  des  arts  et  manufacturejji 
pulation^  y  compris  celle  de  M* 
rand ,  est  de  28,257  lï2*»taD^ 
remarque ,  entre  autres  éù\«^ 
rieux,  la  cathédrale  ,fond^ 
quième  siècle  et  rebâtie  afl  trr 
réglise  Notre-Dame  du  Port, 
580,  détruite  en  824  par  les  «w 
et  reconstruite  en  868;  »* 
d'eau,  fontaine  d'une  grande 

construite  en  1511.  C'est  la 
GrégoiredeTours,dcBlaiseFJ 

jurisconsulte  Domat.  au  ^ 
d^Assas,  du  poète  Delille,  fl« 
mairien  Girard,  de  Dulaure,  ««• 


r*^^ 
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V Histoire  de  Paris,  etc. 
Clebmont-Febbànb 
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Jlade  Cleriqoot,  comme  capitalQ 
rgne,  a  toujours  joué  un  râlé 
idans  notre  histoire  monétai- 
pappait  déjà  nionnaîe  pendant 
gauloise;  on  connaît,  en 
tjirUtèred*or  repré&entapt  ()*un 
'  tête  nue ,  avec  la  légende 
iGETOvix;  de  l'autre,   un 
plop,  et  comme  syrpbole 
fOQ  y^se  à  deux  anses.  Il  est 
as  probable  que  la  Ggure 
sur  cette  belle  rnédaille  est 
leux  chef  arverne  Vercen- 
l'avant  au'on  la   décou- 
ribuait  déjà  à  TAuvergne, 
la  fréquence  de  leur  prê- 
tée pays,  des  statèrea  tout  à 
'  les  à  cette  figure,  mais  ané- 

)a  période  romaine ,  Cl^r- 

me  toutes  les  villes  de  la 

(Tdit  son  autonomie ,  et  cessa 

'  un  atelier  monétaire;  mais 

ra  ce  privilège  sous  les  rois 

fièrerace;  Ton  connaît,  en 

tiçrs  de  sou  d*or  de  cette 

h  au  nom  de  cette  ville, 

sont  même  si  nombreu- 

>QS  devons  renoncer  à  les 

hiKins  suffira  de  dire  que  peu 

France  en  ont  nrodijiit 

let  en  aussi  grand  nom- 

très-souvent  au  re- 

ïs  les  deux  grandes 

|les  du  mot  Arverniy 

.^^Jrroont.  Ces  grandes 

^tilfent  aussi  sur  les  tiers 

WhtA  villes  de  l'Auvergne, 

[l^ude,  yerolium  vicum, 

"ït  pas  confondre ,  pomme 

*Wïent,  ces  monnaies  avec 

i^f  1  qui  portent  aussi  un  A 

roai»  avec  cette  particularité 

,163  pièces  de  cette  dernière 

'lettres  cantonnent  ordinaire- 

,*Ott,  et  sont  accompagnées 

*"  VIL  Parmi  les  monétaires 

J^t,  nous    citerons   BaU" 

^tjmoialasy  Binidius,  Lev. 

^>  ^vegisUuSj  EhknuSy  Eo- 

«  ManUeaho,  Ce  dernier  a 

!ip„  r^P^^'^^^ie  à  son  nom  et  à 

i««?  Théodebert ,  qu'Q  est  diffi- 

"  ^leterminçr.  ûmie  §ait  s|  c'est 
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le  premier  ou  le  secoQ4  des  princes  de 
ce  noin.  Cependant,  malgré  cette  in- 
certitude, ce  triens  n*en  est  pas  moins 
curieux,  parce  qu'il  est  foir  rare  de 
trouver  reunis  sur  les  mêmes  pièces 
les  noms  des  rois  et  des  officiers  pré- 
posés à  la  fabrication  des  monnaies. 
L'bistoire  monétaire  de  Clermont  n*est 
pas  moins  féconde  sous  la  seconde 
race  :  elle  fournit  d'abord  une  petite 
monnaie  d'argent  marquée  des  ini- 
tiales CL  A  au  droit  et  AR  au  revers^ 
CL^rusmom  AKSemorum^  dont  l'é- 
poque ne  peut  être  antérieure  au  règne 
des  derniers  Mérovingiens.  On  connaît 
aussi  des  deniers  de  Clermont  frappés 
sous  Pépin  le  Bref,  Carloman  ,  Cnar- 
lemagne ,  Louis  le  Débonnaire ,  et  il 
est  à  remarquer  que  tous  sont  d'an- 
cien style,  c'est-à-dire,  monnayés 
dans  le  système  barbare  usité  avant  la 
conquête  de  l'Italie.  Le  plus  remar- 
quable de  tous  ces  deniers  est  celui  de 
Carloman,  non-seulement  parce  qu'il 
est  unique,  mais  encore  parce  que  c'est 
le  seul  monument  monétaire  connu 
jusqu'ici  sur  le  frère  de  Chàrlerpagne. 
'  Pendant  le  moyen  âge,  les  comtes 
d'Auvergne,  puis  le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  Clermont ,  possédèrent  \^ 
droit  de  battre  monnaie;  les  chanoines 
l'acquirent  des  comtes  en  lOSO,  et  ils 
le  possédaient  encore  en  1315,  lors  du 
fameux  édit  de  Lagny,  qui  régla  que 
la  monnaie  de  Clermont  devait  être  à 
trois  deniers  seize  grains  argent  le 
roi  ;  de  sorte  que  treize  deniers  ne  va- 
laient que  douze  petits  tournois.  Ces 
deniers  sont  assez  communs  ;  ils  pré- 
sentent d'un  côté  la  tête  de  la  Vierge 
avec  la  légende  sga  mabiÂ  ,  et  au  re- 
vers une  croix  cantonnée  de  quatre 
trèfles  portés  sur  des  pédoncules,  et 
autour  VHBS  abvebnis. 

CLEBMONT-FEBBAND(sié^ede).  Eu- 

ric,  roi  des  Yisîgoths,  poursuivant  avec 
ardeur  ses  projets  de  conquête  dans  les 
provinces  gaUo-romalnes ,  fit  aux  At- 
vernes,  vers  Tan  470,  une  guerre  opiniâ- 
tre. Ils  se  défendirent  héroïquement, 
encouragés  qu'ils  étaient  par  le  brave 
Ëcdicius  et  par  l'éloquent  Sidoine 
Apollinaire.  Chaaue  année ,  Euric  ve- 
nait bloquer  |a  ville  de  Çllermont, 
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jusqu'à  ce  que  l'hiver  le  forçât  de  nou- 
veau à  lever  le  siège.  Cette' lutte  opi- 
niâtre continua  jusqu'en  474 ,  époque 
où  Népos,  le  nouvel  empereur  d  Occi- 
dent, abandonna  lâchement  à  Euric 
les  provinces  au  midi  de  la  Loire  et 
TArvernie ,  que  ce  prince  n'avait  pas 
su  conquérir.  11  faut  lire,  dans  les  let- 
tres de  Sidoine ,  quel  fut  alors  Téton- 
nement,  le  désespoir  des  Arverries, 
qui,  selon  l'expression  du  digne  évéque, 
s'étaient  montrés  les  derniers  Romains 
de  la  Gaule.  La  chute  de  Clermont  ne 

Î précéda  que  ^e  deux  années  celle  de 
'empire  d'Occident. 

Clersellieb  (Claude) ,  philosophe 
du  dix-septième  siècle,  mort  en  1684, 
à  soixante-dix  ans,  est  appelé  par  Bayle 
«  l'illustre  M.  Clersellier ,  l'ornement 
«  et  l'appui  du  cartésianisme.  »  Il  fut 
l'éditeur  des  Lettres  de  Descartes 
sur  la  morale f  la  physique,  la  méde^ 
cine  et  les  mathématiques ,  Paris , 
1667,  3  vol.  in-4'*;  Des  principes  de 
la  philosophie  de  Descartes  y  Paris, 
1681 ,  in-4»,  et  des  ORuvres  posthu- 
mes de  RohauUy  son  gendre,  Paris, 
1682;  in-4". 

Clervànt  (  Claude  -  Antoine  de 
Vienne,  baron  de),  issu  de  la  famille 
des  ducs  de  Bourgogne,  né,  selon 
toute  apparence,  à  Metz,  vers  1505, 
fut  le  premier  gentilhomme  de  cette 
ville  qui  embrassa  le  protestantisme , 
et  l'homme  qui ,  par  l'ardeur  de  son 
prosélytisme,  contribua  le  plus  aux 
progrès  de  la  réforme  dans  le  nord- 
est  de  la  France.  Clervànt  établit  des 
{)réches  à  Metz  et  dans  les  villages  de 
a  Lorraine  ;  assista,  en  1575,  au  traité 
conclu  entre  les  princes  d'Allemagne , 
le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Alen- 
çon;  amena  à  ce  dernier  les  2,000 
reîtres  que  le  duc  de  Guise  battit  près 
de  Château-Thierry,  et  fut  fait  pri- 
sonnier dans  cette  affaire.  Il  mourut 
ouelques  années  plus  tard,  sans  que 
1  on  sache  précisément  en  quel  lieu  ni 
à  quelle  époque. 

Cléby  (J.-B.  Cant  Uanet),  né  à 
Jardy,  près  de  Versailles,  en  1759, 
s'est  rendu  célèbre  par  son  dévoue- 
ment  à  Louis  XVI  et  à  sa  famille, 
pendant  leur  captivité  au  Temple.  On 


lui  doit  le  Journaide  ceçms'n^j 
à  la  tour  du  Temple^  pendant  k 
tivité  de  Louis  XFIy  Londres,  1 
în-8°,  ouvrage  qui  a  çu  un 
considérable  d'éditions.  Il  est 
1809,  à  Hitzin.^,  près  Vienni 

Clbey-sur-Loike  ,  ClenMi 
lie  petite  ville  de  Tancien  Oi 
aujourd'hui  chef-lieu  de  cant 
partement  du  Loiret,  était 
entourée  de  murs ,  de  tours  et 
ses,  et  paraît  devoir  son  origi 
oratoire  consacré  à  là  Vierge, 
qui ,  dit-on ,  existait  dès  le  n 
sixième  siècle.  Philippe  de  VaWI 
en  1330 ,  la  première  pierr 
église  qui ,  entièrement  termi 
son  règne,  fut  à  moitié  détï 
le  comte  de  SaJisbury,  eu 
Louis  XI  la  fit  reconstruire . 
avec  magnificence ,  la  dota  da 
écus  d'or,  et  la'désigna  pars  ^ 
ment  pour  le  lieu  de  sa  sépui 
fut  en  effet  inhumé ,  et  on 
jourd'hui ,  dans  la  grande  nef 
église ,  le  monument  qui  lui  li 
en  1622.  On  remarque  encoi«* 
la  maison  qui  fut  habit» 
pririice,  et  rhôtellerie  oii 
Louis  XIII,  Louis  XIViTir 
de  Pompadour.  La  WK 
Clérv  est  aujourd'hui  «2* 

Clèves  (Marie  de),  W 
des  enfants  de  François  r* 
duc  de  Nevers ,  et  de  M^ 
Bourbon-Vendôme ,  naquit  ett 
et  fut  élevée  par  sa  mère  dai«  ■ 
gion  calviniste.  Elle  parut  âii^ 
sous,  le  règne  de  Charles  Iaj 
beauté  fixa  aussitôt  tous  les  ^ 
tous  les  poètes  du  temps  lac«' 
sous  le  nom  de  la  belle  Man^ 
d'Anjou,  depuis  Henri  lU» 
pour  elle  un  violent  amour.^ 
rence  de  religion ,  suivant  les 
de  Mémoires ,  fut  la  sef  \ 
l'empêcha  de  l'épouser.  Quo' 
soit,  Marie  de  Clèves  fut  »" 
prince  de  Condé ,  son  cousioi 
Le  duc  d'Anjou  en  fut  désole 
mais  son  électron  au  trône  ûc 
vint  ensuite  le  distraire.  PJ"" 
après,  arriva  la  Saint-Barthe^ 
força  le  prince  de  Condc  et  w 
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t  le  calvinisme.  Cëtait  deux 

iprès  la  célébration  de  leur  ma- 

Marie  abjura  publiquement  dans 

de  Saint-Denis ,  le  3  octobre 

,et  fut  félicitée  de  sa  conversion 

p  bref  du  pape.  Elle  mourut  en 

deux  ans  après ,  le  30  octobre 

F*  Henri  III,  qui  venait  de  succé- 

Charles  IX  et  était  depuis  un 

de  retour  de  Pologne ,  en  fut 

e  si  vive  douleur,  qu'il  resta 

(JDsieurs  jours  sans  manger, 

^artement  tendu  de  noir, 

iwut  ensuite  en  public  que 

Ne  vêtements  noirs  parsemés 

de  mort. 

ABU.  On  nommait  ainsi  un 
cavaliers  gaulois  entièrement 
de  fer,  comme  les  chevaliers 
en  âge. 

:h\  •  L\ .  Gàrbnnb  ,  villaffe  de 

France,  aujourd'hui  du  dépar- 

t  de  la  Seine  y  où  les  rois  de  la 

re  race  avaient  un  palais  que 

mmait  la  Noble-Maison.  Ce  fut 

ce  palais  que  Dagobert  épousa , 

^S,  Gomatrude,  qu'il  y  répudia 

B  ans  plus  tard-  —  Le  26  mai 

Ciotairelly  convoqua  un  concile 

'ooupoçéa'évéques  et  de  laïques, 

^  les  affaires  du  royaume. 

'^v  conciles  y  furent  encore 

, JJJWW  et  en  653.  —  Pendant 

J?*»1ifc,  96  et  97,  ce  fut  à 

P#tint  le  fameux  club 


établi  Tordre  de  la  clientèle.  Dans  la 
première,  le  client  appartenait  au  chef 
héréditaire  du  canton  ;  il  cultivait  ses 
domaines^  et  [suivait  son  étendard  à 
la  guerre.  Son  devoir  était  de  défendre 
son  patron  jusqu'à  la  mort^  et  l'aban- 
donner dans  une  circonstance  péril- 
leuse était  un  acte  infâme.  Dans  la 
seconde,  les  conditions  de  la  clientèle 
étaient  essentiellement  différentes  pour 
le  fond.  Les  faibles ,  les  pauvres ,  les 
artisans  étaient  aussi  engagés,  pour  la 
durée  de  leur  vie ,  à  des  nommes  puis- 
sants; mais  cet  engagement,  tout  à 
fait  volontaire,  ne  liait  point  les  fa- 
milles, ne  conférait  aucun  droit  au 
fils  du  patron ,  et  n'imposait  aucune 
charge  au  fils  du  client;  en  outre, 
comme  des  clients  nombreux  prou- 
vaient un  grand  crédit,  et  conduisaient 
aux  plus  hautes  charges  de  la  cité ,  le 
patron  avait  le  plus  grand  intérêt  à 
protéger  ceux  qui  se  soumettaient  à 
lui ,  et  à  les  traiter  avec  ménagement. 
Cette  institution ,  utile  pour  les  temps 
de  lutte ,  ne  fut  pas  sans  inconvénient 
pendant  la  paix,  et  mit  souvent  en 
péril    la    liberté   gauloise.    Ajoutons 

Î[u'elle  n'existait  pas  seulement  parmi 
es  individus,  mais  se  retrouvait  encore 
dans  les*  rapports  des  divers  peuples 
entre  eux.  Ainsi  qu'on  le  voit  à  chaque 

Sage  dans  les  Commentaires  de  César, 
e  petits  États  se  groupaient ,  avec  le 
titre  de  clients ,  autour  d'un  État  plus 


l'^nisiUonnaire  nommé  la  So^     puissant ,  et  s'associant  ainsi  à  sa  for- 


\iÂf^*  et  qui  fut  supprimé  '  tune ,  avaient  droit  à  sa  protection.  Ce 

'"fructidor  an  v.  (Voyez  Clubs.)     '* — '-t^^*  — ^-j«-«.  -v««  :«^:««^i.,ui« 

^30  mars  1814 ,  ce  village  fut  le 

^  j»  an  vif  engagement  entre  les 

y^  gardes  nationaux  de  Paris, 

'  «éfendirent  avec  une  rare  in- 

•  Le  feu  ne  cessa  que  lorsqu'un 

j  «ut  été  conclu.  Les  ennemis, 

ae  la  résistance  qu'ils  avaient 
^.  livrèrent  Clichy  au  pillage. 
|'™Ts.  A  l'époque  où  César  pé- 

Mns  la  Gaule ,  l'association  et 
«ation  étaient  les  principaux 
|«  du  système  politique  de  ce 
V^nialtitudc,  placée  au-dessous 
'f ocratie ,  se  divisait  en  deux 

'-  'e  peuple  des  campagnes  et  le 

<ïes  villes  ;  et  dans  chacune  était 
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lien  n'était  cependant  pas  indissoluble, 
et  les  I^tats  clients  pouvaient  se  re- 
porter à  volonté  sous  la  dépendance 
d'un  autre  peuple  plus  puissant  ou 
moins  tyrannique. 

Pour  un  État  principal  comme  pour 
un  individu  noble,  l'influence  au  de- 
hors et  la  puissance  à  l'intérieur 
étaient  presque  toujours  basées  sur  le 
nombre  des  clients. 

Au-dessous  des  peuples  clients  se 
trouvaient  les  peuples  «i/Jefo,  ordinai- 
rement soumis  par  la  conquête.  D'au- 
tres échangeaient  quelquefois  entre 
eux  le  nom  de  peuples  frères  ;  et  cette 
alliance  était  sainte  et  inviolable. 

Le  système  de  clientèle  avait  encore 
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laissé  des  traces  dans  la  Gaule  romaind 
au  xîinquième  siècle.  On  y  désienail 
par  ie  nom  de  clients  les  colons  anran* 
cbis ,  et  en  outre  certains  petits  pro* 
priétaires  autrefois  cultivateurs  libres 
de  leurs  terres ,  mais  qui ,  réduits  à 
ne  plus  pouvoir  payer  les  impôts,  fi- 
nissaient par  se  mettre,  eux  et  leurs 
biens ,  sous  la  dépendance  de  quelque 
puissant  personnage  qui  les  couvrait 
de  son  immunité. 

—  On  appelait  clients,  sous  le  règne 
de  Philippe- Auguste^  des  gentilshom- 
mes qui ,  lorsque  les  armées  étaient  en 
campagne,  servaient  sous  la  bannière 
de  leur  seigneur,  ou  sous  celle  de 
l'avoué  de  quelque  monastère  dont  ils 
étaient  vassaux.  Ces  troupes  combat- 
taient ordinairement  à  cheval  ;  cepen- 
dant, il  est  quelquefois  question  de 
clients  à  pied,  cHenfes  pedites,  notam- 
ment dans  le  récit  de  la  prise  du  châ- 
teau d'Andely  par  Philippe- Auguste  (*). 
Il  n'est  plus  question  de  clients  dans 
les  armées  françaises ,  après  le  règne 
de  ce  roi. 

Climchamps,  ancienne  seigneurie 
de  Normandie,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement du  Calvados,  à  6  kilomètres 
de  Coutances,  érigée  en  comté  en  156,'). 

Clinique.  L'étude  de  la  médecine 
au  lit  même  du  malade  constitue  ce 
qu'on  appelle  la  médecine  clinique. 

C'est  en  l'an  m  que  l'on  a  donné 
pour  la  première  fois  en  France  une 
organisation  spéciale  aux  écoles  clini- 
ques. Déjà ,  il  est  vrai ,  Desbois  de 
Rochefort  avait  fait  à  l'hôpital  de  la 
Charité  des  leçons  cliniques  qui  furent 
ensuite  continuées  par  Corvisart.  Déjà 
aussi ,  Desault  avait  établi  et  dirigé  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  une  école  cli- 
nique de  chirurgie  qui  a  laissé  des 
souvenirs  glorieux.  Enfin ,  la  Société 
royale  de  médecine,  interprète  des 
vœux  formés  depuis  le  conmiencement 
du  siècle  par  tous  les  médecins  éclairés, 
avait,  en  1790,  présenté  un  plan  d'ins- 
titutions cliniques.  Ces  institutions  fi- 
rent partie  des  écoles  de  santé  créées 
en  1794,  à  Paris,  à  Strasbourg  et  à 

(*)  Voyez  le  P.  Daniel,  Histoire  de  la 
m4ice  française,  t  I,  p.  x3S. 


Montpellier.  On  créa  des  M 
cliniques   médicales  et  chir 
qui  furent  distinctes  des  chai 
sacrées  à  rensei|;nenient  théori 
la  médecine  et  de  la  chirurgieii 

Depuis ,  les  études  cliniqu 
quis  en  France  une  grande 
La  Faculté  de  médecine  oom 
lement  quatre  professeurs  de 
médicale  et  quatre  professeur 
nique  chirurgicale.  Depuis  (* 
années,  elle  a  créé,  en  oui 
chaire  de  clinique  d'aecouchei 
grand  nombre  de  médecins 
aux  hôpitaux  donnent  aussi  d 
de  clinique  dans  les  hôpitaux 
plètent  ainsi  les  études  pra 
indispensables  aux  jeunes  me 

Clisson  ,  petite  ville  de  l'a 
Bretagne,  aujourd'hui  chef- 
canton  du  départemtnt  de  Ja 
Inférieure.  On  y  voit  encore, 
roc  qui  la  domine ,  des  ruines 
tique  château  qui  fut  possède 
célèbre  connétable  de  Clisson. 
pulation  de  cette  ville  est 
de  1,200  habitants. 

Cli  ssoN  (combat  de).  A 
deux  défaites  que  les  tro 
caines  venaient  d'essuy^! 
à  Torfou,  le  19  septera» 
seconde  à  Montaigu  le  iUi 
Canclaux,  dont  la  division 
tonnée  à  Clisson ,  jugea  pi^ 
replier  sur  INantes.  D  se  ffl» 
marche  le  23  ;  mais  déjà  Bon* 
trois  autres  chefs,  LyrotdelarW 
1ère ,  Talmont  et  d'Isigoy,  ^ 
route  pour  lui  couper  la  retra» 
l'attaquent  vigoureusement a»^ 
de  Clisson.  Les  patriotes  opffl 
la  plus  énergique.  ^^^'^^^P^i-uw 
reprises ,  fionchamp  »  qo'  dépwjj 
courage  de  lion,  renouvelle  laojj 
chaque  fois  il  est  repoussé,  quaj»i 
lui  promettait  une  éclatante  vij 
Charette,  qui  avait  promis  de  P^ 
part  à  l'action ,  ne  se  montr»M| 
CjB  manque  de  parole  Achfi^5 'B 
l'indécision  parmi  les  Vendeeiôj^ 
claux  en  profita ,  et  par^''^^.  *J!1 
leurs  rangs.  Eu  vain  Boncha^P» 
force-t-il  de  rallier  les  m^^^^^ 
les  ramener  au  combat.  Le  ww 
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ieux  qu'ils  sont  trahis,  puisque 
'  !,  qa*iis  ont  secouru  ravaut- 
les  abandonne  ce  jour-là.  Il 
impossible  de  les  retenir  da- 
I,  et  bientôt  chacun  cherche 
it  dsBS  la  fuite  ;  Bonchamp  et 
5  chefs  sont  obligés  de  suivre 
iats.  Cânciaux  ne  profita  de 
qae  pour  continuer  plua 
et  6Q  meilleur  ordre  son 
}t  rétrograde  vers  Nantes. 
(Olivier  de) ,  né  en  Breta- 
établede  France,  en  laso, 
de  Charles  Yl.  Il  n'avait 
ans  y  lorsque  son  père  fut 
I  Paris ,  par  ordre  de  Philippe 
Sa  mère  renvoya  en  Angle- 
il  fut  élevé  ;  mais  il  revint 
;De  aussitôt  qu'il  fut  en  âge 
les  armes 4  et  se  trouva,  en 
itia  bataille  d'Auray,  où  il  per* 
^csii.  Il  portait  aux  Anglais  une 
Apiacable:  Jean  de  Montfort, 
Bretagoe ,  avant  donné  au  cé- 
«bandos  le  château  de  Gavre, 
jura  ju'il  n'aurait  pas  un  An- 
Hir  voisin ,  alla  attaquer  le  châ- 
i^  le  démolit  entièrement.  Forcé 
quitter  la  Bretagne ,  il  vint  à 
^Gbaries  Y,  où  il  fut  comblé 
Il  devint,  en  1370,  le  frère 
(d'armes  de  du  Guesclin, 
contribua  à  délivrer  la 
Jes  grandes  œmpa" 
IUESGL.IK  et  Gbàndes 
^)  Il  voulut  ensuite  re- 
'•lîetagne,  et  il  y  fut  en 
*®  ttçu;  mais  le  duc,  qui 
'iteootre  lui  un  profond  res- 
9^  a?ait  ordonné  en  secret  à 
>)  commandant  du  château  de 
3^1  de  l'an^êter,  de  le  coudre 
sac,  et  de  le  jeter  à  la  mer. 
garda  Son  prisonnier,  dans 
<itte  le  nriace  ne  tarderait  pas 
Wt  à  an  ordre  si  cruel.  En 
J25  de  Montfort  consentit, 
jenips  après ,  à  ren^e  à  Clisson 
[wrte,  moyennant  une  rançon 
f«He;  il  se  réconcilia  méniie, 
>i  Sincèrement  avec  lui. 
jes  V,  au  lit  de  la  mort ,  dési- 
^8Jon  comme  le  seul  homme 
^  porter  i'^e  de  ooiMétahle 
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pendant  la  minorité  de  Charles  Yl. 
Olivier  commanda  en  cette  qualité  l'a- 
vant-garde  de  l'année  française  à  la 
bataille  de  Rosbecq«  si  funeste  aux 
Flamands ,  qui  y  perdirent  vingt-cinq 
mille  hommes*  Il  s'occupait  du  projet 
de  chasser  entièrement  les  Anglais  du 
sol  de  la  France  lorsque,  dans  la 
nuit  du  13  au  14  juin  1393,  il  faillit 
être  assassiné  par  une  troupe  de  bri- 
gands que  commandait  Pierre  de 
Craon ,  son  ennemi  particulier.  (Yoy. 
CBAOïf  (Pierre de.) 

Olivier  de  Clisson ,  l'un  des  plus 
habiles  généraux  de  son  siècle ,  1  ami 
et  le  compagnon  d'armes  de  du  Gués* 
clin ,  auquel  on  l'a  souvent  comparé , 
se  déshonora  par  une  incroyable  avidité 
pour  l'argent.  Il  jouit  cependant  d'une 
faveur  constante  sous  le  règne  de 
Charles  Y  et  dans  les  premiers  temps 
de  celui  de  Charles  Yl;  ces  deux 
princes  appréciaient  ses  talents  et  sa* 
valait  qu  il  leur  était  nécessaire.  Mais, 
dans  les  troubles  qui  signalèrent  la 
démence  de  Charles  Yl ,  les  nombreià 
ennemis  qu'il  s'était  faits  se  réunirent 
pour  l'accabler  :  il  fut  dépouillé  de 
toutes  ses  'charges,  accusé  de  malé* 
fices,  en  1391,  et  condamné  à  une 
amende  de  cent  mille  marcs  d'argent. 
Il  se  retira  alors  dans  son  château  de 
Josselin ,  en  Bretagne ,  où  il  mourut 
le  24  avril  140(4  lit daissa  une  fortune 
évaluée  à  1,700,000  livres,  somme 
prodigieuse  pour  le  temps. . 

Cloche.  —  L'opinion  Ja  pltis  géné- 
.ralement  admise  aujourd'hui  attribue 
Tintroduction  des  cloches  en  Occident 
à  saint  Paulin,  qui  fut  évéque  de  INole 
en  Campanie ,  de  409  à  431 ,  et  qui 
s'en  servait  pour  appeler  les  fidèles  aux 
offices  de  Téglise.  Panvini  et  Polydore 
Yirgile  attribuent  l'invention  de  ces 
instruments  sonores  au  pape  Sabinien, 
^ui  occupa  la  chaire  pontincale  de  606 
à  607  ;  du  Cange  combat  cette  opinion, 
aussi  bien  que  la  précédente,  sans  en 
émettre  aucune  pour  son  propre  comp- 
te. D'uutres  écrivains  prétendent  que 
les  cloches  étaient  enoore  inconnues  à 
l'Église  avant  la  fin  du  dixième  siècle, 
et  qu'on  n'a  commencé  à  s'en  servir 
qu'en  972;  mais  eette  assertion  est 
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clairemeat   démentie  par  les  faits. 

En  ejffet,  Alcuin  parle  de  l'usage 
de  bénir  les  cloches  comme  antérieur  à 
Tan  770;  et  le  moine  de  Saint-Gall  ra- 
eonte  qu'un  religieux  de  son  monas- 
tère, fort  habile  dans  l'art  de  fondre 
et  de  travailler  les  métaux,  ayant  fait 
une  très-belle  cloche,  dont  le  son  émer- 
veillait Charlemagne,  dit  à  ce  prince, 
qui  le  félicitait  de  son  ouvrage  :  «  Ma- 
«  gnifique  empereur,  si  vous  voulez 
«  me  faire  donner  beaucoup  de  cuivre, 
«  et,  au  lieu  d'étain,  seulement  cent 
«  livres  d'argent,  je  vous  en  ferai  une 
«  autre  près  de  laquelle  celle-ci  vous 
«  semblera  muette.  » 

Les  cloches,  mises  au  nombre  des 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du 
service  divin,  furent  d'abord  destinées 
à  convoquer  les  fidèles  aux  assemblées 
religieuses ,  aux  prières  de  l'église ,  à 
sonner  les  heures  cailoniales  ;  et  quand 
Louis  XI  eut  ordonné  que  dans  tout 
son  royaume  on  récitât  V Angélus  trois 
fois  pair  jour,  elles  eurent  pour  mission 
de  rappeler  ce  devoir  de  piété. 

Cette  manière  éclatante  d'appeler 
l'attentionr,  flatta  bientôt  la  vanité 
des  grands ,  et ,  en  premier  lieu ,  des 
gens  d'église.  Les  évêques  et  les  abbés 
voulurent  que  l'on  sonnât  les  cloches 
quand  ils  arrivaient  dans  une  ville  ou 
uner paroisse  soumise  à  leur  juridic- 
tion ;  les  rois  exigèrent  ensuite  le  même 
honneur  quand  ils  faisaient  leur  entrée 
solennelle.  Mathieu  Paris  raconte  que 
Richard,  roi  d'Angleterre,  fut  reçu 
eh  1240,  à  Ptolémaïs,  au  son  des  clo-. 
ches  et  au  chant  des  prêtres.  Le  con- 
tinuateur de  Guillaume  de  Nangis  dit 
que,  lorsque  l'empereur  Charles  IV 
vint  en  France  en  1378,  les  cloches  ne 
saluèrent  point  son  arrivée ,  parce  que 
c'était  un  honneur  qui  ne  se  rendait, 
en  signe  de  souverameté  et  de  domi- 
nation; qu'aux  rois  et  aux  grands  per- 
soiinageâ  chargés  par  eux  de  missions 
Importantes  dans  le  royaume.  Cepen- 
dant on  lit ,  dans  le  roman  de  Garin 
le  Loherains,  quatre  vers  qui  sem- 
blent indiquer  ({ue  cet  honneur  était 
accordé ,  au  moins  quelquefois ,  à  des 
hommes  dont  la  tête  ne  portait  point 
une  couronne.  Les  voici: 
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ÎÀ  Lohtfans  à  Noitr»*DaiBe  Tint, 
Bt  la  roine  moult  grant  joie  U  fist 
Li  «ditt  sonaèrent  to«t  coolreril  Fin 
Ke  Dex  toaant  n'i  poit>oQ  oir. 

Les  cloches  sont  appelées  ici  II 
du  mot  \aXïn  sigmimf  par' 
les  désigna  d'abord. 

En  même  temps  s'introdoii 
sage  de  sonner  les  cloches  en  i' 
réjouissance ,  lors  d'un^événen 

Sortant ,  tel  que  le  gain  d'une  i 
atail]e,la  signature  d'un  traitéi 
la  naissance  d'un  héritier  de  ia(U 
ne.  Quand  Louis  XIV  vint  au  vam 
uî  eut  lieu  le  5  septembre  163SJ 
e  Paris ,  sitôt  qu'elle  en  eutij 
nouvelle,  ordonna,  entre autren 
ques  d'allégresse,  que  l'on  mil  « 
Ice  toutes  les  cloches  des  parolfl 
des  couvents,  et  que  la  sonneriel 
la  journée  entière  du  Ienden»J 
grosse  cloche  du  Louvre  et  m 
Phôtel  de  ville,  qid  n^^ebm 
pointa  moins  de  la  »aw«»wM 
dauphin,  sonnèrent  toute  la jfli 
du  7  et  encore  celle  du  8.  J 
Les  cloches  eurent  aussi  foori 
tination  d'annoncer  des  éwsflj 
douloureux  ;  on  les  sonnai^/gfj 
nière  lente  et  lugubre,  *ÇT!ffl 
d'un  moribond ,  pour  iDW»*jH 
à  prier  pour  lui,  et,  aF^JJJJJfî 

f>our  annoncer  son  iDlM»T?wJ 
es  sonnait  pour  faire  conB»W»J 
pas  des  ecclésiastiques ,  ^^  '^ 
ciers,  et  des  seigneurs  des  p3 
Comme  ces  derniers  se  pw 
quelquefois  de  leurs  privilegcsi  I 
taire  usage  des  cloches  dans  û» 
constances  qui  n'avaient  rien 
gieux,  une  ordonnance  de» 
toutes  personnes,  même  aux  sog 
de  se  servir  des  cloches  et  decw 
dre  les  curés  à  les  faire  sonner  « 
très  heures  et  pour  «^'^H^^lS 
tions  que  celles  qui  étaient  w 
l'usage;  quant  aux  curés,  »  ^ 
recommandé  de  se  conformer  ' 
ges  établis.  . 

Les  cloches  donnèrent  ao»! 
quefois  le  signal  du  toeartreei^ 
nage  ;  ce  fut  celle  de  Sa"^''^. 
l'Auxerrois,  puis  celle  du  ^J 
enfin  toutes  celles  qai  esis^'^" 
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iril,  qui  dminèrmt  le  signal  de  la 
iM-Barthéleroy. 

}n  faisait  enlever  les  cloches  d^une 
elorsqu^elles  avaient  servi  à  assem- 
rdes  séditieux,  ou  qaand  oa  vou- 
seulement  prévenir  une  révolte. 
te  peioe  fut  infligée  en  1552  à  la 
ede Bordeaux ,  et,  en  1574,  à  celle 
l)ntpellier.  (Voyez  Beffboi.) 
de  la  révolution  on  transforma 
i  de  canon ,  et  en  pièces  de 
tlàti  centimes,  un  grand  nom- 
tfedMhes,  et  notamment  celles 
reouFents  supprimés.  Néanmoins , 
'  uverture  des  églises ,  il  s'en  est 
encore  une  quantité  suffisante 
les  besoins  du  culte. 
cloches  ont  donné  lieu  autrefois 
des  superstitions,  que  les  auto- 
H  civiles  et  ecclésiastiques  con- 
Wièrent  tour  à  tour.  Il  fut  un  temps 
^  les  sonnait  pur  chasser  les  dé- 
fe*)  pour  déhvrer  les  possédés, 
»  tuer  les  chenilles ,  pour  évoquer 
ombres  des  morts ,  etc.  De  toutes 
I  superstitions ,  la  plus  tenace  et 
pios  dangereuse  est  celle  qui  les 
ft  sonner  pendant  un  orage,  pour 
^ser  les  nuages  qui  recèlent  la 

L^^  BiKALE  ,  hancloche  ou 
rJU^iBom  sous  lequel  on  dési- 
fT'.*'»ÎWHo  âge,  les  cloches  des 
JJJJj».  {WDtfc  principal  usage  était 
Wfller /«bourgeois  aux  assemblées 
«  «raient  se  discuter  leurs  intérêts. 
wcz  l'article  Beffboi.) 

.  fois  que  le  roi  ou  un  sei- 
J  délivrait  à  une  ville  une  charte 
^l^raune,  il  lui  octroyait  en  inême 
^  QDe  cloche  banale  ou  munici- 
«tte  clause  se  trouve  mention- 
J8  termes  exprès,  dans  la  charte 
nchissement  de  Tournai,  con- 
g^^?'»ïl87;  dans  celle  de  Riom, 
^W^en  1346  par  Philippe  de  Va- 
.  '  «  dans  celle  que  Jean ,  comte 
CtC^»'  ^  »"6,  à  la  ville 

^yons  devoir  ajouter  que  la 
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^e  municipale  s'appelait  cloche  ba- 
«  oaneloche ,  à  cause  de  Tune  des 


j  locations  du  mot  hmniry  qui  vou- 
^^  ^«wi:ap!P€fer,  cfnwoquer, 


pubUer.  On  dit  encore,  en  Anjou  et 
en  Touraine,. 6ann<r  un  mariage, 
pour  en  publier  les  bans.  (Yoy.  Bans 

DE  MÀRTAOB.) 

Cloches  (bénédiction  des).  Les  clo- 
ches destinées  au  service  du  culte  sont 
regardées  comme  des  objets  profanes, 
jusqu'au  moment  où  elles  ont  reçu  la 
bénédiction,  que  Ton  appelle  impro- 
prement le  baptême.  Çleite  cérémonie, 
quoique  de  la  plus  haute  antiquité ,  ne 
tut  cependant  pas  toujours  réputée  né- 
cessaire. Alcum,  qui  en  parle  comme 
d'un  usage  existant  avant  770,  la  con- 
damne comme  superstitieuse ,  et  dit  en 
termes  formels  qu'il  ne  faut  point  bé- 
nir les  cloches ,  leur  faire  des  onctions 
sacrées ,  et  leur  imposer  des  noms.  Le 
moine  Helgand  parle  d'un  saint  per- 
sonnage de  son  temps  qui  blâme  éga- 
lement cet  usage ,  qu'il  traite  aussi  de 
superstition.  Un  capitulaire  de  787  le 
défendit  ;  néanmoins  il  s'observa  tou- 
jours, etingulfe,  moine  du  dixième 
siècle ,  parle  de  deux  grandes  cloches 
qui  furent  baptisées  et  nommées  Bar- 
tnolomée  et  Bittin ,  et  de  deux  petites 
qui  reçurent  les  noms  de  Pega  et  Bega. 

Avec  le  temps  la  bénédiction ,  ou  le 
baptême  des  cloches ,  devint  d'obliga- 
tion dans  l'Église  ;  le  cérémonial  de  ce 
ba|)téme  fut  réglé  par  le  pontificat  ro- 
main et  par  les  rituels ,  et  l'on  trouve 
même,  dans  les  canons  du  concile  tenu 
à  Toulouse  en  1590,  un  article  qui  ré- 
serve aux  évêques  le  droit  de  bénir  les 
cloches;  néanmoins,  les  prélats  peu- 
*  veut  déléguer  de  simples  prêtres  pour 
cette  partie  de  leurs  fonctions  ;  ce  qu'ils 
font  ordinairement  pour  les  villes  oîi 
ils  ne  résident  pas. 

Cloches  (rachat  des.)  —  Sous  Tan- 
cienne  monarchie,  lorsqu'une  place 
était  prise^  après  avoir  souffert  le  ca- 
non ,  les  cloches  des  églises ,  ainsi  que 
tous  les  ustensiles  de  cuivre  qui  se 
trouvaient  dans  la  ville  appartenaient 
au  grand  maitre  d'artillerie,  et  les  ha- 
bitants étaient  obligés  de  les  racheter 
à  prix  d'argent.  Cet  usa^e,  qui,  sui- 
vant le  P.  Daniel ,  existait  encore  da 
temps  de  Louis  XIV,  était  depuis  lon^-- 
temps  tombé  en  désuétude,  lorsqu'il 
fut  rétabli  par  liapoléon  en  1807,  lors 
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de  la  prist  de  Dantzig.  Les  cloches  de 
cette  ville  furent  alors  données  à  Tar- 
tllierie^  et  lea  habitants  les  rachetèrent 
pour  une  somme  assez  considérable, 
qui  fut  distribuée  ainsi  qu'il  suit  aux 
militaires  des  différents  grades  : 
Le  général  de  brigade  reçut  4,000  fr. 
Le  colonel  9,000 

Le  chef  de  bataillon  1,200 

Le  capitaine  000 

Le  lieutenant  300 

Le  sergent-major  100 

Le  sergent  26 

Le  caporal  18 

Le  canonnier.  12 

Les  'sapeurs  et  les  mineurs  furent  re- 
gardés comme  troupes  d'artillerie.  La 
moitié  de  chaque  somme  fut  donnée 
aux  grades  correspondants  des  troupes 
auxiliaires  et  du  train. 

Par  un  décret  du  22  septembre  1810, 
l'empereur  détermina  cette  répartition 
du  prix  du  rachat  des  cloches  en  nom- 
bre de  parts  de  la  manière  suivante  : 
16  au  général  de  division. 
.12  au  général  de  brigade. 
8  au  colonel. 
6  au  major. 
4  au  chef  de  bataillon. 
2  au  capitaine. 

1  au  lieutenant. 

8  au  sergent-major,  conducteur  et 
garde. 
4  au  sergent. 

2  au  caporal. 

1  au  canonnier. 

Le  commandant  de  l'équipage  de 
siège  avait  les  parts  de  son  grade, 
plus  20. 

Pour  déterminer  le  montant  de  cha- 
que part,  on  partageait  le  prix  du  ra- 
chat par  moitiés,  dont  l'une  était 
affectée  aux  officiers ,  et  l'autre  aux 
sous  •  officiers ,  soldats  et  employés. 
Dans  cette  dernière  portion,  les  auxi- 
liaires et  le  train  avaient  demi-part ,  et 
les  sapeurs  et  mineurs  une  part  entière 
comme  les  canonniers.  Depuis  lors, 
il  ne  s'est  plus  présenté  d'occasion  de 
remettre  cet  usage  en  vigueur. 

Clodion.  —  Les  Francs  commen- 
cèrent à  s*établir  en  Gaule  vers  430. 
Ils  étaient  divisés  en  plusieurs  tribus 
commandées  par  autant  dç  chefs  indé- 


péri dànts  les .  uns  des  MtrM.  U 
ancien  de  ces  chefs  sur  leqodf 
ayons  dés  données  véritabl 
toriques  est  Clodion.  Gri 
Tours  ne  parle  qu'avec  une 
défiance  des  chefs  antériei 
dernier.  Suivant  eet  écrivai 
dion  partit  de  sa  résidence  ao 
de  Disparg  en  Thurloge  ven  f\ 
il  passa  le  Rhin,  s'empara  de  G 
et  soumit  peu  à  peu  tout  iep»; 
entre  le  Rhin  et  la  Somme. 
«  ques-uns  assurent,  dit  ens 
(»  torien ,  que  le  roi  Mérovée 
«  pour  fils  Childérie,  était  de  i 
Mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de 
sur  Clodion  ni  sur  Mérovée. 
donc  regarder  comme  fabuleux  t 
qui  est  dit  dans  plusieurs  histor 
Franee  sur  les  exploits  et  sur  le 
de  Clodion. 

Clodion  (  Claude  -  Michel  ) 
teur,  né  à  Nancy  vers  1745,  a 
dans  le  genre  gracieux;  ses  < 
d'œuvre  sont  déjeunes  fillesqu': 
avec  des  oiseaux ,  qui  s  oceujx 
parer  leur  beauté  naissante,* 
s'abandonnent  à  la  révoj'W^ 

gneuse  que  l'embarras  W*** 
ellit  encore  ;  une  bergèn** 
naïf  qui  donne  à  manger  à  pJJ 
relies,  etc.,  etc.  On  lui  wfflj» 
pendant  de  n'avoir  pas  toute ttW 
de  dessin  que  demande  la  W"! 
et  ce  défaut  est  surtout  sens»  1 
son  Scamandre  desséché  paf^^ 
de  yulcain,  dans  son  Hercu^ 
pas  y  et  dans  son  Mofitesq^fr^ 
meilleur  de  ses  ouvrages  ^^^ 
du  Déluge,  Clodion  est  mort  a 
en  1814,  après  avoir  profanes 
seau  en  produisant  une  fouie 

jets  obscènes.  ^,  . 

Clodomih,  l'aîné  des  fiM« 

etdeClotilde,  devint  roi  d^^ 
la  mort  de  son  père,  en  oU'^ 
par  sa  mère,  et  sans  <io"^^^^Jjl 
sa  propre  ambition,  il  ^^^-Ih 
frères  contre  Sigismond  »  roi  w j 
gogne.  Ce  prince  fut  vaiocu»^ 
prisonnier  par  Clodomir,  f  ; 
tour  dans  ses  États ,  le  fit  J«J^'' 

sa  femme  et  ses  enfants,  «*"^  rL  j 
dont  a  fit  eosuite  ferBi«H  ent«»' 
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jjems.  Les  Bin^ndeg  prirent 
nour  roi  Goademar,  frère  de  ce 
{preux  prince.  Clodomir  marcha 
jipieau  contre  eux ,  en  624.  li  fut 
lins  une  bataille,  et  sa  tête,  sé- 
il  de  800  corps ,  fut  portée  en 
^  au  bout  d'une  pique.  Le^ 
ides  espéraient  décourager  (es 
en  leur  présentant  ce  trophée, 
vue  de  la  tête  de  Clodomir  pro- 
IB  efTet  tout  différent;  ils  de- 
forieux,  se  précipitèrent  aveu- 
*'--  leurs  ennemis,  et  en  (irent 
horrible.  Clodomir  n'était 
trente  ans.  Il  avait  eu  de  sa 
iGodinque,  trois  enfants, dont 
:  aînés  furent  massacrés  paf 
«tcles,  Childebert  et  Clotaire, 
partagèrent  le  royaume  d'Or- 
Le  troisième,  Clodoald,  fut 
fit  d'embrasser  la  vie  monastique. 
Ilté  canonisé ,  et  est  connu  sous  le 
Me  saint  Cloud.  (  Voyez  Childe- 
É  et  Clodd  (saint.) 
gMTs  (Jean-Baptiste  du  Val-de- 
w)»  plus  connu  sous  le  nom  d'yé- 
worsis,  baron  prussien,  naquit  à 
wesen  J766,  et  vint  faire  ises  étu- 
^P»ris.Ilyobtint  des  succès  assez 
^*Jb,  else  lia  avec  quelques-uns 
j*Wènteurs  les  plus  célèbres  du 
JS^Ï*^  de  la  lecture  des  an- 
;^^  M  d'admiration  pour  les 
V^ifSparte  et  d' Atnènes ,  il 
^^  (fKles  mêmes  institutions 
J[*P'tft)DTcnir  à  tous  les  lieux  et 
g"  ^«8  temps ,  et  il  se  crut  appelé  à 
^«nrfwer Vunivers.  On  le  vit  alors 
""'  ''Allemagne ,  l'Italie  et  plu- 
3"tres  contrées  de  l'Europe, 
^^pm&^nacharsiSf  qu'il  avait 
jwe  a  celui  de  Jean-ÈapUste ,  et 
iJJ'^''  sa  fortune  à  la  propagation 
V^Pf^UanihropUme.  De  retour  à 
^J''sque  la  révolution  éclata ,  il 
«roorassa  la  cause  avec  enthou- 
^wj«.  Après  avoir  adressé  à  PAssem- 
Sff^^titjiaute  un  grand  nombre  de 
Fioiis ,  d'adresses ,  etc.,  il  prit  le 
f  ^®''°f«*r  du  genre  humain,  et  se 
'«Mête  d'une  foule  d'individus, 
J»  revêtus  de  costumes  étrangers, 
Fuisanl députés  de  tous  les  peuples 
^"^ODde.  vinrent  féliciter,  au  nom 


du  genre  humain,  les  régén^ateurs  de 
la  France.  Il  manifesta  solennellement 
à  la  barre  de  l'Assemblée  législative  la 
joie  qu'il  avait  ressentie  en  voyant 
tomber  le  trdne  constitutionnel  dans 
la  journée  du  10  août;  il  proposa  de 
lever  une  lésion  prussienne,  sous  le 
nom  de  lésion  vandale;  applaudit 
hautement  a  l'action  d'Ankarstroem , 
assassin  du  roi  de  Suèd^ ,  et  demanda 
la  mise  à  prix  de  la  tête  du  roi  de 
Prusse.  Les  électeurs  du  département 
de  rOise  l'envoyèrent  à  la  Convention 
au  mois  de  septembre  1792;  il  y  porta 
ses  idées  de  subversion  politique  et 
religieuse ,  et  ne  cessa  de  réclamer  une 
réforme  radicale  pour  le  monde  entier. 
Imbu  des  principes  de  son  siècle  contre 
le  christianisme,  il  se  déclara  Vennemi 
personnel  de  l'auteur  de  l'Évangile ,  et 
fut  un  des  apôtres  les  plus  fervents  du 
culte  de  la  Raison,  Dans  le  procès  dé 
Louis  XVI ,  il  vota  la  mort  au  nom  du 
genre  humain ^  et  ajouta  :  «  Je  con- 
«  damne  pareillement  à  mort  l'infâme 
«  Frédéric-Guillaume.  »  Son  livre  De 
la  république  universelle  est  la  véri- 
table et  complète  expression  des  senti- 
ments et  des  idées  d'un  homme  qui , 
en  haine  du  fanatisme  religieux  et  de 
la  monarchie  féodale ,  était  devenu  fa- 
natique d'athéisme  et  de  sentiments 
démocratiques.  «  Le  peuple ,  y  dîsaif- 
a  il,  est  le  souverain  et  le  dieu  du 
«  monde;  la  France  est  le  centre  du 
«  peuple-dieu  ;  les  sots  seuls  peuvent 
«  croire  à  l'existence  d'un  autre  dieu, 
«  d'un  Être  suprême.  »  Avec  une  telle 
doctrine,  le  fougueux  Prussien  devait 
s'associer  aux  athées  et  aux  ochlo- 
crates  qui,  soudoyés  par  l'étranger, 
voulaient  pousser  la  révolution  dans 
ks  excès,  et  compromettre  sa  cause 
par  Tanarchie;  aussi  partagea-t-il  leur 
puissance,  leur  délire  et  leur  sup- 
plice. Compris  dans  la  dénoncia- 
tion portée  par  SaintJust  contre  les 
hébertistes  et  les  agents  de  l'étranger, 
il  fut  arrêté  et  condamné  à  mort  le 
24  mars  1794.  En  allant  à  l'échafaud, 
il  ne  cessa  de  prêcher  l'auteur  du  Père 
Duchesne^  pour  le  prémunir  contre 
les  réminiscences  religieuses  de  son 
enfance ,  et  demanda  à  être  exécuté  le 
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dernier,  afin  d*âvoir  le  temps  de  faire ^ 
de  nouvelles  observations  et  de  pro* 
longer  de  quelques  instants  le  cours  de 
ses  spéculations  sur  la  nature  humaine. 
Il  reçut  ensuite  le  coup  fatal  avec  le 
courage  d'un  fanatique. 

Cloquet  (  Hippolyte  ) ,  membre  de 
r Académie  de  médecine,  agrégé  à  la 
faculté  de  Paris ,  né  à  Paris  en  1787 , 
a  publié  les  ouvrages  suivants  :  Traité 
d^anatomie  descriptive,  Paris,  1815, 
2  vol.  in-8";  Traité  des  odeurs^  des 
sens  et  des  organes  de  l'olfaction , 
Paris,  1821 ,  in-S";  Faune  des  méde- 
cins,  1822-1827,  in-8°;  Trai^  de  l'a- 
natomie  de  l'homme  comparée  dans 
ses  rapports  les  plus  importante  avec 
celle  aes  animaux,  et  considérée  sous 
le  double  rapport  de  F  histologie  et  de 
la  morphologie  y  1825  et  années  sui- 
vantes ,  5  parties  in-4o. 

Cloquet  (  Jules  ) ,  frère  du  précé- 
dent ,  chirurgien  en  second  de  Thôpital 
Saint- Louis,  membre  de  l'Académie  de 
médecine,  professeur  à  la  faculté  de 
Paris ,  a  publié  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrages ,  dont  les  plus  importants 
sont  :  Recherches  anatomiques  sur  les 
hernies  de  V abdomen ,  Paris,  1817, 
in-4°,  fig.;  Anatomie  de  Thomme^  ou  . 
Description  et  figures  lithographiées 
de  toutes  les  parties  du  corps  humain, 
1821-27;  Manuel  d* anatomie  descrip- 
tive du  coips  humain  y  1824  et  années 
suivantes ,  250  planches  in-4°. 

Closteb  •  Camp  (  combat  de  )  — 
L'armée  prussienne,  commandée  par 
le  prince  héréditaire  de  Brunswick, 
s'était  portée  sur  le  bas  Rhin  et  assié- 
geait Wesel.  Le  marquis  de  Castries , 
?[ui  depuis  devint  maréchal  de  France, 
ut  envoyé  au  secours  de  cette  ville 
avec  un  corps  d'armée  formé  à  la  hâte. 
Il  s'avança  avec  rapidité ,  emporta 
Kheinsberg  l'épéeà  la  main,  et  jeta  dans 
Wesel  un  secours  de  six  cents  hommes 
d'élite.  Méditant  ensuite  une  action 
importante,  il  vint  camper ,  le  15  oc- 
tobre 1760,  à  un  quart  de  lieue  de 
Closter-Camp.  Le  prince  héréditaire 
ne  crut  pas  devoir  l'attendre  devant 
Wesel  et  se  décida  à  l'attaquer.  Pen- 
dant la  nuit  du  15  au  16,  il  se  porta 
par  une  marche  forcée  au-devant  de 


lui  avec  Tîntention  de  le  sui 
Mais  le  général  français  s'était^ 
de  ce  projet ,  et  avait  fait  cor^ 
armée  sous  les  armes.  Vers  ) 
heures  du  matin,  il  envoie  à  I 
verte  M.  d'Assas ,  capitaine 
ment  d'Auvergne.  A  peine  ceti 
a-t-il  fait  quelques  pas ,  que  dfsj 
diers  en  embuscade  l'environner 
saisissent  à  peu  de  distance  dei 
giment.  Ils  lui  présentent  la 
nette,  et  lui  disent  que  s'il  faitdi 
il  est  mort.  D'Assas  se  reçue 
instant  pour  renforcer  sa  voix, 
A  moi ,  Auvergne  y  voilà  tem 
tomba  aussitôt  percé  de  coup 
l'éveil  était^  donné  ;  la  bataillej 
mença  au  milieu  des  ténèbres. 
battit  de  part  et  d'autre  avec  » 
ment  pendant  cinq  heures,  et  h 
de  bataille  resta  aux  Française 
nemis  furent  obligés  de  se  retir 
une  perte  considérable,  de  rq 
Rhin  et  de  lever  le  siège  de  ^< 
le  marquis  de  Castries  entra  a«8j 
bataillons.  Sans  cette  victoire, /<*■ 
pénétrait  en  France. 

Clotaibe  V  était  le  plwijg 
fils  de  Clovis  et  de  Clo1*fi!r 
après  la  mort  de  son  PÎ^'i 
en  partage  le  royaunic  ** 
Quand  l'âge  de  rambition** 
vite  fut  venu  pour  lui ,  il  *V 
ses  frères,  les  suivit  dans ft»»' 
ditions ,  et  combattit  avec  eoK 
les  Burgondes.  Bientôt  il  se  r 
plus  cruel  qu'aucun  d'eux;  ce 
qui ,  après  la  mort  de  Clodonjffi 
d'Orléans ,  fit  massacrer  les  m 
prince  pour  s'emparer  de  son  w* 
(  Voy.  Childebebt.  )  ClotaiJJi 
avoir  partagé  le  royaume  fl»^ 
avec  Childebert ,  ajouta  encorti 
possessions  les  Etats  de  T^j^ 
roi  d'Austrasie,  petit-fils  de  i} 
son  frère  aîné.  Childebert,  ja 
accroissements  de  Clotaire,  ew 
tre  lui  son  fils  Chramnc,  quH 
armes  et  se  révolta ,  '"^'S'^i,, 
efforts  de  son  père  V^^^J^Sl 
l'obéissance.  Tant  que  CniKi»J 
eut ,  Chramne  put  se  soute"'^:  jj 
la  mort  de  son  oncle,  "  ^\  u 
faible,  et  se  trouva  expose  a  » 
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[Son  père.  Poursaivi  et  atteint 
^«tats  da  duc  de  Bretagne ,  il 
je  Terges,  enfermé  dans  une 
,  et  brûlé  avec  toute  sa  fa- 
rdant Clotaire ,  revenu  de 
„  se  repentît,  et  mourut  bour- 
iïemoras  et  de  terreurs  reli- 
ra s'écriant  :  «  Wah  !  quel  est 
'roi  du  ciel  qui  fait  mourir 
Is  rois  de  la  terre  (561)  ?  » 
à  Soissons,  dans  Té- 
•Médard.  Sa  luxure  avait 
ité  et  son  ambition. 
(E  II  n'avait  oue  quatre 
l'il  succéda  à  Chiipéric,  son 
Î84,  sous  la  tutelle  de  Fré- 
sa  mère,  qui  le  plaça  sous 
ion  de  Gontran ,  roi  de  Bour- 
D  lui  affirmant  que  sa  nais- 
ùt  légitime.  Gontran  ,  tant 
it,  empêcha  les  effets  de  la 
ijiFrédégonde  et  de  Brunehaut, 
^  lit  la  lutte  de  TAustrasie  et 
istrie.  Mais  à  sa  mort ,  qui 
\^  593)  ces  deux  femmes  ne  se 
iKnt  dIus,  et  sur  la  fin  de  leur 
«ï  elles  se  firent  une  guerre 
p,  comme  dans  leur  jeunesse. 
Vûde  remporta  une  victoire  en 
ijKslamort  de  Gliildebert,  et 
!i™«phante  en  597.  La  Neus- 

sïL**!!?^*®  a^ait  soutenu 
^^Waiblit  sous  son  fils 
woWMfit  dépouillé  de  pres- 
^«fftitsparlesfîlsdeChiide- 
•Jsii  se  releva  ensuite  à  la  fa- 
iissensions,  et  triompha 
''fflort  (613).  Brunehaut  se 
«ors  à  la  tête  de  la  vaste  mo- 
aostrasienne ,  comme  tutrice 
■^ere-petits-fils.  Elle  était  me- 
la  coalition  des  leudes;  hé- 
Çla  haine  que  sa  mère  avait 
'«cette  princesse,  Clotaire  fit 
IjJ'";  'a  perdre.  Aveuglé  par  sa 
TtH  se  fit  le  complice  de  Taris- 
jc  guerrière ,  et  entra  dans  une 
Pnon  dont  le  résultat  définitif 
t  Jfe  la  ruine  du  pouvoir  royal. 
F^t  succomba  en  614,  et  périt 
mlice  terrible.  (Voy.  l'article 
F^DT.  )  Clotaire  avait  satisfait 
P^nce;  les  leudes  voulurent  à 
^  contenter  leur  ambition.  En 
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615 ,  à  rassçniblée  de  Paris ,  ils  arra- 
chèrent à  Clotaire  une  constitution  qui 
sanctionnait  le  triomphe  de  l'aristo- 
cratie laïque  et  religieuse  ;  dès  lors  les 
maires  devinrent  inamovibles.  Bientôt 
TAustrasie  se  lassa  de  Clotaire  et  vou- 
lut un  roi  particulier;  Clotaire  lui 
donna  son  fils  aîné  Dagobert  ;  mais  ce 
prince  était  si  peu  capable  de  gouver- 
ner, que  son  père  fut  obligé  de  re- 
pousser lui-même  les  Saxons  qui  me- 
naçaient ses  États.  La  fin  du  règne  de 
Clotaire  II  fut  paisible;  il  s'occupa 
d'administration  et  reconquit  sur  les 
leudes  une  partie  de  son  autorité.  Il 
mourut  en  628 ,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  laissant  le  trône  à  Dagobert  P^ 

Clotaibe  III,  petit-fils  de  Dagobert, 
l'aîné  des  fils  de  Clovis  II ,  obtmt ,  en 
655,  à  la  mort  de  son  père,  la  Neus- 
trie  et  la  Bourgogne;  Childéric  son 
frère  régna  en  Austrasie.  C'est  à  cette 
époque  que  commence  la  décadence 
des  Mérovingiens  ,  décadence  qu'a- 
vaient préparée  les  concessions  faites 
par  Clotaire  II  aux  leudes  et  aux  maires 
du  palais.  Batilde,  mère  de  Clotaire  III, 
lutta  vainement  contre  Ébroïn ,  qui  la 
força  de  quitter  le  pouvoir,  et  qui  tint 
le  jeune  prince  en  tutelle  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  vers  l'an  670;  il  avait 
dix-huit  ans. 

Clotaibe  (monnaie  de).  Jl  existe 
dans  les  collections  numismatiques 
un  assez  grand  nombre  de  monnaies 
frappées  au  nom  de  Clotaire;  ce  sont  ' 
des  sous  et  des  tiers  de  sou  d'or.  Les 
plus  curieux  et  les  plus  nombreux  sont 
sortis  des  ateliers  d'Arles  et  de  Mar- 
seille. Ils  présentent  le  t^pe  ordinaire 
de  ces  deux  villes ,  c'est-à-dire ,  qu'on 
y  voit  au  revers^ne  croix  ansée  sur 
un  degré  au-dessous  duquel  se  trouve 
un  globe.  De  chaque  côté  de  cette 
croix ,  se  trouvent  les  lettres  initiales 
MA  ou  AB,  et  en  outre,  sur  les  triens, 
les  chiffres  vu ,  destinés  à  indiquer 
que  ces  pièces  valaient  sept  siliques 
ou  24  grains  d'or.  Le  champ  du  droit 
est  occupé  par  une  tête  laurée  et  de 
profil  ;  ces  pièces  portent  pour  légende, 
tantôt  CHLOTABIYS  BBX  dcs  deux  cô- 
tés, tantôt  CHLOTABIYS  BEX  au  droit, 
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CBLûTAmi  au'revers  ;4eiitin  îl  y  en  a 
sur  lesquelles  on  lit  :  childibicts 
BEX  au  droit,  chlotabits  bex  au 
revers,  et  conob  à  Texergue. 

Ces  monnaies,  frappées  à  Arles  et  à 
Marseille ,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
portent  le  nom  dé  Ciotaire.  Il  y  en  a 
d*autres  qui  sont  sorties  de  Tateiier  de 
Châlons-sur-Saône ,  et  sur  lesquelles 
on  voit  les  mots  chlotabiys  bex, 
une  croix  a  usée  et  accostée  des  lettres 
MA,  CAYiLLONNO ,  et  un  protîl  droit; 
d*autres  viennent  peut-être  de  Verdun  : 
on  y  voit  le  nom  royal  chlotabivs, 
une  croix  heaumée,  le  mot  vibedivcv, 
et  une  tête  de  profil. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer  quel 
estcelui  des  trois  Clotairê auquel  appar- 
tiennent toutes  ces  pièces  ;  ce  qu  il  y 
a  de  certain ,  c'est  que  ces  princes  ont 
tous  trois  fait  battre  monnaie.  La 
pièce  qui  porte  pour  légende  les  mots 
VICTVBIA  GOTTiCA  appartient  incon- 
testablement au  premier,  qui  a  seul 
remporté  une  victoire  sur  les  Goths. 
Celle  gui  porte  le  nom  de  Childéric 
appartient  à  Clotairê  IJI  et  à  son  frère 
Ciiildéric,  roi  de  Neustrie.  Quant  aux 
autres  pièces,  on  ne  peut  les  attribuer 
avec  certitude  à  un  de  ces  princes 
plutôt  qu'aux  autres;  cependant  il  est 
probable  qu^elles  ne  sont  pas  de  Clo- 
tairê P' ,  parce  que  c'est  seulement  à 
la  fin  du  règne  de  ce  prince  que  l'on 
commença  à  remplacer  en  France  le 
nom  de  l'empereur  par  celui  du  roi, 
et  que  l'usage  contraire  subsista  même 
encore  sous  plusieurs  cje  ses  succes- 
seurs. 

Clotaibe  IV,  dont  l'origine  est 
incertaine,  fut  créé  roi  d'Austrasie 
par  Charles  Martel,  ^n  717.  C'était  un 
de  ces  personnages  de  circonstance 
auxquels  les  ctjefs  ambitieux  de  l'Aus- 
trasie  faisaient  jouer  le  rôle  de  roi  mé^ 
rovingien  et  chevelu,  pour  tenir  les 
peuples  en  respect.  Charles  Martel 
exerça  tout  le  pouvoir  (  Voy.  l'article 
Champ  de  mabs  ) ,  et  Clotairê  IV  ne 
fut  qu'un  instrument  entre  ses  mains. 
Charles  l'abandonna  après  s'en  être 
servi  pendant  trois  ans,  de  717  à  720. 

Clotïlde  ou  Chbotechild,  fille 
de  Chilpérie,  frère  de  Gondebaud,  roi 


de  Bourgogne ,  se  vit ,  aum^i 
âge,  enlever  son  père, par]  ' 
actes  de  violence  qui  trait 
chaque  page  l'histoire  dès! 
les ,  à  cette  époque  de 
Élevée  par  Gondebaud, 
son  père ,  elle  fut  mariée 
ou  cnef  des  Francs.  Qotildel 
tienne  catholique ,  et  on  la 
un  païen.  Élevée  dans  une 
les  plus  polies  de  ce  temps,] 
beauté,  a'intelligence  et  de 
la  livrait  à  un  barbare  gi 
abandonné  aux  passions  les 
vages;  et  la  seule  garantie  ( 
obtenir,  ce  fut  le  libre  exercia^ 
lîgion.  Le  siège  du  royaume  i* 
était  alors  à  Soissons;  c'est] 
par  sa  beauté  et  ses  vertus, 
commença  à  prendre  sur  sr 
un  ascendant  dont  les  effets  ( 
plus  grande  influence  sur  les] 
de  la  monarchie  des  Francs 
Gaules.  La  conversion  de  Clo 
nonca  par  la  permission  qu'ils 
Clotïlde  de  faire  baptiserlewsi 
Ce  premier  pas  ,  qui  n'était  ■ 
qu'un  acte  de  complaisan»»' 
la  jeune  reine  :  elle  extgtfgj 
à  quitter  lui-même  léPfSj 
viiiités  de  sang  pour 
du  Dieu-homme  mort 
Clovis  hésitait  ;  il  n'était  jW 
puissant  qu'il  ne  dût  craiw»! 
contenter  son  armée.  La  1* 
Tolbiac  vint  lui  fournir  unei 
que  peut-être  il  désirait  :  * 
«Clotilde,s'écria-t.ildans(* 

«  née  fameuse ,  je  jure  d'embj 
«  loi ,  si  tu  me  donnes  la  ▼'<] 
La  victoire  lui  resta,  et  saini 
évéquede  Reims ,  administrai 
baptême  au  roi  et  à  un  granjj 
de  ses  soldats.  Cependant  la  ^ 
des  Francs  n'adoucit  ÇJ^*"^ . 
tère,  et  la  reine  ClotiWe,  flj 
voir  se  massacrer  entre  eux  v 
de  sa  famille,  se  retira,  qu^ 
nées  après  la  mort  de  son  ef 
un  monastère  où  elle  fin't 
l'an  545.  Son  corps  m  ^a 
Paris ,  où  on  l'inhuma  près  df 
dans  l'église  de  Saint-Pierre 
Paul ,  sur  l'emplacement  ae 
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pjourdlrai  le  Panthéon.  GIo- 
une  des  plus  nobles  et  des 
^  figures  de  Thistoire  du 
Elle  ouvre  la  touchante 
ces  fetnmes  généreuses  qui, 
it ,  payèrent  de  leur  vie  ou 
inheur  Tmitiation  civilisatrice 
Am  de  Dieu  elles  venaient 
^luD  monde  encore  barbare. 
(saint)  ou  Clodoald,  le 
des  fils  de  Glodomir,  fut 
lia  fureur  de  ses  oncles  par 
Aqd  des  guerriers  francs. 
ItfMsan  monastère,  il  grandit 
solitude  et  la  méditation , 
longue  chevelure,  et  après 
plusieurs  voyages  et  avoir 
diverses  conditions  de  la  vie 
I,  fonda  un  monastère  dans  le 
deNogentj  où  il  mourut  vers 

m.  Voyez  Janst. 
VTiEBS.  Ces  artisans  qui ,  dans 
itatats,  prenaient  aussi  les  noms 
ttm,  étameurs,  et  marchands 
ttwers,  étaient  autrefois  divisés 
K classes,  savoir  :  celle  des  clou- 
proprement  dits ,  la  seule  dont 
wi»  occuperons  ici ,  et  celle 
ctaieri  (f épingle,  dont  nous 
"«ttàfarticle  ^ingtier.  Outre 
l^l^dedous  que  faisaient  les 
K^Mtiw  de  Paris,  ils  avaient 
"^*fc«hrdes  gourmettes  de 
"*">  fe  mrets  ou  gros  clous , 
J^Bwifte  arrêtée  dans  une  par- 
'^Hraoche  du  mors  appelée  la 


.  ;  des  anneaut  àe  toute 
p>  des  barres,  des  chaînettes 
*"fej  des  boucles  à  dossfère, 
^i^  de  soupente,  et  enfin  tous 
Pj  ouvrages  de  fer  qu'on  peut 
T^avccle  marteau  et Venclume, 
ÎJr  besoin  de  lime  ni  d'étau , 
»  «aient  alors  à  l'usage  des  sel- 
Jjarrosslers ,  bourreliers,  colfre- 
"walletiers.  Un  maître  cloutier 
^u^rt  avoir  que  deux  apprentis 
Po«r  avoir  droit  à  la  maîtrise, 
Jot  faire  cinq  ans  d'apprentissage, 
Jïite  servîr  deux  ans  en  qualité 
7agnon.  Ils  étaient  en  outre 
'Représenter  un  chef-d'œuvre, 
«lé  dont  les  fils  de  maître  étaient 
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seuls  exemptés  par  les  statuts.  Le 
brevet  coûtait  18  livres,  et  la  maîtrise 
320. 

Il  y  avait  à  Paris',  au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  dix-neuf  maîtres  cloutiers. 
On  y  compte  aujourd'hui  quarante- 
neuf  fabriques  de  clous  de  toute  es- 
pèce. 
Clovis  (*),  fils  de  Chîldéric,  devint, 
ar  la  mort  de  son  père  '481^  chef  de 
a  peuplade  franque  établie  à  Tournai. 
D'autres  chefs  francs  étaient  déjà  éta- 
blis à  Cologne,  à  Saint-Omer,  à  Cam- 
brai et  au  Mans.  Clovis  attaqua  d'abord 
les  plus  faibles  de  ses  voisins,  les 
Gallo-Romains.  Avec  le  secours  de 
Raçnacaire,  chef  des  Francs  de  Cam- 
brai ,  il  attagua  Syagrius  et  le  vainquit 
près  de  Soissons.  Svagrius,  réfusié 
près  d'Alaric  II,  roi  d'es  Visigoths,  fut 
réclamé  par  Clovis,  qui  le  fit  tuer.  Clo- 
vis se  trouva  alors  assez  puissant  pour 
obtenir  la  maio  de  Clotilde,  fille  d'un 
prince  des  Burgondes  ou  Bourgui- 
gnons. 

Les  chroniqueurs  des  âges  suivants, 
qui  ont  compris  toute  L!importance  de 
cette  union,  en  ont  singulièrement 
embelli  toutes  les  circonstances.  Gré- 
goire de  Tours  se  contente  de  dire  que 
Clovis  envoyant  souvent  des  députés 
en  Bourgogne,  ceux-ci  virent  la  jeune 
Clotilde.  Témoins  de  sa  beauté  et  de 
sa  sagesse,  et  ayant  appris  qu'elle  était 
du  sang  roval,  ils  dirent  ces  choses  à 
Clovis.  Celui-ci  envoya  aussitôt  des 
députés  à  Gondebaud  pour  la  lui  de- 
mander en  mariage.  Gondebaud,  crai- 
gnant de  la  refuser,  la  remit  entre  les 
mains  des  députés  qui,  recevant  la 
jeune  fille,  se  Datèrent  de  la  mener  au 
roi.  Clovis ,  transporté  de  joie  h  sa 
vue,  en  fit  sa  femme.  Mais  1  abrévia- 
teur  et  le  continuateur  de  Grégoire  de 
Tours,  Frédégaire,  en  sait  bien  da- 
vantage. «Le  Gaulois  Aurélien,  dé- 
tuisé  en  mendiant,  portant  sur  son 
os  une  besace  au  bout  d'un  bâton,  est 
chargé  du  message  :  il  devait  remettre 
à  Clotilde  un  anneau  que  lui  envoyait 
Clovis,  afin  qu'elle  eût  foi  dans  les  pa- 

(*)  Ou  Hlodwio  ;  Grégoire  de  Tours  écrit 
Chlodopeus, 
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rôles  du  messajjfer.  Auréiien,  arrivé  à 
la  porte  de  la  ville  (Genève),  y  trouva 
Clotilde  assise  avec  sa  sœur  Soedeh- 
leuba  :  les  deux  sœurs  exerçaient 
Thospitalité  envers  les  voyageurs,  car 
elles  étaient  chrétiennes.  Clotilde  s'em- 
presse de  laver  les  pieds  d*Aurélien. 
Celui-ci  se  penche  vers  elle  et  lui  dit  : 
«  Maîtresse,  j*ai  une  grande  nouvelle 
«  à  t'annoncer,  si  tu  me  veux  con- 
«  duire  dans  un  lieu  où  je  te  puisse 
«  parler  en  secret.  —  Parle,  »  lui  ré- 
pond Clotilde.  Aurélien  dit  :  «  Clovis, 
«  roi  des  Francs,  m'envoie  vers  toi  ; 
«  si  c'est  la  volonté  de  Dieu,  il  désire 
«  vivement  t'épouser,  et,  pour  que  tu 
«  me  croies,  voilà  son  anneau.  »  Clo- 
tilde l'accepte,  et  une  grande  joie  re- 
luit sur  son  visage  ;  elle  dit  au  voya- 
geur :  «  Prends  ces  cent  sous  d'or  pour 
«  récompense  de  ta  peine,  avec  mon 
«  anneau.  Retourne  vers  ton  maître; 
«  diS'lui  que  s'il  veut  m'épouser,  il 
«  envoie  promptement  des  ambassa- 
«  deurs  à  mon  oncle  Gondebaud.  » 
C'est  presque  une  scène  de  VOdvssée. 

«  Aurélien  part;  il  s'endortsur  le  che- 
min; un  mendiant  lui  voie  sa  besace, 
dans  laquelle  était  l'anneau  de  Clotilde; 
le  mendiant  est  pris,  battu  de  verges, 
et  l'anneau  retrouvé.  Clovis  dépêche 
des  ambassadeurs  à  Gondebaud,  qui 
n'ose  refuser  Clotilde.  Les  ambassa- 
deurs présentent  un  sou  et  un  denier, 
selon  l'usage,  fiancent  Clotilde  au  nom 
de  Clovis,  et  l'emmènent  dans  une 
basterne.  Clotilde  trouve  qu'on  ne  va 
pas  assez  vite;  elle  craint  a'étre  pour- 
suivie par  Aridius,  son  ennemi,  qui 
peut  faire  changer  Gondebaud  de  ré- 
solution. Elle  saute  sur  un  cheval,  et 
la  troupe  franchit  les  collines  et  les 
vallées. 

«  Aridius,  sur  ces  entrefaites,  étant 
revenu  de  Marseille  à  Genève,  remontre 
à  Gondebaud  qu'il  a  ^orgé  son  frère 
Chilpéric,  père  de  Clotilde;  qa'il  a  fait 
attaâier  une  pierre  au  cou  de  la  mère 
de  sa  nièce,  et  l'a  précipitée  dans  un 
puits  ;  qu'il  a  fait  jeter  dans  le  même 
puits  les  têtes  des  deux  frères  de  Clo- 
tilde ;  que  Clotilde  ne  manquera  pas 
d'accourir  se  venger,  secondée  de  toute 
la  puissance  des. Francs.  Gondebaud, 


effrayé,  envoie  à  la  poursuil 
tilde;  mais  celles!,  prévo; 
devait  arriver,  avait  ordoi 
dier  et  de  ravager  douze  l! 
derrière  elle.  Clotilde  sai 
«  Je  te  rends  grâce,  Diet' 
«  sant,  de  voir  le  commi 
«  la  vengeance  que  je  devais 
«  rents  et  à  mes  frères!» 

«  Véritables  mœurs  b; 
n'excluent  pas    la  mansi 
mœurs  chrétiennes,  mêlées 
tilde  aux  passions  de  sa 
vage  (*).  » 

Clovis    avait  étendu  sa 
tion  jusqu'à  la  Loire.  Les 
à  cette  nouvelle ,  vinrent 
dre  leur  part  du  butin, 
tendait  point  partager.  Il  se 
contre  eux  ;  il  les  rencontra 
biac  ,   à   quatre  lieues  de 
La  bataille   fut  sanglante, 
Clovis  désespéra  roenie  un 
du  succès.  Depuis  longtemps 
sa  femme,  s'efforçait  de  le 
au  catholicisiï\e.  Elle  avait 
tenu  de  faire  baptiser  stf 
fants  ;  mais  Clovis  résisUflt 
même.  Il  avait  peineMf 
Dieu  mort  sur  la  croix;i^ 
qu'il  n'était  pas  d'assez  flfW 
«  Votre  Di3u,  disait-il,  «ï 
«  et,  qui  plus  est,  il  n'est  p 
«  de  la  race  des  dieux.  W 
nihilposse  mant/esiatur,(i}f 
gis  est,  nec  de  deorum  J^ 
probatur,  »  Cependant,  dansli 
on  n'examine  pas  toujours  W 
de  celui  qui  vous  tend  la  ma'^ 
hasard ,  Clovis  invoqua  Iç  ™ 
chrétiens  pour  le  tirer  de  peinji 
tant  en.  quelque  sorte  son  W 
enjeu,  promit  sa  conversioB 
victoire.  La  fortune  à  Tins* 
gea.  Les  Alemans  furent 
Clovis  tint  parole  ;  il  se  fil 
La  moitié  de  ses  barbares,  ^o 
de  trois  mille,  suivirent  son< 
et  changèrent  Odin  pour  le 
sans  attacher  sans  doute  u 

(*)  Cette  réflexion  est  de  M.  dj 
briand  dans  ses  Études  histonjw 
quelles  nous  avons  empnioie  ce 
extrait  de  Frédégaire. 
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linportanoei  la  eérémonie  qui 

"na  l'Église, 
mvenioo  des  Francs  eat  cè- 
de sérieax  et  immenses  ré* 
[Par  un  singulier  hasard,  Glo- 
iva  seul  roi  orthodoxe  entre 
lininces  contemporains.  L*hé* 
'\rius  avait  saisi  les  barbares 
dans  TEmpire.  Les  Van- 
JKVisigoths,  les  Bourguignons 
nrieos.  L'empereur  de  Cous- 
in lui-même  persécutait  ceux 
pÉDt  à  la  divinité  de  Jésus- 
lia»  le  clergé  de  toutes  les 
keot  les  yeux  sur  ce  nouveau 
K,  consacré  à  sa  naissance  par 
Ihe  orthodoxe.  Le  pape  Anas- 
prait  à  Glovis  :  «  Votre  foi , 
ptre  victoire;  »  et  Tévéque  de 
Mujet  des  Bourjpii^nons,  lui 
:  «  C'est  nous  qui  triomphons 
ta  combats.  Çtoim  puanatis 
>».»  C'était  beaucoup  (ravoir 
ni  tous  les  évéques  de  la  Gaule. 
itaoce  de  l'Église  ne  manqua  pas 
is.Nous  le  verrons  tout  à  l'heure 
ueusement  conduit  à  ia  conquête 
faumedesVisigoths. 
%  maître  des  provinces  cen- 
^  silié  des  cités  armoricaines , 
P*v  des  Alemans  qui,  sur  ses 
Mariaient  pénétrer  dans  la 
Mjél  chaque  jour  augmenter 
J'JJJ'^^ii  puissance.  Lesguer- 
FJ'Htai  rois  francs  venaient 
5.*/*"gcr  sous  les  drapeaux 
«■«nbibiie.  Aussi  fut-il  bientôt 
Kd  agrandir  ses  possessions  aux 
«fles  Bourguignons  et  des  Visi- 
•  jWs  Bourguignons  furent  at- 
|l« premiers.  Clotilde  poussait 
N  à  cette  guerre  pour  venger 
Jde  son  père  assassiné  par 
•"od.  Les  évéques  l'appelaient 
yenl  Pour  les  rattacher  à  son 
'Jjndebaud  leur  promit  de  se 
waolique,  leur  donna  ses  enfants 
'^'  Il  n'en  fut  pas  moins  attaqué, 
?ar  Clovis,  qui  le  soumit  à  un 
annuel.  Puis  ce  fut  le  tour  des 

Jric,  roi  des  Goths,  voyant  les 
?«s  continuelles  que  faisait  Glo- 
I  envoya  des  députés  pour  lui 


dire  :  «  Si  mon  frère  y  consent,  j'ai 
«  dessein  que  nous  ayons  une  entre- 
«  vue  sous  les  auspices  de  Dieu.  »  Clo- 
vis y  consentant,  alla  vers  lui.  S'étant 
joints  dans  une  Ile  de  la  Loire,  située 
auprès  du  bour^  d'Amboise,  sur  le 
territoire  de  la  cité  de  Tours,  ils  con- 
versèrent, mandèrent  et  burent  en- 
semble; après  8*étre  promis  amitié, 
ils  se  retirèrent  en  paix. 

«  beaucoup  de  gens,  dans  toutes  les 
Gaules,  désiraient  alors  extrêmement 
être  soumis  à  la  domination  des  Francs; 
Il  arriva  que  Quintien,  évéque  de  Ro- 
dez, haï  pour  ce  sujet,  fut  chassé  de 
la  ville.  On  lui  disait  :  «  C'est  parce 
«  que  ton  vœu  est  que  la  domination 
«  oes  Francs  s'étende  sur  ce  pays.  » 
Peu  de  jours  après,  une  c|uerelle 
s'étant  élevée  entre  lui  et  les  citoyens, 
les  Goths  qui  habitaient  cette  ville 
ressentirent  de  violents  soupçons;  car 
ces  citoyens  reprochaient  à  Quintien 
de  vouloir  les  soumettre  aux  Francs  ; 
et  ayant  tenu  conseil,  ils  résolurent 
de  le  tuer.  L'homme  de  Dieu  en  ayant 
été  instruit ,  se  leva  pendant  la  nuit , 
avec  ses  plus  fidèles  ministres,  et  sor- 
tant de  la  ville  de  Rodez,  il  se  retira  en 
Auvergne,  où  l'évêque  saint  Ëuphra- 
sius  le  reçut  avec  bonté  et  le  garda 
avec  lui  (*).  » 

Nous  ignorons  quelles  instances  fu- 
rent faites  à  Clovis  par  les  évê^ues  du 
midi;  mais  un  jour  «le  roi  dit  à  ses 
soldats  :  «  Je  supporte  avec  ^rand 
«  chagrin  que  ces  ariens  possèdent 
«  une  partie  des  Gaules.  Marchons, 
«  avec  l'aide  de  Dieu,  et  après  les  avoir 
«  vaincus,  réunissons  le  pays  en  notre 
n  pouvoir.  »  Ce  discours  plut  à  tous 
ses  guerriers.  L'armée  se  mit  en  mar- 
che et  se  dirigea  vers  Poitiers.  Là  se 
trouvait  alors  Alarie;  mais  comme 
une  partie  de  l'armée  passait  sur  le 
territoire  de  Tours ,  par  respect  pour 
saint  Martin,  Clovis  donna  l'ordre  que 
personne  ne  prît  dans  ce  pays  autre 
chose  que  des  légumes  et  de  1  eau.  Un 
soldat  de  l'armée  s'étant  enriparé  du 
foin  d'un  pauvre  homme,  dit  :  «  Le 
«  roi  ne  nous  a-t-il  pas  recommandé 

(*}  Grégoire  de  Tours. 
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«  de  ne  prendre  qae  de  Théibe  et  rien 
«  autre  chose  ;  eh  bien  !  c'est  de  l'her* 
«  be.  Nous  n'avons  pas  transgressé 
«  ses  ordres,  si  nous  la  prenons  ;  »  et 
ayant  iiiit  violence  au  pauvre,  U  lui 
arracha  son  foin  par  force.  Ce  fait  par- 
vint aux  oreilles  du  roi.  Ayant  aussitôt 
frappé  le  soldat  de  son  épée,  il  dit  : 
«  Ou  seraTespoir  de  la  victoire,  si  nous 
a  offensons  saint  Martin.  »  Ce  fuf  a»- 
sez  pour  empêcher  Tarmée  de  rien 
prendre  dans  ce  pays. 

«  Le  roi  envoya  des  députés  à  la 
basilique  du  saint,  leur  disant  :  <i  Al- 
a  lez,  et  vous  trouverez  peut-être  dans 
«  le  saint  temple  quelque  présase  de 
«  la  victoire.  >  Apres  leur  avoir  donné 
des  présents  pour  orner  le  lieu  saint^ 
il  ajouta  :  «  Seigneur,  si  vous  êtes 
«  mon  aide,  et  si  vous  avez  résolu  de 
«  livrer  en  mes  mains  cette  nation  in- 
k  crédule  et  toujours  ennemie  de  votre 
«  nom,  daignez  me  faire  voir  votre  fa- 
it veur  à  rentrée  de  la  basilique  de 
«  Saint-Martin,  afin  que  je  sache  ^ 
«  vous  daignez  être  favorable  à  votre 
«  serviteur.  »  Les  envoyés  s'étant  hâ- 
tés, arrivèrent  à  la  sainte  basilique, 
selon  Tordre  du  roi  ;  au  moment  où 
ils  entraient,  le  premier  chantre  en- 
tonna tout  à  coup  cette  antienne  : 
«  Seigneur ,  vous  m'avez  «revêtu  de 
«  force  pour  la  guerre,  et  vous  avez 
«  exterminé  ceux  qui  me  haïssaient.  » 
Ayant  entendu  ce  psaume  et  rendu 
grâce  à  Dieu,  ils  présentèrent  les  dons 
au  saint  confesseur,  et  allèrent  pleins 
de  joie  annoncer  au  roi  ce  présage. 

b  1/arniée  étant  arrivée  sur  les  bords 
de  la  Vienne,  on  ignorait  entièrement 
dans  quel  endroit  il  fallait  passer  ce 
fleuve,  car  il  était  enflé  par  une  inon- 
dation de  pluie.  Pendant  la  nuit,  le  roi 
ayant  prié  le  Seigneur  de  vouloir  bien 
lui  montrer  un  gué  par  où  Ton  pût 
passer ,  le  lendemain  matin,  par  l'ordre 
de  Dieu,  une  biche  d'une  grandeur 
extraordinaire  entra  dans  le  fleuve  aux 
yeux  de  l'armée,  et  passant  à  gué, 
montra  par  où  on  pouvait  traverser.  Ar- 
rivé sur  le  territoire  de  Poitiers,  le  rd 
se  tenait  dans  sa  tente  sur  une  éléva- 
tion ;  il  vit  de  loin  un  feu  qui  sortait 
de  la  basilique  de  Saint-Hiiàire  et  sem- 


blait voler  ràrs  fi]l,  eomne^ 
quer  qu'aidé  de  la  lumière 
confesseur  Hilaire,  le  roiî  ' 
plus  facilement  de  ces 
ques,  contre  lesquelles  lej 
même  avait  souvent 
Clovts  défendit  à  toute  Ta 
pouiller  personne  ou  de  p^ 
de  qui  que  ce  ià%  dans  ôeti 
dans  Ja  route.... 

ft  Cependant  Ciovis  en^itft  I 
avee  Alaric,  roi  des  Gotn 
champ  de  Yooglé,  à  trois  lil 
ville  oe  Poitiers.  Les  Gothsf 
la  fuite  selon  leur  couti 
Ciovis,  aidé  de  Diea, 
toire.  Il  avait  pour  allié  le  | 
gebert-Claude ,  nommé  Ûd 
Sigebert  boitait  d'un  coup 
reçu  au  genou  à  la  bataille 
contre  les  Alemans.  Le  roi,  i 
mis  les  Goths  en  faite  et  tii 
Alaric,  fut  tout  à  coup  surprj 
rière  par  deux  soldats  qui 
rent  des  coups  dé  lance  surj 
côtés.  Mais  fa  bonté  de  sa  i 
la  légèreté  de  son  cheval  ie 
rent  de  la  mort.  Il  P«n*  Jn 
taille  un  grand  nombre  i^j^ 
qui  étaient  venus  a^^" 
ainsi  que  les  premiers  » 
Après  le  oomnat,  AtnalàA' 
rie,  s'enfuit  en  Espagne  Ji 
avec  sagesse  le  royaumejj^ 
Ciovis  envoya  son  fils 
Auvergne  par  Albi  et  &« 
soumit  à  son  père  toutes lesl 
puis  la  frontière  des  Oa^ 
celle   des  Bourguignons.  *'l 
régné  vingt-deux  ans.  Clo| 
avoir  passé  l'hiver  dans  la^»  J 
deaux  et  emporté  de  Touil 
les  trésors  d'Alaric,  marina, 
goulême.  Le  Seigneur  lui  ar 
si  grande  grâce  qu^à  sa  vw 
s'écroulèrent     d'eux-mémo 
avoir  chassé  les  GOths,  " 
ville  à  son  pouvoir.  Ayant  « 
nu  la  victoire,  il  rentra  dans  f 
offrit  un  grand  noinbà  ae  r 
la    sainte    basilique  du  oi^ 

Martin.  a  Vi 

«Ciovis  ayant  reçu  de'' 

Anafitaae  des  lettrcis  de 


iaos  là  basilique  de  Saint- 
la  tunique  de  pourpre'  et 
lyde,  et  posa  la  couronne 
{.Ensuite,  étant  monté  à 
de  sa  propre  main ,  avec 
le  bienveillanee,  de  l'or  et 
au  peuple  assemblé  sur  le 
est  entre  la  porte  du  ves* 
basilique  de  Saint-Martin 
«  de  la  vilie ,  et,  depuis  ce 
appelé  consul  ou  auguste. 
'  Tours ,  il  vint  à  Paris, 
^e  de  son  empire.  Théo- 
P/ trouver.... 

Clovis,  pendant  son  séjour 

^covova  en  secret  au  fils  de 

kii  faisant  dire  :  «  Voilà  que 

eest  âgé,  il  boite  de  son 

ilade  :  s'il  venait  à  mourir  ; 

urne  t'appartiendrait  de  droit 

le  notre  amitié.  »  Séduit  par 

^ambition,  Cioderic  forma  le 

5  tuer  son  père.  Sigebert  étant 

la  ville  de  Cologne ,  et  avant 

fRfaJQ,  pour  se  promener  oans 

Bucooia  4  s'endormit  à  midi 

tente;  son  fils  envoya  contre 

assassins  et  le  fit  tuer,  dans 

^'ii  posséderait  son  royaume. 

le  jugement  de  Dieu ,  il 

la  rosse  qu'il  avait  mé- 

^sée  pour  son  père.  li 

^^'iilUovis  des  messagers 

""^ittilla  raort  de  son  père, 

'  *lbii  père  est  mort,  et 

^  pouvoir  ses  trésors  et 

^e;  envoie-moi  quelques- 

''cns,  et  je  leur  remettrai 

■^  ceux  des  trésors  qui  te 

»  Clovis  répondit  :  «  Je 

p3<»  à  ta' bonne  volonté,  et 

"^c  de  montrer  tes  trésors  à 

'oyés,  après  quoi  tu  les  pos- 

'  tous.  »  cioderic  montra  donc 

•yes  les  trésors  de  son  père. 

J« ils  les  examinaient,   le 

J^«  C'est  dans  ce  coffre  que 

m  avait  coutume  d'amassé 

:P^s  d'or.  »  Us  lui  dirent  : 

«  votre  maHn  jusqu'au  fond 

,|jouver  tout.  »  Lui ,  l'ayant 

^wnt  tout  à  fait  baissé,  un  des 

leva  sa  francisque  et  lui  brisa 

Amsi  cet  indigne  fiU  subit 
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kl  mort  dont  il  avait  frappé  son  père. 
Clovis,  apprenant  que  Sigebert  et  son 
fils  étaient  morts,  vint  danft  cette 
même  ville,  et  ayant  convoqué  tout 
le  peuple,  il  lui  dit  :  ^  Écoutez  ce  qui 
«  est  arrivé.  Pendant  que  je  naviguais 
•  sur  le  fleuve  de  1  Escaut ,  Cioderic , 
«  fils  de  mon  parent,  tourmentait  son 
«  père  en  lui  disant  que  je  voulais  le 
<i  tuer.  Comme  Sigebert  fuyait  à  tra- 
«t  vers  la  forêt  de  Buconia ,  Cioderic  a 
«  envoyé  des  meurtriers  qui  l'ont  mis 
a  à  mort;  lui-même  a  été  assassiné,  je 
«  ne  sais  par  qui ,  au  moment  où  il 
«  ouvrait  les  trésors  de  son  père.  Je 
c  ne  suis  nullement  complice  de  ces 
«  choses.  Je  ne  puis  répandre  le  sang 
a  de  mes  parents,  car  cela  est  défendu. 
«  Mais  puisque  ces  choses  sont  arri- 
«  vées,  je  vous  donne  un  conseil  ;  s'il 
a  vous  est  agréable,  acceptez-le.  Ayez 
«  recours  à  moi ,  mettez-vous  sous  ma 
«  protection.  »  Le  peuple  répondit  à  ces 
paroles  par  des  applaudissements  de 
mains  et  de  bouche,  et  l'ayant  élevé 
sur  un  bouclier,  ils  le  créèrent  leur 
roi.  Clovis  reçut  donc  le  royaume  et 
les  trésors  de  Sigebert,  et  les  ajouta 
à  sa  domination.  Chaque  jour  Dieu 
faisait  tomber  ses  ennemis  sous  sa 
main  et  augmentait  son  royaume, 
parce  qu'il  marchait  le  cœur  droit  de- 
vant le  Seigneur,  et  faisait  les  choses 
qui  sont  agréables  à  ses  yeux. 

«  U  marcha  ensuite  contre  le  roi 
Cararic.  Dans  la  guerre  contre  Sya- 
grius ,  Clovis  l'avait  appelé  à  son  se- 
cours; mais  Cararic  se  tint  loin  de 
lui;  il  ne  secourut  aucun  parti,  atten- 
dant l'issue  du  combat  pour  taire  al- 
liance avec. celui  qui  remporterait  la 
victoire.  Indigné  dé  cette  action,  Clo- 
vis s'avança  contre  lui ,  et  Tayant  en- 
touré de  pièges,  le  fit  prisonnier  avec 
son  fils ,  et  les  fit  tondre  tous  deux , 
enjoignant  que  Cararic  fât  ordonné 
prêtre  et  son  fils  diaere.  Comme  Cara- 
ric s'affligeail  de  son  abaissement  et' 
pleurait,  on  rapporte  que  son  fils  lui 
(tit  :  «  Ces  branches  ont  été  coupées 
«  d'un  arbre  vert  et  vivant ,  il  ne  sé- 
<i  chera  point,  et  en  poussera  rapide- 
a  ment  de  nouvelles.  Plaise  à  Dieu 
«  que  celui  qui  afait  ces  choses  ne  tarde 
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«  pas  daTantage  à  mourir  !  »  Ces  pa- 
roles parvinrent  aux  oreilles  de  Clovis, 
qui  crut  quMls  le  menaçaient  de  laisser 
croître  leur  chevelure  et  de  le  tuer;  il 
ordonna  alors  qu*on  leur  tranchât  la 
tête  à  tous  deux.  Après  leur  mort ,  ii 
s'empara  de  leur  royaume,  de  leurs 
trésors  et  de  leurs  sujets. 

«  Il  y  avait  alors  à  Cambrai  un  roi, 
nomme  Ragnacaire,  si  effréné  dans 
ses  débauches  qu'à  peine  épargnait-il 
ses  proches  parents  eux*mémes.  Il 
avait  un  conseiller,  nommé  Farron, 
qui  se  souillait  de  semblables  dérègle- 
ments. On  assure  que  lorsqu'on  ap- 
portait au  roi  quelque  mets ,  quelq^tie 
don f  ou  quelque  objet  que  ce  soit, 
il  avait  coutume  de  dire  que  c'était 
pour  lui  et  son  Farron ,  ce  qui  exci- 
tait chez  les  Francs  une  indignation 
extrême.  11  arriva  que  Clovis  ayant  fait 
faire  des  bracelets  et  des  baudriers  de 
faux'or  (car  c'était  seulement  du  cui- 
vre doré),  les  donna  aux  leudes  de 
Ragnacaire  pour  les  exciter  contre  lui. 
Il  marcha  ensuite  contre  lui  avec  son 
armée.  Ragnacaire  avait  des  espions 
pour  reconnaître  ce  qui  se  passait.  11 
leur  demanda ,  quand  ils  furent  de  re- 
tour, quelle  pouvait  être  la  force  de 
cette  armée.  Ils  lui  répondirent  :  «C'e^t 
«  un  renfort  très*  considérable  pour 
«  toi  et  ton  Farron.  »  Mais  Ciovis 
étant  arrivé,  lui  fit  la  guerre.  Rag(ia- 
caire  voyant  son  armée  défaite,  se 
préparait  à  prendre  la  fuite  ^  lorsqu'il 
fut  arrêté  par  ses  soldats,  et  amené, 
avec  son  frère  Ricaire ,  les  mains  liées 
derrière  le  dos ,  en  présence  de  Clovis. 
Celui-ci  lui  dit  :  Pourquoi  as-tu  fait 
«  honte  à  notre  famille  en  te  laissant 
A  enchaîner  ?  Il  te  valait  mieux  mou- 
ci  rir;  »  et  ayant  levé  la  hache,  il  la 
lui  rabattit  sur  la  tête.  S'étant  ensuite 
tourné  vers  son  ffère ,  il  lui  dit  : 
tt  Si  tu  avais  porté  secours  à  ton  frère, 
«  il  n'aurait  pas  été  enchaîné;  »  et  il 
le  frappa  de  même  de  sa  hache.  Après 
leur  mort ,  ceux  qui  les  avaient  trahis 
reconnurent  que  l'or  qu'ils  avaient 
reçu  du  roi  était  faux.  L'ayant  dit  au 
roi ,  on  rapporte  qu'il  leur  répondit  : 
a  Celui  qui ,  de  sa  propre  volonté , 
«  traîne  son  maître  à  la  mort,  mérite 


«  de  recevoir  un  pareil  or;  *  jj 
qu'ils  devaient  se  contenter  de 
leur  laissait  la  vie,  s'ils  ner 
pas  expiQr  leur  trahison  dau 
ments.  A  ces  paroles,  eux 
tenir  sat  faveur,  lui  assi 
leur  suffisait  qu'il  les  lai 
Les  rois  dont  nous  venons 
étaient  les  parents  de  Clom 
fut  tué  par  son  ordre  dans  la 
Mans.  Après  leur  mort,  "' 
cueillit  leurs  royaumes  et 
trésors.  A}[ant  tué  de  même 
d'autres  rois,  et  ses  proches 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  lui 
sent  l'empire ,  il  étendit  sod 
dans  toute   la  Gaaie.  On 
Qu'ayant  un  jour  assemblé 
il  parla  ainsi  de  ses  parentsi 
fait  périr.  «  Malheur  à  moi 
«  resté  comme  un  voyageur  [ 
«  étrangers ,  n'ayant  pas  de 
«  qui  puissent  me  secourir  si 
«  site  venait!  >'  Mais  ce  n'é 
qu'il  s'affligeât  de  leur  mort;l 
ainsi  seulement  par  ruse,  et  '' 
couvrir  s'il  avait  encore  q» 
rent  afin  de  le  faire  tuer. 

«  Toutes  ces  choses  s  W 
ainsi ,  Clovis  mourut  àftij* 
enterré  dans  la  basilig»**^ 
Apôtres ,  qu'il  avait  W'!55 
construire  avec  la  reine  ^^ 
mourut  cinq  ans  après  la 
Vouglé.  Son  règne  avait  dort 
ans,  et  sa  vie  quarante-cinq (V 

Clovis  II ,  fils  de  Dagobert,  » 
céda  en  638.  Il  réunit  sous  sa  M 

tion  les  royaumes  de  Ncustne 
Bourgogne;  mais  il  n'exerça qj« 
voir  nominal.  Les  maires  d« 
étaient  arrivés  déjà  à  un  degrcW 
sance  qui  annihilairpresqoeic  F 
royal.  On  raconte  que,aan5i 
sette,  Clovis  II,  après  avoir» 
aux  pauvres  tout  l'argent  coflW" 
ses  coffres,  fit  enlever  de  la  » 
de  Saint-Denis  les  lames  d  or  « 

O  Grégoire  de  Tours,  ind"jl 
Guizot,  dam  la  collection  àssv^ 
latifs  à  l'Histoire  de  France.  Vojeii 
clés  Cathoiicismb,  CaaiswAifiSïi»» 

VXHGIEHS. 


eux 


FRAlUX, 


eux 


941 


lotion ,  pour  désigner  les  sociétés  po* 
pulaires  et  les  réunions  politiques. 

Le  premier  club  ouvert  à  Paris  fut  le 
club  politique ,  dont  les  séances  com- 
mencèrent en  1783,  sous  le  ministère 
de  Galonné.  La  première  condition 
imposée  par  le  gouvernement  aux  fon- 
dateurs de  cette  réunion ,  contrastait 
singulièrement  avec  le  nom  qu'on  leur 
avait  permis  de  lui  donner  :  on  ne  de- 
vait y  parler  ni  du  gouvernement ,  ni 
de  la  religion.  Il  est  inutile  de  dire  que 
cette  condition  ridicule  dans  les  cir- 
constiiuces  difficiles  où  la  France  allait 
se  trouver,  ne  fut  nullement  observée. 

Un  second  club  fut  établi  en  1785  , 
au  Palais-Royal,  sous  le  nom  de  club 
de  Boston,  ou  des  Américain^;  il  s'en 
établit  ensuite  plusieurs  autres ,  sous 
les  noms  de  club  des  Arcades,  club 
des  Étrangers  y  club  de  la  Société 
olympique,  etc.  Touta«  ces  sociétés 
furent  dissoutes  par  ordonnance,  en 
1789. 

Mais  les  grands  événements  qui  se 
préparaient  occupaient  trop  sérieuse- 
ment les  citoyens  pour  qu'ils  consen- 
tissent à  rester  isolés ,  et  ne  cherchas- 
sent pas  à  se  réunir  pour  se  commu- 
niquer leurs  craintes,  leur&j^pérances 
et  leurs  vues  d'amélioration.  Aussi 
vit-on  bientôt  s'établir  d'autres  clubs. 
Le  premier  qui  fut  fondé  après  la 
convocation  des  états  généraux,  fut  le 
club  breton. 

C'était  une  réunion  des  députés  de 
la  Bretagne,  qui  s'assemblaient  pour 
discuter  le^  questions  qui  devaient 
être  posées  à  l'Assemblée  nationale. 
Bientôt  plusieurs  députés  deà  autres 
provinces ,  et  siégeant  avec  les  parti- 
sans de  la  réforme  dans  l'assemblée  des 
états  généraux ,  s'y  présentèrent  aussi 
et  y  Furent  admis.  La  réunion  était 
déjà  très-nombreuse  dès  les  premiers 
jours  de  juillet  1789.  Chapelier ,  Gou- 

Êil  de  Préfeln,  Lanjuinais,  Sieyès, 
larnave,  Lametb,  en  faisaient  partie, 
^[yie  assez  remarquable.  D'ail-  et  le  duc  d'Aiguillon  en  était  président. 
eiiessnnt  «««„-....  *...*-«, Pour  y  être  reçu,  il  fallait  être  présenté 

par  deux  membres  ,  et  subir  les  chan- 
ces d'un  scrutin.  Après  le  6  octobre , 
le  club  breton  qui ,  jusqu'alors ,  avait 
illes,  suivit  à  Paris  VA^ 


it  son  père  avait  fait  couvrir 
u)(  des  rois ,  et  qu'il  en  par- 
produit  entre  les  plus  indi- 
en mourut  en  656 ,  et  fut  enterré 
•Denis. 

is  III,  fils  de  Thierry  III, 

cinq  ans  sous  la  tutelle  de  Pépin 

1 ,  duc  des  Francs,  qui  avait 

mairies  de  Neustrie  etd'Aus- 

et  dont  le  pouvoir  l'emportait 

up  sur  celui  des  rois.  Il  mou- 

,  à  l'âge  de  quatorze  ans. 

{monnaie  de).  —  On  possède 

oombre  de  triens  portant  le 

Oovis;  ces  pièces  ont  été  frap- 

ilifTérents  endroits,  tels  que , 

CHLODOViYS,  profil  drolt  ; 

msFiTVB,   croix   avec   les 

lEB (peut-être  pour  bex);  Arles  : 

ivictrs,  profil  droit,  n  dans  le 

i*,£LiGivs  MO,  croix  ansée,  avec 

AB,  initiales  du  nom  de  la 

j*  le  chiffre  vu  ;  Paris  :  clodo- 

1,  croix  ancrée  et  accostée 

Euci,  pour  Eligiiy  profil 

ÎÀÏI8IVS  INCIVET  ;  Tournai  : 

JovEvs  BKX ,  profil  droit,  tok- 

Ji,  croix  ansée  sur  un  globe.  Le 

II'. CftLOTOvicvs  BEX,  têtc  de 

Pi^UATiNi,  icoNBTA,  croix  au- 

l(  ancrée,  accostée  des  lettres 

^^w4  encore  d'autres  mon- 
«Clom,  qui  ne  portent  aucun 
^^«ic,  et  sont  seulement  mar- 
^c  non  du  roi  et  de  celui  du 
'feitel  est  un  triens  faux  que 
'*  M.  Rousseau ,  et  sur  lequel 

CLODOVIOBBX»   EBOBINOMON. 

wojg  princes  mérovingiens  qui 

^^  je  nom  de  Clovis ,  Clovis  II 

^^^  à  qui  Ton  puisse  attribuer 

J?a'es;  eu  effet,  Clovis  1"  n'en 

is  frapper  aucune  à  son  nom 

«t  Clovis  III  régna  très-peu  de 

^«anne  époque  où  la  barbarie 

•son  comble,  tandis  que  les 

Jtte  Ion  vient  de  décrire  sont 

siyie 


,  !'^  sont  presque  toutes 
ri*  n  ^"^  âe  saint  ÉJoi ,  i... 
^  Dagobert  et  de  Clovis  II. 


mar- 
moné- 


JL'  ?*^*  anglais,   importé  en 

"^  Wqucs  années  avant  la  révo-     _._„ . 

•^•16'  Livraison.  (Dicx.  BifCYCL.,  etc.) 
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-mml^  hàtTotiâfé  ;  ^s'ëtâbm  dàh^  b 
t)iM!ôth)èqnè  àt  douVeht  dé^  Jaco- 
%ihâ  dé  là  rtkë  SBint-Hohoré^  et  chan- 
"gèàU  sott  titre  Contre  celui  ie  Scf- 
Wté  des  terni*  de  la  'Cok^tution, 
Dette  s^ciét^  avait  défà  acqtris,  à  \^ 
fin  dé  i789 ,  tme  grande  importance  ; 
c'était  elle  ^  organisait  la  fé^istance 
V;<J^lire  ta  ^Èétit;  elle  entretenait  des 
febrires^ïondàttces  ;  faisait  imprîniîer  de 
nombreuît  pamphlets ,  préparait  les 
Motions  à  faire  a  rA^semblée,  et  lors- 
^ute  ses  'séances  furent  i'endii'es  publi- 
mies ,  on  pût  se  convaincre  qu'elle  étaft 
le  certtir'e  d*an  grand  riombre  de  sociétés 
0opu)a¥r%s  dans  ïes  ]^oVinces.  Conime 
nous  le  vcrrtins,  elle  changea  encore  de 
ttwn  dànà  îà  suite,  et  prit  celui  de 
Yrft*6  dés  Ifacôbins^  sotis  îét^u'el  elle 
'devint  Turt  \lès  Principaux  ï>ottv()irs  de 
l'État.  (Voyex  Jacobins.) 

Outre  le  cîub  bretèii.  iék  )cheft  dû 
parti  réforiteateur  avaient  aussi  formé, 
dès  Tannée  1789.,  à  Montrouse,  une 
^unîoh  aux  déKbératîoris  &é  laquelle 
fb  Woitt  dti  duc  d'Orléans ,  ftyrt  popu- 
làîre  à  èette  époque,  dohtïa  d'abord 
un  grand  retentissement.  Cetl^  société, 
cterihïié  §ôuls  le  nom  de  club  de  Mont- 
YOUgCy  étèitfort  nombreuse; -sel  prirt- 
cij^x  Aïembres  étaient  Mirabeau', 
Sreyès ,  Latouche,  Sîllery  et  làclos. 

Va  troîSiènfie  club  v  fondé  par  Bon- 
^eville,  auteur  de  V Esprit  des  rdî- 
gions ,  sous  le  nom  de  Cercle  sodialy 
ou  Édiiëkç'ëe  f^,  ■exerça  aussi  dans 
Té  ihéme  tcmjf)*  tmè  très-grande  mî- 
ftpëmJé^.  En  effet',  les  doctrines  qu'on 
y-  'jfroffeftaît  étalent  dès  lors  purje^- 
TtietH'  déi^o(;rati^e8 ,  et  an  jô^irnal , 
Tédîgé  av^  talent,  TCtldaît  compte 
'dès  séances.  Ce  cîttb  tîAt  !ses  pre- 
•lïiMfi'^  séâfntféÉi  «ahs  le  «"r^ue  -du  Pa*- 
laiiîs-Rt^al. 

Cepé*da^t,  ces  'as^blééà  bè  'se 
•fèrriiaient  les  'cOnSrîctîohs ,  où  les  pltis 
'gï^Vés  inlét^s  de  la  France  étaient 
.  disetit&*,  où  t^rtnaîent  ^odvént  naîs- 
àirflce  'des  ifeoïiftionS  nui  devaierrt 
)aiv^  là  jiins  grande  influencé  sur  la 
tfefàrche  ge  la  révofution ,  ces  asserri- 
MSeis  tt'étaierit  e6coi*e  que  tèflérées , 
^/aucb^  m  n'avait  essaVé ,  en  les 
lneÀtlôtiiiài!it'8eulëiifèfit,idè)es  'eiiitevér 


a  Wrtftiraifë  du  pbiiVtfir 
Iby-fetiiîfe  l'ÀssëmWilè  constilidî 
éica  a  'Côtablelr  cette  lafeunc  delij 
latïàîi.  *  Ceuk  qui  voudront ^ 
des  sociétés  ou  des  dubs/ 
xhins  son  décret  du  lé  iu"' 
6eh)nt  téi[\tiS ,  à  beîne  de 
'd'amende  tontre  les  présii 
crétaît-es  o^  'domraïlsiàires  de 
ide  faire  préalablement ,  au  | 
h   ttîtinicîlpalité  i  la  déclara 
lieùk  et  iouW  de  leurs  à 
Une    autre    foi  du  2d  ^ 
'suivant  interdit  \  ces  ^ocié 
espècfe  d'action  si*  les  po 
•gaiement  constituée.  Mais 
hibiti'oh  fut  abofié  en  1793, 
Convention ,  qui  fit  des  clubs 
tabïes  aéspmrblétes  politiques, 
Iréunîûti  formait  mu  des 
^ouvoît^  de  l'État. 

Tartdîs  que  fe  Wub  breton  p] 
tte  dé  Société  'des  'amis  de  i 
titmtrh,  Smé  autVe  société,  s 
de  àîib  monarthiquef  m  de 
des  émis  'de  la  càMHif^ 
àà^chiquey  se  formait  m  *J 
très,  dans  un  but  tootafl» 
ïrosé.  §es  tyrtncî(>aàx  assg 
"tes  Membres  ié  la  mîyw 
'de  r-As^femblée  nationaft,  « 
composée  en  grande  parto* 
et  de  ès/rtîsans  de  Vm^l 
ehàsséè  hki'  une  émeute  « 
•qu'eflle  oècupait  datfs  la  rue  « 
Ifes ,  elle  s'assetabla  ensniR 
régRsé  dfe  la  màtsoh  professe  « 
•suites,  Wie  ^Jafnt-Antowe,  <i« 
fut  encore  bfënt^t  chassée.  W* 
écbec  entraîna  sa  dîssolutoî^. 
hts  dubs  uue  rictus  Vénofts  dcaj 
)iyri*ndpalé^  'société  de  cegenj^J 
le  -club  'HiûkeHeu,  'cehii  de  W  J 
mqi^e,  ceTtfi  des  ff^^^îji 
de  \m ,  énfiii  éàm  ^  ^ 

Soins  Ife'norà  de  5«/<:fefe^^ 

Taîlien  avait  f<rti4é,ati(^in|2 
demi,  à  l'hôtel  Sortnscdanj 

qui  existât  alors-,  dn  y  «fj^ 
de  huit  cents  associés.  t>fi  "f '5 
d*d)drd  qu'à  des  discussions 
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tnmk^  et  6ur  k  théorie  de  la  p^- 
tique.  La  tolérance  de  toutes  tes  opi- 
mooa  liait  la  première  base  des  ftta- 
lute;  flsais  ees  principes  «e  tard^ent 
pai  à  être  délaissa.  Les  Opinions  des 
itieofibre^  se  mod itèrent  i  ainsi  q^e. 
^iles  du  fakulateuir)  et  la  tribune  de  la 
Société  devint,  comtne  celle  des  Jaco- 
bins, mais  avec  te/oins  d'éclat»  Fun 
if&  orgaaeiB  avoués  de  l'opinion  démo- 
mtique. 

lien  Alt  de  méoie  d'une  autue  so- 
ciété (ntamehe,  connue  sotis  le  nom 
(ls€kib  éesC^rdeiiers.  Celle-ci  ôit  uee 
é  celles  qui  Jouèrent  le  plus  grand 
i^iç  pelidaat  la  révolutioA  ;  et  s^n  his- 
toire^ <|iii  «mWasse  tou^  te  période 
coflrestMmnelle ,  ne  peut  Itre  traitée 
quedMs  «Q  arliide  spéciali  [Voy.  Cou- 
HitBM  (dubdee)]. 

Après  la  jonraétB  du  17  jniUelt  17911, 
où  la  munil»pa4Hé  de  Parii  el:  la 
Fj^nte  avaieiït  f«k  au  Cbanip  deMars 
ob  «si^e  si  cruel  de  la  loi  martiale , 
pourdiatofidre  un  [ïaisible  rasaemMe- 
ment  de  pélitronnaires,  une  scission 
eut  lieu  daais  la  société  des  Amis  de  Ha 
constitution.  La  pattie  républicaine  de 
Ç<^te  sociéllé  continua  de  siéger  da«s 
«  local  ^'eile  avilit  ocoupé  jitsque-là 
^  INrit  le  nom  de  dub  des  Jwobin^, 
taB(tis  t)iie  ks  membres  ^i  approu- 
vaient M. conduite  de  la  manicipaltté, 
oeux^it  la  constitution  établie  par 
'AsseoAlée  nationale  Kvait  conîblé 
jOM  les  v«D«x ,  et  qjw  bc^rnaient  leurs 
"ésifs  au  Hoaintien  du  powvoir  royai , 
3vec  les  r^triotions  fue  lui  avait  im- 
posées cettecotistitutioa  ,  formèrent  ta 
^^té  éf»  FiBÙiiktnJtSy  i|ni  eut  un  îims- 
^ut  uQe  grafide  milu^ioe.,  et  donna 
^  aorn  au  parti  aonsiiitutiotiRel  tout 
mier.  (V.  ■Fsteris.iANTs.  )  Mais  «eue 
««été ,  dont  la  Faj^etle  était  Vàtm , 
se  recruta  iHenitôt  de  royaltstes  quand 
^nte ,  «t  de  f)artWans  du  t)ou?voir 
^l'sola,  qui  finirent  par  la  dorniner 
entiérenjewt;  alors  les  Oonstittition- 
se  irelâïèrent,  et  ie-dub  fut  dis- 


,^es  girondins  I»  qui  avaient  les  pte- 
^ers-âenNindë  la  «éohéaace  «t  ta  nitse 
«  aoousaiwtti  de  Louis  XVI,  s'ilf- 
^ayèeei^.lQBsqu'ils  virent  que  le  peu* 


ple^  ne  voulant  plua  m  oontenter  de 
vaines  paroles,  était  décidé  à  faille 
acte  de  souveraineté*  Dès  lors»  tous 
leurs  efforifi  tendirent  k  modérer  les 
passions  populaires  qu'ils  çivaie^t  eux- 
mêmes  décnatnéiSt  et  leurs  jouriiaux 
ne  précbèrent  plus  que  la  «aération 
et  le  respect  des  loi^,  Attaqués  biantat 
aux  Jacobins,  ils  fondèrent ,  sous  le 
nom  de  dub  de  la  HéwUon^  une  société 
dans  le  but  de  travailler  au  maintien 
de  la  royauté,  et  là  il&  se  coocartère^t 
pour  faire  mettre  en  accusation  Ro- 
bespierre oui  f  aux  Jacobinsi  avait  de- 
mandé la  aécbéance  et  une  convention 
nationale^  Ce  ctnt^  n*eut  que  très-peu 
d'influence,  et  fut  fermé  après  le  10 
aoât. 

Après  le  dub  des  Gerdeliers,  la  réu- 
nion qui  poussa  le  plus  à  Texiagération 
ffut  If  cm  des  Enragés.  Los  iaoti<Mis 
les  plus  anarobiquea  partaient  de  ^e 
cJub^  dont  les  principaux  membi^ès 
étaient  Maillard,  Voidel,  Saint- £[«- 
rugue,  Santerre,  Htnftriot,  Payan  et 
Lazooski  ;  f  infkMce  de  ces  hoaMMes , 
qui  prenaient  «ntre  «ux  le  wMi  de 
cas$€-^s  9  fut  beaucoup  pte  nnisibie 
qu'utile  à  la  révolution. 

La  constitution  de  l'an  IH  a^aJt  été 
aoceptée  par  le  peupfle.  Moins  démo- 
cratique que  celle  de  1793^  nxiisphis 
libérale  que  celle  de  1791 ,  «He  «iU  pu 
consolider  la  liberté  si  la  iaeticA  roya- 
liste n'y  avait  pas  poité  obstaolei  C't^t 
alors  que  le  Directoire  f  jeapéiwt  «(e 
faire  %m  appui  des  hommes  «aadéi^s 
de  tous  les  partis ,  des  indÂfféreutg  et 
des  égoïstes  ^  mit  tout  en  oeuvre  pour 
comprimer  les  effons  des  partis  ox- 
firémes ,  des  démocrates  aussi  bien  «fie 
des  roji^istes  ;  maâs  il:  édboua  dana  «^t 
-essai  imprudent  du  syatème  auquiel 
on  a  doMié  depuis  de  <nom  de  JM^^ 
unilie».  Les  idéaiocrates,  irritéa  des  sain- 
plantes  réactions  des  toyalisles  et  des 
«avantages  que  la  constitutie^n  nouvelle 
leat  avait  acoovdés  dwis  Téitoctio»  du 
-tâers  des  «onseiis ,  conspirèrent ,  aous 
la  ditectjon  de  Gracchus  fiab^euf,  ^poér 
rétablir  la  constitution  de  17#3.  Aé- 
noacés  par 'un  de  leiarschefsi»  fl&iurent 
vaincus  m  oaodp  de  ^h^etwlteet  èôaés 
à  des  oammisaiDiiÉ  «ittuà^  «ai  «ta 
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firent  fusiller  ou  les  condamnèrent  à 
la  déportation.  Le  lieu  où  ils  se  réu- 
nissaient ,  connu  sous  le  nom  de  club 
du  Panthéon,  fut  fermé  par  arrêté  du 
6  ventôte  an  iv. 

Les  royalistes,  enhardis  par  ladéfaite 
des  démocrates,  conspirèrent  aussi; 
trahis  à  leur  tour,  ils  furent  livrés  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  ne  furent  con- 
damnés qu'à  une  courte  détention.  En 
même  temps  les  conseils,  composés 
^e  royalistes,  rappelaient  les  émigrés, 
menaçaient  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  de  revenir  sur  la  vente  de 
ces  biens,  et  marchaient  ouvertement 
à  une  restauration.  Les  chefs  du  parti 
se  réunissaient  à  jours  fixes ,  pour  con- 
certer entre  eux  les  mesures  propres  à 
hâter  la  réalisation  de  leurs  projets  et 
se  préparer  à  l'insurrection.  Ce  club  , 
nommé  clttb  de  Ciichy,  n'était  com- 
posé que  d'anciens  émigrés  et  de  roya- 
listes avoués.  Alors,  le  Directoire  ef- 
ifrayé  se  rapprocha  des  démocrates ,  et 
fit  un  coup  d'Etat  pour  changer  la 
knajorité  des  conseils;  Pichegru  fut 
àrr^  ;  on  déporta  une  partie  des  con- 
tre-révolutionnaires à  Cayenne,  et  Ton 
ferma  le  club. 

Le  Directoire  et  les  conseils  senti- 
rent alors  la  nécessité  de  remonter 
l'esprit  public  ;  ils  n'avaient  pu  oublier 
riniluenoe  que  les  sociétés  populaires 
avaient  eue  en  1792  ;  la  constitution  de 
l'an  m  n'interdisait  pas  formellement 
les  réunions  politiques;  elle  défendait 
seulement  aux  clubs  de  s'intituler  so- 
ciétés populaires ,  de  s'affliier,  de  cor- 
respondre ,  de  présenter  des  pétitions 
collectives,  etc.  Le  gouvernement  vou- 
lut user  de  toute  la  latitude  que  lui 
laissait  la  loi ,  mais  en  évitant  de  don- 
ner aux  sociétés  populaires  une  auto- 
rité politique.  De  nouvelles  sociétés 
lurent  donc  légalement  autorisées  sous 
le  nom  de  cercles  constittttionnels  ;  et 
l'on  vit  s'ouvrir  presque  aussitôt  les 
cercles  de  la  rue  au  Bac,  du  Théâtre- 
Français  ,  de  la  Sainte-Chapelle  y  dès 
hdtels  Richelieu,  Saint  ^  Toulouse ^ 
NcaUles ,  etc. 

Les  élections  de  l'an  vu  avaient  fait 
entrer  dans  les  conseils  un  grand  nom- 
iRre  de  yérilaUes  patriotes  qui ,  com- 


prenant que  le  Directoire  pei 
république,  voulurent  ramener  l 
vernement  dans  les  voies  de  la' 
Les  deux  cent  cinquante  dép 
mocrates  du  Conseil  des  Ciàg 
organisèrent  dans  ce  bot  il 
des  Amis  de  V  égalité  et  det 
ou  le  club  du  Manège,  qui  s' 
18  messidor,  et  où  se  réiinin 
tôt  tous  les.  patriotes  sincères 
ment  parut  favorable  aux  arais 
berté  ;  comptant  sur  l'appui  de- 
généraux  ,  les  plus  ardents  i 
ils  affichèrent  ouvertement  lei 
rances  de  révolution.  Dansda 
qui  rappellent  celles  du  club  di 
bins ,  et  dont  le  compte  rem 
publié  par  \e  journal  des  Bon 
bres,  on  maudit  le  9  thermi 
prononça  l'éloge  des  montagna 
.  dans  les  journées  de  prainal;J 
billta  la  mémoire  de  Babeuf  cl 
surgés  du  camp  de  Grenelle. 
.  croyait  assuré  du  succès  ;/"»« 
rectoire  s'effraya  de  l'activité  J 
triotes.  Cependant,  n'osaptifôW 
lui-même  ouvertement ,  il  «»  ^ 
aux  moyens  employés  par  i» 
doriens  contre  la  société  *s^^ 
il  excita  contre   les  f^_ 
blés  au  Manège  la  foule  A( 
et  des  corrompus  qui ,  so}.-  -^ 
jeunesse  incroyable ,  avaiuenr 
jeunesse  dorée  ;  ces  sicaires  »» 
veaux  Clodius  vinrent  en  eneiaw^ 
le  club  ;  mais  ils  furent  reça 

Eeuple  avec  une  énergie  f 
ientôt  renoncer  à  leur  proje  J 
Le  club  du  Manège  tuf  f  1 
nonce  au  Conseil  des  Aocieflsj 
un  repaire  à'anarchist^  ^^j 
veurs  de  sang,  «  Les  H^berii  !i 
«sin,  les  héritiers  de  BabejH 
«  nent  de  reparaître,  s'ecria^ 
«  et  il  n'estpas  plus  dans  la  «g 

•  «  tigre  de  boire  do  sang,q«n 
«  dans  celle  de  ces  honimesj 
«  pirer  et  de  ravager.  »  If  ,7,] 

-  Anciens  retira  à  la  socAet£^' 
tion  de  se  réunir  dans  le  m^ 
dépendait  du  lieu  où  »' «^?^'!,iS 
ces.  Les  inspecteurs  de  la    . 
fermer  la  porte  du  Man^e  ^ 

•  rent  une  sentinelle,  avec  w 
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(retirer  dès  qu'on  paraîtrait  Pin- 
r;mais  la  sentinelle  Ait  respectée, 
!  membres  du  dub  allèrent  sMns- 
dans  Pancienne  église  des  Jaco- 
rue  du  Bac ,  nommée  alors  le 
lie  de  la  Paix ,  et  que  la  muni- 
té  leur  avait  offerte.  Le  Direc- 
avatt  cependant  compté  sur  une 
te,  dont  il  espérait  se  faire  un 
ste  pour  dissoudre  toutes  les  so* 
t  populaires  ;  on  avait  tout  fait 
hnciter  les  patriotes.  «  Dans  la 
pm séance,  le  jour  même  où  la 
ié  attendait  l'arrêté  qui  Texpul- 
,Qne  provocation  à  la  révolte  est 
Ne.  Un  membre ,  qui  jusqu'alors 
liait  remarquer  {>ar  la  violence 
laltation  de  ses  opinions,  s'écrie: 
•  armes! aux  armes!  marchons 
w  nos  oppresseurs  !  Ces  cris  ne 
pas  plutôt  entend  us  que  le  provo- 
itrest  précipité  à  bag  de  la  tribune. 
)Dnupour  un  ancien  espion,  nom- 
Lavalette,  il  est  arrêté  par  les 

fa 


et  conduit  par  eux  à  la  com- 

iion  des  inspecteurs  du  Conseil  des 

liens  (*).  » 

*  Directoire  et  le  Conseil  des  An- 
wpouTsuivirent  le  club  du  Manège 
«son  nouveau  local  ;  mais  ta  ma- 
fteda  Conseil  des  Cinq-Cents  défen- 
^*^  soutint  jue  les  sociétés  patrio- 
^  «Ment  indispensables  pour  ra- 
^«t  lenihousiasme  du  peuple  et 
^J^  les  républicains  partout  as- 
wMfs  par  les  royalistes,  par  les 
y  ws  et  par  les  chouans.  Le  pré- 
leni  du  Directoire,  Sieyès,  fait  une 
™«  calomnieuse  contre  les  clubs , 
P>  ne  se  trouve ,  dit-il,  que  de?  dé- 
Wes ,  des  brouillons  et  des  ba- 
FjPuis,  le  26,  le  Directoire,  qui 
fj  lorce  que  pour  les  mesures 
■«onuaires,  fait  fermer  le  chih 
'  «ûwge  et  opérer  une  perquisi- 
«  ûansles  bureaux  à\k  journal  des 
P"^*  /i6rej.  Si  un  homme  vénéré 
Painotes,  se  fût  à  ce  moment  si 
^«'e  pour  la  république  française , 
f  fNe  l'inOuence  au  club  du  Ma- 
f>}'^  palne  eût  pu  être  sauvée, 
"6^e  la  trahison  flagrante  des  chefs 
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du  pouvoir.  Le  club  du  Manège  avait 
aequis  en  peu  de  temps  une  impor- 
tance assez  ^ande  pour  pouvoir  pren- 
dre l'initiative  révolutionnaire,  s'il 
avait  été  dirigé  par  un  patriote  éner- 
gique et  pur.  Cependant  le  mauvais 
vouloir  des  directeurs  et  du  Conseil 
des  Anciens  iinit  par  triompher ,  et, 
le  26  thermidor ,  le  dub  du  Manège , 
devenu  celui  du  Temple  de  la  Paix, 
fut  définitivement  fermé.  Tous  les  au- 
tres cercles  constitutionnels  eurent 
bientôt  le  même  sort. 

Sous  le  consulat,  sons  l'empire  et 
sous  la  restauration ,  il  ne  fut  plus 
question  de  clubs.  Les  sociétés  secrètes 
les  remplacèrent.  Après  la  révolution 
de  1830,  un  grand  nombre  de  citoyens, 
persuadés  que  le  nouveau  gouverne- 
ment allait  déchirer  les  traités  de  1815 
et  s'engager  dans  une  guerre  de  pro- 
pagande, ouvrirent  pour  le  seconder 
un  club  au  manège  de  la  rue  Mont- 
martre. Mais  il  fut  promptement  fermé 
de  vive  force  ;  et,  comme  il  arrive  toutes 
les  fois  que  l'élan  populaire  est  violem- 
ment comprimé ,  ce  fut  le  signal  de  la 
formation  d'un  grand  nombre  de  so- 
ciétés secrètes  plus  redoutables  cent 
fois  qu'une  discussion  libre  et  contra- 
dictoire, en  présence  des  agents  de 
l'autorité. 

Clugny  ,  nom  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Bourgogne,  qui  a  produit 
plusieurs  personnages  remarquables. 
Les  principaux  sont  : 

Ferri  de  Clugny  y  évêaue  de  Tour- 
nai, cardinal  et  conseiller  du  grand 
conseil  du  duc  de  Bourgogne.  II  fut, 
à  différentes  reprises,  chargé  par  ce 
prince  de  missions  importantes,  et 
mourut  à  Rome  en  1483. 

Guillaume  de  Clugny  y  irhrt  du  pré- 
cédent ,  remplit,  comme  lui ,  des  char- 
ges importantes  sous  Philippe  le  Bon 
et  Charles  le  Téméraire,  ducs  de  Bour- 
gogne; et,  après  la  mort  de  ce  dernier, 
passa  au  service  de  Louis  XI ,  qui  le 
nomma  évéque  de  Poitiers  en  1479.  Il 
mourut  à  Tours  l'année  suivante. 

Cluis,  ancienne  baronnie  du  Berri , 
aujourd'hui  du  département  de  l'Indre, 
à  14  kilom.  d'Issoudun. 

Gluny,  Ckiniacumy  petite  ville  de 
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Fancieo  Maçonnais ,  auiôuWTral  dhef- 
iièu  de  canton  du  departserti^nt  de 
Siaône-çM.oirê i  n'était  encore,  sou» 
Çb^rlémagne ,  qu*un  simple  hameau 
que  cet  empereur  donna  à  la  cathé« 
drale  de  Saint- Vincent  de  JHâéon.  Cette 
terre  passa  ensuite  successivement 
ekxtre  les  mains  de  Guéiin ,  comte  de 
Mâcoa,  et  ^e  Guillaume  I*",  duc  d'A- 
qfuitaipe;  çt  ce  dernier  y  bâtit,  en 
9|0,  une  abbaye  qui  devint  dans  la 
suite  le  chef  d'une  congrégation  con- 
si^^^ble.  Saint  Odon,  second  abbé 
de  Cluny,  V  institua,  vers  980,  une 
réforme  de  Tordre  de  Saint-Benoît,  qui 
^e  ré||>andit  bientôt  dans  tous  les  paysi 
chrétiens.  Les  monastères  qui  s'y  sou- 
A)ettaient  devenaient  de  simples  prieu- 
rés; Cluny  fut  toujours  la  seule  ab- 
payç  de  la  congrégation  qui  possédât 
^n  Europe  plus  de  deux  mille  maisons 
r^Ii^}«u3e$.  X'abbé  de  Cluny,  qui  était 
supérieur  général  de  Porore  entier, 
avait ,  en  178p,  plus  de  cinquante  milfe 
livres  de  rentes.  Il  siégeait  au  parle- 
ppent  de  Par|$  ^  en  qualité  de  conseil- 
ler d'honneur, 

I|  ne  reste  plus  anjourd'bui,  des  im* 
inensef  bâtiments  de  cette  abbaye,  que 
Je  palais  abbatial;  et  de  Téglise,  qu'une 
cba pelle  et  quelques  clochers. 
_  Lfl  ville  de  Clun^  ^  dont  la  p<»pula- 
tîon  est  aujourd'hui  de  4,1  d|^  habitants, 
est  la  patrie  du  célèbre  peintre  Prudtwii. 

Coalitions.  —  Bien  qu'on  ne  éér 
,^^of  ordinairenient  sous  cie  nom  que 
les  liguep  qui  se  formèrent  contre  la 
Trqincp  ^  l'époque  de  la  révolution  de 
.j^^ cependant,  nous  rappliquerons  ioi 
.^  toute;;  les  ligues  que  l'on  vit  éclore 
'contre  noiis  depuis  répoque  où  conv 
.inencèrjenî  à  se  heurter  les  intérêts 
.rivaux   de  rApgleterre  et  de  nôtre 

.  i»  I,a  première  coalition  «t  cdle 
qui  fut  faite  ep  1124,  entre  Henri  ï*', 
.^oi  d^Angkterré,  ^t  fempcreur  Henri  V, 
gui  devait  envab^f  1^  Franpe.  Mais, 
grâceà  J*énerftie  et  à  l'activité  déployées 
PM:  Louis  TI  «  ^r^ce  à  ^enthousiasme 
tih  Tardeuf  des  populations  ^  cette  in- 
vasion n^eut  paç  lieu ,  et  les  princes 

.    3<'  La  seconde  coalitièn  eut  pour 


chc£s  Xéan  samalforFeetOtt^niel 
termina  d'une  manière  glorieuse 
la  France ,  en  1314 ,  par  la  bâtait 
Bauvines, 

6"*  La  conqqlt^  de  l'Italie,  pai( 
les  YIIL  ét^it  à  peine  acheÉ, 
Ludovic  âfopoa  1  4u^  dç  ^^^^ 
phonse  II ,  Maximilien  «  le  j 
Ferdinand  et  Isabelle ,  signèreui 
Veniie  une  ligu^  défensive  et  offe 
contre  la  France,  Nous  pvonsra 
ailleurs  les  événement^  qui  fun 
nésuUat  de  cette  ligue  (*).  Malj 
brillante  victoire  de  Fornouc 
t495,  rit£die  n'en  fut  pas  moÏQ 
due  pour  la  France. 

4*"  Les  iotrfgpes  de  Jules  II,  s 
dées  par  les  fautes  de  I^ouis  XII, 
nèrent,  en  UiU  l^  &rnQatiûQ| 
b'gue,  qu'on  appela  la  sainte  j 
entre  le  pape ,  Venise  et  Ferdij 
Leur  but  était  l'expulsion  desl 
çais  de  l'Italie  ;  ne  bpt  fut  atteiûti 
la  bataille  de  Âqvarre;  U^r^  ^} 
Maximilien  se  joignirept.enla) 
estte  coalition. 

5°  En  1523,  le  pape,  TEmpertij 
roi  d'Angleterre,  Ferdinand. ag 
«L'Autriche,  Venise,  Florejicc.fi* 
elc. ,  conclurent  cftntre  \^f^. 
eliiance  qui  eut  ppuf  ^m^^^ 
«ion  de  tautes  nfls  trofi^tt^^*! 
taille  de  Pavie,  ^t  mPn\^^ 
Madrid.  J 

6"  Les  victoires  de  Louis  ^\ 
la  Holi0nde  ^mm^  excité  Ifis  cra| 
«t  la  jalousie  de  Vl^mop^'^  "f 
fiit  formée  h  Je  Haye,  ««^^ej 
reur  d'Ailemagoe ,  le  m^'^ 
te  ProviaeesrÙnies;  yè\9cU 

-tio ,  lés  éiecteiAf  ^  de  Jrm^i  "fi 
ce*;  deCdogoe,  et  r^éqpedeMi 

y  aceédèrent  peu  3prè# ,  ^  ^  ^\ 
S'y  joignit  en  167«,  La  FfanceJ 

iit  Tictorieu«e  per  Jp  P9'^  ^^  ^* 
'  <r'  La  heio0  ,qm  ff^^^^ 
portait  à  Louis  XIV  s^accrut  i 
paAK  de  NimègiAe.  I^es  irom^J^ 
en  France  (ipr  Ja  rjftVQjCatipo 
"de  Nantes  Jui  oéfrif^P  ""^ 
favorable;  ie  9  j«i)ie(  1^^' 


nVoy,    Charles   THI,  I^*^ 
res  #), «t  1^ ÂJnugsê4  i^ht'^ 
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Ifanee  <féftÎD8fîe  fat  fonhéé  à  ilugs- 
bourg,  entre  l'Empereur^  les  rois  d'Es- 
pagne et  de  $uède,les  ProTÎnces-Unies, 
rétectenr  palatin  et  T^leeteiir  de  Saxe^ 
lesceroles'de  Bavière,  de  Franoonie  et 
du  haut  ilhiD.  L'aopée  SDivaote,  te  duo 
de  Savoie ,  réiefpteur  est  Qavière ,  toqs 
ks  pinncBê  dliialîe ,  Inupeenf  XI ,  y 
acquiescèrent;  et  enfin  l'Angleterre 
en  6t  autant,  lorsque  lacques  II  eut 
été  détrôné.  La  Sranor  n'avait  pas  en«; 
mi  m  à  supporter  un  tel  choc  ;  ciie 
lesoatint  pourtant  glorieusedicBt.  La 
psiiûe  Rysviek,  en  1696,  termina  la 
guerre. 

8°  £n  170S,  se  fprma  une  nouYelle 
coalition  ou  entrèrent  l' Angleterre^ 
TEmpire,  la  H^tande ,  les  cercles  d' AN 
jernagne,  etc.  Elle  était  Ddoins  vàsté^ 
il  est  vrai ,  que  la  précédente ,  mais 
plus  redoutaote ,  cb'r  ta  France,  seule, 
derait  se  d^endre  non-^euleinent  elle** 
même,  mais  défendre  encore  rE8[)agne, 
gui  était  dë^is  longtemps  épuisée.  La 
guerre  tefrMe  qui  suivit ,  et  d^ns  la^ 
quelle  )(^  alliés  avaient  cru  démembreo 
la  Franœ ,  ne  nous  |5ta  pas  une  pro« 
vince,  et  nous  n'y  per^tme^  que  qiieK 
ques  colonies.      '    ' 

Sous' la  régenee  du  duc  d'Orléans  et 
le  règne  honteux  de  Louis  XV ,  la 
France  était  trop  afi^ibiie  et  trop  ped 
3^ide  ie  conquêtes  f>our  exciter  les 
craintes  où  là  jalousie  de  1-Ëurope; 
^fl^i,  dans  Ips  guerres  du  dix-fauif 
^/èfîie siècle,  eiit-ellè  toujours  des  al* 
^'és ,  et  il  ne  se  forma  contre  elle  au* 
cune  eoatition.  Il  en  fut  de  même  som 
Louis  XVI  ;  mais ,  lorsque  la  révolu- 
tion éclata ,  rËuDOpe  (^tiere  complota 
notre  hiine .  et  on  vit  se  former  «es 
ligues  fôrmidabléâ  qiie  l'on  désigne 
plus  partlcùlièrement'soùs  le  nom  de 
coalition.  ' 

La  in>  l^t  conclue  le  S7  aoAt  1791, 
àPilnits ,  enhe  FAoiriobè  et  ta  Brusséi 
Toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
sauf  la  Suède ,  le  Danemark ,  la  Sufsse 
«tlaTùrqiràê;  y  entrèrent  successive^ 
ment.  Elle  fut  dissoute  le  17  octobre 
1797,  par  le  irâité  de  iQampo-Formitf. 
La  T,  formée  en  mars  1799 ,  entre 
l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  Turquie ,  lee  États  bayb»- 


Ffeaquea  e|  le  wf^tm»  dés  D«Qx<'Si« 
elles,  fut  rompue  par  les  traitée  de 
Lunéville,  en  1801  ;  et  d'Amiens,  w 
1809. 

La  8? ,  formée,  en  1803,  outre  l'Aor 
gleterre ,  r> Autriche  et  la  Russie ,  fui 
terminée  par  la  bataille  d'Alisterlitg  et 
par  la  paix  de  Presbourg,  signée  k  8fi 
décembre  16D5. 

La  4*,  iùrmée  an  mois  da  septem-r' 
bre  1806,  «ntr^  la  Prusse,  la  Russia. 
et  l'Angleterre,  fut  terminée  f|ar  la' 
pan  de  Tilsitt ,  signée  les  r  et  Q  juiUeÂ 
1807. 

La  6?,  formée  entre  TAutriclM  et> 
l'Angleterre  seql«ra«at ,  fiomitiença  ea 
avril  1800,  et  fut  terminée  en  |i0«> 
seule  campagne  par  la  yictoire  de  Wa* 

gram ,  qiii  amena  la  paix  de  ScfaœBn 
runn,  signée  le  14  octbbce  1809. 

La  6*  et  dernière  eoaUtion  eut  lieii* 
en  1813, api5ès  les  désastres  de  Mosr 
cop,  et  fut  oondne  entre  la  Russie»* 
M  Prusse,  F  Angleterre,  la  Suèdie  et 
l'Autriche.  Elle  lut  t^minée  par  l'abi 
dication  de  Napoléon ,  signée  à  FoQn 
tainebieau  le  11  avril  18f4,  et  replaça, 
la  famille  des  Bourbons  sur  le  ti:dh8 
de  France. 

Une  ?^  coqlitioii  se  ionlia  en  181& 
après  le  retour  f(e  Napoléon.  La  Buèdb 
cette  fois  n'y  prit  aucune  part.  Malgré 
les  traités  qui  suivirent'  la  acconde 
restauration,  résultat  funeste  des  re^ 
yers  essuyés  par  notre  arméa  à  Wa-* 
terfbo,  on  peut  dire  qne  cette  coalilleoy 
perpébiée  en  queiqne  sorte  par  là 
sainte  alttanqe  Voyez  ce  mot),  n'cA 
point  eAooré  dissdnte  aujourd'iuii } 
car,  par  plus  d'un  acte,  et  aotanàfiseal 
par  te  tr^té  du  15  jqillct  1840 ,  éUp 
a  prouvé  la  persistance  dé  son  ânimot 
siâ  contre  laFtanoe. 

CoAHAZB,  bourg  du  dépaBtenmÊ 
des  Basses-fii^rénéêl,  à  18  kiiomètres 
de  Pau,  était  l'une  des  doua»  premières 
baronnies  da  Béarn.  G?est  aii  châtedo 
de  Coaraze  que  Henri  )V  paisa  sdn  eot 
lance. 

Ck)Bi:ENTK  (prise  de),  pendant  que 
tes  Impériaux  battaient  partout  en  t0- 
traite,  le  général  Marceau  se  dirifea 
le  sa  octobre  1794  snr  la  tili'e  de  Cà- 
Uentz,  défendue  gar  une  ftoiedur»- 
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sîon  antriehîenne  avantageusement 
retranchée.  N'apnt  pu  attirer  rennemi 
en  plaine,  Marceau  attaqua  les  redou- 
tes, dont  il  s'empara  après  une  courte 
résistance,  et  les  Français  entrèrent 
en  triomphe  dans  Tancien  quartier 
général  de  Témigration.  (Voyez  Ëhi- 

GBATION.) 

Cocagne  (mât  de).  L'exercice  du 
mât  de  cocagne,  qui  fait  aujourd'hui 

gartie  de  toutes  les  réjouissances  pu- 
liques,  est  assez  ancien  :  il  paraît 
avoir  été  introduit  en  France  par  les 
Anglais  ,  pendant  les  guerres  qui  ont 
désolé  la  •  France  sous  le  règne  de 
Charles  Vï.  Le  1"  septembre  1425, 
on  planta  à  Paris ,  rue  aux  Ours ,  en 
face  de  la  rue  Quincarapoix,  un  mât 
de  trente-six  pieds  de  hauteur^  à  la 
cime  duquel  était  planté  un  panier 
contenant  une  oie  grasse  et  six-blancs 
de  monnaie  (deux  sous  et  demi).  On 
oignit  le  mât,  et  on  promit  à  celui  qui 
parviendrait  à  la  cime,  le  mât  et  le 

Ï)anier  avec  ce  qu'il  contenait.  Toute 
a  journée ,  les  jeunes  gens  essayèrent 
de  gagner  le  prix  offert  à  la  force  et 
à  l'agilité ,  mais  aucun  n'en  put  venir 
à  bout.  Toutefois,  un  jeune  varlet  qui 
avait  approché  plus  près  que  les  autres 
du  but,  obtint  l'oie  grasse,  mais  \ï 
n'eut  ni  le  mât ,  ni  le  panier ,  ni  les 
six-blancs.  De  1425  à  1758,  l'exercice 
du  mât  de  cocagne  ne  fut  point  renou* 
vêlé  en  France.  Cette  dernière  année , 
le  sieur  Torré ,  artificier  italien ,  fon- 
dateur et  directeur  du  Wauxhall/  à 
Paris ,  avant  obtenu  la  permission  de 
donner  des  bals  et  des  fêtes  foraines  ^ 
l'admit  au  nombre  des  divertissements 
qu'il  offrait  au  public,  et  lui  fit  acqué- 
rir le  droit  de  cité. 
CoGÀBDE.  Voyez  Couleubs  na." 

tlONÀLES.  , 

Coche.  Voyez  Voitubbs." 
CocHBBBL(combatde).Du  Guesclin, 
chargé  de  tenir  tête  en  INormandie  au 
captai  de  Buch ,  rencontra ,  le  16  mai 
J364,  les  Navarrais  postés  sur  un 
monticule,  près  de  Cocnerel,  village  à 
trois  lieues  d'Ëvreux.  Pour  leur  enle» 
ver  Tavantape  du  terrain,  du  Guesclin 
lejgnit  de.decamper.  Le  captai  ne  put 
emtiêolier  ses  Anglais  de  descendi^e. 


Du  Guesclin  fit  alors  volfe-faoe,  et, 
rangeant  son  armée  en  bataille,  | 
adressa  cette  courte  harangue:  •  ~ 
«Dieu,  sou  venez- vous  que  nous 
«un  nouveau  roi  de  France; 
«couronne  soit  aujourd'hui 
«  par  vous  ;  pour  moi,  j'espère 
Cl  au  roi  le  captai  de  Buch  pour' 
«  de  sa  noble  ro}[auté.  »  £n  i 
victoire  fut  décisive  :  le  captai 
prisonnier  au  premier  rang  im 
son  armée ,  et  les  autres  chelis 
rais  perdirent  la  vie. 

CocHiN  (Henri) ,  cél^re  af 
parlement  de  Paris ,  naquit  dam 
ville  en  1687  ,  et  y  nvourut  en 
laissant  la  réputation  d'un  ' 
vertueux  et  d'un  grand  ora 
plaidoyers  ont  été  imprimés  en 
în-4%  1751. 

Son  frère,  Jean-Denis  Cocm^ 
dateur  de  l'hospice  qui  porte  son 
à  Paris ,  naquit  dans  celle  vil 
1726,  et  fut  nommé  en  1756  cui 
Saint- Jacques  du  Haut-Pas.  A; 
conçu,  en  1780,  l'idée  de/owtf 
hospice  pour  les  pauvres  du  im 
Saint- Jacques  ,  et  ayant  annonce  fl 
consacrait  à  cette  bonne  flW"*  ' 
fonds  de  87,000  fr.,  desfWJJj 
arrivèrent  de  toutes  parts.l^ïjjl 
Viel  se  chargea  gratuilemert**' 
rection  des  travaux ,  et  deux  ff 
de  la  paroisse  posèrent  la  PJ^JJ 
pierre  du  monument,  qui  ful^*'] 
en  juillet  1782*  Cochin  mouniM 
juin  de  l'année  suivante,  ja'^ 
grand  nombre  d'ouvrages  de  m 

Jean-Denis-Marie  CocHii; ,  J 
même  famille  que  les  précède"^ 
en  1789,  avocat  aux  conseils  oM 
à  la  cour  de  cassation ,  fondatcoi 
salles  d'asile  de  Paris,  fut  "" 
hommes  qui  contribuèrent  i«f 
dans  ces  dernières  années,  auïjj 
àe  l'instruction  du  peuple.  »» 
suivi  ce  noble  exemple.        .« 

CocHiN  (Nicolas),  g^aveiira 
forte ,  né  à  Troyes  en  1619-  ^ 
ce  maître  un  assez  grand  nomo^ 
tampes  dont  la  pointe  feci/eeia^ 
■a  quelque  ressemblance  a^^^ 
Callot.  Il  a  gravé,  d'après  ses  wj 

«étions,  le  Passage  d^  '*  ^ 
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m  submergé,  un  BqDos  en 
If,  etc.  ;  d'après  Paul  Véronèse , 
mde  Canay  et  d'après  le  Titien, 
rfyrc  de  saint  Pierre  DonUni" 
«ifin,  d*après  Fouquières,  Van 
eulen,  etc.,  divers  sujets  re- 
à  riùstoire  militaire  du  règne 
uis  XIV. 

is  autres  graveurs  ont  porté  le 
teCochin  : 

|ou  NataliSy  également  né  à 
li^f^rava  les  planches  du  livre  de 
le àù fameux  Charles  Patin. 
|Br/ef-<Vico/a« ,  né  à  Paris,  en 
imort  dans  cette  ville  en  1764,  a 
m  assez  grand  nombre  de  pian- 
pavées  d  après  Watteau  ,  Res- 
[umoine,  Goypel,  BouUongne, 
k  etc. 

»leS'Nicol<is  y  son  fils  et  son 
)  né  à  Paris,  en  1715,  mort  dans 
ville  80  1790,  fut  Tun  des  plus 
tes  graveurs  de  son  temps. 
fendant,  dans  le  nombre  immense 
xèces  qui  composent  son  œuvre , 
esUeu  qui  aient  encore  de  la  va- 

*  Cédant  au  mauvais  goût  de  son 
^  il  négligea  le  dessin  et  ne  visa 
^  vefîei.  Son  chef-d'œuvre  est  la 
KliOQ  des  batailles  de  l'empire  chi- 
M'i'il  grava  pour  l'empereur  de 
^t^'après  des  dessins  fournis 

*  «8  missionnaires.  Il  a  enrichi 
Î^Ptfédiiions  de  luxe  de  vignet- 
'*»nefliérite  le  plus  essentiel  est 
«  gnîBde  facilité.  I.es  Ports  de 
«««,  qu'il  a  exécutés  avec  Lebas , 

*  û"  nombre  de  ses  meilleures 
^-  ^chin  avait  cultivé  lès  lettres 
V^cfes;  il  composa  un  grand 
"Jf*  «e  mémoires  pour  l'académie 
ifiotQre,  et  fut  l'un  des  acteurs 

PS  distingués  des  réunions  de 
*f  «  Geoffrin. 

SjCHiKcHiNB.  Voyez  Missions. 
.^»os  --Suivant  Strabon,  les  Gau- 
i  Y  ,  mangeurs  de  viande,  sur- 
Lr-^'^*^^^  de  porc,  élevaient 
«'«aient  nuit  et  jour ,  en  plein 
Eut    stands  troupeaux  de  C4is 

I  loynl  ;     *'  ^^^^^  dangereux  que 

*orM     '  ^^vAe  nourrissait  tant 

'  ^  «^*e  fournissait  de  graisse 


et  de  salaisons,  non-seulement  la  ville 
de  Rome ,  mais  l'Italie  tout  entière. 
Ceux  de  ses  fils  qui  allèrent,  les  armes 
à  la  main ,  se  fonder  une  autre  patrie 
sur  les  rivages  du  Pô ,  y  portèrent  le 
goût  qu'ils  avaient  pour  la  viande  de 
porc,  et  Polybe  nous  apprend  qu'ils 
en  entretenaient  aussi  cfes  troupeaux 
considérables.  Il  est  probable  que  les 
Bourguignons,  les  Visigoths,  les  Francs 
et  tous  les  autres  peuples  qui  passèrent 
successivement  le  Rhin,  pour  se  par. 
tager  la  Gaule,  élevaient  des  porcs  dans 
leur  patrie;  quoi  qu'il  en  soit,  les  lois 
qu^ils  se  donnèrent  à  eux-mêmes  four- 
nissent la  preuve  qu'ils  attachaient 
une  grande  importance  à  la  conserva- 
tion de  ces  animaux.  Celle  des  Visi- 
goths contient  quatre  articles  qui  les 
concernent,  ainsi  que  l'arbre  dont  le 
fruit  rend  leur  chair  ferme  et  savou- 
reuse. Le  second  chapitre  de  la  loi  sa- 
Ijque  est  composé  de  dix-neuf  articles, 
uniquement  consacrés  au  vol  des  co- 
chons. Saint  Rémi,  par  son  testament, 
laisse  ses  cochons  à  partager  entre  ses 
deux  héritiers.  Mappinins,  archevêque 
de  Reims  au  sixième  siècle ,  écrit  à 
Viliicus,  évêque  de  Metz,  uniquement 
pour  lui  demander  ce  que  coûtent  les 
cochons  dans  son  pays.  Dans  les  ca- 
pitulaires  de  Charlemagne,  on  voit  ce 
prince  recommander  à  ses  régisseurs 
d'élever ,  entre  autres  animaux,  force 
cochons  dans  ses  métairies.  Dans  deux 
états  des  revenus  et  dépenses  de  Phi- 
lippe-Auguste, pour  l'an  1200  et  l'an 
1202,  on  remarque  une  somme  de  cent 
sous  et  une  de  quatre  livres  quatre 
sous,  employées   pour  achat  de  co- 
chons; enfin,  dans  un  dénombrement 
de  l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Reims, 
cité  pardu  Cange,  on  voit  que  cette 
maison  possédait  quatre  cent  quinze 
cochons.  Un  nombre  aussi  grand  pour 
un  seul  monastère  étonnera  d'abord, 
maison  le  comprendra  aisément  quand 
on  se  rappellera  que ,   même  ceux  des 
moines  que  leur  règle  assujettissait  à 
un  maigre  perpétuel,  étaient  autorisés 
à  préparer  leurs  aliments  avec  du  jus 
de  lard ,  quand  le  pays  qu'ils  habi- 
taient ne  produisait  point  d'huile.  Or 
le  diocèse  de  Reims  est  dans  ce  cas^là* 
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Cette  antorlsatlon  expiîqae  en  qcrtré 
pJDurqubf  nos  rois  s'engagèrent  blu- 
fiîeurs  fois  ^  payer  à  des  monastereé 
des  redevance^  éï\  porcs,  ou  permirent 
Il  ées  monastères  ae  faire  paître  icland 
les  ^réts  royales  eeux  qu'ils  {)osséî' 
datent.  Quelques  communes  jouissent 
encore,  sous  le  nom  de  gtqTiaée,  d'un 
droit  semblable  dans  les  forêts  de  l'É* 
tat,  mais  seulement  pendant  le  temps 
où  le  chêne  laisse  tomber  son  fruit. 
La  chaîr  de  cochon  était  si  recherchée 
qutrefôis^  qu'il  y  avait  des  jfestins  dont 
elle  faisait  seule  les  frais.  Ces  festins 
étaient  appelés  baconiqttesy  ôvl  vieux 
mot  bacon f  qui  signifiait  docHon.  Le 
ehapitredé  "Nôtre-Dame  de  Paris  était 
trafté  ainsi,  en  certaines  occasions  so- 
lennelles ,  et  c'est  à  cette  coutume 
qu'est  attribuée  l'origine  de  la  foire 
aux  jambons ,  qui  s'est  tenue  long- 
temps sur  le  parvis»  de  cette  église. 
Lés  habitants  des  villes ,  ne  pouvant 
pas  avoir  des  troupeaux  deçbchons, 
hourrissaient  au  moins  un  ou  deux 
poros,  que ,  dans  le  jour,  ils  lâchaient 
d^ns  les^  rues  pour  s^;^  engraisser  di^ 
iihmondices  qui  notaient  jamais  enle- 
vées. En  1131 ,  comme  le  fils  aîné  de 
liouis  le  Gros,  le  prince  Philippe,  déjà 
associée  fa  royauté  par  son  p^rë,  se  pro- 
menait à  chetal  dans  les  rues  de  Paris, 
on  de  ees  codions  errants  se  jeta  dans 
lesjambesdesa  monture,  laquelle  se  ca- 
bra et  fit  tomber  le  prince,  qui  mourut 
des  suites  de  cette  chute.  Cet  accident  fit 
défendre  de  nourrir  des  cochons  à  Pa- 
ris, et  ce  règlement,  méconnu  dès  son 
oH^e ,  fut  renouvelé  sans  plus  de 
•uceés  pendant  plusieurs  siècles.  Les 
religieux  de  Saint-Antoine  se  préten- 
dirent exceptés  de  la  prohibitioil,  parée 
que  leur  patron  est  toujours  représenté 
escoflé  d'un  cochon.  Ils  ajoutèrent 
plus  tard  à  cette  prétention ,  déjà  as- 
sefe  extraordinaire,  celle  d'avoir  le  droit 
de  laisser  vaguer  leurs  porcs  dans  les 
rues  de  la  capitale ,  êi  ils  parvinrent  à 
ia  faire  admettre.  Ils  lâchaient  doné, 
dès  le  matin  ^  leurs  cochons  ,  marqués 
d'un  signe  qui  les  faisait  reconns^re 
et  respecter.  Le  bourreau  saisissait 
tous  ceux  qui ,  n'appartenant  point  à 
«ei  noineas  étaieoi  sérpri»  %n  tni- 


raXide,  les  conduisait  à  l'Hôtel^)! 
au  profit  duquel  ils  étaient  oonfisi 
Le  cochon,  qui  se  nourrit  d'ifli| 
dices  et  croupit  dans  les  orduKi, 
fort  sujet  à  une  sorte  de  lèjn 
l'on  ap|)elle  ladrerie.  C'est  ï  ' 
éé  là  ehair  des  cochons  M 
l'on  attribua  Torigioe  de  cette 
contagieuse  qui  parut  eo  FranaJ 
la  fin  de  la  deuxième  race,  etf 

Eendant  huit  siècles  ,  des  ni 
Peux.  Pour   la  prévenir  aut 
possible ,  on  institua  des 
tiominés  lanaueyeursde'porci^ 
cenhaissaieni:  à  i'absenoe  ou  à 
senoe  de  certaines  pustoies 
sous  la  langue  de  l'aDinaa),  s'il 
être  ou  non   livré  à  la  coi 
tion.    Quand    ils  trouvaient 
chon  ladre ,  ils  le  mârquaienf' 
reifle,  pour  que  personne  ne  P" 
La  lèpre  ayant  disparu  plus 
se  rassura*;  deux  arrêts  du  pari 
t'Un  de  1603,  l'autre  de  1667, 
rent  de  vendre  de  la  ehair  de  . 
ladre ,  et  assignèrent  un  endiwl 
tîculier  de  la  %alle  pour  ^A 
En  1604,  les  lângiieyeurs  fureot^ 

pjacés  par  trente  venàeff^f^ 
de  pûtes  y  payant  financcuw»»'*! 
suivante,  rétablis  et  côtfwiM 
ces  derniers,  et  sous  le'trf"*'^ 
la  condition  de  payer  finaBce«J 
eux.  Enfin ,  ceux-ci  furent,  »  ti 
remplacés  à  leur  tour  P^^^  j^ 
inspecteurs  -  contrôteup.  *  n 
ayant  le  droit  d'établir  sous  ew 
homrnes  experts  dans  le  lang^j 
Ces  derniers  officiers  ont  été  s» 
mes  à  la  révolution,  et  le  soin  J 

1er  à  ce  que  l'on  n'expose  eo  vcir 
dé  fe  chaiîr  saiiiefut  remis  a  la 
de  salubrité.  (Voyeï  Chabc 
Cochon  de  l'AppabenTvI 
né  en  ^760,  dans  la  Vendée,  flj 
seiJler  au  présidial  de  Poitiers,  w 
la  réi^lutiôn  le  plaça  sur  un  pi» 
théâtre.  Nommé  diépatë  suppléa 
états  généraux ,  il  s'associa  a« 
tbousiasme  aux  défenseurs  de  « 
populaire.  En  179Î,  i»  reparut 
Convention  nationale  comm«  " 
de9  Deux-Sèvres.  €oc>ion  sy « 
d'aboird  ardent  montagnard  «^ 
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NaLoofs  Xyt  Envoyé  ensoite  à* 

l^eduNord,  en  rempboement  des 
iisiaires  que  Dumouriéa  TODait 
Imraux  Autrfchienfi,  it  cheroftia 
liDà  pénétrer  jusqu'au  qqartier 
ni,  et  fut  obligé  de  s*enfermef 
Vaieocieniies ,  où  it  fot  assiégé 
lesÂnglqis.  Après  avoir  contribué 
léfense  de  cette  place ,  et  résisté 
iteur  à  toutes  les  propositions 
emi,  il  en  sortit ,  le'l"''  août 
«ec  la  garnison,  «t  reparut,  le 
fhi  mois  à  la  tribune,  pour  y 
'  '/3  conduite  du  général  Ferrand 
des  volontaires  républicains, 
que  les  habitants  et  les  troupef 
taraient  seuls  été  coupabics. 
(vite  d'ailleurs  de  se  prononcer 
Banière  positive  entre  les  divers 
qui  divisèrent  la  Convention ,  il 
a^après  le  9  thermidor,  au  comité 
jjotpoblie,  où  il  obtint  assez 
wenee  pour  faire  donaet  des  com- 
nements  en  chef  aux  généraux 
us,  Caoclaox  et  Merlin.  En  179^»^ 
Uch&rgé  d'une  nouvelle  mission  a 
iQée  du  Kord.  Devenu  ensaite 
!nre  du  Gons«iJ  des  Anciens,  il  fut 
titu  au  moi^  de  germinal  an  iv,  pour 
"Fer  Merlin  au  poste  difûdie  de 
^^  de  la  police  générale.  L*éloi- 
^¥\\  manifestait  de  plus  en 
°*P<^<ii^9Kti  démoeratique,  et  la 
^^}é  donnait  vis-à^vis  des 
2n-^  tûte  dans  le  procès  de 
r^^hêâteat  par  Je  jeter  dans 
«actioa  du  juste-milieu,  qui  ima- 
l^  systèipe  de  bascule.  Ainsi  il 
^«00  actiirité  par  la  double  ré- 
^  "«  là  conspivation  républi* 
"ae fiaheuf  |t  du  complot  monar- 
P  de  Brottiér.  Les  conopUces  de 
■J«^8«a)bteient  Déanmoiiis  avoir 
JJ««?  le  ministre  de  la  police, 
"«ïusait  généralenaent  de  roy»- 
■^puisqu'ils  avaient  résolu  et  lui 


^«cï 600 portefeuille,  en  cas  de 
J^^-«8ttt  beau  protester.  Sa  pers- 
F  bafrjtueUe  à  deviner  de  quel 
r"«l  la  victoire  s'«tait  trouvée 
Ç*j;ti  fioft'seulcment  il  n'obtint 
J  «ajonté  des  suffrages  lors  d» 
r^^  de  Latdufneuf  dans  la 
"^^  ^toritilt,  U  fyt  wâm 


deatitoéiiéu  xte  jours  avjBmt  lalB  fmo- 
tidor.  Cette  disgrâce  ne  fut  pour  ini- 
que le  prélude  d'une  proscriptron  co|i)« 
plète.  Condamné  à  la  déportation  ,  il 
tn  fut  quitte  pour  rester  prisonnier 
dans  riled'Oleron,  jusqu'au  moment  oà 
le  18  brumaire  vint  le  rendre  à  la  liberté. 
U  fut  nommé,  en  16Q0,  à  la  préfeetore 
de  la  Vienne,  à  celte  des  Deux-Nèthes 
en  1806,  et  sénateur  en  1800.  Après 
les  désastre^  de  1813,  TempereuF  Fen- 
voya  avee  des  pouvoirs  extraovdinaifes 
dans  la  20*  division  militaire ,  pour  y 
organiser  la  défense  contre  las  années 
ennemies,  oe  qui  ne  Tempécha  paa 
d'adhéser,  en  1814,  à  la  décfaéanoe  de 
Napoléon.  Il  ne  pot  éviter  néanmoins, 
sous  le  gouvernement  royal,  d'étra 
exclu  de  la  pairie  et  des  Éonctiqns  pu* 
bliques.  Pendaiit  les  cent  jours ,  il  oc* 
cupa  la  préfecture  de  la  Seine-Infié^ 
rieure,  et  rentra  dans  la  vie  privée  au 
6  juillet.  Exilé  ensuite  comme  régicide, 
il  fut  rappelé  en  France,  par  une 
ordonnance  de  1817,  et  mourut  à  Poi* 
tiers  en  lasj». 

CoGOKAS  (Annibal,  comte  de).  Tua 
de  ces  Italiens  qui  vinrent  oherpheir 
fortune  en  France,  sous  la  régence  de 
Catherine  de  Médicis ,  se  couvrit  de 
sang  et  se  distingua  par  ses  cruautés 
à  la  Saint-BarCbélemy.  Devenu  ensuite 
le  favori  du  duo  d' Alençon ,  frère  du 
soi ,  il  lut ,  avec  le  sieùr  de  la  Mole, 
l'agent  principal  de  ia  faction  des  pch 
lUiques  ou  mcUcontente ,  qui  vpulait 
mettre  ce  prince  sur  le  trône  au  pré- 
judice de  Henri  III,  alors  en  Pologne. 
I^es  princes,  leqrs  courtisanSi  les  ma^ 
tresses  des  Uns  et  des  autres,  organi- 
sèrent le  complot  avec  la  discnétion  et 
ie  mystène  qui  couvrent  d'ordinaire 
les  intrigues  politiques  où  il  y  a  dus 
femmes.  Aussi  Cstnerine  de  Médiois 
en  fut-elle  bientôt  informée.  Elle  suxj- 
veilla  les  prince^  et  les  fitgatderà  vu% 
Le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  JCowàé^ 
le  duc  d'Alençon  ,  fatigués  dç  cette 
contrainte,  résolurent  &  se  faite  ea- 
kver  (  mais  l'alarme  fut  donnée  d'ac 
yanee  :  l'entreprise  écboua  ;  la  nour 
alarmée  quitta  Saint^Germain  ;  Charr 
les  IX  mourant  s'écria  :  y  Du  indina, 
s'ils  a«raiaat  altenéuma  mart^j^LaMola 
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croyant  sauver  sa  vie,  fit  des  révéla- 
tions  à  Catherine  de  Médicis  ;  ee)1e-ci 
apprit  le  reste  du  duc  d'Alencon,  qui 
tremblait  devant  elle.  La  Mole  et  Co* 
conas  furent  arrêtés  et  condamnés  à 
mort.  Ce  dernier  mourut  courageuse- 
ment le  30  avril  1574.  On  dit  que 
leurs  maîtresses,  la  reine  Marguerite 
et  la  duchesse  de  Nevers  firent  em- 
baumer leurs  têtes  pour  les  conserver 
toujours.  Si  le  fait  n'est  pas  vrai ,  il 
est  digne  du  moins  de  cette  époque 
galante  et  sanguinaire. 

CoGOSSATBs,  peuple  de  l'Aquitaine 
qui  se  soumit  à  Crassus,  lieutenant  de 
César,  sans  faire  aucune  résistance.  Un 
lieu  nommé  Coêqttosa  dans  les  itiné- 
raires romains,  indique  la  position  de 
ce  peuple ,  dont  il  paraît  avoir  été  la 
capitale.  Les  mesures  d'un  de  ces  itiné- 
raires déterminent  la  position  de  Coe» 
quosa  dans  un  petit  lieu  nommé  Caus- 
seque,  et  c'est  à  Tentour  de  ce  lieu 
qu'il  faut  placer  le  pays  des  Cocossates, 

3ui  occupaient  une  petite  partie  du 
iocèse  de  Bordeaux.  Pline  les  désigne 
encore  sous  le  nom  de  Sexsignani.  Ce 
peuple  devait  être  assez  considérable 
dans  les  derniers  temps  de  l'empire 
d'Occident ,  car  son  noni  se  retrouve 
aujourd'hui  dans  les  Cousiots,  habi- 
tants du  midi  des  Landes. 

CoDBS  (histoire  des  cinq).  —  Lors- 
que la  révolution  de  1789  eut  procla- 
mé le  grand  principe  de  Tégalité  civile; 
lorsque,  d'autre  part,  les  nouvelles  di- 
visions du  territoire  eurent  détruit 
l'esprit  de  province,  tous  les  obstacles 
qui  jusqu'à  cette  époque  s'étaient  op- 
posés à  l'établissement  d'une  législa- 
tion uniforme  pour  les  différentes  par- 
ties de  la  France  se  trouvèrent  levés. 
Dès  que  la  Convention  entrevit  la  pos- 
sibilité d'accomplir  cette  tâche  si 
grande  et  si  difficile,  elle  osa  l'entre- 
nrendre.  A  elle  donc  appartient,  sinon 
ridée  première  d'uniformiser  la  lé^^is- 
lation,  puisqu'il  y  avait  longtemps  que 
\e  besoin  s'en  faisait  sentir,  sinon 
même  le  mérite  d'avoir  réalisé  Tœuvre, 
l'iionneurdu  moins  des  premières  tenta- 
tives. En  conséquence  des  voeux  qu'elle 
avait  plusieurs  fois  émis,  trois  projets 
de  code  civiUui  furent  successivement 


présentés  pàv  un  de  ses  tnerobn 
citoyen  Cambacérès:  le  premiei 
9  août  1793;  le  second,  le  23  6 
dor  an  ii  ;  le  troisième ,  le  24 
an  iy;  mais  aucun  de  ces. 
quoique  tous  renfermassent  d'i 
lentes  parties ,  destinées  à  r 
jour  de  point  de  départ  pour 
Napoléon,  ne  sembla  assez  p 
Convention  pour  qu'elle  le 
en  loi.  Elle  essaya  de  les  a 
mais  la  multiplicité  de  ses  tra 
surtout  les  troubles  qui  acoor 
rent  constamment  l'existence 
assemblée ,  rendirent  ses  effi 
puissants.  Peut-être  fut-ce  h 
car  une  bonne  législation  ci 
pouvait  sortir  dti  sein  des  facti 
orages,  des  idées  passionnées  ( 
sives ,  auxquels  la  représenta 
tionale  était  alors  en  proie. 

Après  le  18  brumaire,  un  quai 
projet  fut  proposé  aux  coranfl 
législatives  par  l'or^çane  de  Sm 
not,  mais  écarté  pareillement.  M 
sence  de  tant  d'essais  inutiles,  <j 
autorisé  à  croire  que,  pou[."jM 
leure  réussite,  il  fallait  iodOT 
ment  des  circonstances  jWJjûW 
calmes,  et  rinterventi(»fl™|5 
aussi  ferme  que  celui  dcWj 
Lorsque  ce  grand  hommci!*'] 
de  l'Europe  et  de  la  révoluii«iJ 
gea  ^recomposer  Tordre sociaij 
ses  premiers  soins  fut  de  renonj 
cette  fois  pour  les  conduire  a  unj 
tat ,  les  efforts  tentés  vainefl 
les  gouvernements  éphémern^ 
avaient  depuis  douze  ans  pr«s^ 
destins  de  là  France.  A  cetj^ 
arrêté  des  consuls ,  pris  le  2^  "J 
dor  an  viii  (12  août  i^J^r2 
que  MM.  Troncbet,  présideflij 
bunal  de  cassation  ;  Bigot-rf^n 
commissaire  du  gouvernemea^ 
tribunal ,  et  Portalis,  com.B"^ 
conseil  des  prises,  se  ^'^"""^JJ 
conférer  entre  eux  sur  la  ^ 
définitive  d'un  code  civil;  q"«"; 
leville,  membre  du  tribuna«fl^' 
tion,  assisterait  aux  conféreo^. 
y  remplir  les  fonctions  de 
rédacteur;  que  les  commif^^ 
dratent  pour  point  de  d(^"'*' 
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projets  rédigés  par  ordre  de  la  Con- 
vention,  et  celui  de  JacquemÎDOt;  en- 
fin, que  leur  travail  serait  terminé  dans 
la  dernière  décade  de  brumaire  an  ix 
(novembre  1800). 

Quand  Bonaparte  n*eât  fait  que  choi- 
sir les  quatre  commissaires  dont  nous 
venons  de  citer  les  noms ,  quand  il 
n'eût  pas  iui-méme  pris  une  large  et 
brillante  part  aux  discussions  du  con- 
seil d'État  où  fut  examiné  le  projet  de 
MM.Tronchet,  Bi^ot-Préanieneu,  Por- 
tails et  Malleville,  il  aurait  encore  droit 
de  passer  aux  yeux  de  la  postérité  pour 
un  des  fondateurs  de  notre  code  civil. 
Il  était  impossible,  d'une  part,  de  sai- 
sir  avec  plus  de  sagacité  que  ne  le  fit 
Bonaparte  )  la  nature  des  divers  élé- 
ments qui  devaient  entrer  dans  la  com- 
position de  ce  code  ;  et ,  d*autre  part , 
d'apporter  un  tact  plus  exquis  dans  le 
choix  des  quatre  juri«;consultes  aux- 
quels il  confiait  dans  sa  pensée ,  d'a- 
près la  tendance  particulière  de  leur 
esprit  et  la  spécialité  de  leur  savoir, 
le  soin  de  représenter  chacun  de  ces 
éléments.  Ainsi,  il  s'agissait  d'abord 
d'allier  dans  la  rédaction  du  code  les 
principes  du  droit  romain  aux  idées 
n^orales  et  sociales  répandues  dans  le 
Inonde  par  le  christianisme;  ensuite, 
<^^  concilier  les  dispositions  des  vieilles 
coutumes  avec  la  partie  saine  des  idées 
neuves  de  89;  il  fallait  en  outre,  pour 
opérer  une  fusion  habile  entre  ces  in- 
Çredmts  hétérogènes,  que  le  travail 
M  dominé  par  un  esprit  vraiment 
plîilosophique  et  généralisateur.  Or, 
Portails  avait  puisé  sa  science  de  ju- 
risconsulte à  l'école  romaine,  et  sa 
philosophie  à  la  source  chrétienne  ;  de 
plus,  il  possédait  une  vaste  puissance 
^eçénéralisation.  Tronchet ,  c'était  le 
^nsconsulte  profond  de  l'école  cou- 
tumière.  Quant  à  Bigot-Préameneu  et 
3  Malleville ,  tous  deux  révéraient  les 
traditions,  se  défiaient  des  nouveautés, 
par  coaséquent ,  étaient  presgue  hos- 
tiles aux  idées  de  89.  Si  ces  idées  elles- 
mêmes  n'avaient  pas  de  représentant 
spécial,  c'est  qu'elles  avaient  eu  une 
large  part  dans  les  projets  primitifis  de 
Cambacérès. 
La  commission  se  mit  immédiate- 


ment à  l'œuvre.  Voici  le  compte  que 
M.  Malleville,  son  secrétaire,  a  rendu 
de  ses  travaux.  «  M.  Abrial,  alors  mi- 
nistre de  la  justice ,  ditnl ,  en  nous 
communiquant  l'arrêté  du  24  thermi- 
dor, nous  répéta  que  le  premier  consul 
désirait  que  la  besogne  fût  achevée  le 
plus  promptement  possible.  Nous  ne 
négligeâmes  rien  pour  satisfaire  à  ce 
désir;  l'ordre  des  titres  fut  bientôt 
convenu,  les  matières  partagées,  les 
jours  de  réunion  fixés  chez  notre  digne 
président  M.  Tronchet,  pour  Texamen 
de  l'ouvrage  de  chaque  commissaire  ; 
et,  à  force  de  travail,  nous  parvînmes 
à  faire  un  code  civil  en  quatre  mois. 
Il  était  imprimé  le  V  pluviôse  an  ix.» 

Le  gouvernement  prit  alors  une 
mesure  fort  sage,  et  qui  prouve  com- 
bien il  désirait  doter  ta  France  d'une 
législation  aussi  parfaite  que  possible. 
Avant  de  faire  discuter  le  projet  en 
conseil  d*État,  il^le  communiqua  au 
tribunal  de  cassation  et  à  tous  les  tri- 
bunaux d'appel  de  la  république,  pour 
qu'ils  proposassent  leurs  observations  ; 
il  appela  aussi  celles  de  tous  les  ci- 
toyens; en  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
Lôcré  que  tous  les  Français  ont  con- 
couru au  code  sous  lequel  ils  devaient 
vivre. 

Le  projet  de  code  civil  fut  ensuite, 
avec  les  observations  des  tribunaux , 
envoyé  à  la  section  de  législation  du 
conseil  d'État,  composée  de  MiM .  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe),  président;  Ber- 
lier,  Emmery,  Portalis,  Real  et  Thi- 
baudeau.  Cette  section  examina  préa- 
lablement chaque  titre  du  projet ,  et 
en  arrêta  la  rédaction  provisoire;  puis, 
selon  ta  marche  accoutumée,  cette  ré- 
daction fut  soumise  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  diverses  sections  du  con- 
seil. La  discussion  en  assemblée  géné- 
rale commença  le  28  messidor  an  ix 
(17  juillet  1801);  et  après  avoir  été 
suspendue,  pour  les  causes  qu'on  verra 
dans  un  moment ,  depuis  le  14  nivôse 
an  X  (4  janvier  1802)  jusqu'au  22  fruc- 
tidor (9  septembre)  de  la  même  année, 
se  termina  le  26  ventôse  an  xii  (17  mars 
1804).  Elle  employa  cent  deux  séances. 
Ces  séances,  dit  Locré,  ne  duraient 
pas  plus  que  deux  ou  trois  heures, 
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iComoM  «elles  4*aujourd*hiii  ;  «ads  sou-    noiivelles  et  jies  ^°^'^^?/^^^ 


â'  ué  les  esprits,  laout'l'iâ  deâ  tt 
iverses  de  la  jarisprudence^d 
mes  par  des  principes  pûliliqiM 
tradictoires ,  cherchaient  inui"' 


veht  le  premier  consut  bous  cohvo- 
liuait  à  midi  et  nous  gardait  jusau^'è 
neuf  Qu  dix.  heures  du  soir.  Contor; 
mément  à  ^arrêté  du  24  thermidor 
an  Yiiif  les  membres  de  la  commission 
ooocourureni  au  travail  de  la  section^ 
et  eurent  séance  à  l'assemblée  géné- 
rale avec  voix  cbosultative.  L'arrêté 
a^  donnait  séance  qu^a  MM.  Tronchet, 
Bi^ot-Préameneu  et  Portaiis  ;  M.  Mal- 
•leviile  fut  néanmoins  admis. 

bans  le  conseil  d'État,  indépendam- 
ment de  Trohchet,  de  Bigot- Prëamé- 
,neu,  de  Portails,  de  Malleville,  d'£n)- 

mery,   ^e  Êerlier,    de   Real   et   de     est  empreint  de  cet  édeclisme 
Thibaudeau,  se  trouvaient  d'autres  ju-     la  philosophie  du  dix^neuvième 

risconsultes  du  mérite  le  plus  distin-     '^^""^  ~-:^^:..~t «»  a  ivronni^ï 

gué,  et  notamknent  Cambacérès,  Gre- 
,f)ier,  Treilhard ,  Roederer.  Les  discus- 
sions qui  eurent  lieu  entre  tous  ces 
hommes  illustres  si^  la  rédaction  du 

Sodé  demeureront  a  jamais  célèbres 
ans  l'histoire,  qui  en  a  soigneuse- 
ment recueilli  les  procès- verbaux.  Elles 
ifurëat  bril4ahtes  et  approfondies ,  à 
cause  de  la  force  du  talent,  de  la  di- 
versité des  systèmes  et  de  la  liber^ 
avec  laquelle  se  produisait  chaque  opi- 
nion, toutefois  )  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  remarquable,  c'est  que  ce  concile 
cle  jurisconsultes  était  la  plupart  du 
temps  présidé  par  un  homme  qui  avait 
;  une  gloire  immense ,  mais  purement 
militaire.  Selon  le  Mémorial  de  Sainte- 
Hélène,  le  premier  consul  Bonaparte 
se  faisait  ex^iquer  par  Tronchet, 
avant  la  séance ,  les  termes  de  droit 
qui  lui  étaient  entièrement  étrangers  ; 
alors,  éclairé  par  la  divination  du  gé- 
nie, il  marchait  tète  levée  dans  une 
^hère  pour  lui  toute  nouvelle,  et  sur- 
penaii  les  vieux  jurisconsultes  dont  il 
était  entouré,  par  la  profondeur  et  l'o- 
/igînalité  de  ses  vues,  la  vigueur  de  sa 

Sogîque  et  la  subtilité  souvent  éloquente 
le  son  raisonnement.  Si  l'on  vent  ca- 
.nctériser  la  direction  et  la  nature 
.  uinfhience  que  Bonaparte  exerça  sur 
la  rédaction  du  code  civil,  on  dira  qu'il 
fut  presque  constamment  l'avocat  des 

idées  et  des  principes  défendus  par        ,  ,. 

Portails;  ou  bien, lorsqu'une  'transac-    lé Iffre  r^,  de  la  Jo^i^'^^f^  ^j^ 
tloo  4tait  nécessaire  entre  les.  idées     wrioatwn  des  droits  civU^t  ^ 


les  solutions  qui  devaient 
nature  même  des  chôsts,  B« 
par  la  seule  force  de  àon  Intel 
«'élançait  pour  ainsi  diredy 
sur  la  raison  suprênàe  iet  décisfc 
conciliait  Ws  systèmes  opposâj 
rappelant  à  la  sou'r<ié  dé  la  " 
«Si  le  code  civil,  a  dit  M. 
opéra  la  fusion  deS  idées  m 
avec  les  idées  de  la  révolutic 


cW  principalement  à  Napol 
faut  en  attribuer  l'honneur  ;  soi 
de  conciliation  prudente  brille 
code,  comme  dans  la  réuniojide 
politiques  qui  déchiraîeril  Itla 

Si  ron  veut  se  foire  un  idééi 
de  Napoléon  dans  \t&^cm 
code  civil ,  on  n'a  qua  con 
procès-verbaux  du  conâcil  d' 
tamment  sur  le  divorce  et  sur 
lion. 

A  mesure  que  les  ^'^^ 
projet  cle  ôode  civil  fureôW 
conseil  d'État,  le  gouveft*J*  , 
revêtir  de  la  sanction  /%iw«5 
il  est  nécessaire  de  rappela  ®. 
mots  comment  les  lois  se  com 
naient  sous  l'empire  de  la consraj 
de  l'an  viii,  alors  en  vigoeuT.Wi 
voir  de  créer  la  loi  se  partageai 
les  consuls  ^  ou  le  gouvernent 
trfbunat  et  le  corps  légisia^i  ' 
tiativeou  la  propositiioii  de  la  hh 
réservée  au  gouvernenieût,  qo'^] 
çait  avec  le  concours»  Jx  ,î 
obligatoire,  du  ccmleWàm^ï 
"  t  discutait  la  Ioi:prôposee"t 
un  voeu  d^adoplionou 


çait  avec 

oblii 

buiiat  discutait  la  loi  proposée  "^ 

tait  un  voeu  d^adoplion  ou  fl«j 

le  corps  législatif  aaQptJ''t  oïjl 

la  proposition  sans  la  '^t^^Ia 

après   avoir    contradictoirenie 

tendu  ïes  orateurs  du  jgOfl^^^" 
et  ceux  du  tribunat.       ,    .,^, 
On  avait  déjà  présenté  le  m 
mînaire,  de  &  publication  dfj 
lèlîfreï^rf^&ior-^'*^^^ 
i^cessàire  entre  les.  idées    grwationt  des  droits 
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éaetBS  tk  fitai  éitàL  lorsqM'iMi 
tfflt  arr^  tout^  et  téilltt  faird 
aer  le  projet  de  donner  ml  code 
i  II  Frmce. 

iBleurs  menbrès  da  ttibunat 
tt  fortement  îkhbiis  d'ickées  répn- 
iW»,  et  he  Yoyàient  pas  Sans  dé* 
i  la  tête  dci  ^iMivèmeisehtv  îm 
■e  qui  concentrait  lout  le  pe«>> 
lans  ses  teules  mains.  AU  cor|>s 
lif  siégeaient  aussi  teaueonp  df 
"  de  tia  Convention  et  des  âd- 
précédentes,  qui  ne  s^accom- 
it  guère  plus  voiontiers  ^tie 
'"  laes  du  tribunàt^  de  la  fxift 
Mm  que  depuis  Ire  16  bru^ 
lillear  était  permis  de  prendre 
"lires  pabliques.  Les  uns  et  les 
ré$o(t)reht^  à  l'ociâsion  du 
civil,  de  tâtàr  le  premier  leonsul, 
tj'tl'teut^  forces  omitre  lui,  et ^ 
Qit  pos^iMe  \  de  reconouërir  un 
it  leur  anciekine  autorite.  Le  tri- 
Ut  dohc  un  très  manvais  actoefl 
Nets  db  cddedTil  qui  lui  furent 
"S.  Il  atta(|ika  vivement  le  tiii% 
^^^t  La^luport  des  objections 
^Rt  que  de  pures  chicanes,  et  la 
JRc  dont  elles  forent  présentées 
Me  la  dérishMi  et  de  l'insulte. 
%MBe8  victorieuses  de  IWoquient 
2^ttiAe  tes  cioliègues  ne  pro- 
•*Mwi.  On  voulait  donner 
^•''Wli  Bonaparte.  Le  rejet  du 
•WïMliiaire  mt  voté  par  le  tri- 
P*it  frimaire  an  x,  et  pronbndé 
"f  f  ie  corps  tégisiatif ,  quoiqu'à 

'*'«n>jwîtcde«  vcix,  142  oontce 

• 

[«n  allait  arriver  mitant  an  titre 
^(^taue  et  deia  privaHon 
miOcils,  dont  ie  tribwiat  pro- 
J«  ppjefc,  brsqne  le  premier  con- 
mim  à  une  de  ces  mesures  de 
^par  lesquelles  il  a  éteint  les 
*8«n  FVancc.  Le  tô  ntvése  an  x, 
^  ao  corps  législatif  ie  message 
^'  «I^'slatears,  le  gouveme- 
[J.  ft  aiVété  de  retirer  ies  ^projets 
|j>»da  code  civil.  C'est  avec  peine 
«  «e  trouve  oUigé  de  remettre 
J«  autre  époqde  dès  lois  atten- 
■  avec  tamt  d'intérêt  ^r  la  na- 
^  mai6  il  s'ectt  eon¥{ftiicu  qne 


*  ie.tenu^n'c^t  pas  vepuoù  l'on  por« 
«  teré  tfans.  ces  grandes  discussions 
k  le  calme  et  l'unité  d'iutentiop  qu'eC 
«  les  demandent;  »   À  ce    coup  in|- 
prévu  V  les  amis  de  1  ordre  applaudi- 
renti  les  turtuleiits  se  turent.  Fort^ 
de  l'appui  des  uns  ,.et  enhardis  pr  1^ 
stupeur  des  aqtreis,  les  consuls  prirent, 
te  18  germinal,  un  arrêté  uui  modifia 
essenMellement  la  confection  dès  lois. 
Jusqu'alors,  jiprès  avoir  é(é  discutées 
en  conseil  d'État,  elleé  étaient  présen- 
tées par  le  gouvelrnement  au  corps  lé- 
gislatif, qui  en  donnait  une  communi- 
catioQ  officielle  au  tribunat  ;  le  triounot 
les  examinait,  puis  les  renvoyait,  avec 
un  voeu  d'adoption  ,ou  de  rejet  ^  ^u 
corps  législatif,  qui  demeurait  libre  dé 
tenir  ou  de  «e  tenir  pas  compte  de  c^ 
yœu.  Par  l'arrêté  du  18  germinal  ^  il 
fut  établi  qu'après  avoir  subi  l'examen 
du  conseil  d'État,  et  avant  d'être  por- 
t^  au  corps  l^islatif ,  les  projets  de 
loi  seraîeià  cpmpiuniqu.és  officieuse- 
ment, par  le  secrétaire  général  du  cor|- 
séil^  à.  la  section  du  tribunat  que  la 
matière  regardait,  pour  qu'en  cas  de 
désapprobation  il  s'ouvrît ,  entre  les 
tribuns  et  les  conseillers ^  des  confé- 
rences où  les  prçjets  if^s^i^  amendes 
de  consentement  mutuel.  Il  est  aisé 
de  concevoir  qu'une  iol,  qui,  par  suite 
de  cette  coiamun jcatiop  officieuse  fai^e 
au  tribunal,  avait  obtenq  son  assenti- 
ment piiéalable,  ne  pouvait  plus  qu'être 
adoptée  p^  lui  lorsque  le  corf»  lé^Ji- 
lati{  la  lui  communiquait  ^fiçieile- 
ment.  ..... 

Quoique  \t  -nouvel  ordre  de  cbosfis 
eût  débarrassé  la  iparche  di|  code  do 
tout  obstacle  pour  l'avenir,  le.premiqr 
tconsni,  aua  d  augmenter  le  méconten- 
l^ment  général,  et  de  mieux  fair/e  sen- 
tir son  pouvoir,  laissa  cette  {grande  en- 
treprise dormir  encore  jiendant  huit 
mois.  Ce  ne  fut  qùé  le  d2.  fructidor  nn  % 
(9  septembre  1802)  qu'on  i^iQprit,  ou 
plutôt  qu'on  recomaaeôça  la  discusstqn 
au  conseil  d'État;.  Maisvdès  ^rs  ta  be- 
sogne «lia  vite.  Da  14  yeatôse  an  |(i 
^u  â4  ventôse  an  xif  »  ie^  trpnte-six 
lois  qui  composent  le  oode.civil  fui^t 
llucoessivem^nt  décrétées.  AlRïi,  m  Hi 
et  qtieiq«es  jowra  «umimt  à  l'aidïQv^- 
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ment  de  ce  vaste  travail.  Certes,  quand 
on  voit  les  lenteurs  apportées  de  notre 
temps  à  la  confection  des  lois ,  quand 
ce  n  est  pas  trop  de  toute  une  session 
pour  Tenfantement  d*un  budget  et  de 
quelques  lois  d'un  intérêt  spécial ,  on 
est  autorisé  à  croire  que  la  création  des 
codes  serait  impossible  aujourd'hui, 
et  on  ne  peut  refuser  un  juste  tribut 
d*admiration  et  de  reconnaissance  au 
grand  homme  qui  en  fut  un  des  plus 
zélés  promoteurs.  Après  Tadoption  sé^ 
parée  des  différents  titres  du  code  ci- 
vil ,  une  loi  qui  les  réunissait  en  un 
seul  corps,  qui  donnait  à  leurs  articles 
une  série  unique  de  numéros ,  et  dé- 
pouillait de  toute  autorité  les  lois  an- 
térieures sur  les  mêmes  matières,  fut 
rendue  le  30  ventôse  an  xii  (20  mars 
1804).  Dans  la  nuit  du  20  au  21  de  ce 
même  mois,  on  fusillait  le  duc  d'En- 
ghien  à  Vincennes.  N'y  eut-il,  dans  la 
coïncidence  des  dates ,  qu'un  simple 
effet  du  hasard?  ]>ïapoléon  ne  voulut- 
il  pas  plutôt  par  ces  deux  actes  d'une 
nature  si  diverse ,  consolider  sa  puis- 
sance ? 

Le  code  civil  a  fait  disparaître  une 
multitude  d'abus  dont  nous  allons  si- 
gnaler les  principaux.  Ainsi  :  les  droits 
d'aînesse  et  de  masculinité  outrageaient 
la  nature;  les  droits  féodaux  étaient 
incompatibles  avec  les  principes  de  la 
liberté  publique;  le  droit  lignager  pa- 
ralysait le  droit  de  propriété;  les  rentes 
foncières  non  rachetables  attribuaient 
une  espèce  de  domination  au  créancier 
et  imposaient  une  gène  trop  onéreuse 
au  propriétaire  du  sol;  l'imprescripti- 
bilité  du  domaine  public  laissait  les 
citoyens  dans  la  crainte  perpétuelle 
d'être  poursuivis  par  le  fisc;  enfin,  la 
vente  rompait  les  baux  au  grand  détri- 
ment de  l'agriculture;  toutes  ces  er- 
reurs, toutes  ces  injustices  sont  ac- 
tuellement bannies  de  notre  législation. 

Depuis  sa  promulgation  en  mars 
1804 ,  le  code  civil  n'a  subi  que  trois 
modifications  importantes  :  la  pre- 
mière, par  la  loi  du  8  mars  1816,  qui 
a  aboli  le  divorce;  la  seconde,  par  la 
loi  du  14  juillet  1819,  qui  a  supprimé  le 
droit  d'aubaine;  la  troisième,  par  la 
wi  du  16  avril  1882,  qui  pem«et  au  roi 


de  lever  pour  des  causes  graves! 
hibition  de  mariage  entre  beai 
et  belle-sœur. 

Environ  trois  mois  après  l's 
ment  du  projet  de  code  civil  J 
suis ,  par  un  arrêté  du  13  99 
an  IX  (3  avril  1801) ,  établireotf 
ministère  de  l'intérieur,  pouri 
un  projet  de  code  commercii 
commission  composée  de  MM.  V 
président  du  tribunal  de  comme 
Gras,  jurisconsulte,  Vital-Rous 
4omb ,  ancien  magistrat ,  et  Ma 
administrateur  des  hospices.  Le 
fut  communiqué  aux  tribunauxel 
bres  de  commerce,  à  la  couri 
sation  et  aux  tribunaux  d'appel 
avec  leurs  observations,  renvrt 
section  de  l'intérieur  duconseiH 
Lors  de  la  discussion,  qui  n'd 
que  trois  ans  après,  cette  secm 
présidée  par  M.  RegnaultdcSaiol 
d'Angdy,  et  avait  pour  fflfl 
MM.  Crctet,  Fourcroy.  França 
Nantes),  Miot,  Pelet  (delà  W 
Ségur,  Bégouen,  La  Valette,  D 
Blanc  d'Hauterive,  Corvetta,wJ 
et  Maret.  La  discussion  en  «| 
d'État,  commencée  le  V 
1806,  et  finie  le  29  aoât  180; 
soixante  et  une  séances.^' 
prit  moins  d'intérêt  et  bwh»« 
qu'au  code  civil.  Les  points sw 
il  s'arrêta  principalement . 
dispositions  relatives  auxfa»!»^'' 
les  rendre  plus  sévères ,  et  ceaj 

attachent  la  contrainte  par  cm 
billets  à  ordre,  pour  les adouj 
débats  remplirent  quatre  seanc^ 
se  tinrent  à  Saint-Cloud.  if* 
juillet,  1"  et  8  août  1807,  coj»' 

rent  à  sept  heures  du  n^^^'°  r^ 
longèrent  jusqu'au  soir.  Inui» 
que  la  communication  piDO< 
discussion  dans  l'assemblée^^ 
tribunat  après  la  conimunww 
cielle,  et  la  discussion  devant 
législatif,  eurent  lieu  po^^  \ 
commerce  comme  pour  le  ÇJû 
on  suivait  alors  cette  «narc 

toutes  les  lois.  Depuis  sa  P 
tion,quieutlieule25septetni|r 

le  code  de  commerce  n  a  su 
modification  véritabiemeati^i 
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par  la  loi  da  28  mai  1838,  le  livre  m 
de  la  FaiUUe  a  été  entièrement  re* 
fondu. 

Uu  autre  arrêté  des  consuls  du  3  ger- 
minal an  X  chargea  une  commission 
composée  de  MM.  Treilhard ,  Try,  Ber- 
iherau ,  Séguier  et  Pigeau,  de  pré()arer 
un  projet  de  code  de  procédure  civile, 
et  lui  donna  pour  secrétaire  M.  Fon- 
deur. Même  marche  que  pour  les  deux 
autres  codes.  Le  projet  fut  imprimé, 
iidressé  aux  tribunaux,  qui  firent  leurs 
observations,  et  envoyé  à  la  section  de 
%slation  du  conseil  d*État,  alors  pré- 
sidk  par  M.  Bigot-Préameneu ,  et 
composée  de  MM.  Berlier,  Gally,  Real , 
Simeon  et  Treilhard.  La  discussion 
s'ouvrit  te  30  germinal  an  xiii  (20  avril 
1805),  fut  terminée  le  29  mars  1806, 
et  employa  vingt-trois  séances.  Ce  code 
est  celui  de  tous  qu'on  a  le  moins  dis- 
cuté au  conseil  d'État  :  la  matière  élait 
aride,  et  la  plupart  des  membres  du 
conseil  ne  l'entendaient  pas.  Napoléon, 
presaue  toujours  absent,  ne  présida 
que  la  séance  du  22  février  1806,  où 
une  députation  des  notaires  de  Paris 
vint  présenter  diverses  réx;lamations, 
dont  la  principale  concernait  les  ventes 
volontaires.  Promulgué  le  20  mai  1806 , 
le  code  de  procédure  civile  n'a  subi 
aucune  modification  importante. 

11  nous  reste  à  parler  du  code  d'ins- 
truction criminelle  et  du  code  pénal. 
Ces  deux  codes,  dans  le  projet  primitif 
"C  rédaction ,  n'en  formèrent  qu'un 
^^s  le  nom  de  code  criminel.  Un  ar- 
rête du  7  germinal  an  ix  (28  mars 
1801}  confia  le  soin  de  le  rédiger  à  une 
commission  composée  de  MM.  Viel- 
«rd,  Target,  Oudard,  Treilhard  et 
^'ondel.  Le  travail  des  commissaires 
lut  imprimé,  distribué  à  la  cour  de 
cassation,  ainsi  qu'aux  cours  tant  cri- 
iiiiielles  que  d'appel,  pour  qu'elles 
eussent  à  y  faire  leurs  observations  ;  le 
fout  fut  ensuite  envoyé,  selon  l'usage, 
a  la  section  de  législation  du  conseil 
uEtat.  La  discussion  n'y  commença 
que  le  2  [jrairial  an  xii  (22  mai  1804), 
quelques  jours  après  l'établissement  du 
'egime  impérial ,  et  fut  interrompue  le 
^  décembre  de  la  même  année,  au 
uout  de  vingt-cinq  séances  ;  puis ,  pen- 


dant quatre  ans,  on  né  songea  plus  au 
projet  de  code  criminel.  Ce  ne  fut 
qu'en  1808  qu'on  en  reprit  la  discus- 
sion. A  cette  époque,  la  section  de  lé- 
gislation avait  pour  président  M.  Treil- 
hard, et  pour  membres  MM.  Albinon, 
Berlier,  Faure  et  Real.  Elle  s'associa 
M.  Muraire,  premier  président  de  la 
cour  de  cassation,  et  M.  Merlin,  pro- 
cureur général  près  la  même  cour. 
C'est  alors  que,  séparant  des  disposi- 
tions pénales  les  dispositions  relatives 
aux  formes,  on  divisa  le  projet  origi- 
naire en  deux  codes.  Le  code  d'ms- 
truction  criminelle  fut  le  premier  sou- 
mis à  la  discussion,  qui  dura  du  30 
janvier  1808  au  30  octobre  et  occupa 
trente-sept  séances.  Après  avoir  fini  le 
code  d'instruction  criminelle,  on  vint 
au  code  pénal.  Ce  travail  fut  terminé 
en  quarante  et  une  séances,  du  4  oc- 
tobre 1808  au  18  janvier  1810.  Le  tri- 
bunat  n'existait  plus  lors  de  la  confec- 
tion de  ces  deux  codes;  ils  ne  furent 
donc  présentés  qu'au  corps  législatif. 
Or,  soit  désapprobation  de  certaine 
partie  du  code  d  instruction  criminelle, 
soit,  de  la  part  de  quelques  députés, 
désir  de   montrer  au  gouvernement 
qu'il  existait  parmi  eux  un  noyau  d'op- 
position avec  lequel  on  devait  compter, 
Je  corps  législatif,  après  avoir  favora- 
blement accueilli  au  vote  public  cha- 
cune des  neuf  lois  qui  composaient  ce 
code,  en  repoussa  une  au  scrutin  par 
cent  vingt-cmq[  boules  noires.  Lorsque 
l'empereur,  qui  était  alors  en  Espagne, 
apprit  ce  rejet,  il  en  coniçut  un  vif 
mécontentement ,  et  morigéna  bientôt 
cette  velléité  inattendue  d  indiscipline. 
A  la  suite  du 'combat  de  Burgos,  pre- 
.  mier  succès  de  la  campagne,  il  venait 
.  d'écrire  au  corps  législatif  pour  lui 
faire  hommage  de  douze  drapeaux  en- 
nemis. Le  corps  législatif,  à  la  récep- 
,  tion  de  la  lettre  de  l'empereur,  vota 
une  adresse  pour  le  remercier;  en 
outre ,  une  députation  alla  féliciter 
l'impératrice  Joséphine  sur  la  victoire 
de  son  auguste  époux.  L'impératrice 
répondit  à  cette  députation  qn  elle  était 
très-satisfaite  que  «  le  premier  senti- 
«  ment  de  l'empereur,  après  la  victoire , 
«  eût  été  pour  le  corps  qui  représente 
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«  la  Vcaiîon.  ^  Tous  les  jotirhara  pa- 
bîlêrent  cette  Réponse,  le  Monituut  et- 
cepté.  Le  silence  da  journal  officiel 
servit  de  prétexte  à  Napoléon  pour 
démentir  la  Iréponse  attribuée  à  José- 
phine par  les  autres  feuilles;  et  comme 
il  gardait  toujours  rancune  au  corpis 
législatif,  Il  développa  par  la  même 
occasion  une  étrange  théorie  sur  Id 
force  de  son  propre  gouvernement. 
«  Sa  Majesté  l'impératrice  n'a  point  dit 
«  cela ,  »  portait  un  article  inséré  au 
Moniteur  le  16  décembre,  et  sorti  sans 
doute  de  la  plume  impériale;  «  elle 
«connaît  trop  bieh  nos  institutions, 
«  elle  âait  trop  bien  que  le  premier  re- 
«  présentant  de  la  nation  c'est  Tempe- 
«  ireur,  car  tout  pouvoir  vient  de  Died 
«  et  de  la  nation...  bans  l'ordre  de 
«  notre  hiérarchie  constitutionnelle ,  le 
«  premier  réprésentant  de  la  nation  est 
«  rempereur,  et  ses  ministres ,  organes 
«  de  ses  décisions;  \d^  seconde  autorité 
«  représentante  est  le  sénat  ;  la  troi- 
«  sieme  est  lé  conseil  d'État,  qui  a  de 
o  yék'itables  attributions  législatives; 
«  le  icprps  législatif ,  qu'on  devrait 
«  plutôt  appeler  conseil ,  n'a  que  le 
«  quatrième  rang.  » 

Après  cet  incident  ^  le  vote  du  code 
d'instruction  criminelle  et  du  code 
j)énal  ne  rencontra  plus  d'obstacle  :  la 
dernière  loi  dû  premier  fut  décrétée  le 
16  décembre  1808,  et  la  dernière  dh 
second  le  20  février  1810.  Néanmoins, 
ces  deux  codeâ  n'ont  pas  été  mis  todt 
de  suite  en  activité.  On  ne  pouvait 
exécuter  le  codfe' d'instruction  crimi- 
nelle avant  que  lé  code  pénal  fdt 
sur  pied;  et  méhië  après,  il  fallait  at- 
tendre qu'une  loi  eût  organisé  l'ordre 
iudiciait-e  suir  de  nouvelles  bases.  Cette 
loi  intervint  le  20  avril  1810. 

Depuis  lors,  le  code  d'instruction 
criminelle  et  le  code  pénal  ont  été  fré- 
quemment modifiés;  ce  dernier  surtout 
là  été  en.  beaucoup  de  points  impor- 
tants. L'abolition  de  la  peine  de  mort 
dans  plusieurs  cas;  celle  de  la  mutila- 
tion et  de  la  marque;  des  hiodifications 
âp  mode  de  surveillance;  la  suppres- 
sion du  crime  de  non-révélation  de 
complot;  la  distinction ,  en  matière  po- 
litique, entre  le  complot  et  l'attentat; 


la  faculté  attribuée  au  jury  de  ik 
dans  un  verdict  de  culpabilité 
existé  des  circonstances  attéou 
Tobligation  pour  les  juges,  a 
Sence  de  cette  déclaration,  d'api 
iane  peine  d'uti  degré  inférieari 
dont  autrement  le  crime  defli 

§uni,  et  la  faculté  d'abaisser  k 
e  deux  degrés  ;  enfiri  le  retrancfc 
du  paragraphe  dé  l'article  SSl 

fiunissait  de  la  prison  quiconqiï 
ribuait  des  titres  de  noblesse  j 
gaiement  conférés:  telles  sont  le 
cipales  modifications  que  la  loi 
avril  1832  a  introduites  dans  ft 
pénal. 

CODOLET,  ancienne  seigneoi 
Languedoc ,  aujourd'hui  du  di 
ment  du  Gard ,  érigée  en  ma 
en  1622. 

CoEFPETÈiLU  (Nicolas),  domij 
né  à  Saint-Calais,  petite  Till 
Maine,  en  1574,  mortàParisefl] 
au  moment  où  il  venait  d'être  ne 
évêque  de  Marseille.  Son  éruditt 
théologie  et  ses  talents  conira«| 
cateur  lui  avaient  fait  un^S^lS 
putation.  îl  fut  chargé  pariiÇ 
et  par  Gréeoire  XV  de  conf^f 
ouvragés  de  controverse ipisf'JJ 
plétement  oubliés  aujourd'hin.^ 
Doit  en  outre  des  poésies  fort' 
cres ,  et  une  traduction  de 
^)assa  pendant  quelque  temp^ 
chef-d'œuvre  de  la  langue  irt|' 
CoKHOBw  ( Lotiis  de ), "«, 
bourgenl77l,delafamill«ûJ', 
Coehorn ,  surnortiraé  le  ^««/n 
landais,  était  en  178»  l'.^"^; 
régiment  d'Alsace.  Capitaine  J 
il  fit  en  cette  qualité  les  ca 
d'Amérique.  Obligé,  par  m 
grave ,  de  revenit'  en  France, n 
comme  simple  soldat  Jjendanu 
et  ne  fut  réintégré  dans  son  « 
la  recortomandatioti  de  Hocflw 
pitàine  Coehorn  se  trouva  P" 
toutes  les  affaires  qui  eureon 
àant  la  mémorable  campagne 
tinat,  et  combattit  avec  ^ 
valeur  à  la  bataille  d'Etlmge  « 
de  Langenbrùck.  Bon  amouM 
discipline  faillit  lui  coât^;  ", 
la  prise  de  ^Laifimiaiittf  o.  ^P 
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Éier  1(^  ëxèès  d'une  tîcllénne  d% 
beurs  qui  se  livrait  au  pillage ,  fi 
m  par  des  iîris  fet  des  nuées.  In- 
ié  (l'un  tel  acte  d'insubordination , 
(iDrn  nienace  de  punir  de  mort  ^ui- 
M^ bonilnaëra  de  piller:  mais  oh 
èoQte  Dés  davantage.  Alors  il  IBait 
Èî  un  des  pillards  qu'il  étend  â  seâ 
b,  et  en  blesse  un  autre.  Cet  acte 
été  6t  d'abord  rentrer  la  trbupe 
fprdre;  ttiais  bientôt  des  miir- 
Watèrent  de  toutes  parts.  COé- 
«e  tourne  aussitôt  vers  les  mutins, 
isanl  qu'il  est  ètacore  prêt  à  punir 
^)Qi  se  rendront  coupables  ne  tels 
"^MJages;  «  mais  cependant .  ajoute^ 
si  quelqu'un  de  vous  veut  vengea 
wrt  de  son  camarade ,  me  vdilà 
i  »  et  en  même  temps ,  il  jeta  seâ 
M.  Plusieurs  de  ces  fot^enés  se 
tpitènent  alors  sur  lui  fet  lui  flrent 
«blessures;  Cdehorii  né  dut  la  vie 
iipielques  officiers  qlii  J)arvihrent, 
«ans  peine,  â  le  tirer  de  leurs 
««.Employé, en  1799,  à  l'armée  dtt 
«be,  sous  le  général  Joui^dan,  il  se 
5»pa  aux  àftâires  d'Oster-Ach  et 
wptingen,  où  il  fut  blessé  d'uh 
He  feu.  Il  fut  fait  adjudaht  géné- 
■tofime  année,  et  l-écut  le  fcom- 
JgMotde  la  ligne  du  fehih  depuis 
Srolasqu'à  Neubrisack.  Là 
J^!<«jioyâ  maintes  fois  contre 
r2?J'''*''«h8'sa  valeur  ordinaire.  îl 
j?™ft«  ia  camt)aghê  de  Prusse ,  eu 
fîfc'N'Autriche,  en  1806,  et  fut 
«Wde  brigade  eii  1807.  Il  fut 
pdune  balle  à  Frtedland,  passa, 
7».  à  DantÉick,  fet  flt  la  bampa- 
JAutriche,  en  Î80»,  sous  les  or- 
jCIaparède.  te  général  Cbeliorrt 
•a  plus  gî^ande  valeur  danà 
d'Ebersberg,  bù  sa  division, 
momentahémént  dtt  reste  de 
"*«i  par  l'incendie  du  pont  sur  la 
'^n^eut  à  lutter  pWidant  trois  heurfes 
[J^c  quatre  pièces  d'artillétie  ëeule^ 
^  contre  trente  mille  Autricbiens. 
w)ra  se  trouva  ensuite  aux  batailles 
y^n,  d'Esslin^  et  dfe  Wagram. 
poyé,erti8iS,à  la  grande  armée 
"f«i?gae,  sous  tes  ordres  de  Mar- 
^1  II  prit  part  aux  batailles  de 
^  et  Bautzen,  et  eut  la  cuisse 


«niïpoHée  pat"  un  boblét  à  !a  bataille  de 
LeiniÈig.  Resté  au  pouvoir  de  l'enhemi^ 
|fe  nràve  Coehorri  ftit  transporté  a 
Leipzig,  où  11  mourût. 
■—  La  famille  dé  Coehorh  û  fourni 

Plusieurs  rejetons  qui  s'établirent  dès  lé 
uatorziènie  siècle  dans  le  comtat  Ve- 
naissin ,  entre  autres ,  un  babile  ofticiei' 
de  là  marine  française,  Josi^h  d« 
CoEHORN,  mort  en  1715,  à  Carpen* 
tras,  sa  vill^  natale,  ëprès  s'être  dis^ 
liiigué  en  plusieurs  occasions,  et  spé* 
cialement  en  1664,  â  l'attaque  de 
Oigeri  en  Barbarie^  sous  les  ordres  dd 
duc  de  BeaUfort. 

CcEwîCETfSEs ,  peUjile  feaulbrs  rtieni 
tionné  par  Pline ,  et  qui  sehible  avoîi^ 
il^té  pendent  un  assez  lohg  espace  de 
temps  englobé  dans  le  territoive  des 
Marseillais.  Des  médailles  trouvée? 
i'écemment  permettent  de  les  placer  à 
l'embouchure  du  Rhône,  sur  le  braS 
du  Delta ,  auquel  Ptolémée  donne  le 
nom  de  Cœnus  fluvius. 

CoESsiN  (F.-G.),  né  h  tisieux,  eti 
1^82,  s'est  iPalt  un  nom  dans  les  pre- 
hnières  années  de  notre  siècle ,  par  son 
tnysticisme  excentrique.  Élève  enthou- 
siaste du  conventionnel  Rome,  puiii 
de  Clouet,  à  l'époque  où  celui-ci  fut 
envoyé  à  Cayenne  pour  y  fondei*  Une 
répuoKuue  inodéle,  il  imagina,  veri 
1810,  ae  créer  un  établissement  qui 
n'avait  rien  de  commun  avec  une  ré- 
publîaue,  et  qui,  malgré  lé  mystère 
dorit  H  s'environnait,  fut  géhéralement 
connu  à  Paris  sous  le  nom  de  là  MaU 
son  grise  ;  c'est  à  Chaillbt  qu'il  âvaft 
posé  les  bases  de  ce  mystique  asile,  tl 
était  devenu  un  fougueUx  ultramon- 
tain,  et  il  serait  difdcile  de  donnef  und 
idée  des  sineulâtités  dé  son  institut , 
où  la  sévéHié  du  régime  alimentaire 
^uj  était  prescrit  aux  néophytes  pou- 
vait reinplacer  les  austérités  de  tout 
autre  gence.  En  effet,  disait  M.  Cocs- 
sitt^  le  besoin  d'aliments  est  le  cachet 
de  notre  imperfectiort  terrestre,  et  les 
résultats  honteux  de  la  digestion  sont 
là  flëtrisâUré  permanente  découlée  du 
péché  originel.  De  tttalins  observateurs 
prétendaient  Cependant  que  la  table 
particulière  de  M.  Ooëssin  était  aussi 
somptueusement  servie  que  celle  de  ses 
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adeptes  était  pauvre  et  frugale;  en 
même  temps  M.  Coëssin  s'amusait  à 
faire  des  expérimentations  diverses  sur 
certains  animaux ,  et  particulièrement 
sur  des  lapins ,  prétendant  pouvoir  à 
volonté  modifier  rorganisation  et  chan- 
ger même  entièrement  les  espèces. 
Bientôt  la  maison  de  Cbailiot  ne  pou- 
vant plus  sufQre  au  nombre  toujours 
grossissant  de  ses  disciples,  il  la  quitta 
pour  se  fixer  dans  la  rue  de  l'Arcade, 
dans  un  hôtel  environné  de  fort  beaux 
jardins.  M.  Coëssin ,  maître  de  serrer 
ou  d'élargir  une  doctrine  dont  il  avait 
seul  tout  le  secret ,  recommanda  alors 
à  ses  disciples  tous  les  plaisirs  permis, 
et  surtout  la  société  des  femmes , 
comme  des  voies  plus  commodes  ou- 
vertes à  la  perfection.  De  jeunes  dames 
chantantes  vinrent  donc  s'enrôler  sous 
sa  bannière  ;  mais  chacun  des  mem- 
bres versait  un  contingent  dans  la 
caisse  de  la  société,  dont  M.  Coëssin 
était ,  comme  de  raison ,  le  dispensa- 
teur et  le  gardien,  en  sa  qualité  de 
grand  pontife.  De  là  des  discussions , 
es  embarras ,  auxquels  le  blocus  de 
Paris  vint  fort  à  propos  fournir  à 
M'  Coëssin  l'occasion  de  mettre  un 
terme.  La  restauration  devait  ouvrir 
une  nouvelle  carrière  à  son  activité 
d'esprit;  mais  un  certain  voile  envi- 
ronna ses  nouvelles  opérations.  Tout 
ce  que  l'on  sut ,  c'est  qu'il  fit  depuis 
ce  temps  de  fréquentes  excursions  et 
d'assez  longs  séjours  à  Rome,  où  l'on 
dit  qu'il  fonda  une  nouvelle  émanation 
de  la  première  maison  grise.  On  apprit 
aussi  qu'il  venait  souvent  à  Paris, 
chargé  de  missions  mystérieuses.  A 
cette  courte  notice  nous  ajouterons  le 
passage  suivant ,  extrait  des  Mémoires 
ae  madame  de  GerUis  :  n  Je  reçois 
«  aussi  quelquefois,  dit  cette  dame, 
«  un  homme  fort  extraordinaire;  c'est 
«  M.  Coëssin.  Après  avoir  été  philo- 
«  sophe  dans  le  mauvais  sens ,  il  est 
«  devenu ,  par  la  force  de  son  esprit , 
«  très-croyant  et  très-dévot;  mais  il 
«  est  infiniment  trop  fdiramontain. 
«  Ses  ennemis  disent  qu'il  est  hypo- 
«  crite  ;  pour  moi  je  suis  certaine  qu'il 
«  est  très-persuadé  de  la  vérité  de  la 
«  religion  ;  il  a  la  foi  que  donnent  de 


«  grandes  lumières  ;  il  n'a  peat 
«  pas  celle  qu'inspire  le  cœur  et 
«  vient  du  ciel;  il  est  ambitieux, 
«  du  moins  son  ambition  est  i 
«  et  généreuse.  Je  n'ai  ooint  a 
(c  d'homme  qui  ait,  dans  la  codv 
«  tion  sur  les  grands  sujets  de  11 
«  gion  et  de  la  politique,  on| 
«  quence  aussi  forte^  aussi  eotnlil 
«  que  celle  de  M.  Coëssin...  Lail 
«  la  fait  pour  être  prédieatear,(i 
«  tout  missionnaire;  et  néanmoii 
«  homme  n'est  plus  tout  à  fait  lei 
«  lorsqu'il  écrit  ;  il  a  publié  m 
«  vrage  intitulé  les  NeufUcm^ 
«  lequel  on  trouve  des  étincelieij 
«  grand  talent,  et  qui  d'ailieun 
«  Tobscurité  et  manque  souvent 
«  sultat.  Il  est  l'inventeur  d'une 

«  de  bateaux  à  vapeur,  qui, 
«  doivent  produire  de  ^à\ïé(& 
«  pour  le  commerce ,  et  une  «■ 
«  immense  et  prompte  pour  TiH 
«  teur.  Il  me  dit  qu'il  coinptaîtg^ 
«  incessamment  des  millioQS,el 
«  son  projet  était  de  porter  ces  tre 
«  à  Rome  pour  y  exécuter  un  f 
«  plan  en  faveur  de  la  religiofl/^ 
«  imaginâmes  qu'il  avait  Tifl^^ 
«  respKsrance  de  se  faire  élir«Çf*j 
«  la  mort  de  Pie  VIL  II  eston^l 
«  voir  ce  que  deviendra  crt  «w 
a  extraordinaire.  »  Quantànon^™ 
n'avons  pu  découvrir  ce  ^'r^ 
une  vingtaine  d'années,  il  «* ^ 

CoBTiON,  ancienne  seigneuw 
Bretagne,  érigée  en  vicomte,  en  ij 
et  en  marquisat,  en  1717,  sousWI 
de  la  Bourdonnât/.  . . 

.  CoETivY ,  ancienne  famnieot^ 
tagne ,  tire  son  nom  de  la  f^, 
Coëti vi ,  située  dans  le  diocèse  deu 
On  n'en  connaît  la  desccndaj^ 
depuis  Prégent,  seigneur  d«^ 
premier  du  nom,  chevalier mjdJ 
qui  vivait  en  1212.  La  ferai  le  Jï 
tivi  qui ,  dans  la  guerre  civile  «' 
tagne,  avait  embrassé  je  P" 
Charles  de  Blois ,  a  produit  co" 
personnages  remarquables  : 

Main  III,  qui  servit  sofl^ 
nétable  de  Richemont ,  et  fut  ^^ 
1425  au  siège  de  Beauvroo.  . 
.  Prégent  m,  qui  joua  «"«^ 
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idaos  les  guerres  de  Charles  Vn 
tre  les  Anglais ,  et  se  troi|va  à  la 
ttrt  des  sièges  et  des  batailles  de 
)à  1450.  A  cette  dernière  date,  il 
loéd'un  coup  de  canoo  au  siège  de 
iwurg.  Il  avait  été  nommé  ami- 
le  France  en  1439.  «  Sa  mort ,  dit 
chroniqueur  contemporain ,  fut 
I  grand  dommage  et  perte  notable 
m  le  roi  ;  car  il  étoit  tenu  des 
litants  chevaliers  et  renommés  du 
^me ,  fort  prudent  et  encore  de 
m  âge.  » 

Ihin  de  CoêHvi,  cardinal ,  ëvéque 
M,  puis  de  Cornouailles ,  et  enfin 
vignoQ ,  fut  un  des  plus  vertueux 
^  de  son  temps.  Il  mourut  à 
te  en  1474. 

SomoGON,  ancienne  châtellenie 
Bretagne  (aujourd'hui  département 
Côtesdu-Nord ) ,  érigée  en  mar- 
at  en  1622. 

OETLOGOR  (Alain-Emmanuel  de) , 
(n  1646,  se  distingua  dans  onze 
Biles  navales,  entre  autres  aux 
"»ts de  Bantry ,  sur  les  côtes  d'Ir- 
|«ien  168S;  de  la  Hogue,  en  1693  ; 
K  Velez-Malaga ,  en  1704.  Il  était 
'enu  au  grade  de  chef  d'escadre, 
squ'à  la  mort  du  maréchal  de  Châ- 
Anaud,  en  1716,  il  fut  nommé 
^\n\.  Mécontent  du  ministère 
wiixà  oublié  dans  une  promotion 
«marêctatt  de  France,  il  prit  le 
«™m« retirer,  en  1727,  au  novi- 
«f  «'«jésuites  de  Paris.  Quatre  jours 
'nt  sa  mort,  arrivée  en  1730,  on  lui 
^jya  le  bâton  de  maréchal;  il  ré- 
Mit  a  son  confesseur ,  qui  lui  an- 
SJ  cette  nouvelle ,  qu'une  telle  fa- 
•f»  aurait  ûatté  autrefois,  mais  que, 
*  ûe  sortir  du  monde ,  il  le  priait 
fini  parler  que  de  son  néant 
'OBTLosQuBT  (Charlcs-Yvcs-César- 
'.  comte  du),  né  à  Morlaix  en  1783, 
^  fort  jeune  au  service ,  se  distin- 
'  ^"  Italie ,  à  Austerlitz ,  à  léna ,  en 
JJ8ne,à  Essiing,  et  dans  la  cam- 
Pe  de  Russie.  Il  obtint,  en  1813, 
«mmandeinent  du  8"  hussards,  de- 
\g«néral  de  brigade  dans  la  même 
«e,  et  assista  à  la  bataille  de  Mon- 
B^n.Cliargé,  pendant  la  première 
««ration,  du  commandement  du 


département  de  la  Kièvre,  il  fit,  lors 
du  retour  de  Napoléon ,  quelques  ten* 
tatives  en  faveur  de  Tautorité  royale, 
et  resta  sans  emploi  pendant  les  cent 
jours.  Aussitôt  après  la  seconde  res- 
tauration ,  il  fut  chargé  d'une  mission 
dans  l'Ouest ,  se  rendit  ensuite  à  Bor- 
deaux ,  auprès  du  général  Clausel ,  et 
fut  nommé  aide-major>général  de  la 
garde  royale.  Élevé ,  en  1821,  au  grade 
de  lieutenant  général ,  il  fut  appelé  à 
la  direction  du  personnel  du  ministère 
de  la  guerre.  Il  était  conseiller  d'État 
lors  de  la  révolution  de  1830,  après 
laquelle  il  se  retira  des  affaires.  Il  est 
mort  en  1836. 

CÔETLOSQUST  (  J.  G.  de  ) ,  né ,  en 
1700,  à  Saint-Pol  de  Léon ,  chancelier 
de  Bourges,  évéque  de  Limoges,  n'a 
d'autre  titre  à  la  célébrité  aue  d'avoir 
été  le  précepteur  du  duc  ae  Bourgo- 
gne ,  depuis  Louis  XVI,  et  de  ses  irè- 
res ;  fonctions  qui,  suivant  l'usage,  le 
firent  entrer  à  r  Académie  française  en 
1721.  Il  mourut  en  1784,  à  l'abbaye  de 
Saint-Victor. 

CoETMAN  (Jacqueline  le  Voyer, 
dite  de  ).  —  «  Six  mois  après  la  mort 
de  Henri  IV,  une  certaine  demoiselle 
Coetman ,  une  petite  bossue ,  (|ui  se 
fourroit  partout  et  qui  se  faisoit  tou- 
jours de  fête,  accusa  mademoiselle  du 
Tillet  d'avoir  été  d'intelligence  avec 
M.  d'Espernon  pour  faire  assassiner 
Henri  IV.  Ravaillac,  qui  étoit  d*An- 
gouléme,  dont  M.  d'Espernon  étoit 
gouverneur,  fut  six  mois  chez  elle 
comme  chez  la  bonne  amie  du  duc, 
mais  quelques  années  avant  que  de 
faire  le  coup.  La  Coetman  disoit  que 
la  reine  mère  étoit  du  complot ,  mais 

Sue  Ravaillac  ne  le  sa  voit  pas  ;  faute 
e  preuves ,  et  pour  assoupir  une  af- 
faire qui  n'étoit  pas  bonne  à  ébruiter, 
la  Coetman  fut  condamnée  à  mourir 
entre  quatre  murailles  ;  elle  fut  mise 
aux  filles  repenties ,  où  on  lui  fit  une 
petite  logette  grillée  dans  la  cour  ;  elle 
y  est  morte  quelques  années  après  (*). 
CoETQUEN ,  ancienne  seigneurie  de 
Bretagne ,  érigée  en  marquisat  en  1675. 

(*)  Tàllemont  des  Kéaux ,  historieii  de 
mademoiselle  du  Xiliet. 
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CoEUH  (Jacques) ,  argentier  du  roi 
Charles  VII,  Pun  descréatearsdd  corn* 
merce  françiis ,  étai|  fils  d*iiii  orfêvrto 
dé  Courges.  Il  fut,  chiDS  sa  jeunesse | 
employé  a  la  fabrication  des  raoanaiesi 
il  s^  livra  ensuite  au  commerce,  et  s'y 
enrichit.  Charles  VII ,  qui  voulait  se 
rattacher,  le  nomma  maître  de  la  mon* 
naiede  Bourges,  puis  le  chargea,  peu 
de  temps  après,  de  diriger,  sous  le 
titrt  à* arçl^ier  du  roi,  l'administra* 
tion  des  nnaiices  de  la  France*  Ces 
fonctions  ne  TemnMièrent  pas  de  se 
livrer  au  négoce;  elles  lui  fournirent  au 
(contraire  le  moyen  de  donner  une 
grande  impulsion  à  l'industrie  fran- 
çaise. Il  faisait  sur  terre  et  sur  mer, 
avec  les  chrétiens  et  les  musulmans , 
un  commerce  considérable  de  drap 
d*or  et  de  soie ,  de  fourrures,  d^armes, 
d'épiceries,  de  lingots  d'or  et  d'argent; 
il  ofocupait  trois  cents  facteurs  et  il  di- 
rigeait plus  d'affoires  à  lui  seul  que 
tous  les  néj^ociants  réunis  de  la  France 
et  de  l'Italie.  Les  mers  étaient  couver- 
tes de  ses  vaisseaux ,  et  il  luttait  avec 
avantage  contre  Gènes  et  contre  Ve* 
nise.  Bientôt  ses  richesses  furent  si 
considérables  qu'elles  donnèrent  nais- 
sance à  un  proverbe  :  riche  comme 
Jacques  Cœur.  Lorsque  Charles  VII 
entreprit,  en  1448,  la  conquête  de  la 
Normandie,  Jacques  Cœur,  dont  le 
patriotisme  égalait  la  haute  intelli- 
gence ,  lui  prêta  200,000  écus  d'or,  et 
entretint  quatre  armées  à  ses  frais 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 
Agnès  Sorel ,  qui  mourut  l'année  sui- 
vante, le  choisit  pour  l'un  de  ses  exé- 
cuteurs testamentaires ,  et  le  roi  l'a- 
noblit en  récompense  de  %î&  nombreux 
services.  Il  acheta  alors  des  terres  et 
des  châteaux,  et  devint  propriétaire 
de  la  seigneurie  de  Saint-Fargeau ,  de 
laquelle  dépendaient  vingt-deux  pa- 
roisses. Mais  tant  d'opulence  excita  la 
jalousie  et  la  cupidité  des  nobles  et  des 
courtisans ,  qui  dès  lors  conjurèrent  sa 
perte.  Charles  VII  l'ayant  mis  au  nom- 
bre des  ambassadeurs  (ju'il  envovait  à 
Lausanne ,  pour  terminer  le  schisme 
de  Félix  V,  ses  ennemis  profitèrent  de 
son  absence  pour  le  perdre  dans  l'es- 
tant du  roi.  On  l'aœusa  d'avoir  fait 


sortir  de  l'argent  du  royaume,  d'aï 
vendu  decr  arntes  aux  musulmaas,  i 
¥Oyé  à  son  maître  un  esclave  chicl 
flui  s'était  réfugié  sur  une  de  ses 
leres,  contrefait  le  sceau  du  roi, 
léré  les  monnaies ,  enfin  de  8*être 
du  nom  du  roi  pour  forcer  les 
Jiers  Bt  méni^  des  provinces  à  S 
des  sommes  considérables.  ' 
nomma  ppuir  le  juger  une  coin 
dont  il  aonna  \d^  présidence  à  ^ 
nés ,  Tennemi  mprtel  de  raocuA 
fut  en  vain  que  Jacques  Cœur  inf^ 
le  bénéfice  de  cléricature;  eo  m\ 
il  réclamé  par  les, grands  vicaii 
Poitiers,  toutes  les  réclaniatio 
rent  inutiles.  On  lui  refusa  des  » 
et  un  conseil.  On  ne  voulut  pas 
dre  ses  témoins  à  décharge 
mot,  la  procédure  fut  conduite  a 
iniquité  révoltante.  Enfin,  co 
persistait  à  se  proclamer  iaoo( 
toutes  les  accusations  portées  oui 
lui  9  on  le  menaça  de  la  questioa.  £ 
pareil  des  tourments  abattit  soa( 
rage ,  et  il  déclara  s'en  rapporta 
témoignage  de  ses,  accusateurs,  i 
fpt  rendu  contre  lut ,  le  t9  naaj  11 
un  arrêt  qui  ïe  déclarait  conïaiDorl 
crimes  doïlt  on  l'accusait  e^  ^,^ 
damnait  à  mort.  GependaotitfVfj 
considération  de  certains  txi^i] 
à  la  recommandation  dupff^y^ 
mua  sa  peine,  et  décida  quilp^P 
.au  trésor  royal  une  ipdeajw* 
400,060  écus ,  que  tous  ses  weui 
raiept  confisqués ,  et  qu'il  sub»r«» 
peine  du  biannissement  perpetuflj 
ferait  amende  honorable  ^^^^^ 
éfflise. 

Jacques  Cœur  fut  ensuite  w^ 
daps  le  couvent  des  cordeliersdc* 
Caire;  mais  il  s'en  échappa  f\ 


temps  après ,  par  le  recours 


de/i 


Duvillage,  l'un  de  se3  facteurs 'J 
il  avait  fait  épouser  sa  wèc^-J^j 
fiscation  de  ses  biens  Tavait  m' 
la  misère;  ses  commis,  do'itii 
été  plutôt  le  père  que  le  manreij^ 
tisèrent  pour  lui  Iburoir  «ne  sp 
de  60,000  écus.  U  put  alors  5«" 

ëier  auprès  du  pape  Calist^  |^^ 
li  confia  le  commandeoieoi  J^ 
flotte  qu'il  venait  d'armer  ooQ»^ 
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Ks.  Jaoqnes  Cœur  s'embarqua , 
iiiil  toôiba  màiafle  en  traversant 
llAipel,  et  niournt  à  Chio  vers  1461. 
\ftà  ie  sort  de  cet  homme,  qui, 
erbéroïne  de  Domremy,  et  ooitime 
!  sorti  des  rangs  du  peuple,  avait 
Hiissamment  contribué  à  faire  ret- 
ire la  nationalité  française.  Il  est 
ieox  de  rapprocher  sa  destinée  de 
ed'Angot,  que  IMngrat  François  P' 
la  mourir  dans  la  misère.  (Voyez 
mt.) 

Unis  XI,  dont  l'esprit  pénétrant 
intàbien  apprécié  Jacques  Cœur, 
lâisMliter  sa  mémoire  ;  mais  ce  ne 
qn'après  un  long  procès ,  qui  fut 
ikinent  terminé  soiis  Charles  YllI, 
lies  enfants  pureqt  rentrer  dans  la 
psion  des  seigneuries  de  leur  père, 
^)ées  par  Gliabanoes,  comte  de 
ranartm. 

lacques  Cœur,  dont  la  devise  était 
icœar  vaillant  rien  dMmpossible,  » 
it  composé  des  ouvrages  d'un  haut 
§rlt,  entre  autres,  un  Dénombre- 
^  ou  calcul  des  revenus  de  la 
M,  qui  a  été  inséré  dans  la  /X- 
V3n  du  moïïdf  de  Jacques  Signet. 
On  savant  travail  de  Bonamy,  que 
n  trouve  dans  le  recueil  de  rAcadé- 
«  des  inscriptions ,  a  lavé  la  mé- 
dire de  Jaques  Coeur  de  tous  les 
'imes  qu'on  lui  avait  imputés. 
.Ç^^nis,  ancienne  seigneurie  du 
joiaoûnaii,  aujourd'hui  département 
''^^'soe,à  8  kiioni.  de  Soissons, 
^'»<%,  eo  1645 ,  en  duché-pairie ,  sous 
^ofBi'Estrées. 

CoïvoHDïR  (  prise  de  ).  —  La  ri- 
'Çurdufroid  pendant  l'hiver  de  1794, 
^  crainte  d'affaiblir  son  armée  en 
Nant  sur  Un  terrain  trop  consi- 
fwle, déterminèrent,  dit-on,  Piche- 
*»  cantonner  d'abord  l'armée, du 
w  derrière  ies  lignes  de  la  Grèbe, 
^  à  ne  pas  inquiéter  les  Anglais , 

•  8  étaient  retirés  en  arrière  de  l' Ys- 

•  Leur  position  était  bonne  ;  mais 
^n  étaient  venus  à  perdre  toute 
Nuance  dans  leur  courage.  L'appari- 
^  d'un  seul  bataillon  français  et 
*D  «cadron  de  hussards  devant  Har- 
*'ck  suffit  pour  leur  faire  évacuer 
■»Pm  et  Zwol.  Tant  de  pusillani* 


mité  accrut  l'audace  de  nos  troupes. 
Il  fallait  chasser  entièr^piept  les  Aur 
glais  de  la  Hollande.  Après  le  passage 
de  i'Y^sel ,  un  sepl  bataillon  de  gre* 
nadiers  et  deux  escadrons  de  hussards, 
envo\'és  pour  faire  unç  reconnaissancf 
sur  Goo,  Ressen,  Almelo  et  Hardem- 
berg ,  leur  firent  évacuer  le  Twente. 
Une  faibîe  patrouille  parut  à  Hardem- 
berg  ;  dès  que  les  Anglais  l'aperçurent 
marchant  pendant  deux  lieues  avec  d^ 
l'eau  jusqu'aux  genoux ,  au  milieu  dep 
marais  formés  par  le  dégel ,  ils  év£^r 
cuèrent  Coevorden,  le  U  février,  en 
fuyant  dans  un  désordre  complet.  Geé 
braves ,  qui  les  faisaient  reculer ,  n'é*- 
talent  pas  cependant  des  militaires 
endurcis  dans  les  travaux  guerriers; 
«'étaient  pour  la  plupart  des  jeunes 
gens  que  la  réquisition  avait  enlevés  à 
leurs  familles  ;  mais  leur  ardeur  dour 
blait  leurs  forces  physiques;  le  désir 
de  la  gloire  exaltait  toutes  leurs  facul- 
tés; de  manière  qu'on  ne  vit  jamais 
mieux  la  vérité  de  c^t  adage  militaire  * 
A  kl  guerre,  c'est  le  courage  qui 
porte  ies  sacs, 

GovFiN  (Charles) ,  recteur  de  l'Uni- 
versité, et  l'un  des  hommes  qui  ont 
cultivé  chez  nous  avec  le  plus  iie  suq- 
cès  les  lettres  latines,  naquit ,  le  6  oc- 
tobre 1676,  à  Buzancy,  dans  le  diocèse 
de  Reims.  Après  de  brillantes  études, 
qu'il  termina  à  Paris ,  au  collège  du 
Plessis,  il  fut,  en  1701,  nomme  par 
Roltin  régent  de  seconde  dans  celui  (ip 
Dormans-Beauvais,  où  il  lui  succéda 
comme  principal  en  Ï7|3.  (l'habilet;^ 
dont  il  fit  preuve  dans  ses  nouvelles 
fonctions  le  fît  revêtir,  en  1718,  de  là 
première  dignité  universitaire.  Il  con- 
tribua alors  à  faire  décréter  l'établisse- 
ment de  l'enseignement  gratuit  dan^ 
les  collèges  ;  puis ,  à  l'expiration  déis 
trois  années  de  son  rectorat ,  il  rede- 
vint principal  du  cqllég^  de  Beauyais, 
placç  qu^il  occupa  Jusqu'à  sa  mort,  ar- 
rivée eu  1749.  Il  nt  paraître,  en  1727, 
un.volun^e  de  poésies  latines,  où  l'on 
trouve  autant  de  grâce  que  de  facilité. 
On  y  admire  surtout  une  charmante 
ode  au  vin  de  Champagne ,  qui  valut 
à  l'auteur,  dp  la  part  des  Remois  re- 
connaissantSt  l'envoi  annuel  d'un  p4- 
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nier  de  leurs  meilleurs  produits.  L'heu- 
reux disciple  d'Horace  et  d'Ovide 
s'éleva  plus  tard  à  des  chants  plus  sé- 
rieux. Ses  belles  hymnes  enrichissent 
le  bréviaire  de  Pans,  et  la  touche  de 
sa  plume  se  reconnaît  dans  divers  pas- 
sages de  TAnti-Lucrèce ,  qu'il  revit 
avec  Crevier  et  Lebeau. 

CoFFiNHAL  (Jean-Baptiste) ,  né  en 
17.S4,  à  Aurillac,  d'une  famille  hono- 
rable ,  mais  sans  fortune ,  embrassa 
avec  ardeur  la  cause  de  la  révolution. 
Homme  d'action  avant  tout,  doué  d'un 
caractère  énergique  et  d'une  grande 
force  corporelle,  il  se  distingua,  par  sa 
décision  et  par  son  courage,  dans  tou- 
tes les  journées  les  plus  périlleuses. 
Malheureusement,  il  poussa  quelque- 
fois la  fermeté  jusqu'à  l'excès ,  et  sa 
conduite  envers  Lavoisier  le  fît  passer 
pour  un  homme  cruel  ;  reproche  en 
partie  mérité,  et  d'autant  plus  fâcheux 
que,  aussi  bien  que  son  patriotisme, 
sa  probité  est  restée  à  l'abri  des  atta- 
ques de  ses  adversaires ,  et  même  de 
ses  ennemis.  Elle  lui  valut  l'estime  et 
l'amitié  de  Robespierre,  qui  cependant 
s'efforçait  de  modérer  sa  fougue.  On 
le  distmguait  habituellement  de  ses 
deux  frères  -par  le  surnom  de  Dubail. 
Il  commença  par  étudier  la  médecine  ; 
mais  il  abandonna  bientôt  cette  car- 
rière pour   suivre  celle  du  barreau. 
Bans  ce  but,  il  vint  à  Paris,  où  il 
acheta  une  charge  de  procureur  au 
Châtelet.  Dès  que  la  révolution  éclata, 
il  se  prépara   à  prendre  les  armes. 
Dans  la  journée  du  10  août,  on  le  vit 
se  battre  avec  vaillance  contre  les  roya- 
listes, et  surtout  contre  les  Suisses, 
leurs  auxiliaires.  Aussitôt  après  la  prise 
des  Tuileries,  la  commune  le  nomma 
vice-président  du  tribunal  du  10  août, 
qui  se  montra  impitoyable  envers  les 
contre-révolutionnaires.  Les  suffrages 
de  la  majorité  le  portèrent  au  fauteuil 
de  la  présidence,  dans  le  sein  du  club 
des  Jacobins.  Lors  de  la  création  du 
tribunal  révolutionnaire,  il  accepta  les 
fonctions  de  juge ,  puis  de  vice-prési- 
dent de  ce  tribunal  terrible.  Il  prit 
part,  en  cette  qualité,  à  un  grand 
nombre  de  condamnations  ;  on  lui  re- 
proche^ d'avoir  traité  quelques  accusés 


avec  beaucoup  de  dureté.  Lorsque 
voisier  demanda  un  sursis  deqs 
jours  pour  mettre  la  deraière  na 
une  découverte  qu'il  croyait  a 
Coffînhal  s'y  opposa,  et,' dav 
mépris  pour  l'illustre  savant, 
croyait  sincèrement  coupable' 
Tei*sations,  il  s'oublia  jusqu'à 
«  La  république  n'a  plus 
chimistes;  »  paroles  de  colère  d'i 

f>lus  déplacées  dans  sa  bouche, 
ui-méme  ne  manquait  pas  d'ini 
tion.  Cependant  il   resta  eo  p 

Eartie  étranger  à  ces  exécutions^ 
reuses  qui ,  sous  le  nom  de  g 
fournées,  souillèrent  lès  derniers 
de  la  terreur,  jusqu'au  9  tbei 
Partisan  de  Robespierre ,  il  dut 
comme  lui   de  l'usage  épour^ 
qu'on  faisait  de  la  loi  du  22 
conçue  dans  une  autre  pensée, 
qu'en  aient  pu  dire  les  tnermii 
et  leurs  défenseurs.  [Voverles 
LES,  t.  II,  p.  314  et  393,  et 
Dictionnaire,  l'art.  PBàifiiii'l 

Coffinhal  fut  du  petit  nmbft 
révolutionnaires  de  cette  é^ 
comprirent  que ,  si  on  ne  sod§«|[ 
enfin  à  organiser  la  républi(|i(fi''^ 
flétrirait  dans  la  démoralisa'» 
nirait  par  périr  sous  lescoaps* 
narchie.  Ne  voyant  de  remède» 
que  dans  une 'dictature  perso* 
il  encouragea  Robespierre  à  flJflB 

exécution  ses  projets  de  ^^^^!^^ 
lui-ci  lui  fit  entendre  que  laréjRr 
pouvait  être  sauvée  autrein^i* 
par  une  usurpation  de  pouvoir ,J 
n'ayant  recours  qu'à  des  niow 
gaux  pour  arriver  à  de  sages  anr" 
tions.  Mais ,  au  9  thermidor,  l 
Coffinhal  vit  les  ennemis  de  » 

f)ierre  déjouer  par  leur  machiavr 
e  système  de  modération  ador 
celui-ci,  il  revint  à  lui-même  rf 
tout  enlever  par  un  vigoureux' 
main.  Ce  fut  lui  qui,  dans  la  «o'J 
8  thermidor,  offrit  d'aller  a  la  i«« 
quelques  hommes  détermines,  s 
rer  des  membres  du  comité  o 
public  et  de  sûreté  générale-^ 
pierre ,  aimant  mieux  succoi»»^ 
d'avoir  recours  à  la  violence?,  s  « 
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BMDt  à  ce  projet ,  qui  aurait  dé- 
le  succès  en  sa  faveur.  Le  9,  après 
itoce  de  la  Convention ,  ce  fut  en- 
CofBnbal  qui  alla  délivrer  Hen- 
retenu  prisonnier  au  comité  de 
i  générale,  et  même  à  ce  moment, 
bespierre  avait  voulu  suivre  ses 
ils  et  ceux  de  Saint- Just,  la  vic- 
poavait  revenir  du  côté  de  la 
ouoe,  mais  il  aima  mieux  suc- 
er que  dMmiter  Cromweil.  Les 
tde  la  Convention  ,  sans  avoir 
la  moindre  résistance  sur  leur 
^,  entrèrent  de  même,  sans  coup 
I  dans  la  salle  de  Thôtel  de  ville , 
It  assemblé  le  conseil  général  de 
■unoDe.  Coffinhal  parvint  à  s*é- 
kr,  mais  après  avoir  passé  sa 
\  eoDtre  Henriot ,  dont  Fineptie 
ftési  funeste  à  son  parti  .L'ayant 
ntré  dans  un  corridor  de  Thôtel 
^  il  s'élança  sur  lui  et  le  préci- 
Iq  haut  d'une  fenêtre  dans  une 
)Qrs  intérieures ,  en  lui  disant  : 
Bs.  misérable,  voilà  le  prix  de  tes 
tés  »  Un  fait  certain,  c*est  que 
înhal  avait  été  le  chef  de  la  force 
e  à  la  place  de  Henriot ,  l'événe- 
aurait  très-probablement  pris 
'«tre  tournure  ;  mais  Robespierre, 
e voulait  pas  de  violence ,  Tavait 
)  ^  dessein ,  éloigné  du  comman- 
dât militaire. 

;*  fin  i«  Coffinhal  fut  tragique. 
l^parTenu  à  s'ouvrir,  sabre  en 
•">  ffD  passage  à  travers  la  foule 
sections  armées ,  il  erra  quelque 
»  à  l'aventure  et  finit  par  aller 
""«r  ua  refuge  dans  l'île  des 
^'lÀ^  il  endura  pendant  quel- 
jours  les  souffrances  de  la  soli- 
S  milieu  des  privations  les  plus 
^  sans  consolations,  sans  iiou- 
Bses  amis,  sans  vivres.  Mou- 
o^inanition,  il  se  décida  enfin  à 
[f  ce  triste  séjour  et  à  aller  de- 
'«f  l'hospitalité  a  un  ami  auquel 
"i  rendu  d'importants  services  et 
^dévotion  duquel  il  comptait  : 
^  s'acquitta  dfis  devoirs  ae  l'a- 
et  de  la  reconnaissance  en  le 
«a  la  gendarmerie.  Comme  tous 
«••es  Naincus ,  Coftinlial  avait  été 
^^  loi  par  le  décret  du  9 


thermidor  ;  le  tribunal  n'eut  donc  qu'à 
constater  son  Identité,  pour  l'envoyer 
à  l'é  hafaud.  Il  y  monta  le  18  ther- 
midor (août  1794),  avec  le  courage 
qti'on  lui  avait  toujours  connu. 

COFFINHAL-DUNOYEB  (Joseph), 

frère  du  précédent ,  baron ,  conseiller 
d'Ëtat ,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  naquit  à  Aurillac,  en  1757.  Il 
ne  partagea  point  les  opinions  po- 
litiaues  de  son  frère  dont  il  ré- 
puciia  même  le  nom,  et  sut  se 
maintenir  constamment  dans  une  li- 
gne de  modération  qui  lui  permit  de 
conserver  se»  hautes  fonctions  sous 
tous  les  gouvernements.  En  1814,  il 
fut  un  des  premiers  à  adhérer  à  la 
déchéance  de  l'empereur-,  qui  l'avait 
comblé  de  faveurs,  et  dont  il  avait 

{ilus  d'une  fois  célébré  la  puissance  et 
a  gloire. 

CoFFaETIEBS-MALLBTIBaS.  —  CeS 

artisans ,  nommés  aussi  bahutiers , 
étaient  régis  par  des  statuts  qui  re- 
montaient à  l'année  1596;  deux  jurés 
gouvernaient  leur  communauté  et  fai- 
saient des  visites  dans  leurs  ateliers. 
L'apprentissage  était  de  cinq  ans , 
après  quoi  l'aspirant  à  la  maîtrise  de- 
vait encore  faire  cinq  ans  de  compa- 
gnonnage ;  la  maîtrise  coûtait  ensuite 
sept  cents  livres ,  et  le  brevet  cinquante 
livres.Les  coffretiers-malletiersne  pou- 
vaient commencer  leur  travail  avant 
cinq  heures  du  matin  ni  le  finir  plus 
tard  que  huit  heures  du  soir ,  à  cause 
du  bruit  qu'ils  faisaient,  et  qui  aurait 
incommodé  le  voisinage. 

CoGEB  (  Fl-M.  ) ,  licencié  en  théolo- 
gie, né  à  Paris  en  1723,  mort  dans 
la  même  ville  en  1780 ,  après  avoir  été 
recteur  de  l'Université,  ne  nous  est 
maintenant  connu  aue  par  les  sarcas- 
mes dont  Voltaire  la  accablé ,  et  qu'il 
s'était  attirés  en  faisant  une  critique 
a  mère  du  Béiisaire  de  Marmontel ,  et 
des  philosophes.  Il  n'était  désigné 
parmi  ceux-ci  que  sous  le  nom  de 
cogepectts.  Outre  des  poésies  latines, 
il  a  laissé  une  Oraison  funèbre  de 
Louis  Xr. 

Cognac  ,  Coniacum  ou  Coprinia-' 
cum,  petite  ville  de  l'Angoumois ,  au- 
jourd'hui chef -lieu  d'arrondissement 
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du  département  de  la  Charente ,  était 
âufrenni  dominée  pât  un  château  fort 
dont  ii  ne  reste  plus  que  auelaues  ruir 
nés ,  et  dans  le  parc  duquel  ia  duchesse 
d'Aniçouléme  accoucha  de  François  V 
en  1494. 

Cette  ville ,  où  il  s*est  tepu  trois 
conciles ,  dans  le  treizième  siècle  »  fut 
assiaée  inutilement  par  le  prince  de 
Condé,  en  lôôl.  C'était ,  avant  la  ré- 
volution ,  le  chef-lieu  d'une  élection  et 
le  siège  d'un  bailliage.  Elle  possède  au- 
iourd'hul  des  tribunaux  dfe  première 
instance  et  de  commerce;  sa  popula- 
tion est  de  8,409  habitants. 

CoGnifiT  (Léon),  peintre  d'histoire, 
né  à  Paris  en  1794^  élève  de  Guériu, 
a  obtenii  le  prix  de  Rome  en  1817; 
ses  principales  œuvres  sont  :  MetabtAS 
pouriuivi  par  ses  sujets  y  Marias  à 
Carthage  y  prise  de  Logrono  y  Numa  y 
Rehecca  enlevée  par  le  templier ,  le 
plafond  de  ia  salle  des  manuscrits  au 
Louvre,  représentant  Bonaparte  (H- 
rigeant  les  travaux  (les  savanUs  en 
Egypte,  etc. 

CoemsT  I  Jules  -  Louis  -  Philippe  ) , 
peintre  de  paysages,  né  à  Paris  en 
1798 ,  est  élevé  de  M*  Bertin.  Cet  ar- 
tiste, qiii  a  adopté  le  genre  de  Michal- 
lon,  a  exposé,  depuis  1824 ,  un  assez 
grand  nombre  de  vues  de  France ,  d'I- 
talie et  de  Sicile. 

CoHOBTss.  —  Cette  dénomination , 
empruntée  à  la  nomenclature  militaire 
des  Romains ,  était  sans  application 
dans  nos  armées,  quand  Bonaparte 
l'introduisit  dans  l'organisation  pri- 
mitive de  la  Légion  d'honneur  (  voyez 
ce  mot  ),  et  plus  tard  dans  celle  des 

gardes  nationales.  Suivant  le  décret 
u  30  septembre  1805 ,  chaque  cohorte 
de  la  garde  nationale  fiit  composée  de 
dix  compagnies  :  une  de  grenadiers , 
une  de  chasseurs,  et  huit  de  fusiliers. 
Plusieurs  cohortes  devaient  être  réu- 
nies en  légion.  Ce  furent  les  cohortes 
levées  en  vertu  de  ce  décret ,  qui  ,.lors 
de  la  descente  des  Anslais  à  Flessin- 
gue ,  marchèirent  sur  les  côtes  de  la 
Flandre  hollandaise,  et  contribuèrent 
à  leur  faire  évacuer  l'île  de  Valcherep. 
ÇWbyei  gabdb  nationale.  ) 
CoHGB  et  CoHUAGB.  —  Qu  dounait 


autrefois  le  nom  de  cohue  à  m 
lerie  ouverte^  élevée  sut  une  pla 
blique,  quelquefois  dans  un  cioij 
sous  laquelle  se  tenait  le  mardu 
ville  et  où  se  rendait  ea  (juelqo 
droits  la  justice,  lorsqu'il  ne 
sait  que  de  causes  sommaires  r 
faible  intérêt.  On  appelle  anjr 
ces  sortes  de  galeries  des  Ha 

Quand  les  cohues  étaient  eof 
comptée  lieux  d'expositiop  etdei 
les  marchands  c|ui  venaient  y  a| 
leurs  denrée^ ,  étaient  tenus  de 
au  proGt  de  la  ville ,  ou  du  ij 
de  l'endroit ,  une  redevance  i 
cohuage,  dont  il  est  souvent  n 
tion  dans  nos  vieu^  auteurs  et^ 
pièces  originales. 

En  Normandie  et  en  PoitoUj 
hue  était  le  lieu  où  se  teoaf 
plaids,  quel  que  fut  celui  ousie^ 
magistrat. 

C'est  ^  (a  grande  affluencedei 
que  l'on  rencontrait  dans  les  q 
et  dans  les  salies  des  tribunaux 
dû  le  mot  çohue  que  nous  empi 
aujourd'hui  pour  parler  d'unra 
blement  considérable  et  mm 

CoTFfUBE.  —  Npus  avons, flj 
articles  spéciaux ,  traité  de  M 
des  hommes  ;  nous  ne  pa»"^ 
que  de  celle  des  femmes. 

Jusqu'au  règne  de  CtoW» 
coiffure  des  femmes  différa p«, 
des  hommes  :  une  belle  cûp« 
quelques  fleurs  choisies  arec  I 
étaient  les  seuls  ornements  par  le^ 
elles  se  distinguassent.  ' 

Elles  imaginèrent  alors  une 

coiffure  conique ,  à  l'extreniite 

quelle  elles  attachèrent  un  voj 

pendait  plus  ou  moins  bf  ''"'J 

qualités.  Le  voile  de  la  bourg«^ 

descendait  que  jusqu'à  la  çç'""* 
lui  de  la  femme  d'un  chevalier  « 

jusqu'aux  talons,  et  celui d"»^ 
ou   d'une  princesse  traînai» 
terre. 

Jouvenel  des  Ursins,  en  p 
désastres  dont  njôteld'Isai^f^ 
vjère  fut  le  théâtre .  dit  qi»«> 
malgré  les  guerres  et  les  teiu 
litique^,   «  l'es  dames  et  o^' 
)nenoi^nt  un  excessif  estât, 
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^ies  cornes  merveilleusement 
iiahges ,  ayant  de  chacun  coslé 
inodes  oreilles  si  larges  que 
dies  vouloient  passer  par  un 
Un  étoient  oUigees  de  se  bais-» 
te  se  présentoir  de  costé*  »  En 
!,  oùles  cornes  étaient  nées, 
ippelait  des  hermine  ;  dans  les 
es  tapisseries  flamandes ,  on 
B  de  ces  coiffures  gigantesques 
eraient  jusqu^à  deux  et  trois 
^hauteur. 

Mnes  monstrueuses  qui  ser- 
fabwd  à  distinguer  les  temmes 
Herrang ,  et  que  toutes  les  au- 
optèrent  ensuite,  ainsi  que  le 
n  j  était  attaché ,  excitèrent  la 
{prédicateurs.  Deux  carmes, 
bmé  Breton ,  et  Tautre  Tho« 
bre,  les  attaquèrent  publique- 
ichaire,  et  elles  disparaissaient 
où  ils  passaient ,  mais  pour  se 
SI  plus  orgueilleuses  encore 
le  sermon  et  le  sermonneur 
nobliés.  Cinquante  aps  après , 
!, sous  Louis  X{ ,  les  femmes , 
istrelet ,  «  mirent  sur  leur  t^te 
tts  à  la  manière  de  bonnets 
qui  s'atnenuisoient  par^dessus 
nuteur  de  demi  -aulne,  ou  de 
usrtiersde  long;  telles  y  avoient 
i^»es  les  portoient  moindres ,  et 
^^m-chiefs  par-dessus,  pen« 
f^f  Aerrière  les  aucunes  et  les 
Y  Çonuieon  le  voit,  les  femmes 
™  m  de  la  peceéTérance ,  et 
^imt  longtemps  les  mêmes 
''  ^h  finirent  pourtant  par 
^  les  hennins ,  et  passèrent 
tttferaité  à  l'autre.  Sous  le  règne 
^  VIli ,  elles  prirent  de  pe- 
Dnets  fort  bas ,  garnis  en  de- 
[P«aux  tachetées  de  noir  et  de 
Jlamort{|eson  premier  époux, 
■^Bretagne  mit  sur  sa  tête  un 
*ï-  Les  dames  de  la  cour  Timi- 
j^  ornèrent  de  franges  rouges 
ww  de  pouypre  ces  voiles  que 
i^geoises  adoptèrent  aussi,  et 
«s  augmentèrent  réclat  en  y 
laesaçrafes  d*or  et  en  les  char- 
fm  de  perles. 

femmes  de  qualité ,  dont  le^  ri- 
^fgeoises  adoptèrent  toutes  les 


coiffures ,  imaginèrent ,  sous  Fran- 
çois r%'de  relever  leur  tpupet ,  de  re* 
taper  les  cheveux  des  tempes  t  et  de 
faire  du  tout  une  espèce  de  pyraniidç 
qu'on  rejetait  en  arrière;  mais  cette 
mode  ne  dura  pas  longtemps  cpmpop 
ornement  dlstinctif  :  elle  devint  bien? 
tôt  générale ,  et  même ,  quelques  da- 
mes d'un  rang  élevé  ne  Tadoptèrent  ja- 
mais. 

Marguerite ,  soear  du  xo\  chevalier , 
et  aïeule  de  Henri  IV ,  prit  une  toque 
surchargée  de  dorures,  ou  un  nefit 
chapeau  avec  une  plumée  ;  cette  coiffure 
devmt  bientôt  à  la  mode,  et  elle  se 
soutint  jusqu'à  la  6n  du  règne  de  Hen- 
ri IL  Les  lemmes  portèrent  ensuite , 
jusque  sous  Henri  IV,  de  petits  bon- 
nets avec  une  aigrette.  La  seconde 
Marguerite  de  Valois,  ferpme  de  ce 
prince ,  ne  s'assujettit  à  aucune  p^qde  ; 
cependant  sa  coiifure  favorite  ^tait  le 
toui^et  relevé ,  les  cheveux  des  tempes 
frisés,  et  elle  portait  sur  la  |ête  un 
bonnet  de  velours  ou  de  satm  enri- 
chi de  filets  de  perles  et  de  pierreries, 
avec  un  bouquet  de  plumes. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  re- 
parut le  chaperon  des  Mérovingiens  , 
et  cette  coiffure,  que  Scaliger  trouvait 
fortsoùe,  dura  jusqu'à  Louis  XIII. 
C'était  pour  les  dames  une  pièce  de 
velours  qui  formai^  le  honnet  et  reve- 
nait sur  le  front ,  ou  i|  faisait  la  pointe  ; 
les  bourgeoises  ne  le  portaient  qu'en 
drap.  Ou  les  appelait  dames  à  (:Aa- 
peron* 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  après 
l'introduction  des  rubans  connus  d'a- 
bord sous  le  nom  de  Fontanges^  qu'ils 
avaient  empruntés  à  la  belle  personne 
qui  les  avait  mis  à  la  mode,  les 
hautes  coiffures  reparurent  et  parvin- 
rent bientôt  à  un  tel  degré  d'élévation, 
que  les  architectes  furent  obligés  de 
hausser  et  d'élargir  les  portes ,  parce 
que,  comme  au  temps  des  hennins, 
les  femmes  ne  pouvaient  plus  y  nasser. 
Tant  que  dura  le  règne  ae  Louis  T^V, 
IfS  coiffures  subirent  de  nombreu- 
ses variations;  elles  s'abaissèrenj:  ou 
s'exhaussèrent  suivant  le  goût  ou  là 
fantaisie  de  la  favorite  en  titre  que 
les  dames  4e  la  cour  et  le»  bourgeoises 
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de  la  yiile  s'empressaient  d'imiter« 
Mais  sous  Louis  XVI,  vers  1774  et 
4775,  les  femmes  élevèrent  leur  coif- 
fure à  une  hauteur  tellement  exorbi- 
tante que ,  dans  les  loges  des  théâtres, 
elle  interceptaient  aux  spectateurs  la 
vue  des  décorations  et  des  acteurs,  et 
que,  pour  mettre  fin  aux  querelles 
continuelles  que  cet  obstacle  susci- 
tait ,  de  Vi<me  ,  directeur  de  TO- 
péra ,  fut  obligé  de  faire,  en  novembre 
1778,  un  règlement  qui  défendait 
Taccès  de  l'amphithéâtre  aux  per- 
sonnes dont  la  coiffure  était  trop 
haute. 

Ces  coiffures  extravagantes  ne  pou- 
vaient se  soutenir  nu'à  Taide  d'un  écha- 
faudage fort  compliqué  et  souvent  fort 
pesant,  et  il  y  entrait  tant  de  fil  de  fer 
ou  d'atchal ,  qu^on  était  en  droit  de 
demander  à  une  dame  quel  était  le 
serrurier  qui  l'avait  coiffée.  On  imagina 
alors  d'introduire  dans  la  coiffure  une 
multitude  d'objets  qui  la  transfor- 
maient en  un  parterre  ou  en  une  bou- 
tique de  curiosités.  Lors  du  célèbre 
combat  de  la  Belle- Pouie ,  les  femmes 
placèrent  sur  leurs  têtes  une  petite  fré- 
gate avec  ses  agrès ,  sa  mature ,  ses 
voiles ,  ses  pavillons  ;  et  cette  coiffure  . 
fut  appelée  du  nom  du  bâtiment  qui 
lui  avait  donné  naissance.  Vers  la 
même  époque,  une  plaisanterie  de 
Beaumarchais ,  qui  tombait  sur  le  ^a- 
zetier  Marion ,  donna  lieu  à  la  créa- 
tion du  quésaco^  lequel  fut  ensuite 
détrôné  par  \epouff. 

Cette  coiffure  était  infiniment  supé- 
rieure au  quésaco ,  par  la  multitude 
de  choses  qui  entraient  dans  sa  com- 

f position  ;  elle  empruntait  son  nom  de 
a  confusion  d'objets  qu'elle  pouvait 
contenir.  Il  y  en  avait  d'ailleurs  plu- 
sieurs espèces,  dont  la  plus  remar- 
quable était  le  pouff  au  sentiment , 
ainsi  nommé  parce  qu'il  était  relatif 
aux  objets  qu'on  aimait  le  mieux.  Ba- 
cliaumont  nous  a  laissé  dans  ses  Mé-, 
moires  une  curieuse  description  du 
pouff  au  sentiment  de  la  duchesse  de 
Chartres ,  mère  de  Louis-Philippe. 

«  Au  fond ,  dit-il ,  était  une  femme 
assise  sur  un  fauteuil  et  tenant  un 
nourrisson ,  ce  qui  désignait  le  duc  de 


Valois  et  sa  nourrice.  A  la  droite 
un  perroquet  becquetant  une  a 
oiseau  précieux  à  la  princesse;  è 
che,  était  un  petit  nègre, iiil| 
celui  au'elle  aimait  beaucoup.  ~ 
plus  était  garni  d'une  toum 
veux  du  duc  de  Chartres,  « 
du  duc  de  Penthièvre ,  son 
duc  d'Orléans ,  son  beau-pèn, 
était  l'attirail  dont  la  princesse 
geait  la  tête.  Toutes  les  fem 
cour  raffolèrent  des  pouis  el 
rent  en  avoir.  » 

Mais,  en  1780,  la  reine  ayai 
ses  cheveux  à  la  suite  d'une 
adopté  une  coiffure  basse  a[ 
Fenfant,  toutes  les  femmes  de 
répondirent  à  ce  signal ,  et  la 
de  la  coiffure ,  réduite  à  Vers' 
fut  bientôt  à  Paris  et  dans 
vinces. 

Depuis  cette  époque,  les  t 
de  la  coiffure  des  femmes  ont 
fréquentes  pour  que  nous 
nions  de  les  enregistrer  ia^ 
seulement  que  dans  celte parûr^ 
parure  elles  ont  remplacé  Itm 
se  faire  remarquer  à  toutpwj 
la  simplicité  et  de  J'élégao^;»* 
n'a  plus  eu  à  leur  reprocbtf»^ 
vagances  oui  leur  ont  awt,*l| 
titre ,  les  epigrammes  et  lesaw^ 
de  nos  aïeux.  . . 

CoiGNBT  (Horace) ,  musjcirt»! 
Lyon,  en  1736,  a  composé w H 
dû  Pvgmalion  de  J.-J.  Rous^^' 
gnet' s'inspira  près  àe  i'a«g"^ 
composition  a  résisté  aux  tSm 
tés  pour  la  remplacer.  H  ^^ 
Lyon ,  le  29  août  i82U  . 

CoïGNY,  ancienne  seignc 
Normandie  (aujourd'hui  du  J 
ment  de  la  Manche),  érigée «■ 
en  1650,  en  faveur  àe  i^^' 
de  Franquelot ,  maréchal  ùtj 
enfin  en  duché  en  1747.  Le  P 
le  plus  remarquable  de  la 
Coigny  est  :  , 

François,  de  Franqfte^i 

Coig"?' 


comte ,  puis  duc  de  ^'&' Lu 
1670.  II  embrassa  de  b<'""Vg„. 
tat  militaire ,  servit  d*«**îni,,s'l 
dre,  puis  sur  le  RWoJIf^il 
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»  commandement,  en  1734, 
de  son  grand  âge ,  mît  à  sa 
aomte  de  Goigny,  comme  le 
ien  des  lieutenants  généraux , 
t  ce  dernier  qui  commandait 
lors  de  la  bataille  de  Parme , 
npériaux  (iirent  complètement 
11  prit  ensuite  Modène  et  vain- 
Qouveau  les  Impériaux  à  Guas- 
année  suivante,  il  fut  nommé 
mandement  de  Tarmée  d'Aile* 
,(ieutpour  adversaire  le  prince 
e,  qù  n'osa  pourtant  pas  ris- 
oe  bataille.  Le  comte  de  Goigny 
!  maréchal  de  France  en  1741 , 
pit  le  18  décembre  1769. 
Ils,  ÀrUoine- François  y  mar' 
^Coignyy  né  en  1702,  lieute- 
lierai  des  dragons ,  se  distingua 
|uede  Weissembourg  et  au  com- 
iikgenun ,  en  1744,  puis  au  siège 
ps,  et  à  la  bataille  de  Raucoux  ; 
it  la  vie  le  4  mars  1748 ,  dans 
d  motivé  par  un  propos  offen- 
ii'il  avait  tenu  au  jeu  à  un  prince 
lé. 

MB£B  (prise  de).  L'armée  fran- 
sous  les  ordres  du  prince  d*Ess- 
fnarchaitsur  Goîmbre  (septembre 
•  Lord  Wellington  avait  pris  une 
6  position  en  avant  de  cette  ville, 
^«««tegne  d' Acolba ,  et  croyait , 
^yma\ft\8naot,  arrêter  la  marche 
Wei  mettre  Coïmbre  à  l'a- 
^'^fs  attaques.  Il  se  trompait: 
«^[ait commis  la  grande  faute, 
y^^  a  si  souvent  reprochée ,  de 
^'fpasfait  occuper  les  défilés  de 
^p.  Dirigeant  son  armée  à  travers 
wwes,  le  prince  d'Essling  tourna 
^"00  des  Anglo-Portugais,  Wel- 
2  8  aperçut  trop  tarddu  mou- 
J.quileût  dû  prévenir ,  opéra 
JJ'w  par  le  revers  opposé  de  la 
J|î«  d  Acolba  et  passa  le  Mon- 
Rn  ^p"  ^'^Çaise  se  porta  aus- 
Zl  T°^bre ,  et ,  après  quelques 
^ottçhes  avec  Tarriere-çarde  en- 
F ,  elle  fit  son  entrée  dans  cette 
'".  J?obre).  Elle  la  trouva  dé- 

b  rf  r^^^^  avaient  été  coh- 
.«aetuir.  une  proclamation  du 
*veiiington  et  du  maréchal  de 
^vait  ordonné,  sous  les 


peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  Por- 
tugais habitants  des  villes  et  des  cam- . 
pagnes  de  fuir,  et  d'emporter  ou  de 
détruire  tout  ce  qui  pouvait  être  utile 
aux  Français.  Les  soldats  inanauaient 
de  vivres;  ils  se  répandirent  clans  la 
ville  pour  en  chercner.  Ils  en  trouvè- 
rent dans  presque  toutes  les  maisons  ; 
mais,  oubliant  bientôt  le  motif  excu- 
sable qui  leur  avait  fait  violer  Tasile 
des  simples  particuliers ,  ils  se  mirent 
à  piller.  Les  autorités  françaises  ne 
purent  empêcher  le  désordre  ;  ce  fut 
un  grand  malheur.  Le  6,  Masséna 
quitta  Goîmbre;  il  fut  forcé  d*y  laisser 
ses  malades  et  ses  blessés,  avec  une 
trop  faible  garnison,  et  les  habitants, 
à  leur  retour  dans  la  ville,  exercè- 
rent contre  eux  de  terribles  représail- 
les. 

GoiBB  (prise  de).  Les  Autrichiens, 
effra}[és  de  voir  la  démocratie  envahir 
la  Suisse  et  Tltalie ,  avaient  repris  les 
armes  en  1799.  Leur  première  démons- 
tration bostile  fut  Tenvahissement  des 
Grisons.  Il  était  du  plus  grand  inté- 
rêt pour  les  Français  de  reprendre 
Fini  tiative  avant  la  jonction  des  Russes* 
Masséna  franchit  le  Rhin,  bat  les  Au- 
trichiens à  Luciensteig,  et  les  poursuit 
le  7  mars  devant  la  ville  de  Coire,  où 
ils  avaient  pris  position  sur  les  hau- 
teurs. Il  ordonne  aux  bataillons  de  la 
trente-septième  et  de  la  cent  troisième 
de  ligne  de  marcher  à  Tennemi  au  pas 
de  charge  et  en  colonnes  serrées  : 
Giiabran  s'avance  à  leur  tête.  £n  un 
instant  les  rangs  des  Autrichiens  sont 
enfoncés;  ils  sont  en  pleine  déroute, 
et  se  trouvent  cernés  par  les  éclaireurs 
et  les  grenadiers  français,  qui  avaient 
lonçé  leur  front,  et  s'étaient  portés 
rapidement  sur  le  chemin  du  Tyrol , 
de  manière  à  leur  couper  toute  retraite* 
Trois  mille  prisonniers,  parmi  lesquels 
était  le  général  en  chef  Auffemberg,  et 
seize  pièces  de  canon,  furent  les  tro- 
phées de  cette  victoire.  Lorsqu'on  con- 
duisit à  Masséna  le  ffénéral  Auffem- 
berg ,  il  se  rappela  j]u^il  l'avait  sommé 
par  écrit,  oeux  jours  auparavant, 
d'évacuer  le  territoire  des  Grisons. 
«  Monsieur,  lui  dit-il,  je  vous  ai  écrit 
avant-hier  au  soir;  hier  matin  j'ai  reçu 
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Tôtre  réponse ,  et  aujourd'hui  je  vous 
donne  à  dîner.  » 

Le  16  mai  suivant ,  Goit'e  Momba 
au  pouvoir  dès  Russes,  devenus  les 
auxiliaires  des  Autrichiens,  qui  étaient 
parvenue  après  des  combats  sanglants 
a  forcer  Masséna  de  quitter  la  position 
fot'midable  de  Luciensteig;  mais  bien- 
tôt les  ai'mes  françaises  reprirent  leur 
supériorité.  Moreau  ordonna  au  géné- 
ral Moiitor  dé  chasser  les  Autrichiens 
du  pays  des  Grisons ,  et  Une  colonne 
commandée  par  le  général  Dornemans 
rep1*it  Coi^e  le  14  juillet  1800. 

CbiSLiN ,  ancienne  seigneurie  de 
Bretagne,  aujourd'hui  du  département 
de  la  Lbire-InférIeUre,  érigée  en  mar- 
quisat en  1634 ,  et  eh  duché-paiHe  en 
1661, 

La  famille  de  Gambout  descendait 
de  Gilbert  du  Gambout,  qui  vivait  en 
]S47.  Elle  a  fourni  des  échansons  aux 
dites  de  Bretagne,  des  capitaines  de 
rarrière-ban ,  des  évêques  de  Bafht- 
Birieuc  et  de  Tfantes,  des  guerriers 
tués  à  Aurai  et  à  Azincourt.  La  sei- 
gneurie de  Goislih  lui  fUt  acquise  par 
mariage  au  seizièhie  siècle.  En  1625 , 
lin  seigneur  de  Gambout  et  de  Goislin 
mourut  capitaine  de  la  ville  et  du 
château  de  Nahtes.  Son  fils ,  gouver- 
neur des  ville  et  forteresse  de  Brest, 
lieutenant  générai  de  la  basse  Breta- 
gne ,  fut  la  même  année  député  aux 
états  de  la  province ,  et  obtint  un  siège 
ad  parlement  de  Bretagne.  Le  fils  de 
eelùi-ci,  Pierre- César  y  marquis  de 
Cbistiti,  côlôhel  général  dès  Suisses  et 
Grisons  i  mourût  en  1641 ,  à  Page  de 
vin^t-huit  ans,  dés  blessures  qu'il 
avait  reçues  au  siège  d'Aire. 

Il  eut,  de  son  mariage  avec  Marié 
Séguièr,  fiUfe  du  chancelier  de  Franee  : 

JrmaHd,  lieutenant. général,  qui 
èbtint  réreetfon  du  marquisat  de 
Goislin  en  duché-pairie,  et  Pierre,  né 
à  Pân%,  en  lé36  ^  qui  devint  évéque 
d'OHéahs^  grand  aumônier  de  France 
et  cardinal.  Gelui-ci  mourut  en  1716, 
regretté  deâ  gens  de  Bien  et  pleuré  des 

Sauvfés.  Il  laissa  une  mémoire  digne 
e  la  plus  haute  vénération ,  autant 
pôUIr  ies  vtertus  et  son  ardente  charité 
que  pour  Tadmirable  conduite  qu'il 


tînt  dans  son  Uioce^e,  où  sa  sol 
vraiment  apostolique,  par^ifl 
toui^ner  les  persécutions  dirij^ 
le  gouvernement  coritre  les  n 
après  la  révocation  de  Tédl 
tes.  Il  avait  logé  dans  soû 
officiers  des  dragons  envoyés 
et  contenu  les  soldats  par  ses 
tatiohs  et  par  ses  largesses. 

Son  neveu  ^  Henri-Charles^ 
Cbîslin  et  pair  de  France 
mort  de  son  ùhte  Pierre  ^ 
sans  enfants  en  1710,  naquit  i^ 
en  1664  et  mourut  en  1733.  Il 
successivement  évéque  et 
Metz,  premier  auniônier  du  r 
bre  de  T  Académie  française  et 
des    inscriptions    et   belles 
Gomme  son  oncle.  Il  déploya 
rhirable  charité  envers  ses  m 
qui  durent  à  ses  soins  d'utiles 
sements  et  plusieurs  fondations 
ses.  Ce  vertueux  prélat  eut  * 
cour  de  Ronie  quelques  déraeir 
ticulièrement    au  sujet  de  » 
UniqenUuSy  sur  Tacceptatioi 

3uel1e  il  avait  publié  un  •" 
ui  fiit  supprimé  par  an 
conseil,  sur  la  detliandei 
fut  lui  qui  l^ua  â  Tabbi 
Germain  des  Prés  la  ce 
fhèqtie  du  chancelier  Séguier,w 
avait  hérité  et  qu'il  avait  w 
d'une  infinité  de  livi^  pKC^j 
P.  Montfaucbn  a  donné  le  ^ 
des  manuscrits  gréés  de  «tw 
éollection,  qui  fut  détraite  en  g^ 
partie  par  un  ittcehdiè  en  1798,» 
les  débris  but  été  réuais  a  w  " 

thèque  royale.  ,  -^ 

Une  branche  sbi-lié  de  la  taj 
Gambout ,  au  eomtoencementw 
septième  siècle  -,  donna  ttalssaw 
seigneurs  de  Bécai*  . .  r.  j 
Goislin  (le  chevdlier  de^i»j 
tune  avait  abandonné  RuF;' 


aoât  1666.  La  flotte  -  . 
coutumée  à  ta  victoire,  avait 
des  pertes  considérables  dM»  " 
bat  contre  les  Anglais,  «jr"^, 
même  s'était  vu  exjwse  penflj"» 
heui^es  au  feu  des  amiraux  ?^ 
et  deux  eents  homifle»  a^*"'^ 
sur  sou  bord.  Cependant  1»  ^ 
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^nt  de  le  prendre,  avaient  ftiit 
cher  deux  brOlotâ  pour  incendier 
ivire.  Les  chevaliers  de  Coislin 
lorraine,  Gavots ,  le  baron  de 
et  quelques  autres  Français  eon- 
alors  la  pensée  la  plus  auda- 
:  voyant  un  des  brûlots  près 
ocher Vamiral  hollandais  ,  ils  se 
idansdei!x  chaloupes  avec  qua* 
Bousqnetaires  et  vont  au-devant 
noient  incendiaire  pour  l*écar- 
|o  ^1  de  leur  vie.  Le  capitaine 
s,  mtimidé ,  saute  alors  dans  sa 
ipe,  et  raet  le  ftu  au  brûlot ,  qui 
nse,  mais  qui  ne  fait  aucun  mal 
y.  La  belle  action  de  Coislin 
b  intrépides  compagnons  avait 
ka}ler,  qui ,  pendant  cette  ma- 
«,  était  enfin  parvenu  à  se  dé* 
serdes  amiraux  anglais. 
ARDEAU  (Charles-Pierre),  poëte^ 
à  Janyille,  en  Beauce,  en  1732; 
ncle,  curé  de  Pithiviers ,  aprèê 
veillé  aux  études  du  jeune 
e,  l'enToya  chez  un  procureur 
[intention  d'en  faire  un  avocat; 
Solardeau  ne  faisait  que  des  vers, 
allul  enfin  lui  permettre  de  sui- 
h  pendiant  impérieux  qui  le  dé* 
^  de  toute  autre  occupation. 
ywt  poétique  ftit  très-brIHant  : 
*tt  Uttre  d^Hétotse  à  AbMard^ 
«de hpe  et  publiée  eri  175Ô. 
jW*  sur  Ârmîde  et  Renaud , 
"•pHdetémps  après,  eut  moin$ 
J^En  tTW,  il  fit  jouer  une 
J'«  ^Astarbé,  dont  le  sujet  était 
™  Télémaqve ,  et  en  1760  une 
"•açédie  intitulée  OaHste,  imitée 
pièce  anglaise  de  Rowe.  Ces 
•«^ages  prouvèrent  plus  de  ta- 
fj^r  la  yersification  que  pour 
'•^matique ,  ek  n'eurent  au  théft- 
"un  suceès  passager.  L'auteur 
P^^t-étre  moins  de  dispositions 
*  pour  la  comédie ,  s'il  faut  en 
P^^les  Pfsffidies  à  la  mode, 
["cinq  aètes  et  en  vers ,  qu'on 
'^ansBesiaeuvres,  mais  qui  ne 
'S  représentée.  Il  revint  de  pré- 
^  aux  petits  poèmes  erotiques 
Jgonques ,  et  aux  imitations  ou 
Ji'ons  en  vers.  Il  versifia  k  Temr 
^me,  de  Montesquieu,  et  les 


deux  premières  Nuits  d'Young.  Il  eut 
le  projet  d'en  faire  autant  pour  le  Té- 
iénaque;  mais  il  fut  probablement 
effrayé  de  la  difficulté  de  faire  des  ver^ 

{dus  harmonieux  et  plus  poétiques  que 
a  prose  de  Fénelou.  GolarcTeau  lut 
élu  à  l'Académie  en  1776,  en  rempla- 
cement de  Saint  -  Aicnan  ;  mais  il 
mourut  avant  le  jour  de  sa  réception  » 
et  fut  remplacé  par  la  Harpe. 

CoLASSB  (Pascal),  compositeur  dé 
musique^  né  à  Paris,  en  1686,  fut  l'é* 
lève  de  Lulli,  aux  opéras  duquel  il 
travailla,  et  qui  le  iit  nommer,  en 
1683,  l'un  des  quatre  maîtres  de  la  mu^ 
tique  de  la  chapelle  du  roi  ;  Louis  XIY, 
qui  aimait  assez  sa  musique ,  le  nom- 
ma ,  en  1696 ,  maître  de  musique  de 
sa  chambre.  On  doit  à  cet  artiste  des 
motets,  des  cantiquips  et  des  cantates , 
composés  pour  la  chan^bre  et  pour  la 
chapelle  de  Louis  XIY  ;  dix  opéras , 
qui  ont  tous  été  représentés  :  les 
Noces  de  Thétis  et  Pelée ,  jouées  en 
1689,  eurent  un  grand  succès;  cet 
opéra  contient  en  enët  plusieurs  mor- 
œaux  remarquables;  Gelasse  est  mort 
à  Versailles  en  1709. 

Ck)LADD-DB-LÀ-SALGBTTB  (  JacqUOS- 

Bernardin),  né  à  Grenoble,  en  1769« 
devint  aide  de  oadip  du  général  La- 
meth  et  servit  à  l'armée  d'Italie.  Con- 
traint,, en  1708,  à  cause  de  sa  nais*- 
sance,  de  donner  sa  démission,  il  reprit 
plus  tard  son  rang,  fut  promu  au 
grade  de  général  de  nrigade^  fit  la  pre- 
mière campagne  d'ItaÙe  sous  Bona- 
parte, et  oontiribua  puissamment  à  la 
victoire  de  Castiglione.  Leh  des  Io- 
niennes ayant  été  abandonnées  à  là 
France  par  le  traité  de  Campo-Formio, 
la  Salcette  fut  nommé  commandant  de 
Zante.  Attaqué,  en  1798^  à  Nicopoiis 
en  Albanie,  par  une  armée  tureo-ruase, 
forte  de  onee  mtUe  bommeBv  il  Uvra 
avec  sa  troupe,  composée  seulement 
de  cinq  cents  eombattants,  une.  ba- 
taille que  l 'on  compara  à  celle  des  Ther- 
mopyles,  et  tombe  avec  les  siens  au 
pouvoir  de  l'eiweâii.  Arrivé  à  Gona- 
tafttinople,  après  avoir  wuâidrt  les  pllis 
-horribles  traitemehtii,  il  fut  condanmé 
au  bagne,  o'oà  itnA  sertit  fiie  .long- 
temps après.  De  retour  en  France,  il 
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fut  employé  dans  la  division  de  Tlsère, 
fit  les  campagnes  d'Allemagne,  et  fut 
chargé  du  commandement  de  Rome, 
fiommé,  en  1815,  commandant  de  la 
1*  division  militaire,  il  cessa  ses  fonc- 
tions après  la  bataille  de  Waterloo,  et 
vécut  depuis  dans  la  retraite. 

CoLBEBT  (famille  de).  —  Cette  fa- 
mille qui,  au  dix-septième  siècle,  a 
donné  de  si  grands  hommes  à  la 
France,  descendait,  suivant  un  titre 
assez  douteux,  d'une  maison  origi- 
naire d'Ecosse,  qui  s'était  établie  en 
Champagne  dans  le  treizième  siècle. 
C'est  ce  que  prouverait  l'inscription 
du  tombeau  de  Richard  Colbert,  placé 
aux  Cordeliers  de  Reims,  et  qui  était 
ainsi  conçue  : 

Ci  gît  li  prenz  chevalier  Richard  Colbert,  dit  H 
Escossois,  Kif  (ici  trou  ou  quatre  mois  qu'on  ne 
saurait  lire)  x3oo.  Priez  poor  l'aine  de  li. 

Au  milieu  de  la  pierre,  continue 
Moréri,  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails,  est  çra\é  Fécusson  des  armes 
de  ce  chevalier,  et  on  lit  au-dessous  : 

En  Kscosse  j6  us  le  berceaa 

Bt  Reiins  m'a  donné  le  tombeau. 

Cependant,  jusqu'à  Nicolas  Colbert, 
marchand  drapier  suivant  les  uns,  sei- 
gneur de  Vandières  suivant  les  autres, 
conseiller  d'État  et  père  du  grand  Col- 
Wt,  aucun  membre  de  cette  famille 
ne  Gt  parler  de  lui,  et  il  est  probable 
que  le  ministre  de  Louis  XIV,  devenu 
marquis  de  Seignelay,  ne  fut  pas  fâ- 
ché de  ^uvoir  compter  Richard  l'Ës- 
cossois  au  nombre  de  ses  ancêtres,  au 
moyen  d'une  généalogie  fabriquée  par 
Ménage.  C'est  un  sacriOce  qu'il  fit  aux 
préjugés  de  son  temps,  et  qu  on  ne  doit 
peut-être  pas  lui  reprocher  trop  amè- 
rement. 

CoLBBBT  (Jean-Baptiste),  marauis 
de  Seignelay^  ministre  secrétaire  d'É- 
tat et  contrôleur  général  des  finances, 
naquit  à  Reims,  le  29  août  1619;  son 
oncle,  secrétaire  du  roi,  le  plai^  chez 
Âf  aseranni  et  Cenami ,  banquiers  du 
cardinal  Mazarin.  Ce  ministre,  appré- 
ciant ses  talents ,  lui  confia  le  soin  de 
ses  affaires.  Près  de  mourir,  il  le  choi- 
sit pour  être  un  de  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires. On  doit  compter  au  nom- 
bre des  services  r^us  par  le  cardinal 


à  la  France,  celui  d'avoir  désigné 
bert  pour  son  successeor.  Il  le  ra 
manda  comme  un  homme  d'une 
cation  infatigable,  d'une  fidéliteà 
épreuve,  et  d'une  capacité  sup" 
dans   les   affaires.    «  Sire, 
a  Louis  XIV,  quelques  JOUR 
«  mourir,  je  vous  dois  tout; 
«  crois  m'acquitter  en  quelq» 
a  avec  Votre  Majesté,  en  lui^' 
«  Colbert.  » 

Louis  XIV  apprécia  bientôt 
leur  de  l'homme  qui  lui  était  a" 
commandé;  et,  quelques  mois 
Fouquet  ayant  été  disgracié 
devint  contrôleur  générai  des  i 
Bientôt  après,  on  lui  confia  les 
tères  de  la  mariue  et  de  la  mar 
roi,  et,  à  part  la  direction  de  la 
il  se  trouva  investi  de  Tadmini 
entière  de  la  France  ;  en  effet, 
trôlaur   général    des   flnances 
chargé,  non-seulement  de  la  W 
tion  des  impôts  et  des  pava 
«  mais  encore  de  tout  ce  qui  ij 
fluer  sur  le  revenu  de  l'État,  « 
tion  des  diverses  sortes  d'mp 
Jeur  taux,  la  direction  dessouPJ 
richesse  auxquelles  ils  s'aliiMJJ 
c'est-à-dire  les  encourage»^ 
règlements  concernant  i^^ 
Jes  arts  mécaniques,  le  conifl** 
un  mot  le  bien-être  généraldui^J 
Colbert  fut  toujours  à  la  njH^ 
ces  importantes  fonctions,  «  "J 
petit  nombre  des  ministres* 
nom  est  resté  populaire,  u* 
leuse  administration  de  Fom 
mis  les  finances  dans  un  état  w^ 
ble;  le  revenu  total  de  l'tjaMJ 
ment  où  il  quitta  la  directioQj 
faires,  était  de  89  millions  seul» 
la  dette  en  absorbait  52;  1<^  p^^ 
ment  ne  pouvait  donc,  en  re 
poser  que  d'un  revenu  de  37 
Lorsque  Colbert  mourut,  ic'J 
levait  à  105  millious,  et  la  f^ 
été  réduite  à  32.  La  veritaD^? 
la  grandeur  du  règne  de  i^"* 
est  dans  cette  habile  admims" 

ht 

(♦)  Voyez  rcxcellent  V^  ?! 

Colbert,  par  M.  Rcyoaud,  «W»"^ 

pédie  nouvelle. 
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aoces,  qui  seule  pouvait  lui  per- 
e d'entreprendre  de  grandes  cbo- 
de  faire  face  aux  dépenses  né- 
«s  par  ses  entreprises.  Si  le  mi- 
sopposa  autant  qu'il  le  put  aux 
nts,  c'est  que,  connaissant  la 
n  du  roi  pour  les  dépenses,  il  ne 
t  pas  lui  fournir  une  ressource 
reuse,  dont  il  le  savait  trop  dis- 
I  abuser.  On  lui  a  reprocné  de 
I  pas  connu  l'importance  du 
licest  une  erreur  grossière,  et  il 
ijwir  la  réfuter,  de  citer  les  pa- 
ao'll  adressa,  en  1672,  au  prési- 
de Lainoignon,  d'après  les  avis 
Ion  venait  de  se  décider  malgré 
irecourir  à  un  emprunt.  «  Vous 
Ipphez,  dit-il,  mais  croyez-vous 
fs  fait  Vaclion  d'un  homme  de 
B?  Croyez-vous  que  je  ne  susse 
comme  vous  qu'on  pouvait  trou- 
de  l'argent  h  emprunter  ?  Mais 
ioaissez-vous comme  moi  l'homme 
jQel  nous  avons  affaire,  sa  passion 
nr  la  représentation ,  pour  les 
ïndes  entreprises,  pour  tout  genre 
dépenses?  Voilà  aonc  la  carrière 
ïcrte  aux  emprunts,  et  par  conse- 
nt à  des  dépenses  et  a  des  im- 
l& illimités!  Vous  en  répondrez  à 
MtioQ  et  à  la  postérité.  » 
^lûettaété  surtout,  de  la  part  des 
^f^  du  dix-huitième  siècle, 
T'^'^^ues  très-vives,  pour  ses 
Poneotssur  l'agriculture,  l'indus- 
*^'« commerce.  Mais  avant  lui  la 
J*J Datait  ni  commerce  ni  indus- 
Miully  avait  pour  ainsi  dire  tout 
fine  a  l'agriculture,  qu'il  avait  ex- 
JJ^ment  encouragée.  Colbert  vou- 
^^kiet  Poeuvre  du  ministre  de 
J'^»>  et  comme  tout  était  à  faire, 
irff  "^^  lui  exclusif,  et  encoura- 
''inçlustrie  au  détriment  peut-être 
TOlture.  Sully  avait  eu  raison, 
sitouie,  de  donner  tous  ses  soins 
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oppement  des  arts  agricoles  : 


P®ys  subissait  la  conséquence  des 
Jj^  guerres  civiles  qui  l'avaient 
™8«anté;  la  plus  grande  partie  du 
«wit  inculte;  il  fallait  avant  tout 
™ïlre  capable  de  nourrir  ses  habi- 
«•  Mais  ce  résultat  obtenu,  fallait- 
«ûimuer  à  jamais  le  même  système, 

•  ^'  18*  Ltoraison.  (Dict.  engycl.  ,  etc.) 


faire  du  peuple  français  un  peuple  ex-^ 
clusivement  cultivateur,  et  le  forcer 
d'exporter  les  produits  de  son  sol  pour 
acheter  ceux  des  manufactures  étran- 
gères ?  Non  sans  doute.  Richelieu  avait 
donné  à  la  France  une  importance  po- 
litique trop  grande  pour  que  ce  pays 
restât  tributaire  des  autres,  à  quelque 
titre  que  ce  fût.  «  Nourrir  l'industrie 
avec  l'agriculture,  faire  germer  par- 
tout la  population  agricole,  soumettre 
en  un  mot  la  terre  a  la  manufacture, 
afin  de  les  faire  prospérer  plus  tard 
concurremment,  et  l'une  par  l'autre, 
telle  fut  la  grande  politique  de  Col- 
bert pour  l'accroissement  de  la  popu- 
lation ,  et  par  conséquent  de  la  splen- 
deur de  notre  noble  pays  (*).  » 

Lorsque  Colbert  devint  ministre,  la 
France  ne  possédait  que  des  manufac- 
tures dont  les  produits  grossiers  suf- 
fisaient à  peine  aux  premiers  besoins 
de  ses  habitants  ;  la  draperie  fine  était 
fabriquée  en  Espagne  et  en  Hollande, 
les  belles  soieries  en  Italie;  les  toiles 
et  les  dentelles  en  Hollande  et  en  Bel- 

f;ique,  etc.  ;  il  voulut  que  l'industrie 
raiiçaise  rivalisât  de  tous  points  avec 
l'industrie  étrangère,  et  appela  des 
autres  pays  les  manufacturiers  les  plus 
habiles.  Van  Robais  pour  la  draperie 
fine,  Hindret  pour  la  bonneterie,  etc. 
Leurs  élèves  répandirent  leurs  procé- 
dés ,  et ,  six  ans  après,  42,000  métiers 
fabriquaient  en  France  de  beaux  draps  ; 
et  nos  dentelles,  nos  soieries,  nos  gla- 
ces, notre  bonneterie,  nos  armes  blan- 
ches, nos  toiles  égalaient  les  mêmes 
produits  fabriqués  à  l'étranger;  plu- 
sieurs manufactures  rovales  furent 
créées  pour  servir  de  modèle  à  l'indus- 
trie {)rivée  :  «  L'industrie ,  justement 
orgueilleuse  de  ses  succès,  craignit 
bientôt  qu'on  n'altérât  les  bonnes  mé- 
thodes de  fabrication  dont  on  venait 
de  l'enrichir  ;  elle  crut  être  arrivée  à 
la  perfection;  elle  voulut  rendre  les 
procédés  invariables  en  faisant  partout 
Je  même  mode  de  fabrication  ;  de  tou- 
tes parts,  les  manufactures  sollicitè- 
rent des  règlements,  et  Colbert  sous* 
crività  leurs  vœux. 

(*) Article  Colbert,  par  M.Reynaud. 
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«  Ces  réglementa  li^  âdilt.  a  là  ^éHté-, 
^ue  la  descHptioii  exacte  des  meilleUrà 
procédés  de  fabrication;  et,  sourde 
rapport ,  i)s  forment  des  instructions 
tres-utiles|  mais  ces  règlemisnts  étaient 
exclusifs,  l'artiste  rie  pouvait  pas  s'en 
écartët*,  là  stricte  exécution  en  étaik 
commandée,  et  les  inspecteurs  brî- 
Baieht  les  métiers,  brûlaient  les  étoffes, 
prononçàieDt  des  amendes  toutes  les 
fois  qu'on  âe  permettait  quelques 
changements  dans  les  méthodes  pres^ 
fcrites  (*).  » 

Il  fallait  bien  enseigner  aux  artisans 
les  protîédés  que  Timpulsiori  nouvelle 
donnée  au  commerce  et  à  Tindùstrie 
avait  fait  ihvehter;  et  ^JoUr  que  ces 

Srocédés  triomphassent  des  préjugés 
'une  aveugle  routine,  il  fallait  leur 
donriër  l'autoipité  de  règlements  éma- 
nés de  l'autorité  supérieure.  Mais  Col- 
bert  n'avait  pas  là  prétention  de  faire 
de  ces  règlements  un  code  qu'on  ne 
pot  jàhiais  modifier;  et  si  l'industrie 
fut  enchaînée  peUdànt  plus  d'un  siè- 
cle, dans  des  liens  qui  rie  furent  rom- 
§'  us  qu'en  17^^,  ce  n  est  pas  à  l'homme 
u  progrès  qu'il  faut  s'en  prendre, 
hiais  bien  à  ses  inhabiles  successeurs^ 
fi  ce  gouyernënlent  qùi^  statlonnaire 
pai»  système ,  et  repoussant  toutes  le? 
améliorations,  quel  qu'en  fût  l'objet  et 
dequielque  part  qu'elles  vinssent,  de- 
vait enfin  tomber  sous  les  coups  d'uà 
peuple  justement  irrité. 

Colbert  ne  négligea  cependant  point 
raericultui^e  ;  la  rédUCtioh  des  tailles, 
t^uF  fVappaiettt  surtout  les  petits  cul- 
tivateurs, et  urte  Jplus  juste  répartition 
de  cet  impôt,  )a  réduction  des  gabel- 
les, la  création  de  nombreuses  routes, 
l'entretien  assuré  de  toutes  celles  qui 
existaient,  la  construction  du  canal  dû 
Languedoc,  étaient  des  encourage- 
ments, indirects  il  est  vrai,  mais  cer- 
tainemeht  éfticiaicés  :  «enOn,  en  éten- 
dant, cQmme  il  le  fit,  la  marine,  là 
pèche ,  16  commerce,  le^  Colonies,  léis 
arts  et  les  manufactures,  il  présenta  à 
là  terré  de  nouveaux  hommes  à  noui^- 
iriir,  et  pàt"  conséquent  àUx  laboureurs 

(*)  Cbaptal ,  De  C industrie  française  , 
L  U,  p.  a4*7. 


de  nouVéàui  profits  à  prendre  ! 
lieu  même  de  lèUrs  récoltes  (*). 
l'on  cesse  dbnô  de  IrëpirocheT  àC 
d'avoir  prohibé  l'ë^portationda 
tietté  prohibition,  en  diminuant  I 
des  subsistaiices,  fevorisa  l'acci 
hlent  de  la  population.  Au  lieu  il 
feômmatéurs  fetran|;ers,  il  donoii 
gritulturedes  côiisommateunfii 
elle  n'y  pei'dit  rien  et  la  Franityi 
en  puissance. 

Il  y  aurait  déjà,  dans  les» 
■que  nous  veîiôns  d'énuraérer,à 
suffire  à  la  gloire  d'un  homnn 
Colbert  rie  s'en  tint  pas  là  :  il  (^ 
les  eiïbrts  de  Richelieu  pour  dj 
la  Framie  utte  hiarine  redouta 
piéu  d'années,  elle  eut  100  m 
et  les  rôles  de  l'inscription  im 
présentèrent  les  noms  de  60,OJ 
telots.  îl  créa  Brest,  Toulon,! 
fort;  acheta  I3ùnkerque;  m 
thérbôurg;  et  liant  l'industil 
commerce  et  la  marine  dans  m 
commuai,  il  fonda  toutes  nos  çj 
pour  assurer  des  débouchés  à 
trie  et  au  commerce,  et  un 
la  marine  en  temps  de  paix. 

«  Compreriant  enfin,  p^ 
>ehce  ne  suffit  pas  pour  «r 
la  vraie  richesse  des  natiotf. 
pliqua  tous  ses  feoins  à  Tijwj 
France  là  culture  des  lettres,^ 
ces  et  des  beâux-arts.  %àïm 
aperçu  avant  lui  la  secrète  m 
de  notre  langue,  et  devinant  13 
dant  ^Ue  la  nation  fi^ançaiseW 
J)rendre  par  là  sut*  lés  autres,  m 
Créé  l'Académie  avec. mission 
liorer  ce  bel  idiome,  destine 
politique,  à  devenir  l'idiortie  1 
dii  monde  civilisé  ;  marchant 
traces  de  ce  hardi  %é.nk^  Coifr 
que  peu  lettré  (**),  ne  traita  p 

(*)  Reynaud,  lbi4. 

(**)  Il  était  déjà  ministitî,!» 
le  latÎD  ;  ce  f«t  Jeau  Gallois ,  «bbc' 
Martin  de  Gores  el  foodateiir  m 
des  savante,  qui  lui  enseigna  .^"f 
il  se  forma  cependant  la  U^^r 
plus  belle  peut-être  qu'aucun  pa^ 
jamais  possédée.  Les  in?n>iscnl» 
salent  parlie  de  celte  collectiou 
dans  la  suite  a  la  bibliothèque  roM 
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demie  avee  moins  d'e^iîiqe  et  d'atteo- 
tion,  et  l'on  sait  à  quel  haut  degré 
d'activités  de  spieiMleur  ses  eDCOura- 
esmnts  iBHrisot  l'élever,  ^on  content 
aeœ  seul  fomr  de  lumières,  il. y  ad- 
joisnit  rAcadémie  des  inseriptions  et 
oeMettres  et  TAcadémie  des  sciea- 
ces.  Certes,  Tinipulsion  donnée  par 
Richelieu  ne  pouvait  pas  être  plus  sa- 
gement ooutinuéet  et  Ton  serait  eiQ- 
bamssé  de  décider  laaudl^  de  ces  trois 
nobles  .compagnies)  coargée,  Tune  du 
perfectionnement  de  la  langue,  Tautre 
de  l'étude  de  rhistoiret  et  dii.perfee- 
tionnement  du  style,  là  troisième  de 
l'observation  de  Ijj  nature  et  de  là  dé- 
couverte de  ses  lois,  mérite  d'être 
placée  la  première  (*).  » 

Colbertcréa  en  outre  l'observatoire, 
le  jardin  des  plantes  «  rac^démiede 
peinture , .  racadémie  d'architecture , 
i'école  de  Frvnce  à  Rome;  il  au^enta 
)a  bibliothè^Me  royale  et  Ici  cabmetdes 
médailles;  il  encQuragea  les  artistes, 
ies  savants  et  les  littérateurs  français 
€t  étrangers  C*)\  il  attira  leshommeis 

ils  forment  auiourd*hui  Tune  deâ  jiTus  pré- 
cieuses richenes.  Voye^  BiBboTaÊQûks , 

(*)keyiiaUd,  lbi<t: 

,  n  lie  léetent  ne  |Uttfcbiirra  |«i  sans  In- 
térH  II  liste  de  ces  eneonragemeats  itoimés 
ptrColbert  wax  liuéittleukï  ;  cette  liste,  rédi- 
géeparGlipelqinî  est  fort  rarét  et  le?  eppré- 
CMtioDten  lont  curieuses;  elle  est  de  i66}. 

io  rieur  di  Al  CAaniftrt,   méd<«;in  prdinaire- 
"B  roi ,  exc«ileDt  tioiame  pour  la  physt- 
qakët  pour  la  co'nnaiàsaniee  dtes  ^lasltioai 
^  il«i  mu,  doAt  il  &  fait  diveins  caVra^pM 

'W  otiipés,  une  pension  de aooo  I. 

*"•"*«  Connrt%  lequel,  «aia»  connaissance 

a'iUaite  ^xxltt  lang'ue  qtoe  Sâ  maternelle, 

eit  admirable  pour  jnger  de  toutes  le* 

prodneiibns  dtt  l'espriti  oAe  pension  de. .  x5oo 

Au  ileur  U  clerc,  excellent  poëtc  français .     '600 

Au  sfror  ^efn  Comeilte,    preihier   poêle 

vaètti^e  da  monde aooo 

^v  rieur  Dtsmartt»,  le  plos  fertile  liateur, 
<t  dooé  de  la  plus  belle  imagination  qui 

•'*  jamais  été. . .  ; ; xaoo 

Ab  sieur  Méià^,  Vzedlent  poxu  la  crittqo» 

/«fpiieea » aeoo 

*»  »>wr  abbé  JU  pun,  qui  écrit  l'histoire 

en  htin  ptir  et  élégant iooo 

Au  stear  Bbjner,  excellent  poète  fraAçtiis. . .     8b6 
Au  tieo^  Comeiiit  lejeuae^  bob  poète  fraû- 

Ç«i8  et  dramatique jooo 

An  rient"  Mùlièrr,  exéellent  poète  comique.  iooD 
Au  lien,  B4àtmàiB .  poète  Trfctiçfei*  fort 
V«»l»le z5oo 


les  plus  ha^ile^  de  toute  TËurope,  et 
attira  ainsi  à  la  France  cette  prépon- 
dérance morale  qu'elle  exerça  sur  tou- 
tes les  nations  au  dix-huitième  siècle, 
et  qui  survécut  auk  victoires  de 
Louis  XIV. 

if  on  content  de  rendre  ainsi  TEurope 
vassale  de  la  France,  il  voulut  faire  de 
Paris  un  cheMieu  digne  de  la  nouvelle 
puissance  de  sa  patrie.  Il  construisit 
ou  acheva  une  foule  de  monuments, 
les  quais,  les  boulevards,  le  Louvre, 
les  Tuileries. 

Il  exerça  enfin  sur  tout  le  grand 
règne  une  heureuse  influence.  Il  lutta 
coostaiinnent  contre  la  manie  belli- 
queuse ae  Louvois;  ce  fut  lui  qui  dé- 
cida Louis  XIV  à  signer  la  paix  de  Ni- 
mègue.  Mais,  en  1670,  le  crédit  de 
Louvois  remporta,  et  le  roi,  fatigué  dé 
l'opposition  continuelle  que  son  ^rand 
ministre  apportait  à  ses  fantaisies, 
méconnut  ses  services  et  ne  craignit, 
point  de  Toutrager  devant  son  collègue. 
Colbert,  malade  de  la  pierre  et  usépa)r 
Je  travail,  fut  atterré  de  tant  d'injustice; 
il  se  mit  ail  lit  et  ne  se  releva  plus. 


An  p^re  le  Cùîntre,  habile  poti^  llilitoine. . 

Au  sieur  HuHt  de  Caen ,   grand  peMioa- 

',  nage,  qui  a  traduit  Origène 

Au  sieur  Charpentier  »  poète  et  orateur 
français 

Au  sieur  abbë  Cattin^  poète  et  orateur  fran- 
çais  \ 

Au  &ieur  Saréière,  savaut  es  lettres  humaines. 

An  sieûr  Dauvrier^  idem 

An  sienr  Ogier,  conèomnié  dans  la  théoto. 
gie  et  les  belles-lettres 

Au  sieur  yaltier,  professant  parfaitement 


la  langue  artfbe. 
A  Vabbe /e 


Vayer,  savant  es  belies>lettrel. 

Au  sieur /«  Xa6ourrup,  habihBpourl'histoirB. 

Au  sieur  «^ffi'oinre-itfa/irAe,  habile  pour  rhls- 
toSre -. 

"An  sieur  du.  Penikett  poète  Ibtm 

Au  sienr  Fiéchiert  p0ëte  français  et  Utin, . 

Aux  sieurs  de  F'alois  frères  ,  qui  écrirent 
rhi»toire  en  latin 

An  rienr  MauH,  poète  Utin 

Au  siéur  Racine,  poète  français 

Au  sieur  abbé  de  Bourxejrs,  consommé  dans 
la  tbéologfe  positive  scolastlque  »  dans 
lliistoifB,  lés  lettres  homaioes,  et  les  lan- 
gues orientales 

Au  sieur  Chapelain,  le  plus  grand  poète 
français  qlri  ait  jamais  été ,  et  du  plus 
soKde  jugement 

Au  sieur  abbé  Casn^t  poète,  orateur  et 
savant  en  théologie 

Atl  sieur  Pentattt,  habile  en  poésie  et  en 
belles-lettres , 

Au  sieur  Uwrai,  hbtoriognphe. 

18. 
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On  dit  que  le  roi  alla  le  voir  et  répara 
ainsi  sa  faute;  d'autres,  au  contraire, 
disent  que  Colbert  refusa  de  recevoir 
une  lettre  de  Louis  XIV,  en  disant  : 
N  Je  ne  veux  [)lus  entendre  parler  du 
<(  roi,  qu'au  moins  à  présent  il  me  laisse 
«  tranquille.  Si  j'avais  fait  pour  Dieu 
A  ce  que  j*ai  fait  pour  cet  homme,  je 
«  serais  sauvé  dix  fois  et  je  ne  sais  ce 
«  que  je  vais  devenir.  »  Bourdaloue 
Fassista  dans  ses  derniers  moments; 
il  mourut  le  6  septembre  1683,  à  Tâge 
de  64  ans.  Avec  lui  finit  la  série  de  nos 
grands  ministres  (Sully,  Richelieu, 
Mazarin,  Colbert)  ;  la  tradition  fran- 
çaise était  désormais  sans  représen- 
tants, et  la  monarchie  penchait  vers 
son  déclin. 

Charles  Golbebt,  marquis  de  Crois- 
sy ,  frère  du  grand  Colbert ,  nac^uit  à 
Paris  en  i629,  fut  premier  président 
au  parlement  de  Metz  et  ambassadeur, 
et  mourut  ministre  d*État  en  1696.  Il 
avait  été  Tun  des  négociateurs  de  la 
paix  de  Nimègue  et  de  celle  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Jean-Baptiste  Colbert  ,  marquis 
de  Seignelay,  fils  du  ministre ,  naquit 
à. Paris  en  1651,  et  se  forma  aux  af- 
faires sous  la  direction  de  son  père, 
qui  obtint  pour  lui  la  survivance  du 
ministère  de  la  marine.  11  commença, 
en  1676,  à  diriger  ce  département,  et 
acheva  d'élever  la  marine  française  à 
ce  haut  degré  de  puissance  qu'elle  at- 
teignit sous  Louis  XIV.  Il  mourut  en 
1691. 

Jacques  -  Nicolas  Colbeht  ,  son 
frère,  né  à  Paris  en  1654 ,  mort  dans 
cette  ville  en  1707,  fut  archevêque  de 
Rouen,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise depuis  1678,  et  l'un  des  fonda- 
teurs de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres. 

Jean-Baptiste  Colbebt,  marquis 
de  Torcy,  fils  du  marquis  de  Croissy, 
naquit  en  1665.  Il  fut  nommé  secré- 
taire d'État  au  département  des  affai- 
res étrangères  en  1689 ,  surintendant 
général  des  postes  en  1699,  et  con- 
seiller au  conseil  de  régence  pendant 
la  minorité  de  Louis  XV,  à  la  mort 
de  Louis  XIV.  Ses  ambassades  en  Por- 
tugal, en  Danemark  et  en  Angleterre  . 


l'ont  placé  au  rang  des 
gociateurs.  Il  mourut  à'Paris  en 
On  a  publié,  en  1756,  ses  Mm 
pour  servir  à  ^histoire  dei  néy 
fions  .  depuis  le  traité  de  %< 
jusguà  la  paix  d^Utrechtj } 
in- 12,  divisés  en  quatre  partitt 
première  est  consacrée  aiiii^ 
tions  pour  la  succession  d'EspÉ 
seconde  aux  négociations  avecV 
lande  ;  la  troisième  aux  négoâ 
avec  l'Angleterre,  et  la  quatrién 
négociations  pour  la  paix  dTt) 
Ces  Mémoires  sont  de  la  plus  I 
importance  pour  l'histoire  de 
époque. 

Edouard'  Charles  -  P'ictom 
BEBT  ,  descendant  du  mariai 
Croissy,  naquit  en  1758.  Il  eni 
bonne  heure  dans  la  marine,  pri| 
à  la  guerre  d'Amérique,  et  y  pj 
décoration  de  l'ordre  de  Ciocmi 
Il  émigra  ensuite ,  servit  à  rarn 
Condé  ,  puis  se  rendit  en  An^ 
et  se  trouva  à  l'affaire  de  Quibefl 
passa  ensuite  dans  la  Vendée,  ou 
vint  aide  de  camp  de  StofOet,  fr 
garde-chasse  de  son  frère ,  le 
Colbert  de  Maulevrier,  A  Iî; 
cet  homme,  il  passa  eh  Ai 
revint  en  France  vers  la  fii 
lat.  Tant  que  dura  l'empire, ûj 
éloigné  des  affaires  ;  mais  à  la  |(W 
restauration  ,  il  fut  nommé  op* 
des  gardes  du  pavillon.  Élu  dé| 
département  d'Eure-et'Loirc,i 
conde  restauration ,  il  vota 
ment  avec  la  majorité  de  la  ci 
de  1815,  et  fut  Tun  des  déput^J 
listes  les  plus  ardents  ;  aussi  obttf 
en  1816,  le  grade  de^^ûire-^n 
mourut  en  1820.       V  i 

Edouard  -  Pierre  -  ^T  J 
BEBT,  né  à  Paris  en  1774,  s eij 
en  1793,  comme  simple  soIdjtA 
vit  successivement  dans  la  Vei« 
Espagne  et  en  Éçypte.  RJJ»J 
France  après  la  capitulation  û  a'^ 
drie,  il  fut  nommé  aide  de  f^ 
Junot,  et  fut  fait  chef  d'csaj 
sur  Je  champ  de  bataille  d'Aus^i^ 
Il  combattit  à  léna,-  à  PulstucH 
nommé  colonel  du  V  de  husjan 
la  suite  de  ces  actions  safl^i^<^' 
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tme  part  glorieuse  à  celles  d'Ey- 
et  de  Friedland.  Créé  baron  en 
I,  il  fut  fait  général  de  brigade  le 
1rs  1809.  Pendant  la  campagne  de 
,  il  se  distingua  à  la  bataille  de 
I  et  à  celle  de  Wagram ,  où  il  fut 
Ht  de  trois  coups  de  feu.  Attaché 
;arde  impériale  en  1811  ,  il  con- 
t  la  brigade  de  lanciers  en  Russie, 
les  ordres  du  duc  distrie.  Il  prit 
^tontes  les  affaires  de  cette  cam- 
K,  se  couvrit  de  gloire  à  Baut- 
,  et  fut  fait  général  de  division  en 
I.  II  combattit  avec  courage  à 
tmirail ,  à  Champ-Aubert,  à  Nan- 
.et  ne  déposa  les  armes  qu'à  la 
[Oies reprit  en  1815,  fut  blessé 
perloo ,  et  suivit  l'armée  derrière 
Bre.  Retiré  dans  ses  foj^ers,  après 
isolution  de  cette  armée,  ce  brave 
Miorable  général  eut  l'honneur 
e  persécuté  et  exilé  par  la  res* 
ition. 

^igusk'Marie-François  Golbebt, 
!du  précédent,  né  à"* Paris  en  1777, 
"ôla  comme  simple  soldat  en  1793, 
8vint,  en  Tan  iv,  aide  de  camp  du 
ïal  Grouchy.  Il  suivit ,  dans  la 
I^Mualité,  le  général  Murât  en 
*ft  en  Egypte,  où  il  devint  chef 
«adroD,  et  fut  grièvement  blessé 
««se  de  Saint- Jean  d'Acre.  Il  se 
'«nStiaensuite  à  la  bataille  de  Ma- 
"fo, et  futnommé ,  immédiatement 
[«.colonel  du  10*  de  chasseurs  à 
"'«.  Devenu  général  de  brigade 
SflMa  campagne  de  1805  ,  il  fut 
•■gc  par  Napoléon  de  porter  à  l'em- 
|W  Alexandre  l'ultimatum  de  la 
'flAusterlitz;  l'année  suivante,  il 
Bne  part  active  à  la  bataille  d'Iéna, 
Bcité  avec  éloge  dans  le  bulletin 
[pande  armée.  En  1808  ,  il  lit 
K  de  l'expédition  d'Espagne ,' mit 
'curs  fois  en  déroute  l'armée  de 
«;os,  et  fut  tué  le  3  janvier  1809, 
"  Astorga.  Il  était  du  nombre  des 
fijux  auxquels  le  *  gouvernement 
îrial  avait  décerné  une  des  statues 
"evaient  être  placées  sur  le  pont 
i  Concorde. 

'J^û'Ahgenteba.  —  Le  21  octo- 
y95 ,  le  général  Vaubois ,  com- 
Want  la  droite  de  l'armée  des  Al- 


pes ,  disposa  une  attaque  contre  les 
postes  avancés  des  Piémontais ,  dans 
ta  vallée  de  la  Stora.  Quoique  forte- 
ment retranché  et  gardé  par  deux  ré- 
giments suisses,  le  col  d'Argentera  fut 
forcé  et  emporté  à  la  baïonnette.  L'en- 
nemi s'étant  rallié  dans  le  village,  es- 
saya  en  vain  de  s'y  soutenir ,  et  si  les 
neiges  et  les  glaces  n'eussent  retardé 
les  détachements  français  de  droite  et 
de  gauche,  tous  les  Piémontais  qui  se 
trouvaient  à  Argentera  eussent  été  faits 
prisoTiniers. 

Col  de  Banos  (combat  du.)  Voyez 
Bancs. 

Col  de  la  Cboix  (combat  du). — 
Le  général  Moulin ,  qui  dirigeait  les 
opérations  de  l'armée  des  Alpes  en 
l'absence  de  Kellermann,  fut  attaqué  le 
23  septembre  1795  par  les  Piémontais . 
Trois  cents  d'entre  eux  se  portèrent 
contre  ses  avant-postes ,  placés  au  coi 
de  la  Croix,  et  les  forcèrent  de  se  re- 
plier sur  la  Montai.  lii,  le  général 
Pouget  repoussa  l'ennemi ,  qui ,  peu 
de  jours  après,  fut  encore  battu  à  Mal- 
chaussée par  l'adjudant  général  Cham- 
baud,  et  le  14  octobre  a  la  Pilovalaise, 
par  les  généraux  Lacombe ,  Fournier 
et  Pouget. 

Col  de  la  Madeleine  (  combat 
du).  —  Les  Piémontais  tentèrent ,  en 
1793,  de  repousser  les  attaques  tou- 
jours heureuses  des  Français  sur  les 
montagnes  de  la  Savoie,  tl  leur  im- 
portait du  reste  beaucoup  de  soutenir 
les  Lyonnais,  assiégés  par  les  troupes 
de  la  Convention.  Mais  leurs  succès 
furent  de  peu  de  durée.  Il  suffit  au 
général  Kellermann  de  paraître  pour 
vaincre.  Le  général  Ledoyen,  qui  ser- 
vait sous  ses  ordres,  repoussa  d'a- 
bord, le  10  septembre ,  tous  les  pos- 
tes avancés  aes  Savoisiens ,  pour  les 
empêcher  d'augmenter  leurs  forces 
dans  la  Tarentaise  et  le  Faussigny , 
points  sur  lesquels  Kellermann  se 
proposait  de  diriger  ses  principaux 
efforts.  Après  avoir  fait  gagner 
à  ses  troupes  les  sommités  les  plus 
élevées  des  Alpes,  celui-ci  com- 
manda ,  le  20  septembre,  à  un  batail- 
lon de  quatre  cents  hommes  de  s'a- 
vancer directement  vers  l'importante 
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position  du  eol  de  la  M9deleine ,  t^Rr 
dis  qu'une  autre  colonqe  4e  pareille 
force,  secondant  cette  attaque,  battail; 
les  Fiémontais ,  e^  les  obligeait  de  s^ 
yetirer  sur  Moutier  avec  ^pe  pprte 
eonsidérable. 

Col  db  Teoids.  — Cette  eptrép  flu 
Piéi»ontiut  enlevée,  le  9  rpai  1794| 
par  les  brigades  de  Massant  et  de 
Macquacl;»  qui  continuaient  «^veç  suc- 
cès leuE  mouvement  offensif.  Aij  mois 
d'août  de  l'année  suivante  les  Austro-i 
Sardes  se  portèrent  aussi  çur  le  col 
de  Ten(|e.  Un  corps  de  troupe  fort 
nombreux  se  retranchait  près  de  ce 
poste ,  9  Bénasose ,  ^pand  le  général 
Macquart  ordonnq ,  le  17  (ju  même 
mois,  an  général  Dallemagne  de  mar^ 
cher  à  Tennemi*  Cette  expédition  réus* 
sit  parfaitement.  La  position  fut  for? 
cée,  etceux  nui  I9  défendaient  ^e  virent 
obligés  de  pattre  en  retraite,  ^prè^ 
avoir  vu  massacrer  une  partie  de  leuc 
arrière-garcje,  saps  oçer  la  défendre. 

ÇoL  PB  Tbvu.— Ce  passage ,  Vuq 
de  ceux  qui  conduisant  de  Tintérieur 
de  TAfrique  dans  la  Mitidja ,  en  tra- 
versant l'Atlas,  es^  devenu  pélèbre  par 
les  luttes  glorieuses  et  sanglantes  que 
notre  jeune  armée  a  dû  y  soutenir  tour 
tes  les  fois  qu'elle  l'a  traversé.  Il  a 
été  rendu  praticable  à  l'artillerie  par 
les  travaux  du  génie ,  lors  de  la  pre- 
mière expédition  de  Constantiiie^  en 
1836.  Une  route  de  tS,600  mètres  de 
développement,  dont  1,^00  au  delà  dû 
ooj,  y  a  été  ouverte  depuis  la  Mitidja 
jusqu'à  l'entrée  de  la  place  de  Mé(|éap, 
et  construite  en  six  jours ,  sous  la 
protection  des  troupe^  continuelle^ 
ment  occupée$  à  repousser  rennenii. 
Aussi  les  Arabes ,  irappés  d'admira* 
tion,  disaient  -  il$  :  «  Il  nV  ^  pas  de 
montagnes  pour  les  français,  j? 

Col  PB  Tbrkb  (  prise  dû  ).  —  Le3 
Fiémontais  ,  continuellement  battus 
en  1795,  cherchaient  quelquefois  à  dé- 
busquer nos  troupes  de  leurs  posi- 
tions ;  ils  se  présentèrent  le  5  juillet 
devant  le  caiTlP  du  col  de  Terme.  Les 
avant-postes  surpi^is  furent  obligés  dp 
Se  replier ,  et  i|  s'engagea  une  lutte 
meurtrière  et  opipjâtre ,  où ,  enfin ,  la 
bnivoiire  française  rempqr^  sur  le 


nopubre;  (Cependant ,  deux  mille  < 
mis  pvàjept  û\é  sur  des  rochers  f 
à  la  droite  du  col ,  fX  déjà  douze 
étaient  descendus  sur  un  ¥ieui 
d'où  ils  fusTilaieht  tout  ce  qui  se 
^entait  sur  ce  p^sssjge,  et  ôtairal 
tpiité  retraite  àqx  ^épublicast: 
généra)  Pelletier,  commandante 
voit  froidep)èpt  ce  danger;! 
avancer  deux  pièces  de  canon ,  ^ 
nues  seqiemèpt  par  deux  cents 
nies,  oQpt  il  pnflatpme  je  courai 
lés  appelant  spà  intrépide  ré| 
pette  petite  troupe  Commence  1 
cieuseinentratts^que,' repousse  le 
fï)ille  ftèippntais ,  et  {çs  QpHe 
Passer  le  pol  de  rjnferno;partûi 
çnnerhi^  lont  jnis  en  ^éfoute.  U 
rai  Serrurier  comni^ndaif  enchci 
cette  glorieuse  joqrnée. 

Cof  poBB,  graveur  en  plerreil 
tanf  en  creux  g^'eq  relirf,  sel! 
nom   célèbre    pendant  le  Tm 
I^epri  ly,  par  la  ^nesse  pt /«J8 
de  son  travail.  »es  portraits  éq 
a*une  ressemblance  parfaite.  Oh 
f ufné  que  Coldpré  est  un  sobrif* 
que  le  vrai  poiii  de  cet  artiste' 
lien  de  Fontenaj ,  le  même  giie 
ty  qualifie,  dan^  ses  lellr«W 
a^  22  décembre  1608,  dutftrt» 
Yale|"dp  charnbre,  et  àe  sff^ 
en  pierres  Unes.  On  l^appelaitW" 
f)  cause  de  plusieurs  chaînes  ûw^ 
portait  pendups  à  son  Ç^"',^ 
autant  de  récompenses  accordées^ 
pi,  suivant  l'usage  de  ce  temps- 

CÔL  pu  IMONT  (combat  duJ.--« 
dant  que  Ke|lermann  organis^ 
services  de  l'armée  d'Italie,  «' 
naissait  les  points  dç!  défense q«l 
nécessaire  d'occuper  pour  rep 

les  Fiémontais,  iTfutfrapP«J 
portancéduCqldïiMontjDUfll 

sancbes.  Ce  posté'ouvrait  pour  j 
§ive  un  débouché  dans  la  va/W 
d'un  autre  çdté,  il  couvrait»] 

Saint-Maurice,  et  âWjav^jïï 
nication  avec  le  mont  Cenis.^ 
avril  17^S. ,  le  général  ^o^\^^2 
Tattaque  ;  niais  la  neige  10^^ 
al^pndanca,  lui  ppposMfJJp 
gui  firent  échouer  cette  atfâg" 
reprit  au  |j)rintemps ,  et  le  >^^  ' 
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mjlle  deqx  cents  homip^s  s'ayanoèr^Qt 
divisés  en  frpis  colonnes;  celle  de  gaq- 
cbe,  arrêtée  daqs  sa  marehe  par  une 
tûurn)^i)(Q  affV^use,  fut  obligée  de  ré- 
trograder. A  droite,  quatre  cents  hoip- 
mes  (jevaien^  tourner  les  retranche- 
ments et  tâchef  d'y  pénétrer  au  travers 
des  glaces.  Cette  co|oqqe  ne  put  exé- 
cuter cp  mouven^ent;  mais  elle  tra- 
versa les  crêtes  des  montagnes,  et 

arriva  à  sa  destination  ^u  moment  om 
suriec^ntre  on  emportait  les  dernières 
redoutes.  La  pqlpnpp  du  centre,  des- 
tinée à  faire  les  priDcipa^x  efforts,  f^t 
favorisée  dans  s^  marché  par  un  vent 
impétueux,  qui  portait  la  neige  danp 
les  yeux  des  ^pnefpip  et  h^  ayeuglait. 
iprès  avoir  traversé  daqs  le  plus  grqqd 
sileacp  les  pr^mlerp  retranchements, 
les  Français  firri v^qi  jusqu'à  demi- 
portée  de  pistolet  d'uqe  redouta,  sans 
répondre  au  Uu  de  Tcipp^mi.  En  moins 
d'une  demi-befire,  tous  1^^  retranche- 
ments sqnt  enlevés  à  la  baïonnette;  qq 
fait  à  Tennemi  deux  cent  dix  prison- 
niers :  |p  rest^  des  troqpes  piéroon- 
taises  s'épbappa ,  ainsi  que  celles  qqi 
étaient  e^ntonnée^  au  Paracon  de  la 
Croix.  {iCS  troppps  françaises  mon- 
trèrent dans  cette  attaqua  uqe  patience 
et  une  constance  iqcroyables;  elles 
marchèrent  pendant  dix    heures  au 
miliea  des    peiges,   luttant    contre 
VP  our^çan  époqvantable.  Le  froid 
était  à  vif,  que  Teau-de-yie  et  le  vjn 
fiaient  dans  les  bidons.    La  prise 
^u  Col  du  Mont  fut  d'autant  plus  im- 
portante, qu'elle  prpcura  à  Tarmée  des 
Alpes  HncalcHlable  avantage  de  tenir 
en  éebeq  pendant  tout^  la  campagne, 
avec  trois  (sent  cinquaate  hommes  9 
trois  mille  Piémontais  qui  pouvaient 
se  trouver  par  une  simple  marche  au 
centre  de  la  vallée  d'Aoste ,  derrière 
les  retranebements  du  prince  Thomas. 
Aussi  l'enqeml  essaya-t-il  ensuite  plus 
(l'une  fols  de  reprendre  ce  poste;  mais 
la  valeur  de  qos  soldats  rendit  tou- 
jours ces  attaques  infructueuses. 

CoLBTTB  (sainte),  née  à  Corbie  en 
Picardie,  le  19  janvier  13^.  Dès  sa 
plus  tendre  enfance,  elle  se  fît  remar- 
quer par  son  goût  nour  la  piété  et 
pour  la  pratique  m  vertus  cbr^ 


tiennes.  Apràa  avoir  véou  aueeeasive- 
ment  chez  les  béguines ,  chez  les  uwiW 
du  tiers  ordre  de  SaiQt-Frap^ii«  puis 
dans  uu  ermitage,  elle  eqtra  dans 
Tprdr^  4^9  religieuses  de  Sainte-Claire , 
et  conçut  ta  pensée  d*en  opérer  la  ré- 
forme. Benoit  Xl{I  approuva  son  dei- 
sejii ,  et  lui  donna  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  Te^écuter.  Colette  échoua 
ep  Franpe,  mais  elle  réussit  en  Savoie, 
en  Bourgogne  1  dans  les  fiays-Bas  et 
ep  Espagne.  Elle  mourut  à  Gand,  le  6 
mars  t446,  h  r4gQ  de  soixante-six  ana. 
Sa  canonisation ,  reeulée  de  siècle  en 
siècle,  fut  définitivement  prononcée  le 
3  mars  1^07,  par  Pie  Vil.  Le  nom  de 
famille  de  cette  pieuse  f^mme  était 

B0TL9Z. 

Coii&KQN  (Frauçois) ,  graveur,  né  à 
Nancy  verç  t631 ,  mort  dana  cette  ville 
en  1671,  fut  rélève  de  Gallot,  dont  U 
imita  la  manière.  Ses  productions  sont 
nombreuses  et  très-reebercbées;  on  lui 
dort  de  charmants  paysages  et  des  vues 
fort  utiles  aujourd'hui  pour  l'histoire 
de  Tarchitecture;  pn  cite  surtout  ses 
bâtitiients  de  Rome  y  ses  vw$  de  FiO' 
rence,  sa  viUe  de  Moite.  Cet  artiste 
avait  résidé  longtemps  en  Italie,  où  ii 
faisait  le  commerce  d'estampes. 

CoLi&Hi ,  ancien  comté  de  la  Bresse, 
aujourd'hui  département  de  l'Ain,  à 
dix-huit  kilomètres  de  Bourg,  gui  a 
donné  son  nom  à  l'une  des  plus  illus- 
tres âmilles  de  France. 

Gwpard  ns  Colighi,  premier  du 
nom  «  seigneur  de  Cbâtillon-sur-Loing, 
d'une  ancienne  maison  de  Bourgogne, 
fut  le  premier  de  sa  famille  qui  s  éta^ 
blit  en  France,  après  la  réunion  de 
cette  province  à  la  couronne.  Il  aoconv 
pagna  Charles  VIII  dans  Texpédition 
de  Naples  en  1493,  et  Louis  XII  à  la 
conquête  du  Milanais;  il  commanda  un 
corps  de  troupes  à  la  bataille  d<  Aigna- 
del,  un  autre  à  la  bataille  de  &iari- 
gnan,  sous  François  P%  qui  le  créa 
maréchal  de  France,  et  lui  donna  le 
gouvernement  de  Champagne  et  de  Pi' 
cardie.  Son  mariage  avec  Louise  dp 
Montmorency,  sœur  du  connétable 
Anne,  avait  beaucoup  contribué  à  son 
crédit.  Il  mourut  à  Dax  en  1532,  lors- 
qu'il allait  secourir  Fontarabie.  Ce  fut 
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Chabannes  de  la  Palisse  qui  le  rem- 
plaça. 

Ôdet  DB  CoLiGNT ,  cardinal  de  Châ- 
tillon,  fils  du  précédent,  frère  de  Ta- 
miral  et  de  d'A^delut  [voyez  Andelot 
(d*)],  né  en  1515,  reçut  la  pourpre  en 
1 533 ,  des  mains  de  Clément  VII ,  et  fut 
successivement  archevêque  de  Toulouse 
à  dix-neuf  ans  et  évéque  de  Beauvais  à 
vingt  ans.  La  lecture  de  quelques  écrits 
de  Calvin,  et  surtout  rascendant  de 
d' Andelot,  Payant  déterminé  à  em- 
brasser la  réforme,  il  fut  cité  par  les 
cardinaux  inquisiteurs,  puis  excom- 
munié par  Pie  IV  et  rayé  de  la  liste  des 
cardinaux.  Odet  de  Coligni  épousa 
alors  publiquement  et  en  robe  rouge 
Elisabeth  de  Hauteville,  qui  fut  pré- 
sentée à  la  cour,  où  on  la  nommait  in- 
différemment madame  la  Cardinale, 
ou  la  comtesse  de  Beauvais,  Odet 
avait  pris  ce  titre  de  son  évéché,  qu'il 
continuait  d'occuper,  et  parut  même 
avec  sa  femme  en  habit  de  cardinal  à 
la  déclaration  de  la  majorité  de  Char- 
les IX.  Lorsque  la  guerre  civile  recom- 
mença entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testants, Odet  de  Coligni,  qui  s'était 
associé  à  toutes  les  luttes  de  ses 
frères  contre  le  parti  des  Guises,  prit 
les  armes  contre  les  premiers,  et  as- 
sista à  la  bataille  de  Saint-Denis.  Sui- 
vant Brantôme,  «  il  y  fit  très-bien,  et 
a  montra  au  monde  qu'un  noble  et 
«  généreux  cœur  ne  peut  mentir  ni 
«  faillir,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve , 
«  ni  en  quelque  habit  qu  il  soit.  »  A  la 
suite  de  cette  journée,  il  reieta  la  paix 
que  Catherine  de  Médicis  lui  offrait, 
lUt  décrété  de  prise  de  corps,  et  passa 
en  Angleterre,  où  il  fut  bien  accueilli 
par  la  reine  Elisabeth.  Après  la  paci- 
fication de  1570,  il  se  disposait  a  re- 
venir en  France  lorsqu'il  mourut  à 
Hampton,  le  14  février  1571,  empoi- 
sonne par  un  de  ses  valets  de  cham- 
bre, qui  périt  sur  l'échafaud.  La  veuve 
du  cardinal  réclama  son  douaire,  mais 
la  demande  fut  rejetée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  en  1604. 

Gaspard  de  Coligni  ,  deuxième  du 
nom,  frère  du  précédent,  naquit  en 
1517,  à  ChâtiiloQ-sur-Loing.  Il  parut 
h  l'âge  de  vingt-deux  ans  à  la  cour  de 


François  !•',  et  raccompagna 
campagne  qui  se  termina  par  le^ 
de  Crépy.  Il  se  lia  alors  avecFfl 
de  Guise,  dont  il  devait  deve^ 
tard  l'implacable  ennemi. 
1543 ,  au  siège  de  Montmédy,!] 
de  quitter  l'armée,  et  l'anneei 
il  fut  armé  chevalier  sur  le  fh 
Cérisoles,  par  le  duc  d'Enghi^ 
voulait  récompenser  sa  valeur;] 
revint  en  France ,  et  servit  dansf 
du  dauphin,  qui  était  alors 
force  capable  d'arrêter  Charles^ 
Après  la  mort  de  François  I" 
nétable  de  Montmorency,  qui  et 
puissant  à  la  cour,  sollicita 
neveu  le  commandement  de 
d'Italie.  Mais  le  crédit  de  Dij 
Poitiers  l'emporta  sur  celui  dui 
table,  et  Brissac  obtint  la  pré( 
D' Andelot,   qui  s'était  enga^ 
cetteex|)édition  avec  l'espérance 
serait  dirigée  par  son  frère,  s> 
dans  la  ville  de  Parme,  oùil 

f prisonnier.  Pendant  sa  captivit 
ivra  avec  ardeur  à  ces  oont 
religieuses  qui  agitaient  alors 
esprits,  et  devint  protestant 
tour  en  France,  il  comnaunii 
convictions  religieuses  à  ses< 
res,  et  se  déclara  lui-même  oïl 
ment  pour  la  religion  nouvelles 
et  Gaspard  de  Coligpi  furent  ji 
serves.  Ce  dernier,  qui  avait  « 
ger  Henri  II,  continua  à  servtf 
ses  armées.  Après  le  désastre del 

Siuentin  (1557),  il  fut  charge' 
éfense  de  cette  place,  qu'il  n^' 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Faitj 
nier  par  les  Espagnols,  il  se  ' 
en  payant  une  forte  rançon, 
cessa  de  paraître  à  la  cour,  et 
cupa  plus  que  d'affaires  de  r 
D' Andelot  achevait  alors  del' 
au  parti  de  la  réforme.  Après  i 
de  Henri  II ,  les  trois  frères  sei 
ouvertement  à  ta  tête  des  réforfl 
ils  prirent  jjart  avec  Conde  a  w 
meuse  conspiration  d'Aniboise.  i^ 
des  conjurés  était  d'arracher  ieJ« 
roi ,  Fràuijois  H,  des  mains desu» 
et  de  s'emparer  du  gouvernemeni. 
cour,  avertie  qu'il  se  tramaJt«'"J^ 
plot,  8'étatt  retirée  au  château d^ 
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iCondé  et  Colignî  Vy  suivirent; 
ils  furent  si  bien  surveillés  par 
rats  des  Guises ,  qu*iis  n*osèrent 
itreprendre.  La  conjuration  ayant 
s,  Goligni  n'en  demanda  pas 
à  rassemblée  des  notables,  réu- 
Fontainebleau ,  le  libre  exercice 
iltepour  les  protestants.  Mais 
(  fut  décidé.  François  II  mourut 
i,et  la  guerre  civile  éclata  sous 
iecesseur,  Charles  IX  (1563).  Le 
^tmis  de  Guise ,  chef  du  parti 
itMiques,  remporta  sur  les  pro- 
1^ une  victoire  signalée  à  Dreux, 
iil assiégeait  Orléans,  leur  place 
es,  lorsqu'il  périt  assassine  par 
jt-Coli^ni  fut  accusé,  non  sans 
{)  d'avoir  été  l'instigateur  de  ce 
Il  releva  son  parti ,  que  la  perte 
bataille  de  Dreux  avait  abattu. 
une  seconde  défaite  à  Montcon- 
il  parvint  encore  à  créer  des  res- 
s  nouvelles ,  et  les  catholiques 
ent  avec  étonnement  à  la  tête 
armée  traverser  en  vainqueur 
?ande  partie  de  la  France.  Ge- 
ai sa  tête  avait  été  mise  à 
,  cinquante  mille  écus  étaient 
«à  celui  qui  le  livrerait  mort 
».  Mais  la  paix  de  Saint-Ger- 
wi  permit  de  retourner  à  la  cour 
% 

*^'J«ÎK  l'accueil  lit  a  bras  ou- 
«»' appela  du  nom  de  père,  et  lui 
"S^a /es  marques  du  plus  affec- 
^  attachement.  Goligni  invita  le 
5/?'  à  se  mettre  à  la  tête  d'une 
«fion  en  Flandre,  afin  de  se  sous- 
fa  la  tutelle  de  sa  mère.  Catherine 
«icis  craignit  dès  lors  pour  son 
■"le»  et  elle  ne  négligea  rien  pour 
f  w  roi  son  Gis  contre  les  protes- 
iwuxHîi  ne  prêtaient  que  trop  à 
["«  que  Charles  IX  leur  por- 
*P(ns  longtemps.  Leur  morgue 
[f  imprudence  devaient  hâter  la 
'«catastrophe.  Cependant  Goligni 
^"ait  à  se  bercer  de  vaines  illu- 
•  Au  mariage  de  Henri  de  Navarre 
Marguerite  de  Valois ,  il  montra 
;"  Qe  Montmorency  d'Anville  les 
aux  des  protestants  suspendus 
«glise  de  Notre-Dame  depuis  les 
«8  de  Jarnac  et  de  Montcontour, 


et  il  s'écria  :  «  Dans  peu ,  on  les  arra- 
«  chera  de  là,  et  on  les  remplacera  par 
«  d'autres  qui  seront  plus  agréable"^  à 
«  voir!  »  tant  il  crovait  à  la  bonne  foi 
et  il  la  sincérité  de  Charles  IX.  En  vain 
ses  amis ,  alarmés  de  Tair  mvstérieux 
de  ta  cour,  s'efforçaient  de  l'éloigner. 
Coligni  croyait  qu'il  avait  subjugué 
l'esprit  du  roi.  Peut-être  aussi  les 
grâces  dont  le  prince  l'avait  comblé  lui 
inspiraient  -  elles  du  dégoût  pour  la 
guerre  civile.  «  J'aime  mieux,  dit-il  un 
«  jour,  être  traîné  par  lesrues  de  Paris 
«  que  de  recommencer  la  guerre  civile, 
R  et  donner  lieu  de  penser  que  l'ai  la 
«  moindre  défiance  du  roi ,  qui  depuis 
«  quelque  temps  m'a  remis  dans  ses 
«  bonnes  grâces.  » 

Quelques  jours  après  qu'il  eut  tenu 
ce  langage,  le  22  août  1572,  en  sor- 
tant du  Louvre,  Coligni  fut  blessé 
d'un  coup  d'arquebuse  qui  lui  enleva 
un  doigt  de  la  main  droite  et  lui  fra- 
cassa le  coude  du  bras  gauche.  I/as- 
sassin  aposté  par  les  Guises  eut  le 
temps  de  s'échapper.  La  nouvelle  de 
cet  attentat  excita  une  terreur  géné- 
rale; les  protestants  s'armaient  pour 
venger  l'amiral  ;  on  s'attendait  à  une 
collision  sanglante  dans  Les  rues  de 
Paris.  Charles  IX  jura  que  les  coupa- 
bles seraient  punis,  et  il  alla  lui  même 
avec  toute  la  cour  rendre  visite  au 
blessé.  Deux  jours  après,  le  tocsin 
donnait  le  signal  du  massacre,  dont  Co- 
ligni fut  une  des  premières  victimes. 
Le  Lorrain  Besme  assassina  le  vieillard 
dans  son  lit,  sans  respect  pour  ses 
cheveux  blancs;  le  cadavre  fut  jeté  par 
la  fenêtre,  et  Henri  de  Guise,  qui  at- 
tendait dans  la  cour,  s'approcha  pour 
voir  s'il  était  bien  mort.  Les  restes  de 
Coligni  furent  suspendus  au  gibet  de 
Montfaucon  ;  mais  quelques  serviteurs 
fidèles  enlevèrent  au  péril  de  leur  vie 
le  corps  de  leur  maître ,  et  l'enseveli- 
rent dans  le  tombeau  de  sa  famille  à 
Châtillon.  Catherine  de  Médicis  fit 
brûler  ses  papiers.  On  a  même  pré- 
tendu qu'un  mémoire  manuscrit  de 
Coligni  sur  les  guerres  civiles  avait  été 
jeté  au  feu  par  Charles  IX.  Mais  il  n'en 
est  rien  ;  rédigé  sur  les  notes  de 
l'amiral  par  son  ami  Mornay,  il  a  été 
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publié  avec  ie$  œuvr^9  de  ce  célèbre 
nônime  d^Ëtat. 

'  François  pe  Co^igni,  fils  de  Tainj- 
ral,  né  en  15^7,  échappé  au  massacre 
de  la  Saîot-Barthélemi ,  se  réfugia  d'a- 
bord à  Genève,  pyis  à  Bâie;  il  rentra 
ensuite  en  Fraqce,  et  se  joignit  aux 
rpécQUt^nts,  commandés  par  le  dup 
d'Alcnçon.  A  I^  paix  qui  suivit,  la  ipé- 
moire  de  i*amiral  Coligni  ayant  été 
réhabilitée,  son  fils  fpt  remis  en  pos- 
session de  ses  biens.  Pendant  les  guer- 
res de  la  ligue,  François  de  Coligni 
resta  Û(ièle  a  Henri  IV,  qui  le  récorn- 
pensa  par  le  gouvernement  de  Bour- 
gogne ,  par  la  place  de  colonel  général 
de  rinfanterie  que  son  père  et  son  oncle 
avaient  remplie,  et  par  cejle  d'amiral 
dp  Guyenne.  Il  mourut  en  1591. 

Ga5/?é^rrf  DB  Coligni-Chatïllow, 
troisième  du  nom,  fils  du  précédent, 
né  eu  1584,  fit  ses  premières  armes  en 
Hollande  contre  les  Espagnols,  et  ob- 
tint ensuite  la  place  de  colonel  général 
de  l'infanterie.  Ayant  remis  Aigues- 
Mortes  au  pouvoir  du  roi  en  1622,  il 
fut  nommé  maréchal,  et  fit,  avec  des 
succè§  variés,  la  campagne  de  Savoie, 
de  Flandre  et  de  Picardie  (1630-1638). 
ïl  repassa  en  Piémont  en  1639,  revint 
eh  Flandre  Tannée  suivante,  et  fut 
battu  à  la  bataille  de  la  Marfée.  Il  se 
retira  du  service  après  cette  défaite,  et 
mourut  en  1646.  Il  était  très-courar 
geux ,  et  en  donna  de  brillantes  preuves 
dans  les  plaines  d'Avain ,  où  il  décida 
la  victoire  (1635)^  à  la  prise  de  Dam- 
villiers  (1637),  au  siège  d'Arras  (1640), 
et  même  à  la  Marfée  (1641) ,  où  fl  resta 
seul  sur  le  champ  de  bataille  avec  sept 
bu  buit  combattants,  et  fît  de  vains 
efforts  pour  rallier  les  ûiyards.  Mais 
on  l'a  accusé  d'avoir  souvent  com- 

{)romis  le  succès  de  ses  troupes  par  sa 
enteur  et  sa  nonchalance. 

Gaspard  de  Coli&ni,  duc  de  Ghâ- 
tillon ,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  fils  du  précédent,  abjura  le 
calvinisme  en  1648,  et  mourut  en 
1 649,  à  l'âge  de  trente-quatre  ans,  d'une 
blessure  quMl  avait  reçue  à  l'attaque  de 
Charenton.  Il  laissa  an  fils,  mort  à 
l'âge  de  dix-sept  ans ,  et  en  qui  finit  la 
postérité  de  l'amiral  de  Coligni. 


C01.IGNX  (Jean  fiç),  eomte  4 
ligny  et  baron  de  la  Motte  Saint*. 
ne  en  1617,  fut  le  compagnon  fid{ 

f)rince  de  Gondé ,  pendant  la  ~^ 
a  Fronde,  et  commandai 
Hongrie  les  si}^  mille  auxilii 

Îiais  qui  prirent  une  part  g| 
a  victoire  remportée  jsur  les 
auprès  de  Saint-Gothar^.  Afl 
l'âge  et  les  infirmité^,  il  passa 
jiieres  années  ie  sa  vie  dans  soi 
teaù  de  U  Motte  Saint- Jean,  sito 
de  Digojn,  sur  les  bords  de  la] 
Ijà,  il  Iqi  prit  fantaisie  d'écrii 
abrégé  de  sa  vie  sur  les  marscJ 
missel  en  vélin,  in-4",  dont  Mir 
iît  l'acquisition.  Ces  mémoires 
n'occupent  guère  qu'une  juîj 
de  pages  in-8*,  ont  âé  publiés! 
preniiere  fois  en  entier,  il  )[  a  p«l 
nées,  dans  les  pièces just/Wri 
la  monarchie  de  Louis  XIV, 
M.  Lemontey.  Outre  une  cm 
peinture  de  mœurs,  ilsofW 
des  détails  d'un  haut  intérêt 
vues  ambitieuses  du  prince  de 
que  l'auteur  accuse  d'avoir  vo 
trôner  Louis  XIV,  et  dont  il  « 
jamais  revenir  le  nom  sans  l'a^ 
gner  d'une  épithète  injurieux 

Colin  (Pierre  Gilbert),  «" 
Chamault  y  compositeur  <)e 
et  premier  chapelain  de  la  cha 
enrants  de  France  pendant  le  W 
François  !•',  de  1532  à  1536.  M; 
cite  de  lui  huit  messes  publierai 
en  1641,  in-fol.;  des  motets  et  « 
gnificat.  ,,.^ 

CoLiNES  (Simon  de),  cclew 
primeur  français  du  seizie/nf 
naquit  à  Gentilly,  près  PanSi 
les  uns,  et  en  Picardie  suivant 
très.  Après   avoir  ,  iTBn\w  { 
temps  chez  Henri  Etienne,  ûo" 
y\x\X  l'associé ,  et  dont  p^ 
épousa  la  veuve,  il  mourut  ci» 

Colin-Maillabd  (Jean)  * 
guerrier  fameux  du  pays  d^  ^  J« 
chevalier,  pour  ses  exploits,  P 

bert,  roi  de  France,  ^^Zi 
dernière  bataille  qu'il  livra  à"" 

de  Louvain,  il  eut,  dit-on, '«^ 

yeux  crevés ,  et  n'en  contm» 

hioins,  guidé  par  ses  écof^w, 
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fi'enneipi  av^p  soa  redov|abl0 
,  son  arn^e  df)  pré(lilectioii , 
H  lui  avait  tbIm  le  sùrr^oin  de 
4.  Tel  est  s^nç  doute  le  aciu- 
gtoriqufl  ^Hqt^l  M  fa^t  rapporr 
fentioo  ou  à^  n^c^ins  |a  qeno- 
n  de  l'aDtjque  jeu  4^  CçUn" 

as  (lePèrA)*  jésuil^,  péàTbion- 
TS173Q,  partit  en  1767  ppqr 
,et  remplit  auprès  de  Temipe- 
|U  Chine  les  fonctions;  de  ma- 
fÔK^.  Il  a  çnrichi  le  reci^il  des 
ira  sur  les  Chinois  de  plusieurs 
^  fort  impqrtaota.  II  e^ t  inort  à 

ennai. 

MTIOISI  DBS  BÉNÉFICES.  Vpy. 
^£S  et  IlfVESTITlI^BS. 

U  (Charles),  chansonnier  etai^- 
lamaiique,  naquit,  êp  1709,  à 
où  son  père  était  procureur  du 
Cbàtelet  et  trésorier  de  la  chan- 
îdu  palajs.  Cousin  de  Regnard^ 
tint  Vhonineur  de  cette  parepte 
se  gaieté  vive  et  spirituelle  qui 
dans  des  ouyrage^  précoce^.  Ce 
iwinque  sps  parents  cherchèrent 
gire  embrasser  une  profession 
«rieuse  que  celle  vers  laquelle  il  se 
J entraîné:  faire  des  congédies, 
teons,  lui  paraissait  Toccupar 
?Ç»U8 heureuse.  Nos  vjeux  chan-: 
Jw^curent  d'abord'  ses  affections , 
*  M  jAiûirait  davantage ,  et  avec 
y»'e8cttuplet8  de  Panardi  II  se 
««ceDoëte,  et,  bientôt  après , 
•l'i'Çbillon;  lei^  conseils  de  ces 
I  amiseijercftrent  sur  son  goût  une 
^we  utile;  ils  étaient  de  cette  fa- 
«societé  du  Caveau,  où  régnaient 
^1^1  l'esprit,  la  franchise ,  et  y 
y t  Collé,  plus  digne  que  per- 
p  prendr0  ça  place.  Après  la 
^ojj  de  cette  académie  chaur 
^Hé  fut  admis  dans  la  société 
.  [^  Orléans,  dpnt  un  des  prlnci- 
^?niusements  était  de  jouer  la 

\^--'  ^"^  P^"^  '^^  plaisirs  de 
^jete  qu'il  composa  toutes  ces 
•^^Jont  plusieurs  ontétérecueil- 
«ans  son  théâtre.  Le  prince  le 
JY^  de  ses  lecteurs  ofdinaires', 
^ïionna  dans  ses  sous-fermes  un 
1^^  tui  procura  une  existence 


aiste.  Il  B*eisaja  eQS^ite  qur  unf)  plq« 
grande  scèi^e,  et  donna,  en  1763,  au 
Théâtre-Frang^i^ ,  une  ooipédie  inti* 
tp|é  I)iq)m  ^  JDfesronaU,  qui  reçut 
du  publie  un  excellent  accueil.  La  eor 
média  de  h  Veym  nV  ep^  qu'une  re- 
préseq^tipn.  ^a  partie  ch  ch^se  de 
Henri  ir  n'y  fut  jouée  qu'en  1774; 
mais  elle  fêtait  déjà  depuis  près  (|e 
dix  ans,  ejt  av^c  la  p|f|s  grand  succès, 
spr  les  théâtres  de  société  et  dç  prp- 
vince.  «  Parmi  lés  comédies  de  çe- 
cpnde  classe,  il  en  est  peu  d^pusçj  sui- 
vies et  d'aussi  intéressantes  que  cette 
pièce,  »(]U  la  Harpe.  l|  accorde  jfi 
même  élcige  à  Vupuis  H  Dç^ronaU. 
«  C'est,  dit-il ,  une  pièce  cle  caractère; 
celui  (je  I>upî^s  fst  bien  soutenu,  et 
s*il  n'est  pas  dans  Tordre  commun ,  jj 

n'est  pa^  non  plus  hors  (|e  nature 

La  versiucâtjon  est  la  partie  faible  de 
c^t  ouvrage;  p^est  de  la  proiie  rimée  et 
construite  avec  assç:^  4e  peipe.  Mais 
tous  Içs  sentiments  y  sont  naturels. 
Cette  comédje  laissé  au  lepteur  beai)- 
coup  à  désirer  sans  que  le  spectateur 
puisse  s'en  apercevoir.  »  Dans  lêthéâ? 
trç  (Je  société ,  on  prouve  iine  gaieté 
originale  et  franche  ^  mais  qui  va  sou- 
vent jusqu'à  la  licence ,  et  qui  porte  à 
cet  égarai  le  cachet  du  temps,  f^e^  chan- 
sons d^  Collé  fopt  une  grande  partie 
de  sa  g)oir§,  et  on  eq  gardera  |e  sou- 
venir malgré  le  discrédit  oii  a  pu  les 
faire  tomber  de  nos  jours  un  héritier  du 
genre^  qui  en  a  agrap<)i  lesHmitei^.  Du 
reste,  Cfollé,  dans  la  ch^nspp,  ne  a'es^ 
p^s  exclusivement  bq^né  aux  sme^s 
galants  et  grav^Ieuî ,  comme  Ta  Tait 
remarauer  Bérangei*  lui-même.  Il  a 
aus$i  çnansoqné  les  ridicules  littérai- 
res et  célébré  les  événements  Patlp- 
naux.  La  chanson  sur  la  prisé  de  Port- 
IVfahori  lui  yaluj  upe  pension  de  600 
livres.  Il  (1  laisse  plusieurs  nrîanusçritsi 
parmi  lesquels  se  trouve  un  Commen- 
taire sur  les  tragédies  de  Voltaire,  ou- 
vrage où  il  prétendait  venger  Cor- 
neille, qu'il  admirait  beaucoup.' de 
Voltaire,  qu'il  n'aimait  pas.  Il  mourut 
en  1783.' 

Collectes  ,  CottiECTEup^.  —  Le 
mot  collecte,  qui  s'employait  ancien- 
nement pour  exprimer  le  recouvre- 
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ment  de  toute  espèee  de  droit  pécu- 
niaire ou  d'impôts ,  ne  signifiait  plus, 
au  moment  de  la  révolution ,  que  le 
recouvrement  de  Timpot  sur  le  sel  et 
de  la  taille.  Longtemps  en  France  le^ 
communes  eurent  le  droit  de  voter  les 
impôts  et  de  les  faire  percevoir  par 
des  collecteurs  nommés  par  elles.  Un 
grand  nombre  de  chartes  du  quator- 
zième siècle  établissent  d*une  manière 
irrécusable  ce  droit,  qui  survécut  à 
Tanéantissement  des  franchises  com- 
munales, mais  qui  au  seizième  n'était 
plus  qu'une  charge  ruineuse  à  laquelle 
chacun  cherchait  à  se  soustraire,  car 
les  collecteurs  étaient  responsables  de 
h  recette,  même  lorsqu'ils  n'avaient 
point  touché,  et  après  un  certain  délai 
on  pouvait  les  contraindre  à  payer  de 
leurs  propres  deniers  les  tailles  de  toute 
la  paroisse,  sauf  leur  recours  contre 
les  habitants.  Aussi  les  communes 
abandonnèrent-elles  bientôt  le  droit  de 
choisir  des  collecteurs;  le  pouvoir  se 
vit  obligé  d'en  nommer  d'ofuce. 

On  appelait  collecteurs  des  amendes 
les  préposés  à  la  perception  des  amen- 
des prononcées  pour  les  contraven- 
tions concernant  les  eaux  et  forêts. 
Ces  officiers  furent  supprimésen  1777. 

Les  collecteurs  du  pape  en  France 
étaient  des  officiers  envoyés  par  le 
pape  pour  lever  certains  impôts  établis 
nu  profit  du  saint-siége,  et  quf  avaient 
principalement  pour  motif  la  défense 
du  christianisme  contre  les  infidèles 
et  les  hérétiques. 

Collège  de  Fbàncb.  —  Parmi  les 
savants  qui  s'enfuirent  de  Gonstanti- 
nople  après  la  prise  de  cette  ville ,  et 
vinrent  répandre  dans  l'Occident  le 
goût  des  lettres  grecques,  il  en  est  un 
dont  le  nom  appartient  à  l'histoire  du 
collège  de  France  :  c'est  Jean  Lascaris, 
l'un  des  plus  éminents  d'entre  eux.  Il 
fut  accueilli  chez  nous  avec  une  dis- 
tinction toute  particulière,  et  c'est 
dans  son  commerce  que  se  formèrent 
les  premiers  hellénistes  français ,  et 
surtout  Guillaume  Budé ,  l'homme 
dont  les  efforts  devaient  contribuer  le 
plus  à  cette  fondation.  Gependant  un 
concile ,  celui  de  "Vienne  ,  venait  de 
recommander  l'enseignement  du  grec. 


Les  premières  tentatives  qai 
faites  pour  l'introduire  à  Parii 
suscitèrent  pas  moins  une  violenl 
position  de  la  part  de  TUniveni 
régnait  alors  sans  partage  le  U^ 
scolastiques,  et  où  la  terreur  fi' 
raient  les  nouvelles  hérésies.' 
rejeter  sans  examen  toutes  lu 
valions.  Gependant  Budéétant^ 
bibliothécaire  de  François  P', 
dans  Pierre  du  Ghastel,  premi 
mônier  du  roi ,  et  dans  Goï 
Parvi  ou  Petit,  son  confesseur, 
zélés  partisans.  Tous  trois  pr 
de  concert  l'exécution  d'un  proj 
d'après  une  lettre  du  premier 
avoir  été  arrêté  dans  l'esprit^ 
verain  dès  1518  :  c'était  de  foi 
collège  où  le  grec  serait  la  p 
branche  d'enseignement  Ce  c 
vait  être  placé  dans  les  bâti 
l'hôtel  de  Nesle ,  et  avoir  cent 
livres  de  revenu  pour  Tentretiffl 
cents  places  gratuites.  Budé  e( 

Î>ar  l'ordre  du  roi ,  à  Érasme, 
'engager  à  en  venir  prendre  » 
tion ,  honneur  que  celui-ci  < 
tout  en  donnant  les  plus  | 
éloges  au  projet ,  dont  Texftfff 
ensuite  retardée  par  les  gf«s 
ments  qui  suivirent;  mais,' 
paix  de  Gambrai,  ^es  lettres 
du  24  mars  1529  (*)  fonderfiit 
le  titre  de  CcMége  royal fi"^ 
devaient  enfin  revivre  chez 
doctes  traditions  de  l'antiqui» 
vrai  qu'il  ne  fut  plus  qC^^J'^"^ 
assigner  un  local  qui  lui  fut  PjJ 
mais  le  plan  primitif  fut  etendai 
avec  l'enseignement  du  grec, 
brassa  celui  de  l'hébreu.  L<^ 
seurs,  ou  lecteurs  royaux, ^j^^ 
les  désigne  encore,  furent  Q a' 
nombre  de  quatre.  C'étaient , 
grec,  Pierre  Danès,  élève  de  ^ 
et  Jacques  Toussain,  élevé  » 
pour  l'hébreu,  Paul  Paradis, 

(*)  Il  faut  se  rappeler  qu'il  ^'»J 
d'usage  à  celle  épcM|Ue  de  iaire 
l'année  à  Pâques,  et  que  par  c^^^ 
l'on  veut  ramener  à  noUïcalend"^.^ 
des  évéuements  survenus  du  p 
vier  à  cette  fêle,  il  faut  forcer  û»'  ] 
le  chiffre  de  Taunée. 
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le,  juif  converti ,  et  l'Italien 
ns  Guidacerio.  L'un  des  deux 
n  ne  tarda  pas  à  être  remplacé 
Mçois  Vatabie.  La  jeunesse  des 
se*portaen  foule  pour  entendre 
iveaux  maîtres,  qui  comptèrent 

parmi  leurs  premiers  audi- 
Chaque  cours  en  réunissait  près 
q  cPDts.  L'enseignement  des 
'S  fut  bientôt  associé  à  celui  des 
i.£n  effet,  en  1532,  Oronce  Fine 
va^id'y  faire  un  cours  de  ma- 
itiq\i«s  conjointement  avec  TEs- 
f  3/artin  Poblacion.  On  avait 
•d  hésité  à  faire  figurer  le  latin 
le  programme ,  ann  de  donner 
((Tombrage  aux  anciens  collèges, 
nioutaient  la  concurrence  que 
it  leur  faire  le  nouvel  établisse- 
dont  les  cours  étaient  gratuits. 
34,  cependant,  on  créa  la  chaire 
igue  et  de  littérature  latine ,  qui 
•ur  premier  titulaire  Barthélémy 
îus  ou  le  Masson.  Mais  l'Uni- 
é  n'avait  pas  attendu  cette  me- 
pour  donner  des  preuves  de  ses 
«tiens  malveillantes  à  l'égard  des 
•K  royaux.  L'année  précédente, 
Ddic  de  la  faculté  de  théologie 

porté  au  parlement  ses  griefs 
^ceux  qui  étaient  charges  de 
%nient  du  grec  et  de  l'hébreu, 
attuanid'affaiblirle  respect  dû  à 
"•gale,  eo  se  permettant  d'expli- 
*  o'reetement  les  't'éxtes  sacrés , 
J?"<"icelails  ne  fissent  qu'exécu- 
•^  wre  de  leurs  istatuW.  On  ignore 
'jugement  fut  rendii;  mais  les  le- 
^  WDtiouèrent.  Les  cours  se  fai- 
"lencore  dans  des  salles  des  col- 
NeCambrai  ou  des  Trois-Évêques 
Ufpçuier,  gui  occupaient  alors  le 
^ou  devait  plus  tard  s'élever  le 
p  royal.  Au  mois  de  décembre 
S  François  1"  signa  une  ordon- 
^  pour  faire  passer  les  marchés 
«s  aux  constructions  qu'il  y  pro- 
^  et  qui  devaient  porter  le  nom 
^ge  des  Trois  tangues.  Si  le 
««  vouloir  du  chancelier  Poyet 
^na  que  ce  projet  ne  fût  exécuté 
Ml  ne  put  empêcher  du  moins  la 
°Jo,  en  1542,  de  deux  chaires  pour 
wecmeetpour  la  philosophie;  les 


nouveaux  professeurs  furent  VidusVi- 
dius  ou  Vital  Vidaro  et  François  Vi- 
comercato.  Les  lecteurs  royaux  se 
trouvaient  ainsi  au  nombre  de  neuf. 
Ils  étaient  traités  de  commensaux  de 
la  maison  du  roi,  et  François  P'  leur 
avait  accordé ,  avec  460  livres  d'ap- 
pointement  pour  chacun,  l'exemption 
de  tous  impôts  et  subsides.  Il  voulait 
même  leur  assigner  de  plus  tme  bonne 
abbaye;  mais  cette  promesse  ne  fut 

Î)as  réalisée.  En  1543,  il  les  plaça  sous 
'autorité  immédiate  du  grand  aumô- 
nier, et  le  premier  qui  fut ,  en  cette 
qualité,  chef  du  collège  de  France,  fut 
Antoine  Séguin,  dit  le  cardmal  de 
Meudon.  Jacques  Colin,  l'un  des  aumô- 
niers ordinaires  du  roi,  et  son  lecteur 
Sarticulier,  paraît  avoir  eu  la  direction 
e  l'établissement  jusqu'à  cette  épo- 
que. La  dernière  marque  de  faveur  que 
François  V^  donna  à  ses  lecteurs  fut 
l'édit  de 'mars  1545,  qui  les  rendait 
justiciables  des  seuls  parlements. 
Quant  à  l'Université,  elle  fut  déboutée 
de  sa  demande,  lorsqu'à  l'occasion  de 
quelques  troubles  survenus  en  1556, 
elle  voulut  renouveler  ses  anciennes 
prétentions. 

Pendant  les  guerres  civiles,  le 
nombre  des  élèves  du  collège  de 
France  diminua  graduellement,  et 
les  leçons  Unirent  par  être  entière- 
ment suspendues.  A  la  fin  de  1562, 
les  professeurs  reprirent  leur  ensei- 
gnement, et  en  même  temps  touchè- 
rent une  partie  de  leurs  appointe- 
ments arriérés.  Un  des  hommes  qui 
honoraient  le  plus  le  collège  à  cette 
époque  était  Pierre  Ramus  ou  la  Ra- 
mée ,  qui  occupait ,  depuis  1551 ,  la 
chaire  d'éloquence  et  de  philosophie, 
rïul  ne  se  montra  plus  ardent  que  lui 
à  maintenir  les  privilèges  du  corps  des 
lecteurs,  dont,  en  1566;  il  se  trouvait 
le  doyen.  A  Foccasion  d'une  nomina- 
tion peu  goûtée,  il  obtint,  cette  année 
même,  l'ordonnance  du  24  juin  ,  ré- 
glant que  les  professeurs  qui  se  pré- 
senteraient à  I  avenir  seraient  exami- 
nés publiquement,  avant  leur  entrée 
en  fonctions,  par  leurs  collègues;  et, 
l'année  suivante,  les  lettres  patentes 
de  Moulins,  datées  du  8  mars,  por- 
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tant  que  les  candidats  ne  seraient  pré- 
sentés à  la  nomination  du  rpi  qu'après 
cet  examen.  Toutefois,  ces  prescrip- 
tions paraissent  n^avoir  jamais  été 
fort  respectées.  Il  est  curieux  de  voir 
dans  quels  termes  Ranius  peignait  la 
situation  des  professeurs  en  réclamant 
auprès  de  Catherine  .de  Médicis  Térec- 
tion  d'un  bâtiment  où  leurs  cours  pqs- 
sent  être  réunis.  «  Us  se  servent,  di- 
«  sait-il ,  par  manière  de  preste  d'une 
tt  salle,  ou  plustôt  d'une  rue,  sous  tel- 
«  les  conditions  que  leurs  leçons  sont 
«  sujettes  à  être  destourbées  par  le 
«  passage  des  crocheteurs  et  lavan- 
»  dières.  »  Ramus  fonda,  par  son  tes- 
tament en  date  du  1"  août  1563,  une 
nouvelle  chaire  de  mathématiques, 
laquelle  subsista  jusqu'en  1732.  Il  avait 
Jiégué  ppur  cette  fondation  une  rente 
de  àOO  livres  sur  rhotei  de  ville.  Vers 
le  même  temps ,  TUniversilé  obtint 
enfin  un  arrêt  assujettissant  à  ses  sta- 
tuts tous  cehx  qui  enseignaient  quelque 
science  que  ce  fîllt,  et  soumettant  les 
lecteurs  royaux,  souj)çonnés,  à  ce  qu'il 
parait,  d'hérésie,  à  signer  une  profes- 
sion de  foi  rédigée  par  elle.  Leiir  pré- 
sence à  ses  processions  fut  cependant 
ce  qu'elle  en  obtint  de  plus  positif. 

Charles  IX  organisa  de  nouveaux 
cours  de  philosophie  et  de  médecine; 
Henri  III,  en  id87,  créa  des  chaire^ 
de  chirurgie  et  de  langue  àrabë,  et  une 
chaire  de  philosophie  pour  l'explica- 
tioQ  du  Nouveau  Testâhieht,  et  il  aug- 
menta de  150  livres  leis  appointements 
des  lecteurs,  pour  les  récompenser  dé 
]eùr  fidélité  pendant  les  premiers  trou- 
bles de  la  h^ue.  Leur  traitement  se 
trouvait  ainsi  porté  à  200  écus  d'or,  et 
l'on  est  étôhne  de  les  voir  profitet  deé 
bonnes  dispositions  de. son  successeur 
pour  réclàiiièif  le  J)a3^emèrtt  d'un  fort 
long  arriéré.  «  l'estime  rtlie'ux ,  dii 
«  Henri  IV,  <)u*6n  diminué  dd  ma  dé- 
«  pense  et  qu'on  eh  6tè  Ût  ma  table 
«  pour  feri  paveir  mes  lecteurs.  »  Il 
porta  plùë  tard  leurs  appointements 
de  600  livres  à  900,  fonda  des  chaires 
d'ahatômie  et  de  botanique,  et  fit  re- 
connaître, en  1609,  par  Sully  et  de 
Thou,  le  terrain  oCcape  par  les  collèges 
de  Tréguier  et  de  Cambrai ,  afin  d'y 


placer  Tédifide  dont  l'érection  i 
réclamée  débuis  si  longtemps.  U 
bliothèque  du  roi ,  alors  à  Fodfd 
bleau,  devait  y  être  transporta 
mort  surprit  Henri  IV  au  oiitt 
ces  projets.  Ce  fut  Louis  m 
posa  ,  le  ^8  août  1610,  la 
pierre  de  la  constriiction  a 
son  père,  et  qui,  terminée 
dans  quelques  parties  en  1634 
ensuite  longtemps  inachevée.  I^ 
prince  fonda  iine  secondé  ciiairt 
rabe  et  une  chaire  de  droit  cr 

L'ancienne  querelle  du  collège 
l'Université  se  ranima  en  1625. 
valité  de  deux  prétendants  à  la 
de  Hamus  avait  occasionné  qi 
troubles.  Lé  recteur  ayant  voo 
terposer,  les  lecteiirs  royaux  en 
se  plaignirent  dé  cette  d'' 
comme  d'une  atteinte  à  leurs, 
gës.  L'Université ,  dfe  soii  côté 
manda  qu'ils  ï'econnu^sent  délli 
lilent  l'autorité  de  son  chef,  et 
né  nommât  plus  aut  places  v 
que  dés  hommes  pris  dans  son 
Elle  appuyait  paHiculièreraent  i 
liéciessité  dé  faire  cesser,  l'abus* 
fie  des  chaires,  qui  avait  siuw. 
flagrant  sous  l'admiiilstratiilDw 
dinaux  du  iPeiron  et  de  laW 
caaid.  Un  arrêt  du  S  août  ai» 
cueilli  là  demande  de  l'Unie 
lecteurs  royaux  âdressèttnt  pi 
requêtes  au  conseil,  qui,  paî® 
du  18  rtlar^  163S,  reconnut  le 
aumdniel*  pour  unique  cbefdfl 
de  France ,  et  fit  défense  au  i 
d'y  prétendit  a  aucune  aator* 
choses  demeurèrent  dans  cet  étal 
qu'à  la  mort  du  cardinal  Barbet 
1671  ;  alors  l'administration  de 
blissemeirt  entra  dans  les  attriw 
du  ministre  dé  la  maison  du  rwj 
?taît  le  grand  Colbert.  Depuis 
ports  du  grand  aumônier  àvet 
leurs  royaux  se  bornèrent  aa* 
Recevoir  leur  ferment. 

Louis  XIV  né  parait  avoir  ele 
inédîocrement  favorable  aux  |»« 
Seurs  du  colléefe  de  France:  «fl 
minua  leurs  appointements.  M 
Néanmoins  une  seconde  chaii]^°n 
canon  et  une  dé  syriaque-  Qaw 
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de  droit  français  qui  y  fut  ou- 

1680,  il  étai|;  censé  faire  partie 

eignement  de  la  faculté.  Sous 

,  on  créa,  avec  Je  titre  d'in^- 

,  un  fonctionnaire  chargé  de 

oistration  intérieure.  Le  pre- 

i  occupa  ce  poste  i\it  J.  Gal- 

mmé  en  1684.  £n  1 758,  époaue 

ivait  l'abbé  Goujet,  auteur  d  un 

re  historique  sur  le  collège  de 

I,  le  personnel  de  cet  étabnsse- 

iMoomposait  de  dix  professeurs. 
lUm  patentes  du  16  mai  1772 
sèrent  cette  organisation ,  que 
idifier  un  arrêt  du  conseil  du 
1773,  en  substituant  un  cours 
loique  à  celui  de  syriaque ,  un 
rature  française  à  celui  de  phi- 
e  grecque  et  latine,  un  de  ti^rc 
ersao  au  second  cours  d'arabe, 
stoire  naturelle  au  second  cours 
seine,  un  de  droit  de  la  nature 
gens  au  second  cours  de  droit 
En  1774,  on  fît  disparaître  les 

i bâtiments  qui  entouraient  Tédi- 
imencé  par  Louis  Xllt;  et,  le 
i,  le  duc  de  la  Vrillière  posa  la 
re  pierre  d'un  nouveau  corps  de 

[^nnant  sur  la  place  Cambrai.  Il 

nstruit  sur  les  dessins  de  Chal- 
achevé  au  bout  de  quatre  ans. 
i^trcTarraval  décora  le  plafond 
finnde  salle  d'un  tableau  qui 

de  France  fut  au  nombre 
wments  que  dans  sou  rap- 
'  l'instruction  publique  en  91, 
nd  proposait  de  fondre  dans 
it'  Sa  proposition  ne  fut  pas 
•  Le  là  juillet  1795  (25  messi- 
^11)  la  Convention  autorisa  les 
curs  à  continuer  Içuris  fonctions 
par  le  passé ,  et  les  assimila 
traitement  à  ceux  du  muséum 
ife  naturelle,  qui  i'ecevaleht 
frL'établisseràent,  placé  alors 
jes  attributions  du  ministre  de 
^f'^w,  prit  le  titre  de  Collège  m- 
F)  ju'il  changea  en  Tan  xill  con- 
PJ'ui  de  Collège  impérîaly  pour  re- 
r^e.  à  la  restauration  son  titfe 
f']jf.  En  1816,  sous  l'administra- 
Me  M.  de  Vâublanc ,  les  appointé- 
es furent  téduits  à  5,000  fr.  La 


même  année,  on  créa  lés  chaires  de 
sanskrit  et  de  chinois ,  confiées ,  Tune 
à  M.  Ghezy,  Tautre  à  M.  Abel  de  Rë- 
musat. 

Le  collège  de  France  a  été  de  nos 
iours  témoin  de  diverses  disgrâces  po- 
litiques. Le  30  décembre  1823,  une  or- 
donnance signée  Gorbiêre  destitua, 
pour  cause  d^pinioii,  M.  Lefevre-Gi- 
neau;  puis,  comme  par  une  sorte  de 
réaction^  M.  Récamier,  nommé  en  1827 
à  la  chaire  de  médecine ,  fut  obligé , 
par  les  manifestations  d'une  jeunesse 
ç|ui  avait  peu  de  sympathie  pour  les 
élus  du  pouvoir  d'alors,  de  fermer  soti 
cours  à  peine  commencé.  Nous  aVons 
vu  encore ,  en  février  1831 ,  un  mois 
avant  l'ouverture  du  cours  d'économie 
politique  de  J.  B.  Say,  M.  Tissot  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  ou  plutôt 
lemporai rement  destitué ,  pour  avoir 
publié  son  Précis  de  Phùtoire  de  la 
révolution,  et  plus  récemment  le  pro- 
fesseur de  l'bistolre  des  législations 
comparées  trouva ,  dans  les  admira- 
teurs mêmes  de  son  talent,  d'inexora- 
bles juçes  de  sa  conduite  politiqiie. 

Apres  avoir  été  longtemps  dans  les 
attributions  du  ministre  de  rintérieur, 
le  collège  de  France  passa ,  le  4  avril 
1831,  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics! Le  11  octobre  1832,  il  rentra 
dans  son  département  naturel,  delui  de 
l'instruction  publique,  tout  ei?  demeu- 
rant en  dehors  de  l'adrliinistratioil 
universitaire.  Quant  â  soti  organisa- 
tion intérieure ,  elle  resta  telle  que 
l'avait  établie  une  ôl'donnance  royale 
du  26  Juillet  1829.  Le  personnel  actuet 
èe  compose  de  tingt-quatré  profes- 
seurs, dont  l'un,  avec  le  titre  d'ddmi* 
nistrateur,  préside  les  réunion^.  La 
nomination  aux  chaires  Vacantes  donne 
lieu  à  une  double  présentât Ibrl ,  faite 
d'un  côté  parle  d'ôrps  des  professeurs, 
et  de  l'autte  par  l'Institut.  Le  minis- 
tre prônonâe  entre  les  candidats  lors- 
que ,  ce  qui  est  extrêmement  ral-e  j  le 
même  Candidat  n'est  pas  pWsenté  des 
deux  côtés.  Les  décrets  de  l'Université 
impériale  avaient  déféré  aux  inlspeo- 
teurà  généraux  de  ces  corps  une  troi- 
sième présentation,  droit  que  M.  Fraîs- 
sinous  voulut  un  moment  faii^  tevivre 
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lors  de  la  vacance  de  la  chaire  d*as- 
tronomie  par  la  mortdeDelambre,  mais 

au'ils  ne  revendiquent  plus  aujour- 
'hui. 

Il  serait  trop  long  de  donner  ici  la 
liste  complète  des  hommes  distingués 
qui  se  sont  succédé  dans  les  différentes 
chaires  depuis  leur  création.  Nous  rap- 
pellerons cependant  que  le  collège  de 
France  a  compté  parmi  ses  illustra- 
tions dans  les  sciences  .  Gassendi , 
Tournefort ,  Daubenton  ,  Lalande  , 
Halle,  Darcet,  Portai,  Corvisart,  Vau- 
quelin,  Cuvier,  Ampère,  Lacroix, 
Thénard;  dans  les  lettres:  Batteux, 
Rollin,  le  Beau,  de  Guignes,  Delille, 
Legouvé,  Ândrieux,  Sylvestre  de  Sacy. 

Son  programme  embrasse  aujour- 
d'hui l'astronomie,  les  mathématiques, 
la  physique  mathématique  et  la  physi- 
que expérimentale ,  la  médecine  ,  la 
chimie,  Thistoire  naturelle  des  corps 
organisés  et  celle  des  corps  inorgani- 
sés, le  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
la  morale  de  l'histoire,  les  langues 
hébraïque,  chaldaïque  et  syriaque,  l'a- 
rabe, le  persan,  le  turc,  le  chinois  et 
le  tartare  mandchou,  le  sanskrit,  la 
langue  grecque,  la  philosophie  grecque 
et  latine,  la  poésie  latine,  la  littérature 
française,  l'économie  politique,  l'ar- 
chéologie, l'histoire  des  législations 
comparées.  En  1840 ,  le  grand  poète 
polonais  Mickiewiz  a  inauguré  dans 
cet  établissement  une  chaire  de  litté- 
rature slave ,  à  laquelle  on  vient  d'en 
ajouter  deux  autres  d'un  intérêt  moins 
neuf,  inais  plus  actuel  :  l'une,  des  lan- 
gues et  littératures  germaniques  ;  l'au- 
tre, des  langues  et  littératures  de 
l'Europe  méridionale. 

Le  collège  de  France  figure,  au  bud- 
et  de  l'État  en  1841,  pour  la  somme 
e  149,000  fr. 

De  grands  travaux  de  construction 
s'achèvent  en  ce  moment,  pour  rendre 

Elus  digne  de  sa  destination  cet  éta- 
lissement,  qui  forme  le  plus  haut 
échelon  de  notre  enseignement  natio- 
nal, et  qui  justifie  plus  pleinement  en- 
core aujourd'hui  qu'il  ne  le  faisait  au 
moment  où  il  le  recevait ,  cet  éloge  du 
député  Villars ,  rapporteur  de  la  loi  de 
l'an  III  :  «  La  Sapience  à  Rome ,  le 
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«  collège  de  Gresham  à  Londres 
«  universités  d'Oxford  et  de  ( 
«  bridge,  celles  d'Allemagne, 
«  sentent  point  un  système d' 
«  ment  aussi  vaste ,  aussi 
«  aussi  propre  à  conserver  k 
«  sciences  et  des  arts.  » 

CoLLÉ&ES.  (Voyez  Un 

Collèges  électobaui. 
Constitutions  et  Électec 

Collégiale.  —  Dans  les  v 
il  n'y  avait  point  d'évêques, 
de  voir  célébrer  l'ofGce  divin  li 
même  pompe  que  dans  les  cal 
les ,  fit  instituer  des  chanoin 
liers  qui  vivaient  en  commun 
la  même  rè^le  que  les  raeml 
chapitres  épiscopaux.  Les  éçl 
servies  par  ces  cnanoines  étai 
lées  églises  collégiales,  ou  sii 
collégiales.  Elles  étaient accoi 
d'un  cloître  qui  subsiste  enc 
de  quelques-unes.  On  distingu^ 
sortes  de  col  égiales  ;  les  m 
de  fondation  royale ,  comme  te 
tes  chapelles  de  Paris,  de  Vii^ 
etc.,  et  les  collégiales  de  fon^^ 
clésiastique.  Dans  les  premièrBt 
conférait  les  prébendes;  dan? ^ 
coudes ,  ces  bénéfices  étaio'.'^ 
mination  de  collateurs  'O^^ 
l'acte  de  fondation  de  ces 

Plusieurs  chapitres  de 
étaient  même  anciennement» 
bayes  qui ,  dans  la  suite,  aw"" 
sécularisées,  et  dont  lesrevcnttSJ 
été  convertis  en  prébendes  et  ra 
nicats.  Telle  était,  entre autrgi 
jon,  la  collégiale  de  Samttw 
qui  avait  été  antérieuremen  m 
nastère  de  Tordre  de  Saint-Ai^ 

Les  chapitres  de  coIleg»a»«s 

saient  des  mêmes  P"^^'^ê^,.. 
chapitres  de  cathédrales ,  ««» 

degré  un  peu  moindre.  Ei^JJ 
ils  étaient  plus  accessibles,  t 
ne  pouvait  obtenir  un  cano» 
cathédrale  qu'avec  une  disp* 
pape,  tandis  que  celle d«'''*^ 
suffisait   ordinairement  _  \f^^  ^ 


dans  un  chapitre  de  coHe^'a'^JJ 
pouvait  aussi  être  admis  beau"^ 
jeune  que  dans" ceux  des cdV^l 
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«t  et  déclara  propriétés  natîo* 
ES  caoonicats  et  les  prébendes , 
lit  longtemps  que  les  chanoines 
aient  plus  en  commun ,  sauf 
te  les  évéques  avaient  réunis  en 
lies  dans  la  ville  épiscopale.  Ils 
tenus  toutefois  à  la  résidence, 
raient  habiter  à  part  partout  où 
bient ,  dans  la  circonscription 
toise. 

I^ptait  en  France ,  en  1789, 
ttjpitrçs  de  collégiales.  Il  n'y  en 
I aujourd'hui  qu'un  seul,  celui 
jt-Denis. 

lUBEBG  ,  ancienne  baron  nie 
bnnais  (auj.  dép.  du  Pas-de- 
I  érigée  en  marquisat  en  1691. 
pî  (Joseph),  contre-amiral,  né 
l-Denis  de  Bourbon  en  1768, 
en  1790 ,  des  bâtiments  du 
ate  sur  la  corvette  de  euerre  la 
vmaise,  et  se  signala  depuis  ce 
par  le  courage  qu'il  déploya 
tdans  divers  combats  contre  les 
«idans  les  mers  de  l'Inde,  en 
^  à  Saint-Domingue.  Gomman- 
«  la  première  division  de  la  flot- 
te Bordeaux ,  Collet ,  dans  une 
tentée  avec  cinq  canonnières 
"'^ï't,  captura  un  cutter  anglais 
"*  corvettes ,  après  sept  heures 
'  ^bai  opiniâtre.  Sa  belle  con- 
*  ^i»e  commandant  de  la  Aft- 
?i  78  le  glorieux  combat  du 
T^'nbre  I8O6 ,  à  la  hauteur  de 
"^'Mni  valut  de  la  part  de 
l?^[  te  témoignage  de  satisfac- 
^m  Qatteur.  Au  sortir  des 
^^Angleterre,  où  l'avait  amené 
jniiere  affaire.  Collet  avait  été 
F  ^pitaine  de  vaisseau.  Lors 
"«wrdement  d'Anvers ,  il  par- 
jPjeserver  son  escadre ,  qui  se 
"Y^mi  cette  ville.  Le  30  avril 
'Soutint  dans  le  golfe  de  Na- 
A^'Jafr^ate  la  Melpomène, 
J«  derniers  et  des  plus  beaux 
^  Jw  ^"^  Anglais  par  notre 
^^J'ne.  En  1827  ,  fl  prit  le 
r*ementde  la  division  chargée 
J™  Hlgep.  Malgré  le  danger 
iftté  u  ^^  et  le  délabrement  de 
Oïte  ml- ™P***  sa  mission  pendant 
/'«lois,  jusqu'à  ce  que  son  état 


^^  ifcrowo».  (DiGT.  BNGYGL.,  BTG.) 


fât  presque  désespéré.  Collet  ne  jouit 
pas  longtemps  du  titre  de  contre-<ami- 
rai  dont  on  venait  de  récompenser  son 
mérite.  Rentré  à  Toulon ,  te  30  août 
1838 ,  il  y  mourut  six  semaines  après, 
emportant  de  justes  et  universels  re« 
grets. 

CoLLETET  (Guillaume),  un  des  pre- 
miers académiciens,  naquit  à  Paris  en 
1598.  De  bonne  heure,  il  consacra 
tous  ses  travaux  à  la  poésie  et  aux  let- 
tres. Le  cardinal  de  Richelieu  a^^ant 
TU  de  ses  essais  en  poésie,  le  prit  en 
affection  et  l'engagea  à  travailler  pour 
le  théâtre.  Colletet  obéit,  et  composa 
CymindCy  ou  les  deux  victoires,  tragi- 
comédie  ,  et  se  joignit  en  même  temps 
aux  poètes  que  Richelieu  faisait  tra- 
vailler aux  pièces  qu'il  aimait  à  lais- 
ser passer  pour  son  ouvrage.  C'est 
ainsi  qu'il  coopéra  à  l'Jveugle  de 
Smyrne  et  aux  Tuileries.  Le  cardinal 
fut  si  content  d'un  morceau  de  Colle- 
tet qui  se  trouvait  dans  les  Tuileries  ^ 
qu'il  donna  à  l'auteur  six  cents  livres 
pour  six  vers  contenant  la  description 
de  la  pièce  d'eau  du  jardin.  Il  ajouta 
«  qu'il  ne  lui  donnait  cette  somme  que 
pour  ces  six  vers,  et  que  le  roi  n'était 
pas  assez  riche  pour  payer  le  reste.  » 
Colletet  exprima  sa  reconnaissance  en 
termes  où  son  avidité  mercenaire  s'é- 
tale ingénument.  Il  disait  : 

Armand  qui  pour  six  Ters  m'as  danné  six  cents  livres»' 
Qae  ne  pois-je  à  ce  priv  te  vendre  tons  mes  livres  I 

Cependant  un  mot  de  cette  descrip- 
tion déplaisait  au  cardinal.  Un  des  six 
vers  était  celui-ci  : 

La  canne  s'hamecter  de  la  bourbe  de  l'eau. 

Ce  fut  en  vain  que  le  cardinal  vou- 
lut faire  mettre  barboter,  Colletet  tint 
bon ,  et  déduisit  les  motifs  de  son  opi- 
nion dans  une  longue  lettre.  Le  cardi- 
nal achevait  de  la  lire ,  lorsque  plu- 
sieurs courtisans  le  vinrent  compli- 
menter sur  un  succès  que  venaient  de 
remporter  les  armées  françaises,  et 
lui  dirent  que  rien  ne  pouvait  résister 
à  Son  Éminence  :  «  Vous  vous  trom- 

1)ez,  répondit  le  cardinal  en  montrant 
a  lettre,  voilà  un  homme  qui,  à  Paris 
même,  me  résiste  en  face.  »  Du  reste, 
cette  résistance  n'eut  pour  Colletet  au- 
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cune  suite  fâcheuse.  Richelieu  ne  fut 
pas  le  seul  protecteur  de  CoUetet. 
François  de  Harlay,  archevêque  de 
Rouen,  lui  ayant  demandé  une  nymne 
à  la  Vierge,  lui  envoya  en  payement 
une  statuette  d^ApoUon  en  argent.  Il 
eut  aussi  plusieurs  places  honorables 
et  lucratives,  entre  autres  celle  d'avo- 
cat du  roi  au  conseil.  Il  possédait  aussi: 
dans  les  environs  de  Parici  dQ9  tçrre^ 
considérables*  Mais  la  fronde,  et  sur-: 
tout  son  inconduite,  dérangèrent  gra,-, 
veinent  ses  affaires.  Dans  les  derniem 
jours  de  sa  vie ,  il  était  à  peu  près  ré<^ 
duit  à  h  misère,  et  ses  Bmis  furent 
obligés  de  se  cotiser  entre  eijx  pour  la 
faire  enterrer.  Ce  poëte ,  pép  délicat 
sur  le  choix  de  sa  société  habituelle  » 
avait  épousé  successivement  ses  troi» 
servantes.  Il  a  célébré  la  dernière, 
nommée  Claudine,  dans  un  grand 
nombre  de  vers.  Outre  les  ouvrages 
dont  nous  avons  parlé,  il  composs^ 
des  sonnets,  des  épigrammes.  Il  avait 
de  la  facilité,  et  offre  parfois  des  pas^ 
sages  naturels  et  agréables ,  au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  platitudes ,  de 
grossièretés  et  de  bizarreries.  Il  a 
composé  aussi  divers  Traités  de  poé" 
sie ,  réunis  sous  le  litre  diArtpoétU 
qœ. 

CoiiLBTBT  (Françoia)i  Ois  du  précé- 
dent ,  né  à  Paris  en  t628.  C'est  celui 
dont  Boileau  a  dit  ; 

Taii4ift  que  CoUetet,  cr«tli^  jusqu'à  l'^çhUie, 
S'en  va  chercher  son  pain  dé  cuisine  en  cuisine. 

Dans  sa  jeunesse,  Colletât  porta  lesf 
armes  :  il  fut  fait  prisonnier  par  leS 
Espagnols  et  emmené  en  Espagne.  A 
son  retour  en  France,  il  crut  pouvoir, 
comme  son  père,  s'eorichir  avec  sa 
plume  ;  mais  il  eut  beau  publie^  vch 
lume  sur  volume»  il  tomba  dans  unq 
m\&%fQ  que  Boileau  eût  mieux  fait  de 
res()ecter.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  Co^letel 
obtint  \d  privilège  ^\xJoumcU  4^ Avis f, 
qui ,  seloÂ  toute  apparence ,  qc  le  tir^ 
pas  de  son  démjment.  U  mourut  ver^ 
1676.  Ses  nombreuses  produotion^i 
sont  toatbées  dans  un  prolond  oublia 

CoLLBT»  (petits).— Au  diX'huitièn)a 
siècle,  on  i^ppu^ait  de  ce  nona  des êtrefl 
amphibies ,  appartenant  à  TÉglise  pat 
la  conséorati^,  el  au  monde  par?  la  U^ 


cence  de  leur  conduite,  portantu 
tume  de  prêtre  ^  Tétant  quel 
et  se  faisant  appeler  Monsieur 
Toujours  vêtus  avec  une  co(| 
recherchée ,  bien  chaussés ,  bii 
4rés,  les  petits  collets  étaien 
les.  parties  de  débauche  des 
Ijbertins  ^  et  remportaient 
toujours  sur  en^  par  leun 
toute  nature.  Ils  assiégeaient 
cliaml^resi  des^  nmiistres,  ir 
les  boudoirs  des  femmes  gi 
crédit  \  des  s^^trices  à  la  nio(M 
chement  entretenues,  seconst 
les  valets  d^s  prostituées  de  11 
rage,  ohaptaient,  dansaient, s 
pour  elles  ,  faisaient  leurs  ( 
sions  ,  les  réconciliaient  ayi 
amants  ou  leur  en  procuraii 
très ,  se  prêtaient  enGo  à  mi 
gués ,  dans  l'attente  d'un  ' 
Quelquefois  même  d'un  évéc 
temmes  sollicitaient  eo  leur  fa 
qui  souvent  ne  devait  jamais 
Quelques-uns  d'entre  m, 
une  autre  carrière,  faisaient! 
vers  fleuris ,  comme  l'abbé  de 
que  Voltaire  appelait  BaU 
quetière;  des  contes  gravelef 
fabbé  Grécourt:  ou  des  ^^ 
ques ,  comme  Tabbé  Voisenoft. 
tits  collets,  dans  lesquels  il  ne 
confondre  les  abbés  Dubos, 
Condiliac,  Morellet,  Ra}D« 
qui  Sie  sont  ooc^pés  de  matierû 
rtques  ,  philosophiaues  et  M 
ques ,  les  petits  collets,  disonj 
0Ht  4i$p%ru  à  la  révolutioUf^ 
point  encore  r<eparu. 

COLUB££T$.  —•  Od  ^ 

^  nom  une  classe  d'individusj 
vent  ^  placer  9  peu  près  io' 
ment»  pu  au  dermer  r^g  des 
libres  ou  à  la  tête  des  se^K 
leur  nom  signifie/r<inc« d»^.. 
collier  ^  soU  qp'il  serve  a 
proprement  les,atfrancb*s""J 
patron  (*) ,  \\  n'en  ^t  pas  f^ 
tain,  quei  les  oolîiberts  étoieaJ 

en  i^t\\^  4e.  la  liM«'  }f\ 
pouvait  ies  vendre,  les  ecoan 
donniev  oomoie  les  serfs.  Leurs 
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fuient  la  loi  de  leur  origine ,  et 
juraient  être  eux-mémes  que  col- 
i  Cependant  il  résulte  de  plu- 
( exemples  fournis  par  les  ancien- 
bartes  (*),  que  les  serfs  étaient 
purs  aux  collibertâ,  dans  ta  classe 
els  ils  pouvaient  entrer  par  un 
'pt  degré  d'atffranchissement  ; 
,que  les  coliiberts  étaient  en 
ne  sorte  des  serf$  libres ,  et  diffé^ 
l  peu  des  anciens  colons  j,  qu'ils 
pt  avoir  remplacés.  (Voyez 
IkiEs  [état  des].) 
towBTS  DB  Vendée.— Il  existé 
«  dans  les  marais  de  la  Vendée 
tertaine  race  d'homooes  connus 
le  nom  de  colUberts ,  qui ,  d'or- 
9,  n'habitent  que  dans  leurs  ba- 
I  Cest  une  race  vagabonde  et 
k  sauvage ,  descendant ,  disent 
te  auteurs ,  des  anciens  Agesi- 
tmbokctrl.  Ces  malheureux, 
)&t  pour  les  autres  habitants  un 
de  mépris  et  de  crainte  supersti- 
5,  s'adonnent  presque  exciusive- 
à  la  pèche.  On  les  regarde,  mais 
't  comme  des  espèces  de  crétins, 
'tiennent  principalement  vers  les 
«chures  clu  Lay  et  de  la  Sèvre 
«se,  et  ne  doivent  pas  être  con- 
w  avec  les  huttiers  des  marais, 
HuîTiEBS.)  Ils  ne  s'allient 
'eux,  et  forment  une  race 
?«ït,  qui  diminue  chaque  jour 
^''ainwitablement  par  s'éteindre. 
p  DOJD  vient  probablement  de  ce 
hf^m  la  féodal  ité ,  ils  étaient 
PO" appelait  coUiberts,  dasse  in- 
'g^aire  entre  les  s€rfs  et  les  hom- 
fiibres.  (Voyez  l'article  précédent.) 
«'jJ.iïR.  --  Bien  avant  la  conquête 
mk  par  Jules  César ,  le  collier, 
torques,  était  un  ornement  nii- 
<n  usage  chez  les  Gaulois;  c'est 
-prouve  évidemment  l'histoire 
^m  Torouatus.  Quand  les  Ro- 
55  eurent  feft  de  la.  Gaule  une  pro- 
®  ae  leur  empire ,  ils  donnèrent  le 
Jf  avec  la  cemtufe  à  quelques  ma* 
f^^s,  comnje  signe  caractéristique 

'%C2ea!re  autres  le  Cartulaire  d^ 
\^^^  à€  CW</M,  publié  par  M.  Gué- 


de  leur  autorité.  Quant  au  collier  mi- 
litaire, qulls  avaient  aussi  adopté, il 
n'était  pas  nécessaire ,  pour  le  porter  y 
d^être  parvenu  à  un  grade  fort  élevé  ; 
car  on  voit  dans  Ammien  -  Marcellia 
que  cet  ornement  était  une  des  mar- 
ques distinctives  du  ^ade  de  tfra^on- 
naîre ,  ou  porte-enseigne. 

II  y  avait  des  colliers  de  plusieurs 
espèces  :  ceux  des  soldats  auxiliaires 
étaient  d'or,  ceux  des  citoyens  ou  lé- 

fionnaires  étaient  d'argent;  et  cette 
istinction  était  rationnelle  ;  car  les 
premier!; ,  en  défendant  l'empire ,  ex- 

f»osaJent  leur  vie  pour  des  intérêts  aui 
eur  étaient  étrangers ,  tandis  que  les 
seconds  ne  faisaient  que  remplir  un 
devoir.  Ces  colliers  consistaient  en 
trois  cordons  entrelacés  ;  c'était  la 
marque  de  la  victoire ,  et  on  en  déco- 
rait après  le  combat  les  guerriers  qui 
avaient  vaillamment  combattu. 

Au  moyen  âge ,  le  collier  devint  u^ 
des  ornements  des  chevaliers,  et  il  fut 
adopté  comme  marque  distinctive  par 
les  différents  ordres  militaires. 

Cependant  la  coutume  de  donner 
des  colliers  aux  personnes  que  l'on  es- 
timait, ou  dont  on  voulait  récompen- 
ser la  bravoure,  ne  se  perçut  point 
pour  cela  ;  seulement  ces  gages  de 
considération  prirent  le  nom  de  chai" 
nés,  Louis  XI  en  décora  \es  députés 
suisses  qui  lui  apportèrent  la  ratifica- 
tion du  premier  traité  d'alliance  que  la 
France  ait  signé  avec  la  confédération 
helvétique.  Le  même  roi,  assistant  au 
sîégc  du  Quesnoy ,  et  ayant  vu  avec 
quelle  valeur  avait  monté  à  l'assaut, 
Eaoul  de  Lannoy,  l'un  de  ses  plus 
braves  capitaines ,  lui  dit  à  la  fin  de  la 
journée,  en  lui  jetant  autoui' du  cou 
une  chaîne  d'or^  de  la  valeur  de  cinq 
cents  écus  :  «  Par  la  Pâque-Dieu^  mon 
«  ami ,  vous  êtes  trop  lurieux  en  uu 
«  combat ,  il  faut  vous  enchaîner  ;  car 
«  je  ne  veux  point  vous  perdre ,  dési- 
«l^rant  me  servir  de  vous  encore  plus  . 
«  d'une  fois.  » 

Depuis,  le  collier  a  cessé  d'être  une 
décoration  militaire,  pour  devenir  une 

Sarure  de  femme  et  le  signe  distinctif 
e   quelques    fonctions  subalternes^ 
telles  que  celles  des  huissiers  des  pa- 
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lais  royaux,  des  chambres  législatives, 
des  ministères,  etc. 
CoLLiBfi  (affaire  du).  (Voyez  Ca- 

GUOSTBO  ,  LAMOTTE  et  ROHAN.  ) 

CoLiiiN  DE  Vermont  (Hyacinthe), 
Tun  des  meilleurs  peintres  du  dix-hui- 
tième siècle,  naquit  à  Versailles  en 
1693.  Il  fat  élève  de  Rigaud  et  alla 
compléter  ses  études  en  Italie.  Il  fut 
reçu  membre  de  rAc^démie  de  pein- 
ture en  17^5 ,  et  devint  professeur  en 
1740.  Il  mourut  en  1761.  Ses  ouvrages 
sont  trop  nombreux  pour  que  nous 
puissions  les  citer  ici. 

CoLLiN  d'Hableville  (Jcau-Fran- 
çois  ) ,  auteur  dramatique ,  naquit  à 
Mevoisin,  près  de  Chartres ,  en  1755. 
Il  vint  achever  ses  études  à  Paris ,  et 
s'y  fit  recevoir  avocat  ;  mais  cette  pro- 
fession n'était  point  conforme  à  ses 
goûts,  et,  entre  autres  pièces  de  poésie 
où  il  s'essaya  à  cette  époque,  il  fit  une 
élégie  sur  te  malheureux  sort  d'un  clerc 
au  parlement.  Le  genre  satirique  dans 
lequel  il  s'exerça  d'abord  ne  convenait 
ni  à  son  esprit  ni  à  son  humeur.  Il 
l'abandonna  bientôt  pour  le  genre  co- 
mique ,  où  il  ne  porta  ()as  beaucoup  de 
force  ni  de  gaieté ,  mais  où  il  plut  ce- 
pendant par  la  pureté  de  son  goût ,  la 
douceur  élégante  de  son  esprit,  et 
l'ingénieuse  facilité  de  son  style.  Il 
débuta  par  t Inconstant.  Cette  comé- 
die ,  composée  d'abord  en  cinq  actes, 
puis  réduite  a  trois,  fut  applaudie 
comme  l'heureux  essai  d'un  talent  ri- 
che d'avenir.  Deux  ans  après ,  parut 
POptimiste ,  qui  fut  également  bien 
accueilli.  «  L'intrigue  en  est  un  peu 
faible,  dit  la  Harpe,  mais  bien  conduite 
et  bien. Aménagée  ;  elle  a  même  un  mé- 
rite dramatique ,  c'est  d'amener  natu- 
rellement les  incidents  qui  font  res- 
sortir le  principal  caractère.... 
M.  CoHin  a  fait  son  Optimiste  sur  un 
plan  analogue  à  son  caractère ,  qui  le 
porte  aux  idées  douces  et  aux  senti- 
ments philanthropiques.  »  Excité  par 
ces  encouragements ,  CoUin  d'Harle- 
Tille  produisit  les  Châteaux  en  Espar 
ane  y  pièce  amusante,  malgré  de  nom- 
foreuses  et  fortes  invraisemblances ,  et 
le  Vieux  célibataire,  qui  est  son 
ctief-d'œovre,  sans  mériter  réellement 


le  nom  de  comédie.  Depuis  ce  ti 
son  talent  baissa ,  et  ses  succèt 
théâtre  devinrent  de  plus  eu  plusn 
Cependant,  il  fit  représenter  un  a 
nombre  d'ouvrages,  tels  quel 
Crac  y  farce  ingénieuse  ,  mais  g 
Rose  et  Picard,  ou  la  suUe  de  /J 
miste;  les  Deux  voisins,  wâ 
paraître  ;  la  Défense  di  km 
vUlCy  pièce  qui  honore  pluskl 
tère  oe  l'auteur  que  son  taiefl 
Artistes;  les  Mœurs  du  ;our,  J 
cote  des  jeunes  femmes;  ki  m 
Malice  pour  malice ,  etc.  Pan 
dans  ses  Mémoires  littéraires,  J 
sévèrement  Collin  d'Harlevillel 
seulement  il  lui  refuse  la  force  | 

2ue,  mais  même  toute  gaieté  eti 
nesse.  «  Le  ton  doucereux,  a| 
t-il,  fe  ton  sentimental  et  quefaM 
même  un  peu  niais ,  qui  est  le  M 
minant  de  presque  tous  les  our 
de  Collin  d'HarIeville,rabsenat 
de  sel  et  l'insipidité  qui  lescanj 
sent,  prouventqu'iln  était  pas «^ 
la  poésie.  »  Il  y  a  sans  doute 
jugement  une  dureté  injuste; 
est  certain  qu'on  ne  peut  lire 
temps  le  théâtre  de  cet  autotrj 
être  saisi  d'ennui.  L'hona»  J 
Collin  d'Harleville ,  est  fort  m 
sans  doute ,  mais  récri?aia,  o» 
ses  qualités  réelles ,  est  loin  de  v 
autant.  Outre  ses  comédies,  il  ai 
un  poëme  allégorique. en  deux  ci^ 
intitulé  Melpoméne  et  Thalie,  ^ 
sieurs  pièces  de  vers  insérées 
Vj4lmanach  des  Muses  et  dao! 
journaux.  Cet  homme,  d'un  cara 
égal  et  doux ,  fut  attaqué ,  M 
dernières  années,  d'une  prôfondj 
lancolie  que  rien  ne  pouvait  di» 
Il  mourut  à  Paris  en  1806. 

CoLLiouBB,  ville  maritime  « 
cîen  Roussillon,  aujourd'hui  «J 
de  canton  du  département  dtf  i\ 
nées-Orientales ,  existait  sous  ^  \ 
de  Camo  liberis ,  dès  rannéc  5J 
Rome.C'est  à  cette  époque quedes 
bassadeurs  romains  y  débarque 
pour  essayer  de  soulercr  te  n 
tions  contre  Annibal.  Collioure  cw 
aujourd'hui  8,272  habitants. Apc 
distance  de  cette  ville ,  dans  ks  b 
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tagnesdeTAlbère,  od  remarque  Tan* 
denne  abbaye  de  Valbonoe ,  de  Tordre 
de  CIteaux,  fondée  en  1164 ,  et  où  fut 
enterrée  Yolande ,  épouse  de  Jac- 
ques P%  roi  d'Aragon. 

CoLLiouBE  (  sièges  de  ).  —  Louis 
XIII  résolut ,  en  1642  ,  de  reprendre 
aux  Espagnols  cette  ville  dont  la  pos- 
session devait  lui  faciliter  la  conquête 
de  Perpignan.  Le  maréchal  de  la  Meil- 
leraie,  renommé  pour  son  habileté  à 
conduire  les  sièges ,  fut  chargé  de  ce- 
lui-ci. Sous  ses  ordres  était  Fabert ,  le 
brave  officier  plébéien.   Trois  mille 
hommes  défendaient  une  hauteur  d'où 
il  fallait  les  chasser  pour  s^approcher 
de  la  place  :  Tentreprise  était  difficile. 
Fabert  reçut  Tordre  d'aller  trouver  le 
maréchal,  qui  désirait  le  consul  ter.  Mais 
il  avait  entendu  le  maréchal  appeler  sa 
compagnie  les  chanoines  de  Faberty 
parce  qu'elle  était  demeurée  deux  ans 
a  la  cour.  Aussi ,   sentant  vivement 
cett«  raillerie  amère,  refusa -t- il  de 
quitter  son  poste.  La  Meilleraie  vint 
lui-même.  M.  de  Fabert ,  lui  dit-il, 
oMons  le  passé;  dônnez-moi  votre 
avis.  Que  ferons  -  nous?  — v  f^oilà  le 
premier  bataillon  des  gardes  prêt  à 
exécuter  vos  orcfr^f,  répondit  Fabert  ; 
nous  ne  savons  qu'obéir.  —  Point  de 
^'(lUUMj  lui  dit  le  maréchal  ;  je  viens 
toyj  demander  votre  sentiment,  — 
Cett  ^attciquer  ,    répliqua  Fabert. 
^larchl  cria  le  maréchal.  A  ces  mots 
le  premier  bataillon  des  gardes  s'a- 
vança, et  les  autres  le  suivirent.  Fa- 
bert attaqua  les  Espagnols  ,    et   les 
poursuivit  Tépée  dans  les  reins  jusque 
d<insCollioure,qui,  d'après  Tallemand 
des  Réaux  (*),  se  renait  par  le  plus 
grand  hasard  du  monde.  «  La  Meille- 
*■  raie,  dit-il ,  fit  jouer  un  fourneau  sans 
"  rime  ni  raison ,  et  ce  fourneau  com- 
«  bla  le  seul  puits  qu'ils  eussent  dans 
«  la  ville.  Ainsi  il  se  fallut  rendre  pour 
«  ne  pas  mourir  de  soif  (13  avril).  » 

—Les  derniers  mois  dé  1793  furent 
niarqués  par  des  revers  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales.  Le  général  es- 
pagnol Ricardos  résolut  de  profiter  de 
'es  avantages  pour  marcher  sur  les 

(*)  Historiettes ,  1. 1,  p.  406. 


frontières  de  France  et  enaporter  te 
fort  Saint-Elme ,  Port- Vendre  et  Col- 
lioure.  Un  combat  furieux  s>ngagea, 
le  23  décembre,  sur  la  rive  gauche  du 
Tech,  où  nous  fûmes  encore  battus  ; 
quelque  effort  que  pût  faire  le  repré- 
sentant Fabre  (de  1  Hérault)  pour  ra- 
mener les  troupes  au  combat ,  il  n'y 
put  parvenir,  et  chercha  en  combattant 
une  mort  glorieuse  dans  les  rangs  de 
l'ennemi.  Bientôt  Port  -  Vendre  et 
Saint-Elme  se  rendirent ,  livrés  par  la 
trahison,  et  les  habitants  de  CoUioure^ 
effrayés  par  les  menaces  des  Espa* 
gnols,  forcèrient  le  commandant  à  ca* 
pituler.  L'armée  française ,  entière- 
ment démoraUsée,  se  retira  sous  Per- 
pignan. 

Mais  au  printemps  de  l'année  sui- 
vante Dugommier,  vainqueur  au  camp 
de  fioulou,  chassa  les  Espagnols  du 
Roussillon,  et  leur  fit  repasser  les 
Pyrénées  en  désordre;  on  les  suivit 
en  masse  sur  Collioure,  on  s'appliqua 
à  enlever  à  cette  place  les  deux  forts 
de  Saint-Elme  et  oe  Port- Vendre ,  qui 
faisaient  son  appui ,  on  la  bloqua  par 
mer,  et  elle  ouvrit  ses  portes  le  29  mai 
1794. 

Colloque  de  Poissy.  —  On  don- 
nait autrefois  le  nom  de  colloques  à 
des  conférences  tenues  entre  des  per- 
sonnes qui  différaient  par  leurs  opi- 
nions religieuses,  et  qui  cherchaient  à 
s'entendre  et  à  se  rapprocher.  Il  y  a 
.eu  de  tout  temps  de  ces  conférences 
en  France;  mais  c'est  au  seizième 
siècle  qu'elles  furent  le  plus  fréquen- 
tes. Le  colloque  le  plus  célèbre  peut- 
être  de  cette  époque  si  féconde  en 
controverses  religieuses,  fut  celui  qui 
eut  lieu  à  Poissy  en  1561.  Cathenne 
de  Médicis  hésitait  encore  entre  les 
deux  partis  religieux  oui  divisaient  la 
France  ;  elle  voulait  d  ailleurs  se  faire 
rechercher  également  par  l'un  et  par 
l'autre,  en  donnant  des  craintes  aux 
catholiques ,  et  en  faisant  concevoir 
quelques  espérances  aux  réformés. 
C'est  pourquoi  elle  vint  assister  elle- 
même  avec  le  jeune  roi ,  son  fils ,  aux 
conférences  de  Poissy.  Les  réformés 
étaient  représentés  par  Théodore  de 
Bèze ,  assisté  de  quelques  •  uns  des 
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théologiens  de  son  parti.  Les  catholi- 
ques avaient  pour  représentant  le  car- 
dinal de  Lorraine,  assisté  de  Montluc, 
évêque  de  Valence.  Après  de  longues 
discussions,  qui  roulèrent  principale- 
ment sur  le  dogme  de  la  présence 
îréelle  et  sur  quelques  autres  points  de 
controverse  non  moins  éjpineux ,  le 
cardinal  de  Lorraine  et  Tnéodore  de 
Bèze  se  séparèrent,  plus  divisés  d'opi- 
nions qu'ils  ne  Tétaient  auparavant  ; 
de  sorte  que  le  colloque  de  Poissy  eut 
•un  résultat  tout  opposé  à  celui  que  les 
hommes  sincèrement  religieux  en 
avaient  attendu. 

Collot-d'Hebbois  (Jean -Marie) 
est  un  des  hommes  de  la  révolution 
qui  ont  exercé  le  plus  d'infiuençe  suir 
les  masses  ,  et  qui  ont  le  plus  marqué 
par  l'exagération  de  leurs  principes  et 
par  la  dureté  de  leurs  actes.  Cepen- 
dant ,  on  doit  le  dire  à  sa  décharge,  il 
était  d'un  degré  au-dessous  de  Billaud- 
Yarennes ,  son  ami  et  son  coflègue , 
qui  le  surpassait  en  cruauté ,  eh  ma- 
chiavélisme et  eh  annbition.  Ils  avaient 
commencé  tous  deux  par  être  comé- 
diens; mais  comme  Billaud  avait, 
en  outre,  fait  partie  de  la  congrégation 
xle  rOratoire ,  il' v  avait  en  lui  à  Ta  fois 
du  prêtre  et  de  l'acteur,  tandis  que 
Collot,  toujours  drapé  à  l'antique ,  se 
montrait  presque  exclusivement  tlîéâ- 
tral.  Tel  était  surtout  le  caractère  de 
son  éloquence  dans  le  club  des  jaco- 
bins ,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
et  jusque  dans  le  sein  du  comité  de 
salut  public.  Peu  de  révolutionnaires 
se  sont  plus  compromis  en  paroles , 
quoiqu'il  s'en  trouvât  beaucoup  qui, 
sans  imiter  son  langage ,  le  laissaient 
loin  derrière  eux ,  dans  la  carrière  des 
excès  ;  Fouché  ,  par  exemple,  qui  fut 
l'instigateur  des  plus  horribles  ven- 
geances à  Lyon,  et  qui  en  laissa  peser 
toute  la  responsabilité  sur  son  émule. 

Son  nom  de  famille  était  Collot  ;  au 
théâtre,  il  se  faisait  appeler  d'Herbois  ; 
quand  il  se  lança  dans  la  politique ,  il 
lui  parut  mieux  sonnant  de  réunir  ces 
deux  noms,  dont  le  dernier  ne  manquait 
pas  d'un  certain  parfum  de  noblesse.  Il 
naquit  vers  1760,  d'une  famille  bour- 
geoise de  Paris,  qui  lut  donna  de 


rinstlHiëlTon.  Il  était  im 
moyenne,  avait  le  teint  brun, la 
velure  noire  et  crépue,  le  wga 
nu4et  et  senibré';  du  reste,  assez 
qe  ûgure  et  doué  d'un  organe 
Comédien  ambulant  avant  la 
tion,  on  le  vit  figurer,  siiion  avec 
du  moins  avec  un  certain  tali 
la  scène  des  principales  villes  ite 
et  de  Hollande,  notamment! 
deaux,  à  la  Haye  et  à  Lyoû, 
conduite,  plus  régulière  que 
ïicteurs  de  l'époque ,  lui  attira 
considération.  Il  cumulait  les  foi 
d'auteur  dramatique  avec  celles 
médien;  il  composa  un  grand 
de  pièces,  dont  quelques-unes,» 
de  l'espagnol  et  de  l'anglais,  oP 
même  du  succès.  II  eut  que' 
la  direction  du  théâtre  de  Gen 
■fexemple  des  moeurs  helvéti 
veloppa  de  plus  en  plus  ses  tei 
républicaines  et  rehaussa  son 
de  l'indépendance.  Malheuretisi 
le  goût  des  liqueurs  fortes  vint 
encore  son  cars^ctère  déjà  si  po 
excès;  aussi'  les  girondins  fa 
ils,  par  dérision ,  surnomoiéie 
ColloL 

Dès  le  début  de  la  révoluts», 
courut  à  Paris ,  fréquenta  te 
populaires,  et  s'y  fit  remarquer 
accents  passionnés ,  une  él 
tentissante,  et  des  poses  à  g 
Mais  ce  ne  fut  guère  qu'en  17JI 
commença  sa  rortune  politi# 
livre  de  peu  d'importance  en  «■ 
première  cause.  Le  club  des  \ 
ayant  proposé  un  prix  pour  le  m 
ouvrage  qui  ferait  com[)rendre' 

?ile  les  avantages  du  régime  o 
ionnel,  Collot  composa  un  petit 
ayant  pour  titre  VMmanach 
Gérard(*)  ;  cet  opuscule  fut  co 
et  valut  une  grande  popu' 
son  auteur.  Peu  de  tempi 
l'affaire  des.soldats  de  Châtea»^ 
augmenta  encore  l'influence  « 
lot- d'Herbois ,  et  fut  pour  Im  ^ 
(*)  Le  père  Gérard  étail  m  çulji. 
breton ,  que  son  bailliap  avait  cliotf 
représentant  aux  états  généraux;  »l  P 
d'une  réputation  d'hpnnéleté,  de  a* 
et  de  vertu. 


GOL 


FRANCE. 


COL 


^9S 


fune  véritable  ovation.  Le« 
ib  suisses  du  r^imeot  de  Châ^ 
*  Vieux  avaient  été,  aux  termes 
bis  de  leur  pays,  envoyés  aux  gaf 
de  Brest ,  pour  avoir  pris  part  a 
osurrection ,  celle  de  Nancy ,  qui 
été  comprimée  par  Bouille  ;  mais 
lion  publique  s  était  prononcée 
fortement  contre  le  succès  de  ce 
mi  défenseur  de  Tanoien  ré^ 
Uoutenupar  la  société  des  ia- 
PtCollot  présenta  à  TAssemblée 
mt  une  pétition  en  faveur  des 
fures  condamnés;  cette  pétition 

été  accueillie  par  TAssemblée, 
'toQs  suisses,  consultés  j)ar  Louis 

consentirent  à  l'élargissement 

mus.  Gollot  alla  les  chercher 
f^  le,  et  (es  ramena  en  triomphe 
|ifi,ouune  fête  civique  eut  lieu 
tir  honneur.  C'est  dans  cette  so- 
té  que  parurent  pour  la  première 
es  bonnets  rouges,  qui  devinrent 
iffure  de  prédilection  pour  les  ré- 
Maires;  il  est  à  remarquer  que 
de  s'opposer  à  ces  démonstra- 
1  la  cour  cherclia  plutôt  à  les  ex- 
î  elle  vit  avec  plaisir  les  novateurs 
wer  du  bonnet  des  galériens ,  es- 
&t  les  confondre  les  uns  avec  les 
^;  déjà  elle  se  consolait  de  ses 
j^ilQ  poussant  le  peuple  aux 
J*M)llot-d'Herbois,  qui  avait  par- 
1^  3?ec  les  soldats  de  Château- 
yy^fenneurs  de  la  journée,  se 
Woti  un  personnage  assez  im- 
m  pour  aspirer  au  ministère  de 
»«ce,  qu'il  ne  put  cependant  ob- 

'«'tundes principaux  instigateurs 
Ijournéedu  10  août ,  oui  lui  per- 
Ntrer  dans  la  nouvelle  munici- 
|de  Paris,  ou  il  se  lia  étroitement 
N-Varennes,  avec  lequel  il  par- 
•la  responsabilité  des  massacres 
*Pvembre,  quoiqu'il  ne  paraisse 
J^^oir  pris  une  part  aussi  active 
^\  mu  II  présida  l'assemblée 
f^Nui  nomma  les  députés  à  la 
mention,  et  fut  lui-même  un  des 
WHtants  qu'elle  choisit.  Un  des 
'ffs,  Il  demanda  rabolition  de  la 
JWi  m  décréta,  en  effit,  la  Goa- 
'Oû,  des  l'ouverture  de  ses  séan- 


ces :  c^est  à  tort  que  le  Moniteur  lu) 
attribuerinitiati  ve  de  cette  proposition, 
elle  avait  été  fhite  lorsque!  prit  la  pa- 
role *,  mais  il  l'appuya  avec  une  éiiergiç 
qui  ne  contribua  pas  peu  à  la  faire 
adopter.  Lors  du  procès  du  roi,  Collot, 
qui  avait  été  envoyé  en  mission  à  Pîice, 
après  la  conquête  de  ce  pays  ,  vers  1^ 
fin  de  1792,  adressa  son  vote  par  écrit 
à  l'Assemblée  :  il  opinait  pour  la  mort 
sans  sursis.  Dans  la  lutte  de  la  Mon- 
tagne et  de  la  Gironde ,  il  déploya 
beaucoup  de  fermeté;  mais  le  succès 
de  la  journée  du  31  mai  ne  sufGt  pas 
pour  désarmer  sa  colère;  il  poursuivit 
encore  les  vaincus.  Le  1 3  juin ,  les 
.  suffrages  de  l'assemblée  le  portèrent 
au  fauteuil  de  la  présidence. 

Enfin ,  au  mois  de  septembre  sui- 
vant, il  fut  nommé  membre  du  comité 
de  salut  public ,  en  même  temps  que 
Billaud-Varennes.  Dans  la  division  du 
travail ,  ils  eurent  l'un  et  l'autre  la 
correspondance  administrative ,  fonc- 
tion dont  ils  surent  tirer  parti,  Billaud 
surtout,  pour  se  donner  la  haute  main 
dans  les  départements.  Les  excès  de 
tout  genre  qui  s'y  commirent  ne  sont 
pas  de  nature  à  honorer  leur  gestion 
commune.  Aussi  bien  que  Billaud- 
Varennes,  Collot-d'Herbois  votait  tou- 
jours pour  les  mesures  les  plus  violen- 
tes. Dans  une  délibération  du  comité, 
quelques-uns  de  ses  collègues  ayant 
émis  l'avis  de  se  délivrer  des  suspects 
par  la  déportation,  Collot  s'écria  :  «  tl 
«  ne  faut  rien  déporter,  il  faut  détruire 
«  tous  les  conspirateurs  ;  que  les  lieux 
a  où  ils  sont  détenus  soient  minés  ; 
«  que  la  mèche  soit  toujours  allumée 
«  pour  les  faire  sauter,  si  eux  ou  leurs 
Ci  partisans  osent  encore  conspirer 
«  contre  la  république.  »  La  Conven- 
tion n'avait  que  trop  bien  choisi,  lors- 
qu'en  novembre  1793,  elle  l'envoya  à 
Lyon  pour  punir  cette  ville  de  sa  ré- 
volte. Aidé  par  Fouché,  il  fît  périr  plus 
de  seize  cents  personnes;  six  cents 
expirèrent  sous  le  feu  de  la  mitraille 
en  un  seul  jour.  La  ville  même  fut 
détruite,  son  nom  proscrit  et  rem- 
placé par  celui  de  Commune  affran- 
chie. »  IVous  le  jurons,  avait-il  dit,  le 
«  peuple  sera  vengé  ;  le  sol  qui  fut 
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«  rougi  du  sang  des  patriotes ,  sera 
«  bouleversé.  Tout  ce  que  le  crime  et 
«  le  vice  avaient  élevé ,  sera  anéanti  ; 
«  et ,  sur  les  débris  de  cette  ville  su- 
«  perbe  et  rebelle ,  qui  fut  assez  cor- 
«  rompue  pour  demander  un  maître , 
«  le  voyageur  verra  avec  satisfaction 
«  quelques  monuments  simples  élevés 
«  à  la  mémoire  des  amis  de  la  liberté, 
«  et  des  chaumières  éparses  ,  que  les 
«  amis  de  Tégalité  s'empresseront  de 
«  venir  habiter »  De  retour  à  Pa- 
ris, Collot-d*Herbois  repoussa  avec 
succès  les  accusations  qui  avaient  été 
portées  contre  sa  sévérité  excessive  et 
poussée  jusq^u'à  la  férocité.  Pour  ré- 
veiller la  «olere  du  peuple ,  il  fit  pro- 
mener dans  les  rues  de  la  capitale 
réfugie  de  Ghalier ,  sur  la  personne 
duquel  les  royalistes  s'étaient  portés  à 
des  excès  qu'égalaient  à  peine  ceux  des 
révolutionnaires. 

Le  23  mai  1794  ,  en  rentrant  chez 
lui  à  une  heure  du  matin,  Gollot  fut 
attaqué  par  un  jeune  homme,  nommé 
Admirai,  qui  lui  tira  deux  coups  de 

f)istoler,  presque  à  bout  portant,  sans 
'atteindre.  Cette  tentative  d'assassinat 
mit  le  comble  à  sa  popularité.  Mais, 
au  9  thermidor,  il  se  conduisit  avec 
une  perfidie  et  une  cruauté  qui  lui 
firent  tort  dans  l'esprit  des  masses. 
Pendant  la  lutte ,  il  montra  une  ani- 
mosité  extraordinaire  contre  Robes- 
pierre .  qu'il  avait  si  longtemps  flatté, 
et,  après  la  victoire,  il  n'eut  pas  honte 
d'insulter  et  de  calomnier  la  mémoire 
de  l'homme  aux  pieds  duquel  il  s'était 
jeté  la  veille  du  combat,  et  dont  il  avait 
embrassé  les  genoux  avec  toutes  les 
apparences  du  repentir.  Il  n'eut  qu'un 
beau  moment ,  c'est  lorsque ,  croyant 
la  Convention  en  danger,  il  monta  au 
fauteuil  de  la  présidence ,  se  couvrit^ 
et  dit  d'une  voix  forte  :  «  Nous  n'a- 
«  von  s  plus  qu'à  mourir.  »  Encore 
n'est-il  pas  bien  certain  qu'il  crût  la 
Convention  sérieusement  menacée.  Il 
n'en  eut  pas  moins  la  gloire  de  l'hé- 
roïsme. 

Mais  il  réclama  vainement  le  prix 
des  services  qu'il  avait  rendus  a  la 
contre-révolution ,  elle  ne  le  paya  que 
d'ingratitude.  Ainsi  que  Billaud-Va- 


reones,  il  ne  tarda  pas  à  être  oUJ 
sortir  du  comité  de  salut  pQ^  ' 
succès  ne  suffisant  pas  aux  tl 
riens,  une  accusation  fut  portée e 
lui,  par  Lecointre  de  Versailles. 
avoir  triomphé  de  cette  preini' 
cusation ,  il  fut  dénoncé  de 
par  Merlin  de  Douai  et  condai 
déportation.  Transporté  à  la 
avec  son  ami  Billaud-VarenMli 
mourut,  à  l'âge  de  quaraDte-ô^i 
le  8  janvier  1796.  Il  cher** 
consolation  à  ses  maux  dai 
vresse  ;  quelques  heures  ai 
mourir ,  dans  des  atteintes  d'ui 
vre  chaude,  il  avait  bu  une" 
de  rhum  qui  lui  fit  endurer  d 
leurs  horribles. 

CoLMAR ,  grande,  belle  et  a 
ville  de  l'Alsace ,  aujourd'hui  c 
du  département  du  Haut-Rhin 
d'une  cour  royale  à  laquelle  rc 
sent  les  départements  du  Haut 
Bas-Rhin,  avec  tribunaux  de  pra 
instance  et  de  commerce,  collège 
munal,  institut  de  sourds-rao^ 
une  population  de  15,443  haM 
Quelques  auteurs  pensent  qu« 
ville  fut  bâtie  sur  les  ruines  dfi 
cienne  Argentonaria ,  où  leî^< 
avaient  construit  une  forteresse 
les  barbares  détruisirent  plusiftS 
mais  l'opinion  de  Schœpflin,f 
Argentonaria  à  Horbourg,  estn» 
nani  plus  généralement  admise.  i>o 
monarchie  des  Francs,  Colmar.' 
une  censé  royale  ;  elle  devint  pcuî 
un  bourg ,  qui  fut  réduit  en  a" 
en  1106,  et  rebâti- peu  de  temps  a 
En  1220,  sous  Frédéric  II,  '^ 
Walfel  l'élevaau  rang  de  ville, «^ 
toura   d'uni  mur  d'enceinte  q» 
agrandi  en  1282.  Peu  de  temps 
Colmar  devint  ville  libre  nnp 
En  1552,  elle  fut  entourée delfl 
de  fortifications  qui  furent  a«^ 
blement  augmentées  car  la  sw»- 
Suédois    s'en   emparèrent  en  w 
Louis  XIV  la  prit  en  i67Z,  «" 
raser  les  fortifications.  Elle  a  ew 
nie  à  la  France  en  1697,  par  la  P 
Riswick.  ^ 

CoLMAK  (conspiration  d<J)'"j 
nommée  parce  que  ce  fut  w'^ 
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coar  d'assises  de  cette  ville  que  pani- 
rent  les  cbeft  présumés  du  mouvement 
teoté  à  Béfort.  L'association  patrioti* 
que  des  Càrbanari,  dont  la  vente  su- 
prême siégeait  à  Paris ,  avait  organisé 
dans  toute  la  France  un  vaste  plan  d'in- 
surrection contre  le  gouvernement 
imposé  par  les  baïonnettes  étrangères. 
Le  moment  décisif  semblait  arrivé,  et 
W  avait  été  résolu  que  les  confédérés 
de  Béfort,  entourés  des  patriotiques 
popubtfons  de  l'Alsace,  prendraient 
i'/nitiative.  De  toutes  les  directions  ac- 
rouraient  vers  cette  ville  des  patriotes 
déroués  :  de  Paris,  le  général  la  Fayette 
a  son  fils,  le  colonel  Pailhès,  Ba- 
Z3rd, etc. ;  dePieuf-Brisach,  Joubert, 
Armand  Carrel,  etc.  Toutes  les  mesures 
semblaient  bien  prises;  mais  une  cir- 
^nstance  malheureuse  les  fit  échouer: 
b  dénonciation  d*un  sous-officier  de- 
venu traître  par  peur.  Dès  lors  il  fallut 
avancer  l'heure  nxée  pour  l'exécution, 
et  Tentreprise  fut  manquée.  Parmi  les 
conjurés,  les  uns  durent  rebrousser 
chemin  ou  prendre  la  fuite ,  les  autres 
furent  arrêtés  sait  à-  Béfort  même, 
soit  en  Suisse,  au  mépris  des  droits  de 
la  neutralité.  L'acte  d'accusation  de  la 
cour  de  Colmar  porta  le  nombre  des 
inculpés  à  quarante-quatre  ;  Tinstruc- 
tion  dura  neuf  nK)is ,  et  pendant  tout 
<%  temps ,  les  prisonniers ,  auxquels 
ctaient  prodigués  les  témoignages  des 
ptus  Tires  sympathies,  montrèrent 
une  résignation  et  une  fermeté  dignes 
de  /eur  cause.  Quatre  furent  condam- 
nes à  cinq  ans  de  prison ,  500  francs 
d'amende  et  deux  ans  de  surveillance  : 
c'étaient  Tellier ,  Dubland ,  Guinard 
et  Pailbès.—  A  ce  procès  se  rattachè- 
rent encore  deux  funestes  épisodes  :  la 
mort  du  général  Berton  qui ,  malgré 
«échec  de  Béfort,  s'était  obstiné  à  pro- 
voquer un  mouvement  à  Saumur, 
comme  d'autres  généraux  avaient  dû 
en  provoquer  par  toute  la  France  ,  et 
l'odieux  assassinat  du  brave  colonel 
Caron.  (Voy.  Bkbton  et  Gabon.) 

CoLHABS ,  Colmartium^  petite  ville 
de  l'ancienne  Provence,  aujourd'hui 
ciief-lieu  de  canton  du  département  des 
Basses-Alpes ,  tire  son  nom  d'une  col- 
line que  les  Romains  avaient  consacrée 


ao  dieu  Mar8,et  sur  laquelle  les  premiers 
chrétiens  bâtirent  une  église  en  l'hon- 
neur de  saint  Pierre.  Cette  ville  était 
autrefois  divisée  en  plusieurs  bourga- 
des; mais  peu  à  peu  les  habitationa  se 
réunirent  au  confluent  du  Verdon  et  de 
la  Sence,  et  y  formèrent  une  ville  que 
Rajrraond  de  Turenne  réduisit  en  cen- 
dres en  1390;  prise  par  le  capitaine 
Cartier  en  1588,  elle  tomba  enfin  dans 
le  dix-septième  siècle  au  pouvoir  de  la 
France ,  qui  en  fit  une  place  de  guerre 
formidable.  Sa  population  n'est  que  de 
927  habitants. 

CoLMEY,  ancienne  seigneurie  du 
Barrois ,  aujourd'hui  département  de 
la  Moselle,  à  2  kilomètres  de  Lon- 
guyon. 

ColnetdbRavbl  (Charles- Joseph- 
Auçuste-Maximilien  de),  littérateur, 
né  a  Mondrepuy  en  Picardie,  en  1768. 
Destiné  à  suivre  la  même  carrière  que 
son  père ,  garde  du  corps  de  Louis  XV, 
qui  s'était  distingué  à  Fontenoi ,  il  en- 
tra successivement  à  l'école  de  Rebais 
et  à  celle  de  la  Flèche.  La  révolution , 

3ui  le  surprit  au  sortir  de  la  dernière, 
érangea  ses  projets,  et  après  avoir 
passé  par  plusieurs  vicissitudes  que  lui 
attirèrent  son  nom  et  ses  o|)inions ,  il 
se  fit  enfin  libraire  et  ouvrit  un  ma- 
gasin, à  Paris,  au  coin  de  la  rue  du 
Bac,  vis-à-vis  le  pont  Royal.  Mais  il 
ne  se  donna  pas  tout  entier  aux  soins 
de  son  commerce ,  et  réserva  aux  let- 
tres une  partie  de  son  temps.  Sous 
l'empire  il  se  fit  remarquer  par  plusieurs 
morceaux  de  critique  littéraire ,  et  par 
des  écrits  politiques  où  le  souverne- 
ment  impérial  était  spirituellement  et 
souvent  même  hardiment  attaqué.  A 
la  restauration,  qu'il  accueillit  avec 
joie,  il  entra  dans  la  rédaction  de  la 
Gazette  de  FrancCy  et  ses  articles  con- 
tribuèrent pendant  plus  de  quinze  ans 
à  la  prospérité  de  ce  journal.  La  révo- 
lution de  juillet  lui  fit  perdre  les  pen- 
sions dont  on  avait  récompensé  ses 
services;  mais  il  survécut  peu  à  ce 
désastre  de  son  parti  et  de  sa  fortune , 
le  choléra  l'enleva  dans  l'année  1832. 

Colobe.  Selon  du  Cange ,  au  mot 
Cohbium,  c'était  une  tunique  sans 
manches ,  ou  dont  les  manches  ne  pas- 
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4ftieiit  pas  le  ooude ,  (|ue  les  évéques , 
princes  et  gens  de  loi  portèrent  longr 
tea)|)S«  liQrs  de  la  révolution  on  en 
•voyait  eneore  la  forme  dans  rhabille- 
ment  de  plusieurs  ordres  religieux. 

CoiOGNB.  —  Vers  Tan  441 ,  à  l'épo- 
que où  les  Francs,  chassés  de  la  Gaule 
par  Aétius,  renouvelèrent  leurs  tenta- 
tives pour  s'établir  sur  la  rive  romaine 
du  Rhin  i  cette  antique  cité  de  la  Ger- 
manie occidentale  tomba  ail  pouvoir 
de  leurs  bapdes  dévastatrices,  en  même 
temps  que  Trêves  et  Mayence.  Cologne 
^t  cq^a4aitt  un  antre  sort  que  ces 
deux  malheureuses  villes.  Elle  ne  fut 
pas  livrée  aux  flammes ,  et ,  plusieurs 
mois  après  avoir  été  prise ,  elle  était 
encore  pleine  de  Francs  qui  y  demeu- 
rèrent quelque  temps  avec  leurs  fera- 
n3es  et  ieurs  enfants.  Lors  de  la  grande 
invasion  des  Francs  d'outre-Rhm ,  en 
463  f^Égidius,  interrompant  le  cours 
de  ses  victoires  sur  les  Visigoths ,  ac- 
courut à  Cologne  ;  mais  les  Francs  ne 
lui  laissèrent  pas  le  loisirde  se  mettre 
en  défense  ;  ils  fondirent  sur  lui  en  si 
grand  nombre,  et  avec  tant  d'impétuo- 
sité, que  Cologne  fut  emporté  d'as- 
saut ;  Ê^idius  lui-même  n'échappa  que 
par  la  fuite  au  carnage  des  siens. 

—  En  716,  Charles  Martel,  échapf)é 
de  la  prison  où  Plectrude  le  retenait 
dans  cette  ville,  et  soutenu  par  les 
Austrasiens,  vint  assiéger  la  veuve  de 
son  père ,  qui  fut  trop  neureuse  de  se 
tirer  d'embarras  en  lui  livrant  ses  trois 
fils  et  les  trésors  de  Pépin.  —  L'année 
suivante,  quand  sa  puissance  était  à 
peine  assise ,  Charles  fut  attaqué  sous 
les  murs  de  Cologne,  alors  comprise 
dans  l'Austrasie ,  par  te  Frison  Rad- 
bod,  ligué  avec  Ragnifred ,  maire  de 
Ch'l|)éric  II.  Cette  fois  il  fut  battu  et 
réduit  à  se  réfugier  avec  une  troupe  de 
jcloq  cents  hommes  dans  la  forêt  des 
Ardennes.  Depuis  le  démembrement 
de  l'empire  de  Charlemagne ,  la  ville 
sainte ,.  devenue  toute  germanique  , 
n'eut  plus ,  jusqu'au  dernier  siècle,  de 
rapports  avec  la  France. 

—  A  la  fin  du  mois  d'octobre  1794  , 
Jourdan,  voulant  profiter  des  avantages 
^ue  lui  assurait  la  prise  de  Juliers 
(voyez  ce  mot) ,  divisa  son  armée  en 


trois  grandes  colonnes.  Laprei 
fe  porta  sur  Bonn;  lui-même ^ 
J;ête  de  la  deuxième,  entra  ém 
Jogné  sans  coup  férir,  et  Mai 
SkSQC  la  troisième,  emporta Cobli 
rendez-vous  de  l'émigration.  ~ 
devint  alors  le,  chef-lieu  du 
ment  de  la  Roer. 

—Le  14  janvier  1814,  lors(jiiei 
mées  durent  rétrograder  jusf  s 
ciennes  frontières  de  la  Fraitti 
généraux  Sébastiani  et  Arright] 
cuèrent  Cologne ,  qui  fut  oi 
lendemain  par  les  Cosaques. 

Cologne  (congrès  de).  — Loui^ 
venait  de  pénétrer  yietorieusf 
en  Hollande ,  et  de  dévaster  le 
debourg,  et  ses  armées,  comioi 
par  Turenne  et  Condé,  tenaie 
échec  l'Allemagne  tout  entière. 
rope,  effrayée  de  la  puissance  duj 
roi ,  chercna ,  au  commencer' 
l'année  1673,  à  s'interposer  en 
parties  belligérantes.  La  Suède 
autres,  essaya  de  faire  accepterai 
diation  par  la  France  et  la  Boli  ' 
elle  proposa  d'abord  une  suspa 
d'armes  pendant  l'hiver  ;  m« 
Français  et  les  Hollandais  sV 
rent  également ,  et  elle  oblâl 
ment  qu'on  assemblait  un  con^' 
logne,  où  l'on  vit  bientôt  se  rey 
ambassadeurs  de  France ,  o 
terre,  de  Hollande ,  et  des  pui 
médiatrices.  Toutefois,  les  ureteD» 
exorbitantes  de  la  France  firent f 
tôt  perdre  tout  espoir  d'arriver  ai 
conclusion  pacifique.  Les  négociais 
traînèrent  en  longueur ,  et  ell^ 
raient  encore  en  février  1674, 
l'empereur  d'Allemagne,  désiri 
mettre  fin,  fit  commettre  une  i| 
.violation  du  droit  des  gens,violi 
que  la  politique  tortueuse  et  Pj 
du  cabinet  autrichien  renourfl» 
congrès  de  Rastadt,  en  1799. 

L'Empereur  chargea  diï  om^ 
régiment  de  Grana,  en  S^rnm 
Bonn,  de  se  rendre  à  Cologne,  ef 
réter  le  ministre  plénipotentiaire 
l'électeur  de  Cologne ,  le  pnoce 
laume  de  Furstemberg ,  3"<]"^' L 
pereur  né  pouvait  pardonner  <i 
décidé  l'électeur  à  fivrer  passage  afl 
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Ses  françaises.  Le*  14  février,  le 
ée  Guillaume  se  rendant  près  de 
^ear  fut  arrêté  par  des  officiers 
irèrent  sur  sa  voiture.  Le  cocher 
iux  laquais  furent  tués  ;  les  pèr- 
es oui  accompagnaient  le  prince 
\X  blessées  dangereusement ,  puis 
gressears  montèrent  sur  le  siège, 
|lacedu  cocher,  et  emmenèrent 
iture  hors  de  la  ville  où  les  atten- 
m  escorte  autrichienne  qui  les 
M  à  Bonn.  Cet  attentat  eut  le 
ibaiau'en  attendait  l'Empereur,  il 
alaaissolution  immédiate  du  con- 

BLOïBin  (Saint)  naquit,  en  540, 
lie  pays  de  Leinster  en  Irlande, 
ttes  études  et  devint,  moine  dans 
looastère  de  Benctior  ;  mais  la  vie 
atone  du  cloître  lui  devint  bien- 
Dsupportable;  il  quitta  sa  patrie  et 
I  eo  France ,  en  585 ,  avec  douze 
ies  de  son  couveiît ,  dans  Tinfen- 
de  parcourir  le  pays  et  d'y  prêcher 
■forme  des  moeurs.  Ses  paroles,  ao- 
Uies  avec  empressement  par  les 
wset  par  le  peuple ,  lui  Crent  bien- 
«e  grande  réputation  de  sainteté, 
iïe en  Bourgogne,  il  s'y  arrêta  d'a- 
'  les  sollicitations  du  roi  Contran, 
'roadaun  monastère  au  milieu  des 
1^'^Uis  le  nombre  de  ses  disci- 
?.J«»ût  bientôt  si  considérable, 
;i  ,1  .¥  ^6  quitter  la  montagne 
J^fl  s  eteit  d'abord  établi ,  et  de  cons- 
«f^aluxeuil  uue  maison  plus  vaste 
ff  accessible.  11  y  établit  une  école 
^vifltla  plus  célèbre  du  huitième 
J^iejd'ûù  sortirent  une  foule  d'il- 
?^  docteurs  et  de  grands  prélats, 
-^i  depuis  dix-neuf  ans  à  la  tête  de 
monastère ,  lorsque  éclata  sa  que- 


*ïec  Théodoric  II ,  roi  de  Bour- 


^'  «  Saint  Coloffîban ,  dit  M.  Gui- 
ychait  la  réforme  des  mœurs, 
V,,  de  la  foi ,  sans  tenir  compte 
.J^ûcune  considération ,  d'aucune 
Wlance,  se  brouillant  avec  les 
J„.%.avecles  évêques ,  jetant  de 


'''^^^^sd'List.mod.,  seizième  leçon. 


Hrrita  contré  lui  et  s*expôsa  à  la  haine 
de  Brunehautt  qui  excitait  le  jeune 

f)rince  à  la  débauche.  Après  de  vio- 
ents  débats ,  où  il  emplova  une  éner- 
gie indomptable ,  Colomban  fut  forcé 
de  quitter  la  Bourgogne ,  fut  conduit  à 
Mantes  et  etnbarq|ué  pour  l'Islande; 
mais  le  vaisseau  qui  le  portait  fut  rejeté 
par  une  tempête  sur  les  côtés  de  ta  Bre- 
tagne. Il  revint  chez  les  Francs ,  s'éta- 
blit dans  les  États  de  Tbéodebert,  prè$ 
du  lac  de  Genève;  et  quand  Tbéodebert 
eut  été  vaincu  par  Théodoric ,  il  se  re* 
tira  en  Lombardie ,  où  Agilulphe  l'ac- 
cueillit avec  bonté.  Colomban  fonda 
dans  ce  pays ,  en  612 ,  le  monastère 
de  Bobbio^  où  il  moUrut  le  21  novem- 
bre 615 ,  à  l'âge  de  75  ans.  On  a  con- 
servé de  lui  une  règle  monastique, 
quelques  lettres ,  quelques  fragments 
poétiques  et  Seize  discours  dont  l'élo- 
quence est  vive ,  énergique  et  passion- 
née. La  collection  de  ses  œuvres  a  été 
publiée  par  Thom.  Sirm;  Louvain, 
1667,  in-fol.  avec  les  notes  de  Fle- 
ming. 

Colomban,  abbé  dé  Saint -Tron. 
mort  au  milieu  du  neuvième  siècle ,  et 
duquel  on  attribue  le  poëme  intitulé 
de  Origine  atqm  primordiis  gentis 
Francorum  [siirpis  Cafolinx).  Cet 
ouvrage,  écrit  vers  840,  et  dédié  i 
Charles  le  Chauve^  fait  partie  de  là 
collection  des  historiens  de  France, 
publiée  par  dom  Bouquet. 

Colombe  (  Sainte  ^,  vierge  chré- 
tienne» martyrisée  à  Sens,  sous  Marc- 
Aurèle,  seloh  les  uns,  et  appelée  la 
première  martyre  de  ta  Gaule  celti- 
gue;  sons  l'empereur  Au  rélien,  vers 
273 ,  selon  d'autres,  dont  l'opinion  est 
plus  probable.  Tous  les  faits  dont  on  a 
composé  son  histoire  sont  incertains  ; 
mais,  dès  le  septième  siècle,  elle  était 
à  Paris  l*objet  d'une  grande  vénéra- 
tion, et  Dagobert  lulfit  faire  Une  châsse 
magnifique  qui  fut  placée  à  Sens  dans 
régfise  des  bénédictins. 

CoLOitBËL  (Nicolas) ,  peintre,  na- 

Îuit  à  Sotteville ,  près  de  Rouen ,  en 
646,  et  mourut  a  Paris  en  1717.  Il 
fut  élève  de  Lesueur ,  et  il  est  le  seul 
artiste  distingué  qui  soit  sorti  de  l'é- 
cole de  ce  grand  peintre.  Il  fut  reçu  à 
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rAcadémie  de  peinture  en  1604,  à  son 
retour  dltalie.Ses  tableaux  sont  froids, 
mais  d*nn  excellent  goât. 

CoLOMBiEB  (droit  de). — L'honneur 
d'avoir  dans  sa  basse  -  cour  une  tour 
élégante  surmontée  d'une  girouette  ou 
d'un  pigeon  en  faïence  n  appartenait 
jadis,  surtout  dans  les  pays  de  droit 
coutumier ,  qu*au  seigneur  haut  justi- 
cier {*) ,  quand  même  il  n'eût  eu  au- 
cune terre  en  domaine  pour  nourrir 
ses  pigeons  (**).  Tout  au  plus  était-il 
permis  au  roturier  de  construire  une 
volière  dans  quelque  grenier  de  sa 
maison ,  s'il  avait  cinquante  arpents 
de  terre. 

Le  manant  qui  tirait  sur  un  pigeon 
était  poursuivi  comme  voleur  (ordon- 
nance de  Henri  IV ,  du  mois  de  juillet 
1607),  ou  même  condamné  aux  galères. 
En  1721 ,  un  paysan  dut  payer  une 
forte  aipende  pour  avoir  effrayé  et 
blessé  un  des  pigeons  seigneuriaux  qui 
dévastaient  son  champ  nouvellement 
ensemencé. 

CoLOMBTÈBE  (Claude  de  la),  jésuite, 
né  en  1641  à  Saint -Symphorien ,  près 
de  Lyon ,  professa  d'abord  la  rhétori- 
que au  colle^ede  cette  ville;  il  se  voua  en- 
suite exclusivement  au  ministère  de  la 
Prédication  ,  puis  se  retira  à  Paray  le 
lonial ,  où  il  devint  le  directeur  de  la 
célèbre  Marie  Alacoque ,  et  Ton  croit 
même  qu'il  est  auteur  de  la  vie  de  cette 
religieuse,  publiée  par  Languet.  Il 
coopéra  avec  elle  à  faire  instituer  la 
fête  du  Sacré-(*:eur  de  Jésus,  dont  il 
composa  TofSce.  Il  mourut  en  1682, 
avec  la  réputation  d'un  saint.  Sans 
mériter  d'être  placé  parmi  les  prédica- 
teurs de  premier  ordre,  le  père  de  la 
Colombière  offre  dans  ses  sermons  des 
qualités  distinguées  :  on  y  trouve  as- 
sez de  chaleur  et  d'action,  et  un  style 
généralement  agréable  et  naturel. 

Colon.  —  Sous  la  domination  ro- 
maine ,  le  colon  était  celui  qui ,  ayant 
été  originairement  esclave,  avait  été 
affranchi ,  à  la  condition  de  s'attacher 

(*)  La  tour  et  la  girouette  étaient  des  mar- 
<|u.es  de  noblesse. 

(••)  Cetie  condition  était  seulement  exigée 
dans  quelques  provinces. 


à  la  culture  d'un  domaine  qu'il  h 
valoir ,  soit  poiîr  le  compte  de  soi 
cien  maître ,  qui  était  tenu  de  p 
voir  à  sa  subsistance  et  à  celle  i 
famille  ;  soit  pour  le  sien ,  à  la  d 
d'une  redevance.  Le  colon  partie 
de  l'homme  libre  et  de  Tesclaie 
l'homme  libre,  en  ce  que  le  propii 
du  fonds  n'avait  aucune  auti  " 
sa  personne,  et  qu'il  jouissait 
ques  droits  civils  ;  de  l'esclan, 

3u*il  était  tellement  incorporé  al 
e  l'héritage ,  qu'il  ne  lui  ébi 
permis  de  s'en  éloigner  sans  le  ai 
tement  du  maître  ;  il  pouvait  j 
ramené  de  force  et  remis  en  sen 
sMI  désertait.  Sans  être  serf  de  0 
il  était  esclave  de  la  terre,  et  0 
l'on  appelle  en  législation ,  ia^ 

Sar  destination.  Il  transmettait! 
ition  k  ses  enfants,  qui,  ain 
lui ,  avaient  besoin  d'un  seconda 
chissement  pouç.«ntrer  dans  la( 
des  hommes  libres  ou  ingénus.h 
gistres  du  cens  contenaient  un* 
tous  les  colons;  ils  y  étaient» 
taxés  à  certains  tributs,  cnconsf^ 
desquels  on  les  nommait  aussi 
taires  ;  mais  quand  ils  faisaient 
eux  ou"  leurs  propriétaires ,  ^ 
denrées  qu'ils  récoltaient ,  ib^J 

Î>oint  soumis  à  l'impôt  appel*" 
ustrale  que  payaient  les  négo 

Comme  on  le  voit ,  les  colons» 
la  domination  romaine,  étoiflit 
de  véritables  serfs  :  il  n'en  fijtlj 
même  après  la  conquête  de  la  | 
par  les  Francs.  Alors  on  tnim 
colons,  des  cultivateurs  ^^^ 
grands  propriétaires  distribuar 
partie  de  leurs  terres  pour  les 
et  y  vivre ,  à  charge  aune  re^ 
ou  d'autres  servitudes.    ^ 

Ces  colons  étaient  tantôt  di 
mes  libres ,  tantôt  de  vcntabl 
souvent  de  simples  fermiers, 
aussi  des  possesseurs  invcs^ 
droit  héréditaire  à  la  cuit 
champs  qu'ils  faisaient  valoir^ 
vient  la  variété  des  noms  sous 
sont  désignées ,  dans  les  actes 
les  métairies  exploitées  à  d^ 
selon  des  modes  différents;  ûe 
aussi  le  nombre  et  V\^^^^  ^ 
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«devances  et  des  droits  connus 
tird  sous  le  nom  de  droits  féo» 
;.  Suivant  le  polyptique  de  Tab- 
de Saint-Germain  des  Prés,  qui 
dère  toujours  les  colons  comme 
lus,  ces  hommes  avaient  non-seu- 
at  un  pécule ,  mais  encore  des 
i  qui  leur  étaient  propres ,  et  qui 
«aient  soit  d'acquisitions,  soit 
stages.  Leurs  redevances  étaient 
péral  plus  douces  que  celles  des 
I,  t  il  est  facile  de  reconnaître 
f  ce  précieux  document,  que  les 
i»  étaient  pour  la  plupart  des 
mes  qui  avaient  accepté  volontai- 
pt  le  servage ,  soit  pour  éviter  le 
^militaire,  soit  pour  obtenir  la 
Énce  d'une' partie  du  soi. 
p  loi  de  la  concession  faite  au  co- 
Mglait  ordinairement  le  mode  de 
jttsion  de  ses  biens  ;  seulement,  à 
pie  mutation  dans  les  tenures ,  le 
Beur  percevait  une  redevance. 
es  redevances  imposées  aux  colons 
iientàrinfini,  connmenous  Tavons 
^los  haut.  Parmi  les  redevances  en 
iot  Dayées  par  les  colpns ,  nous  ci- 
108  le  chevage,  impôt  consistant 
ÎBairement  en  quatre  ;  deniers  ;  et 
1  ou  Aerfea»,  au  moyen;  duquel  il 
achetait  du  service  militajre. 
Uîennage  de  la  tenure'  se  payait 
"iNoisén  argent,  mais  souvent 
WienDatareou  en  services  de  corps. 
%^nfe,  le  guet ,  la  chevauchée  y 
^^rroii ,  les  contées ,  les  travaux 
*'«i  &0W  étaient  les  services  de 
1* 'es  plus  habituellement  exigés. 
'^e,même  dans  la  condition  la 
'•'ure,  le  coloa  avait  ordinaire- 
"t  trois  jours  à  lui  par  semaine. 
I^colonat  prépara  une  révolutign 
•«propriété.  «Les  colons,  dit 
«ûizot  dans  ses  Essais  sur  Phis- 
Jcfe  France ,  acquirent  peu  à  peu, 
"e  génération  en  génération,  de 
i^wux  droits  sur  le  sol  qu'ils  fai- 
®^  valoir.  A  mesure  que  s'apaisa 
ourmente  sociale ,  ces  droits  pri- 
j^.p8  de  consistance  ;  Jl  devint 
"^déconsidérer  comme  un  sim- 


femiet  et  d*expulser  à  volonté  le 
^  <^ont  les  pères  avaient  depuis 
«lemps  cultivé  le  même  champ , 


sons  les  yeux  et  au  profit  des  pères  du 
seigneur.  Ainsi ,  le  travail  sanctionné 
par  le  tenips  reconquit  ce  qu*avait 
usurpé  la  force,  adoucie  à  son  tour 
par  la  même  puissance;  les  proprié* 
taires  s'étaient  vus  contraints  de  se  ré* 
duire  à  la  simple  condition  de  cultiva* 
teurs;  les  cultivateurs  redevinrent 
propriétaires  ;  mais  ce  fut  là  l'œuvre 
tente  des  siècles.  »  (Yoy.  Personnss 
[état  des]  et  Pbopbiétb.  ) 
:  Colonel.  Titre  que  Ton  donne  à 
roffîcier  supérieur  oui  commande  un 
régiment ,  et  dont  le  grade .  dans  la 
hiérarchie  militaire,  vient  immédia* 
tement  après  celui  de  maréchal  de 
camp. 

C  est  sous  le  règne  de  Louis  XU 
que  Ton  voit  apparaître  pour  la  pre* 
mière  fois  le  titre  de  colonel ,  qui  fut 
alors  associé  à  celui  de  capitaine  et 
donné  aux  chefs  des  bandes  dont  se 
composait  alors  l'infanterie  française. 
François  V  le  donna,  en  1534,  au 
premier  capitaine  de  chacune  de  ses 
légions.  On  sait  que  l'organisation  de 
ces  corps  dura  peu,  et  que  l'on  en  re- 
vint bientôt  au  système  des  bandes 
militaires.  Les  cheis  de  ces  corps  con- 
tinuèrent à  porter  le  titre  de  colonels 
jusqu'en  1544,  époque  de  la  création 
de  la  charge  de  colonel  général.  Les 
chefs  de  corps  furent  alors  appelés 
mestres  de  camp,  puis  successivement 
colonels ,  de  ]66i  à  1721  ;  mestres  de 
camp,  de  1721  à  1730;  colonels,  de 
1730  à  1780  ;  et  mestres  de  camp ,  de 
1780  à  1788. 

Cette  variation  dans  les  titres  adop- 
tés pour  désigner  les  chefs  de  corps , 
était  occasionnée,  par  la  suppression 
ou  le  rétablissement  de  la  charge  de 
colonel  général.  Ainsi  ces  ofhciers 
étaient  appelés  mestres  de  camp  quand 
il  y  avait  un  colonel  générai  y  et  re- 
prenaient le  nom  de  colonel  toutes  les 
fois  que  la  charge  de  colonel  général 
était  supprimée. 

'  Une  ordonnance  du  25  mars  1776 
ajouta  au  titre  de  mestre  de  camp , 
alors  en  usage,  celui  de  commandanfy 
pour  distinguer  le  mestre  de  camp 
qui  commandait  un  régiment,  du 
mestre  de  camp  en  second,  grade  qui 
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venait  d'être  créé  et  dont  le  titulaire 
(prenait  rang  après  le  mettre  de  camp 
commandant. 

■  Une  ordonnance  du  17  mars  1788, 
en  sui^rimant  les  mestres  de  camp 
fi(k  sécoûd,  rendit  aux  mestres  de  camp 
commandants  le  titre  de  colonel ,  que 
ces  ofGciers  supérieurs  p^ont  plu^ 
quitté  >  si  oe  n^est  depuis  le  décVet  di^ 
^1  février  1793,  qui  substitua  a  cett^ 
dénomination  icellede  chef  de  brigade^ 
jfi^sn  .décret  du  1"!'  vendémmirè 
an  i^ii ,  qui  h  rétablit*  ■• 

Un  décret  impérial  du  23  mars  iSÛ^ 
i^réa  quarante-six  colonels  en  second  ^ 
destinés  a  commander  tou3  les  cor[)S 
provisoires  dont  la  formation  pourrai); 
ftre  jugée  nécessaire.  Le  nombre  de 
ces  officiers  fut  réduit  à  vingt,  par 
décret  du  9  mars  1611.  Leur  grade  fut 
supprimé  à  la  restauration. 

I^  loi  d'avancement  du  44  avril 
1832  laisse  entièrement  au  choix  diji 
roi  la  nomination  des  colonels;  elle 
n'impose  aux  candidats  d'autre  condi^ 
tion  que  celle  d'avoir  servi  au  moins 
deux  ans  dans  le  grade  de  lieutenantr 
colonel. 

Les  attributions  de  oes  officiers 
étaient  autrefois  fort  étendues;  ils 
marchaient  dans  la  hiérarchie  immé- 
diatement après  les  généraux  en  chef; 
mais  leur  importance  alla  toujours  en 
déclinant ,  à  mesure  que  de  nouveaux 
agents  intermédiaires  vinrent  se  placer 
entre  eux  et  le  pouvoir  suprême ,  et 
leur  autorité  se  trouva  en  définitive  à 
peu  près  resserrée  dans  les  limites  où 
elle  est  actuellement  renfermée. 

Les  devoirs  et  l'autorité  du  colonel 
.s^'étendent  aiyourd'hui  à  toutes  les 
parties  du  service;' il  est  responsable 
de  la  police ,  de  la  discipline,  de  la  te- 
nue^ de  l'instruction,  et  il  dirige  Tad- 
/ninistration  du  corps  dont  le  com- 
mandement lui  est  confié.  11  veille  à  ce 
que  les  ofBoiers  de$  différents  grades 
restent  tous  dans  leurs  attributions. 
Son  autorité  doit  se  faire  sentir  plu- 
tôt par  inipulsion  que  {)ar  une  action 
Immédiate.  En  un  mot,  il  exerce  suir 
son  régiment  T  influence  que  donne  la 
Supériorité  de  rinstruction  ,  du  talent 
^  de  la  bonuQ  condiùte^  Tels  sont,  du 


moins,  les  vœux  du  règlement;  n 
il  faudrait»  pour  qu'ils  fussent rcmj 
que  le  mérite  reconnu  eût  plus 
part  que  la  faveur  et  les  considérati 
politiques,  au  choix  des  chefs  dewi 
et  c'est  ce  qui ,  malheureuscrae 
jj'arrive  pas  toujours. 
.  Colpnel  général  (fe  Fîn/anterk 
Ce  fut  dix  ans  après  rinstitutijj 
lésions,  vers  Fan  1544,  qoera 
jpis  r*"  créa  la  charge  de  colonAtt 
jra)  de  Tinfanterie,  Cette  char^  I 
la  plus  considérable  de  l'armée  i^ 
Celle  de  maréchal,  Ces  prérogJl 
étaient  très-grandes,  et  elles  fin 
iencore  augmentées  sous  le  règm 
Henri  III ,  qui ,  en  1684,rérigei 
charge  de  la  couronne.  Le  coloiw 
néral  commandait  toute  TinfanM 
"c'était  lui  qui  commissionnait  W 
fîciers ,  et  aucune  nomination,! 
pour  remploi  de  caporal  ou  d'aM( 
Sade ,  ne  pouvait  être  faîte  sans 
agrément.  Il  avait  deux  compafl 
coionnelles  qui  tenaient  le  pit^ 
rang  parmi  les  autres  coropagnfj 
bandes  de  l'armée,  et  qui  seules  a 
le  droit  de  porter  un  drapeau  I 
Lorsque  les  régiments  eurent» 
titués,  chacun  d'eux  eut  sa  aup 
colormeUe ,  qui  était  la  prfl»' 
régiment ,  et  dont  le  cmum 
titre  de  lieutenant- colbnei,^ 
représentant  ou  tenant  lieu  due* 
général.  . 

Nous  avons  vu  que  la  cnajgc 
colonel  général  avait  été  supp"^"^ 
rétablie  à  différentes  époques- 
rempire,  il  n'exista  point  de  ci 
général  de  l'infanterie ,  mais  ce 
reparut  pour  quelque  temps  au 
mencement  de  la  restauration  ;ii 
même  un  colonel  général  et  " 
terie  légère.  ,  ^^ 

Voici  la  liste  des  colonels  m 
de  l'infanterie ,  depuis  leur  w 
jusqu'à  nos  jours  :  ^ 

ï544.  Jean,  sire  de  Taix,  noipin*  P«f '**îl 
î547.  Chnries  de  Cossé,  coiol*  *  B"J?*JyJ 

en  titre  d'office.  ,      ^ 

i555,  François   do  Colîgny,  w"  ^^'    ^ 

(TAnddot,  M. 
tSSSt  Bltia*  de  Monâttc.  id.       ^  ^^^1 
«Mo.  CbivlM  do  ta  RMb«£Da«iiil<^  «^ 

4ant  id. 


,  sébi«u«n  Je  Laxeinboarg,  àno  de  Penthîè-  une  coiupagnîe  de  garde  dvec  le  dra- 

.tS^'  5e?olt^r,:'ri.u..c.  la.  peau ,  indépendamment  de  la  garde 

.ttiiippestrowi.  «igneurd'Bpernay.id.  qu'iI  dcvait  ovoir  comme  onnce  ou 

Jean-Louis  de  Kogaret  de  la  Valette,  duc  comme  officier  général  de  1  afmée;  il 

dÉpernon,  en  iSsi,  sous  Henri  Hi  qaîen  pQUvait  faire  grâce,  mêmc  pour  cHme 

i584  érigea»  pour  lui,  eelitr««a  charge  f"  .^  ,  %g   '  «*  ^J[a^^  A^  mm. 

de  1.  coaroniHs.  Capital ,  aux  officicrs  et  soldats  de  sa 

.  Bernard  de  Nogant  de  la  Valette,  son  fils,  compagnie,  et  décidait  souveralpement 

i^l\\n   *^*^P""***   *^  *^'°'  '""*  de  toutes  les  querelle^  entre  les  pffî- 

A  h  iwït  i»  ce  deniifr.  en  i66f ,  la  charf^  CJCTS  suIsscs.  11  avait  cft  outte  une  gardé 

de  colonel  fénérai  fut  sâpwfm^.  de  douze  tratens  ou  hai{ebardie1*s  ^ 

«.Bje  fat  rétablie  çartouisiVen  yar  ,  poa^  ç^tretenUS  aUX  dépCttS  dtl   fOÎ,   Il  pOlV 

MOIS  I«»  duc  de    Cbahres,   deiMils  dad  v»**»%'  **»♦      v.   ^r      k»^»ji.^«fc,^    jf   -^ 

«wéans,  qui  donna  s4  iiéwii^iqp  h  «r  ^it ,  Dour  Marque  distïtîctive  de  sa 

déombre  «730.  dignité,  sîf  drapeaux  du  régimettt  des 

».i*mayi  rétablit  de  nouveau  la  chargé  dé  ggr^es  pas3és  cn  sautoît  dcrHère  Pé- 

colonel  général  en  1780,  et  en  rtfretit  L{>ui4  **    •  itt*^ 

âïBoorbon,  prince  de  Condé,  qui  l»occupa  C^SSOn  djB  SCS  armCS.        ,       .    ,      ,      . 

jusqu'en  1788,  époque  on  eiu  fut  encorf        La  chargc  de  colonel  genérd4  qeK 

Mefoi, supprimée.  Suîsscs  ct  Grisons  disparut  à  la  révo^ 

pl814,  Louis  XVin  rendit  au  lutjon;  niais  l'empereur  la  rétablit,  et 

mk  Condé  le  titre  de  colonel  gé-  la  restauration  la  conserva.  Elle  a  été 

:al,  et  ce  prince  le  conserva  jusqu'à  de  nouveau  supprimée  à  la  r'évolutioil 

mort,.arrivée€n  1818.  de  1830. 

Le  duc  de  Bourbon,  son  Ois,  fut        Les  colonels  généraux  des  Suisse^ 

irvu,en  1814,  du  titre  de  colonel  et  Grisons  ont  été,  depuis  la  création 

«rai  de  l'infanterie  légère.  de  cette  charge  : 

Depuis ,  la  charge  de  colonel   géné^  l^  ,„„t,  d.  Montmorency  de  Méru.  en ... .   1 5? . 

w\ infanterie  a  été  définitivement  De  Hariay  de  sand,  en r  ««g» 

ilprimée.  Henn  duc  de  Rohon,  en » ï^»5 

M>nel  général  des  Suisseset  Gri-  ^'L'.t^'.n^"/,!""'""'-" '"* 

w- Cette  charge  n'était  autrefois  u  manquis de coisUn, en . . , tes* 

^^.  emploi  temporaire,    et   Cepen-  te  marquis  de  UCbûtre.  en..........  ^...   i642 

ffllilôt^U*^    .   «  '      r         "^       .  Le  maréchal  de Baasompierre,  retalkli  eiu..   ït>4* 

SI!  1^'* .toujours    occupe   par   Uri  l,  ,„„échal  de  Schomberg.  en .64) 

jœa!.  tnarleç  IX  Vengea  en   titre  u  comte  de  soîasons,  en lôi? 

J^"«ict  en  faveur  de  Charles  de  Mont-  p  duc  d«  Maine,  en jM 

2?djMéru,  en  1571.  Le  com^  t^z:^:^^:::::::::::::::::::  IJel 

""We/Weat  de  toutes  les  troupes  suis-  Le  tomte  d'Artois,  en 177» 

*?!";  fut  attribué,  excepté  toutefois  ^  maréchal  I^amies  due  de  Moolebello,  •«. .  »8oi 

HUl  dp  la  ofx^  •      j      *        *.  o    •  Le  maréchal  vice-connétable  prmee  de  «••I- 

'"  barae.  Cette  charge  n'était  point  te  tomte  d'Artoi».  en «8«4 

^Charge de  la  couronne;  cependant  ^^  ^"«^  **"  Bordeaux,  en. »»a 

™"[^ui  ea  était  pourvu  prétait  ser-        Colonel  général  de  ta  cavalerie  lé-  ' 

Y^  entre  les  mains  du  roi.  gère  et  étrangère.  —  La  eréation  de  ce 

j|î  colonel  général  des  Suisses  avait  grade  remonte  à  Lours  XII,  (pi  nom- 

pwents  privilèges,  tels  que  celui  de  ma  M.  de  Fontrailleâ  capitaine  gêné- 

1 2^'nation  aux  emplois  de  colonel  rai  des  albanais.  Sous  Heari  II,  cette 

^«e  capitaioe,  celui  de  faire  porteç  icharge  fut  remplacée  par  celle  de  eo- 

*^ouieurs  de  sa  livrée  aux  drapeaux  lonel  général  dé  la  cavalerie^  mai$ 

-^^onipagiiies ,  excepté  à  celui  de  1$  el!e  n'était  donnée  que  par  commis- 

^Hm  dont  il  était  le  chef,  qu^  sioh,  et  elle  ne  fut  érigée  en  titré  d'ofi. 

^  jommait  la  générale.  Celte  corn?  fice  que  sous  Charles  IX,  en  1665. 
R*;«  avait  le  drapeau  blanc,  et  liiarr        Les  privilèges  du  colonel  général 

J"  eo  tête  du  régiment  des  g^rdeii  de  la  cavalerie  étaient  considérables  : 

îrf?)  quoiqu'elle  formât  un  corpï  cet   ofBcieir  commandait  toutes   leè 

T^'  troupes  de  son  arme,  les  passait  en  re- 

^  colonel  général  avait  chez  lui  tUè  ^uand  il  le  jugeait  convenable , 
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présentait  à  la  nomination  du  roi  pour 
tous  les  emplois;  les  commissions 
n'étaient  valables  çfu'autant  qu'elles 
avaient  été  présentées  à  son  visa,  ce 
qui  s'appelait  prendre  Vattache  du 
colonel  générai;  enOn,  il  avait  la  haute 
inspection  sur  la  police,  la  discipline, 
raoministration,  tes  remontes,  etc. 

Louis  XIII  ayant  pris  à  sa  solde 
beaucoup  de  cavalerie  allemande,  créa 
pour  cette  cavalerie  un  colonel  géné- 
ral qui  fut  indépendant  de  celui  de  la 
cavalerie  française.  Cette  charge  fut 
donnée  par  commission,  en. 1636,  à 
Jean  Streiff  de  la  Vonslin.  Lie  baron 
d'Engenfeld  lui  succéda  en  1638,  et 
lorsque  ce  dernier  quitta,  peu  d'an^ 
nées  après ,  le  service  de  France ,  sa 
charge  fut  supprimée  et  réunie  à  celle 
du  colonel  général  de  la  cavalerie  fran- 
çaise et  étrangère. 

Ce  dernier  office  fut  aboli  en  1790, 
et  ne  fut  point  rétabli  depuis. 

Le  colonel  général  de  la  cavalerie 
légère  portait  pour  marque  de  sa  di- 
gnité six  cornettes  aux  armes  de  Fran- 
ce, passées  en  sautour  derrière  Técu 
de  ses  armes. 

Voici  la  liste  de  ces  officiers,  depuis 
leur  origine  jusqu'à  leur  suppression: 

De  Fontrailles,  premier  capitaine  général  des 

Albunais ,  sous  Louis  XH,  en i4g5 

Charles  de  Cessé,  en x548 

Claude  de  Lorraine,  dac  d'Aumale,  en iSSi 

Jacques  de  Savoye,  duc  de  Nemours,  en. . . .    i558 

\j6  due  de  Guise,  en 1 669 

De  DansTille,  en 1571 

De  Tboré ,  en 1572 

De  Nemours,  en 1574 

Le  doc  d'Aomale,  en* xS85 

Oe  la  Guiche,  en x586 

De  Nemours,  en z  S87 

Charles  de  Valois,  comte  d'Auvergne,  en. . . .   1S88 

Lr  duc  des  Ursins,  en zSSq 

Le  comte  d'Auvergne ,  en • i  SgS 

Le  doc  de  Nevers,  en z6o4 

Le  duc  d'Angouléme,  comte  d' Auvergne,  en.   1616 

François  de  Valois,  comte  d'AIais,  en 16 18 

Le  duc  de  Rohan,  en 1618 

Le  duc  d'Angouléme,  comte  d'Auvergne,  re- 
prit sa  charge  en.  » x6as 

Louis  de  Valois,  comte  d'AIais,  en 1 6x6 

Le  doc  de  Joyeuse,  en i65o 

1«  vicomte  de  Tureone,  en 1667 

Le  comte  d'Auvergne,  son  neveu,  «i. 1675 

jLe  comte  d'Évreux,  en 1 70$ 

Le  prince  de  Turenne,  en 1 740 

Le  marquis  de  Béthune,  en 1759 

Colûfiels  généraux  de  la  garde  im* 
périale.  —  P(apoléon ,  devenu  empe- 


reur, créa  plusieurs  colonels  géDcr 
de  sa  maison  militaire,  et  investi! 
cette  dignité,  pour  les  grenadier 
pied ,  le  maréchal  Davoust;  poai 
chasseurs  à  pied ,  le  maréchal  Soi 
pour  la  cavalerie,  le  maréchal Be$ 
res  ;  pour  Fartillerie  et  les  mai 
le  maréchal  Mortier.  Le  prince 
Beauharnais  porta  pendant 
années  le  titre  de  colonel  gêné 
chasseurs  à  cheval;  et  en  1813, iei 
réchal  Suchet  fut  nommé  l'un  dd 
lonels  généraux  de  la  garde.  CettI 
gnité  fut  abolie  en  1814.         J 

Colonel  général  des  carabim 
Le  prince  Louis,  frère  de  rempcii 
fut  le  seul  qui  posséda  ce  titre  i 
l'empire.  Le  duc  d'Angouléme^ 
en  1814,  et  le  porta  jusqu'à  la  rnj 
tion  de  juillet  1830,  où  il  futsuppd 

Colonel  général  des  chassenfi 
cheval,  —  Ce  titre,  créé  en  l808p 
le  général  de  division  Marmont. 
puis  duc  de  Raguse,  fut  donné  P 
née  suivante  au  général  de  àivs 
comte  Grouchy,  lorsque  Marmont 
élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
pire.  Il  fut  aboli  à  la  restaurât»» 

Colonel  général  des  chem 
lanciers,  —  Ce  titre,  conféré, 
donnancedu  16  mai  1814,  aa 
Berri ,  fut  porté  par  ce  prince  j 
sa  mort,  arrivée  en  1820. 

Colonel  général  des  cuxrasàxtu 
Ce  titre ,  conféré  par  Temperear, 
1808,  au  général  de  division  God»* 
Saint-Cyr,  fut  ensuite  porté  par  i« 
néral  de  division  Belliard.  Louis  a 
le  donna,  en  1814,  auducd'A 
lôme,  qui  le  porta  jusqu'en  1830 

Colonel  général  des  dragons. 
attributions  de  cette  charge  étai 

f>eu  près  les  mêmes  que  celles  oj 
onel  général  de  Ja  cavalerie  IT 
Créée   en    1668,   ^otir  le  *«, 
Lauzun ,  elle  ne  fut  supprimée^, 
révolution  de  1789.  Le  titre  iw'; 
bli  sous  l'empire,  conservé  pa/ '^ 
tauration ,  et  aboli  une  dero^^'^J 
par  la  révolution  de  juill^^-,^ 
1789,  le  colonel  général  portait 
marque  distinctive  de  sa  digD<> 
étendards  semés  de  fleurs  de  ii'j 
passés  en  sautoir  derrière  Tw» 
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Voici  la  liste  des  colonels  géaé-  si  elle  était  admise,  l*abandpn  des  oo- 

esdragons  depuis  leur  création:  lonies  que   possède  aujourd'hui    la 

eLaoziiD,  eu x6€8  Francc  ;  elle  causerait  la  ruine  de  notre 

{«  de  Raones,  en 1678  marine  ct  la  pcrtc  de  notre  influence 

d^TlT'en?:/. *.'/.;::;::; ::;:::  .1?î  ^««s  le  monde;  elle  nous  ravirait  la 

t  Gaiche,'  en .'!..!!.!!.'.!.!  1 7o3  part  qui  nous  est  due ,  dans  le  droit , 

k»i  dac  de  coignjr.  en 1704  de  propagcr  au  loin  les  bienfaits  de  la 

t'd7co^^n7^''.!":::::::;::;  \llt  civilisation.  Enfin,  la  dernière  consé. 

ecfarrreuseetde  LQjnes^en 1754  qucncc  d'unc  tcllc  manière  dc  volr, 

t  coi-ny,  «n 1771  Serait  pour  nous  d*abandonner  à  notre 

^a"iPy"'ïiw^^^^                   \lli  éternelle  rivale  les  mers  et  le  com- 

ismouty,  en 181.  mercc,  pour  être  rejetes  sur  le  conti* 

*i»5ouiéDae,  en i8i4  ncut ,  ct  mîs  aux  priscs.  avcc  notre 

ml  général  des  gardes  natio'  véritable  alliée,  T  Allemagne. 
à  royaume.  —  Ce  titre ,  con-  Cherchons  donc  à  réfuter,  par  Fhis? 
^\l\i,  par  Louis  XYIII,  au  toire,  les  assertions  de  ces  hommes, 
ed'Artois,  fut  porté  par  ce  prince  qui  cherchent  dans  Fhistoire,  qu'ils 
l'à  son  avènement  au  trône.  De-  altèrent  à  dessein,  des  arguments  pour 
il  a  été  supprimé.  soutenir  leurs  assertions  mensonge- 
faw/  général  des  hussards,  —  res,  et  justifier  en  quelque  sorte  leurs 
cfaarçe,  créée  par  Louis  XVI ,  le  coupables  menées. 
membre  1778,  en  faveur  du  duc  Tl  n'est  pas  vrai  que  la  France  soit 
^os,  était  un  démembrement  de  venue  à  la  suite  des  autres  nations' de 
ie  colonel  général  de  la  cavalerie  l'Europe  dans  le  grand  mouvement  de 
(•  Elle  fut  supprimée  en  1790.  Le  découvertes  géographiques  et  de  colo- 
lut  rétabli  par  l'empereur  en  nisation  qui  eut  lieu  au  quinzième  et 
«etconféré  au  général  de  division  au  seizième  siècle.  La  France  les 
Il  duc  d' Abrantès ,  qui ,  à  sa  mort ,  avait ,  au  contraire ,  précédées  toutes 
lOttr  successeur  le  général  de  di-  de  plus  de  deux  siècles.  Dès  le  milieu 
Dûucpharles  de  Plaisance,  qui  le  du  quatorzième  siècle,  elle  avait  fait 
^^  jusqu'à  la  restauration  de  d'immenses  découvertes  et  fondé  d'im- 
nmte époque,  une  ordonnance  portantes  colonies  en  Afrique;  et  Pon 
w  m  en  investit  le  duc  d'Or-  serait  même  presque  en  droit  de  re- 
™^i  5ittl«»4'hui  Louis-Philippe.  garder  la  tentative  faite  par  saint  Louis 
wiosiîs.  -  Il  existe  aujourd'hui  contre  Tunis  comme  une  première  ma- 
rnes hommes  des  préjugés  nifestation  de  cette  tendance  de  la 
J"^ 'Nelson  ne  saurait  trop  s'é-  France  à  s'étendre  et  à  propager  au 
J  ^^^.  "^  sont  contraires  à  la  tra-  loin  ses  idées, 
«ationale  de  la  France  et  peuvent  Aucun  gouvernement  n'a  jamais 
^K^pays  en  danger,  compromettre  failli  chez  nous  à  la  mission  civilisa- 
"?'r»  et  devenir  un  oostacle  au  trice  de  la  nation.  Charles  VIII  allait 
j^'' veut  et  doit  jouer  dans  le  s'entendre  avec  Christophe  Colomb  et 
Parmi  ces  préjugés,  il.  en  est  lui  donner  ces  vaisseaux  qu'il  avait 
j^"\que  tout  vrai  patriote  doit  vainement  sollicités  partout,  lorsque 
jj^?.3  outrance,  c'est  celui  qui  Isabelle,  déterminée  peut-être  par  la 
ttme  "^"^  colonies.  «  Nous  ne  connaissance  de  ce  fait,  ordonna  l'ex- 
(Q,jj]P^s,ose-t-on  dire,  un  peuple  pédition.  Le  cardinal  d'Amboise  en- 
Inoi  '  ^®  ^^"*®  ^^  ^  colonisa-  voya  Aubert  en  Amérique ,  et  celui-ci 
Jj^ous manque;  notre  histoire  le  découvrit  le  Canada.  François  I",  à 
W  T"^  'bavons  eu  des  colonies  son  tour,  fit  faire  d'autres  tentatives  ; 
J^  les  autres  peuples  de  l'Eu-  mais  alors  la-France,  occupée  de  com- 
f  ^^^  n'avons  pas  su  les  gar-  battre  pour  sauver  l'indépendance  de 
Kto  k®  savions  qu'en  faire.  »  l'Europe  menacée  par  Charles-Quint, 
Coupable  théorie  nécessiterait,  ne  pouvait  prêter  une  attention  exclu- 

'^'  ^'  ^^eUson.  (DiCT.  bncyclop.,  btc.)  aa 
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sîve  à  la  fondation  de  colonies  loin- 
taines. Plus  tard ,  Villegagnon  s'établit 
au  Brésil.  Sully,  Richelieu,  Colbertf 
Choiseul ,  Vergennes,  Turgot,  tous  nos 
grands  ministres,  ont  compris  Tiro- 
portance  des  colonies,  auxquelles  ils 
ont  consacré  tous  leurs  soins.  Le  peu* 
pie  lui-même  a  toujours,  en  ce  point, 
secondé  ses  gouvernants;  c'est  ce 
que  doivent  prouver  sans  réplique  les 
nombreuses  compagnies  qui  se  formé* 
rent  dans  le  cours  du  dix-septième 
siècle  Dour  l'exploitation  des  posses«> 
sions  françaises  en  Afrique  et  dans  les 
Indes  ;  c'est  ce  que  prouve  avant  tout 
la  liste  chronologique  des  colonies 
fondées  par  les  Français,  et  des  ten* 
tatives  qu'ils  ont  faites  à  différentes 
époques  pour  former  des  établisse* 
mebts  au  delà  des  mers  (*). 

i365.  Colonies  fondées  par  l«s  Diéppois  au 
Sénégal  et  dans  la  Gaioée. 
Vers  x4oo.  Établissement  de  Bélhencourt  au  Ca- 
naries. 
Vers   x49i-  CharlesVlII  appelle  Christophe  Colomb. 

x5o3.  Tentatives  commerciales  dans  les  Indes. 

x5o6.  Aabert  déconvre  le  Canada. 

i5a5.  Le  Florentin  Jean  Verazzani  prend  pos- 
session de  Terre -Keuve  au  nom  du 
roi  de  France. 

i5S5.  Jacques  Cartier  à  Terre-Neuve  et  au 
Canada  ("). 

i54i.  Premier  établissement  an  cap  Breton. 

1557.  établissement  de  Villegagnon  à  Rio-d»^ 
^  Janeiro. 

i56o.  Établissement  au  bastion  de  France  (Al- 
gérie). 

x6o4.  Développement  de  la  colonie  de  Terre- 
Neuve,  en  rue  de  la  pèche  de  la  morue. 

(*)  Cette  liste  a  été  dressée  principalement 
d'après  la  Notice  statistique  des  coionies, 
publiée  par  le  ministère;  elle  est  en  tous 
points  en  contradiction  avec  le  Manuel  de 
Heeren  sur  l'histoire  moderne ,  ouvrage  in- 
complet et  inexact ,  et  que  trop  d'historiens 
copient,  sans  songer  à  vérifier  les  renseigne- 
ments qu'ils  y  trouvent. 

(**)  En  1539,  le  roi  rendit  une  ordon- 
nance qui  nommait  le  seigneur  de  Rober- 
val,  chef  de  Tarmée  envoyée  au  Canada, 

I)our  s'emparer  des  pays  non  occupés  par 
es  princes  chrétiens,  et  autorisait  cet  offi- 
cier à  se  faire  livrer  les  prisonniers  con- 
damnés à  mort,  pour  les  mener  a  cette  expé- 
dition. Cette  ordonnance  fut  bientôt  suivie 
d'une  autre  qui  prescrivit  aux  justiciers  de 
li\Ter  les  prisonniers  condamnés,  pour  les 
envoyer  dans  la  même  contrée.  Catal,  des 
archUes  Jowsenvata,  t«  I,  p«  3o. 


1608.  Établisseoitets  dans  Ykt»ët,m 

nada.  Fondation  de  Qaébec 
1624.  Pfémiers  établissemeoli  dus  Ha 
i6a5.  Etablissement  à  Saiot-Omstopht 

tilles). 
x6a6.  Établissement  à  Siunaoury  (G« 

Premier  établissement  sa&aciil 
z6a8.  Nouvel   établissement  aa  biÂii 

France* 
x63o.  Établissement  à  Coninama  (I 
x634«  Établissement  i  CtLjeaat. 
x635.  Établissement  à  la  Marliai 
z€35.  Établissement  i  la  Goadi 
x64>.  Établissement  à  l'île 
le  place  en  l'jio  I) 

Premier  établissement  à 
i€44>  Construction  du  fort  DaapUt] 

dagascar). 
x664.  Colbért  acquiert  dans  les 

Sai  nt-Domingue, 

Sainte-Ijucie» 

Grenade» 

Les  Grenadilles, 

Marie-Gala  nde, 

Saint-Martint 

Saint*Cbristophe, 

Saint-Barthélemj, 

Sainte-Croix, 

La  Tortue.  I 

1667.  Acquisition  de  l'ile  de  Corée, fil 

de  Portendyck  (S^néga!].      ' 

1 668.  Fondation  do  comptoir  (^^']H 
167a.  Acquisition  de  Trinqueinale(iQJ 

Acquisition  de  Saint-Thooe  ((| 

Coromandel). 
1680.  Établissementft  laLovisianf. 
x683.   Acquisition  de  Pondichèrj. 
1688.  Fondation  de  Chandemsor^ 
z6g5.  Fondation  du  comptoir  d'JUtrf 

négal). 
17x1.  Fondation  de  l'Ue  de  FM»>  ^ 
171 3.  Nouvel  établissement  atvf "H 

île  Royale  (golfe  de  SainWi^ 
X737.  Établissement  à  Mah«-  )^ 
1739.  Établissement  i  KarikaL  j 

X746.  Acquisition  de  Madras. 
1749.  Établissement  i  l'île  Saiflt-J«a 

de  Saint-Laurent). 
X750.  Établissement  à  SaiateMane* 

gascar. 
1752.  Établissement  à  Tanaon. 

Établissement  ft  M axalipa»»- 
1758.  Conquêtes  de  Dopleix  (^'^  " 

long  sur  25  de  large)  »  Co«J 
1764.  Établissement  i  Saint-Pitn«* 

quel  on.  .     ^ 

t774.  Établissement  dans  la  bu«  ■'■ 

(Madagascar). 
X783.  Acquisition  de  Tabago.  ^j 
1798.  Conquête  de  Malte  et  ^«fl^ 
x8i8.  Établissement  du  fort  Bf*^ 
i8az.  NouVel  éublissemeot  àa**! 

de  Madagascar.  .jt 

i8a5.  Nouvel  établissement  de  Sii»^ 

(Sénégal). 
1819.  Nouvel  établissemeotàTioti 

dagascar). 
i83o  à  i84i.  Conquête  de  l'ilgén' 

^  Que  conclure  de  cette  suite 
sinon  que  nous  avons  ea  raisofli 
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sUFraoce  a  toujours  été  et  qu'elle 
I  encore  une  puissance  essentiel» 
m\  colonisatrice,  et  qu'elle  a 
mé  toutes  les  autres  nations  mo* 
les  dans  rétablissement  des  colo- 
1? 

assoDs  maintenant  à  la  réfutation 
1  autre  préjugé  :  la  preuve,  di^on^ 
l'esprit  de  la  nation  n'est  pas  porté 
I colonisation,  c'est  que  nous  n'a- 
pas  conservé  nos  colonies.  Il 
vrai  que  nous  ayons  perdu 
us  colonies;  et  si  nous  n'avons 
uerver  toutes  celles  que  nous 
I fondées,  il  a  fallu ,  pour  noua 
w  abandonner ,  les  guerres  les 
N  terribles.  La  guerre  de  la  succes- 
n^'£spagnea  pu  seule  nous  enle- 
fTAcadie  et  Terre-Neuve  (1716), 
h{3i\\\\  la  guerre  de  sept  ans  pour 
tsfaireperdre  le  Canada  et  les  Indes 
S3)  ;  la  révolution,  pour  nous  faire 
iie  Saint-Domingue  (1794);  la  ca- 
'ition  de  Menou  pour  nous  enlever 
pte  (1803)  ;  et  les  odieux  traités 
815  pour  nous  priver  de  Tabago 
se  nie  de  France.  Ce  n'est  donc 
(|)arlégèreté)par  incurie,  par  igno- 
Kfide  Futilité  des  colonies,  que  la 
^Ace  a  perdu  de  belles  possessions , 
^  pv  suite  de  guerres  désastreu* 
Jii.î^icause  de  l'innpéritie  ou  de  la 
[JjyjiAeiraelques  bommes.  La  vo- 
^  w4  de  conserver  l'Algérie , 
pttffiaûjfeste  aujourd'hui  avec  tant 
[^^%,  n'est-elle  pas  d'ailleurs  une 
'«'fe  SDiiSsante  que  la  France  sait 

IPi'ecier  l'utilité  des  possessions  d'où- 

e-flier? 

^A  fefîise  à  la  nation  française  le 
w«  colonisateur  !  Mais  que  ron  se 
mt  donc  l'étonnante  prospérité 
fMjDt.Doraingue,  de  l'île  de  France 
•jJ^Bourbon,  que  l'on  compare  à  ces 
J*«olonies  toutes  celles  des  autres 
^^^ ,  et  que  l'on  voie  si ,  dans  au- 
JJi  la  colonisation  a  porté  de  sem- 
^'^  fruits.  Nous  savons  donc  colo- 
*f;  seulement  nous  ne  colonisons 


j  comme  les  peuples  exclusivement 
n!i^^!f'**  Nous  ne  sommes  pas  un 
m  de  marchands ,  et  l'on  ne  dira 
F  de  la  France  qu'elle  n'est 
^^  grande  boutique  où  l'on  vient 


échanger  les  produits  des  diverses  parw 
ties  du  monde  :  nous  sommes  avant 
tout  une  nation  politique,  et  sans  né« 
gliger  l'industrie  et  le  commerce,  nous 
trouverons  toujours  dans  l'agriculture 
la  base  principale  de  notre  prospérité 
matérielle.  Ce  que  nous  voulons,  ce 
sont  moins  des  colonies  purement 
commerciales  que  des  colonies  agrico- 
les et  surtout  des  colonies  politiques , 
c'est-à-dire  des  établissements  qui 
nous  permettent  d'étendre  au  loin 
notre  mfluence  civilisatrice,  qui  assu- 
rent à  notre  marine  une  entière  liberté 
d'action ,  en  hii  préparant  dans  toute 
l'étendue  des  mers  aes  ports  amis  où 
elle  puisse  trouver,  en  temps  de 
guerre ,  un  abri  pour  réparer  ses  ava- 
ries et  renouveler  ses  provisions.  Ce 
que  nous  voulons,  ce  sont  des  établis- 
sements où  notre  industrie  i)uisse 
trouver  des  débouchés ,  et  d'où  elle 

{tuisse  nous  rapporter  les  denrées  que 
e  sol  de  la  France  ne  produit  pas ,  et 
pour  lesquelles  nous  serions  tributaires 
des  étrangers.  On  a  vu  d'autres  na- 
tions sacrifier  les  malheureux  habitants 
du  Mexique  pour  ei^mparer  de  leur  or  ; 
exterminer  les  populations  des  États- 
Unis  pour  s'épargner  la  peine  de  les 
civiliser  ;  égorger  les  Chinois  à  Java 
pour  s'assurer  le  monopole  des  épices. 
IHous  l'avouons,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
la  France  entend  la  colonisation.  Par- 
tout où  elle  a  fondé  des  établissements^ 
elle  a  porté  avec  elle  les  bienfaits  de 
la  civilisation ,  et  a  laissé  des  souve- 
nirs dont  elle  a  droit  d'être  fière  et  qui 
ne  s'effaceront  jamais.  Au  lieu  d'em- 
poisonner avec  de  l'eau-de-vie ,  et  de 
chasser  comme  des  bétes  fauves ,  les 
sauvages  de  la  Louisiane  et  du  Canada, 
elle  les  a  civilisés  et  convertis  au  chris* 
tianisme;  il  n'a  pas  tenu  à  elle  de 
porter  les  mêmes  bienfaits  aux  popu- 
lations répandues  sur  les  innombrables 
'\  îles  de  l'Océan  indien ,  populations 
.  malheureuses  qui ,  grâce  à  une  autre 
:  nation  qui  se  prétend  colonisatrice  par 
'.  excellence,  ne  connaissent  guère  de  la 
t  civilisation  européenne  que  œ  qu'elle 
I  a  de  hideux  et  de  repoussant.  Peut- 
I  être  aurions-nous  pu  aussi  étendre  et 
^  faire  fleurir  nos  coionies^  des  Inde» 
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orientales,  en  y  cultivant  des  poisons 
dont  le  sol  de  ces  climats  est  si  fertile. 
Nous  ne  l'avons  pas  voulu  ;  il  nous  a 
semblé  plus  digne  d'un  grand  t)euple , 
d'en  faire  des  lieux  de  relâche  pour 
nos  missionnaires ,  pour  nos  martyrs, 
qui  vont  porter  aux  Chinois  et  aux 
Japonais ,  non  pas ,  comme  les  mar- 
chands anglais ,  une  ivresse  hideuse  et 
mortelle,  mais  le  christianisme  et 
l'exemple  de  toutes  les  vertus. 

Le  nom  de  la  France  est  encore 
cher  au  Canada,  et  l'on  y  est  fier 
de  pouvoir  se  vanter  d'une  origine 
française.  EnGn  c'est  à  la  France  que 
les  nègres  d'Haïti  sont  redevables  de 
leur  langue ,  de  leurs  institutions ,  et 
de  cette  civilisation  qui  les  rend  si 
éminemment  supérieurs  à  tous  les 
hommes  de  leur  couleur. 

Un  officier  de  la  marine  française 
visita ,  en  1838 ,  notre  ancien  établis- 
sement d'Ouidahy  en  Guinée.  Nous 
avions  là  un  fort  avec  une  chapelle , 
autour  de  laquelle  étaient  groupées 
quelques  maisons.  Lorsque  nous 
abandonnâmes  cet  établissement,  au 
commencement  de  ]a  révolution ,  les 
habitants  de  ces  maisons  étaient  es- 
claves; ils  furent  alors  rendus  à  la  li- 
berté. Un  mulâtre  et  un  noir^  l'un 
jardinier,  l'autre  concierge,  étaient 
chargés  de  la  garde  du  fort  et  des  ar- 
chives ;  ils  se  sont  toujours  religieu- 
sement acquittés  de  ce  devoir,  et  ils 
arborent  encore  avec  orgueil  le  pavillon 
tricolore  sur  les  restes  de  notre  éta- 
blissement. La  plupart  des  habitants 
de  la  peuplade  parlent  encore  notre 
langue,  et  tous  se  glorifient  de  donner 
à  leur  village  le  nom  de  village  fran- 
çais. En  Egypte,  en  Syrie,  le  souvenir 
de  la  France  s'est  de  même  conservé, 
et  l'on  y  entoure  presque  de  la  même 
vénération  les  noms  de  saint  Louis , 
de  Bonaparte  et  de  Kléber. 

On  peut  classer  sous  deux  points  de 
vue  principaux  les  colonies  fondées 
par  la  France  :  les  unes  sont  purement 
agricoles ,  comme  le  Canada ,  Terre- 
Neuve,  la  Louisiane,  le  Sénégal,  Tîle 
de  France  ;  les  autres,  telles  que  Malte 
et  l'Egypte ,  étaient  des  colonies  poli- 
tiques, et  c'est  ce  qu'est  encore  au- 


jourd'hui l'Algérie.  Dans  la  créa 
des  premières,  la  France  semble! 
involontairement  inspirée  de  la 
tique  des  Grecs ,  dont  les  idées 
un  des  éléments  de  sa  eivilisati 
but  était  de  donner  à  la  mère 
des  appendices  qui  pussent  si 
développement  de  sa  puissaoe 
la  fondation  des  secondes ,  die 
tôt  imité  les  Romains. 

Nous  avons  donné  la  liste  \d 
blissement  de  nos  principales 
nous  renvoyons ,  pour  les  à 
leur  histoire ,  aux  articles  ~ 
avons  consacrés  à  chacune 
particulier.  Nous  terminerons 
par  un  tableau  général  de 
nous  possédons  aujourd'hui,  et 
exposé  rapide  de  leur  organf 
de  leur  importance  actuelle  et 
avenir.  Citons  d'abord  les  artii 
traités  de  1815  qui  y  sontrelatil 

Art.  8  du  traité  de  Paris  de 
«Sa  Majesté  Britannique,  st/^ 
pour  elle  et  ses  alliés ,  s'engage i 
tituer  à  Sa  Majesté  Très-Chretir 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après 
les  colonies ,  pêcheries ,  comp^'"' 
établissements  de  tout  genre 
'France^' possédait  au  V'\mfft* 
dans  Tes -mers  et  sur  les  coéi^\ 
l'AmériqueVde  l'Afrique  et  de  iM 
à  l'exception  toutefois  des  îlts*i 
bago  et  de  Sainte-Lucie,  etdeli» 
France  et  de  ses  dépendances,  Jj 
mément  Rodrigue  et  les  Secr 
lesquelles  S.  M.  T.-C.  cède  «i 
propriété  et  souveraineté  à  S.  .«• 
tannique. 

Art.  9.  Le  roi  de  Suède  cons 
ce  que  l'île  de  la  Guadeloupe  soit 
tituée  à  la  France,  et  abandoD»^ 
droits  sur  cette  île.  ,^- 

Art.  10.  Le  roi  de  PortugaUfflR 
à  restituer  à  la  France  la  0^'^ 
caise. 

'  Art.  12.  S.  M.  B.  s'engage» 
jouir  les  Français  dans  ies  if^ 
mêmes  privilèges  accordés  ou  a  « 
der  aux  nations  les  plus  jj^^  • 
«  De  son  côté ,  S.  M.  Tres-t^f  " 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  oue  laj 
tuitéde  la  paix  entre  les  deux  coi 
nés  de  France  et  d'Afigie^^^^' 
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fcoutribuer,  autant  qu^il  est 
,  à  écarter  dès  à  présent ,  des 
rts  des  deux  peuples,  ce  gui 
ait  un  jour  altérer  la  bonne  in- 
iDce  mutuelle,  s'engage  à  ne  faire 
I  ouvrage  de  fortification  dans 
ibiissements  qui  lui  doivent  être 
aés,et  qui  sont  situés  sur  le  con- 
:des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans 
tablissements  que  le  nombre  de 
K  nécessaires  pour  le  maintien 
pice(200cipdyes!!).  » 
M  de  la  convention  du  7  mars 
[«L'Angleterre  s'engage,  dans  le 
B  \\  surviendrait  une  rupture, 
foe  fioint  considérer  ni  traiter 

f  prisonniers  de  guerre  les  per- 
,  gui  feront  partie  de  Tadmmis- 
JB  civile  des  établissements  fran- 
te  rinde ,  non  plus  que  les 
îs,  sous-officiers  et  soldats  qui. 


aux  termes  du  traité  de  Paris ,  seront 
nécessaires  pour  maintenir  la  police 
dans  les  établissements ,  et  à  leur  ac- 
corder un  délai  de  trois  mois  pour  ar^ 
ranger  leurs  affaires  personnelles , 
comme  aussi  à  leur  fournir  les  facili- 
tés nécessaires  et  les  moyens  de  trans- 
{>ort  pour  retourner  en  France  avec 
eurs  familles  et  leurs  propriétés  par- 
ticulières. » 

Art.  13  du  traité  de  Paris.  «  Quant 
au  droit  de  pèche  des  Français  sur  le 
grand  banc  de  Terre-Neuve,  sur  les 
côtes  de  Tile  de  ce  nom  et  des  Iles  ad- 
jacentes, et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même 
pied  (ju'en  1792.  »  (Voy.  Yebsailles 
[traite  de.]) 

En  conséquence  des  traités  de  1815, 
la  France  possède  aujourd'hui  : 


rtÎDiqoe. 

, ,  (  Marie-Galande \ 

•deloape  et  ses  dépendance, |  I«^»teir^e.  ;  ;  •  •  Lux  AntUles. 

rtia(nne  oartie) ..!!.!.!!) 

OB. 

«MedeCorom«ndel. .  I  P<î5«^'î!'2l«5;  territoire  composé  (  ^^"^noupT': 


i 


des  districts  de 


(  Bahour. 


acôled'Orixa.... 
^«ùtefeMalabar. 


Karikal  et  son  territoire. 


YanaoQ  et  son  territoire 

la  lo^e  ou  factorerie  de  Masulipatan. 

Mahe  et  son  territoire \   dans  les 

les  loges  de  Calicut. 
{ Cbanaernagor  et  son  territoire I     Indes. 

ICassimbazar 
Yougdia 
Dacca 
Balassore...> 
PAtns.         •     •  «     «...  I 

-« boafliérale (la  factorerie  de  Surate.' * .  * .' .*..'.*...'..'. 

*«»e...  I  le  jj^Qji  d»établir  des  factoreries  à  Moka  et  à  Maskate. 

Tile  St.-Louis  et  les  îles  voisines  (Babagué ,  Safal  et  Gueber  acquises  en  1799)« 
le  poste  militaire  de  Richard-Tol. 

—  de  Dagana. 

je  fort  de  Bakel  (acquis  en  I8I8). 
le  fort  St. -Charles  (1825). 
nie  de  Corée. 


'feGoQdii 


;al... 


je  comptoir  d'Abrida. 
\le  comptoir  de  Ségbiou  (*). 

I  ^^^^  possède  cependant ,  mais 
^occuper, les  établissements  suivants  r 
" 'eWtd'Arguin  (1677) ,  Portendick, 
bv; V»  fort  de  Saint-Pierre  (1715) , 
«ai-Joseph(i698),  le  comptoir  de 
$dl  •  î  1750),  le  cap  Vert  et  les 
icanR  *  P^****®  ^^  Mamelles  jus- 
*Bin  f  "  *  ^^^  ^**  villages  de  Dakar 
Pftrt  y  ?^^)  »  ^^  comptoirs  de  Rufis- 
'^m^t  Joal  (1677) ,  le  comptoir 


de  Salum  (1785),  le  comptoir  de  Gérèges 
et  de  Yintam  (1695),  l'île  de  Carabanne 
(i836),  le  territoire  de  Dhiogué  (1827), 
celui  deSeghiou  (1837^,  celui  de  Dhimbe- 
riug  (1837),  le  comptoir  de  Tile  de  Bissao 
(1709),  l'île  Gambia  (1785),  le  comptoir 
de  Ouidah ,  Tiie  Borodore  (1786),  les  comp- 
toirs de  Médina ,  de  Sansandin ,  du  grand 
Paris  et  du  petit  Paris,  du  grand  et  du  petit 
Dieppe,  les  forts  de  la  Mine,  d'Acra  et  de 
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les  droite  sur  l*f1e. 
nie  de  Ste-Marie. 

fort  uaupbin .  '..*..!!..!*.!*..*..  i *.!!... ^ .  { évaoaés  depals  I83i. 

Sainte-Laoe ) 

Tainatav« 

-AMadagaMar.^2j«J|^/»'« V -•  . 

Pointe  à  ri;;éi ;'. r  évacué»  dapotalongtemi 

Port  Cboiseal 

autres  comptoirs  de  la  |)aie  d'Antongil.. . 

fJe  Marosse. 

rives  da  Faozahire. 

A  Terre-Neuve.-^aint-Pieffre  et  Hiqueloo. 
£n Barbarie.  l'Algérie. 

POPULATION  DES  COLONIES  FRANÇAISES  (*). 


Martinique. . 
Guadeloupe. 

Guiane 

Bourbon 

Sénégal 

Inde 

Saint-Pierre. 
Madagascar.  • 
Algérie 


LIBRE. 


blanche,     de  couleur. 


iT,m.. 

1,025. . 


143.. 

165,166. . 

1,482.. 

80.. 

inconnu.. 


29,928. . 
4,164.! 


7,748.. 
963.. 


4,920.. 


Total. 


41,052.. 
34,935.. 

6,189.. 
39,271 . . 

7,691.. 
166,118.. 


5,000. 


ESCLAVE. 


76,517.. 
98  ,.349.. 
15,751.. 
66,354.. 
10,209.. 


TOTAL 


•  >• 


in 


Total. 
ALGâRIB. 


mt 


Total  GJÎirÉRAL 8»^ 

Productions  ou  objets  de  commerce  des  colonies  françaises. 

Martinique sucre,  café,  coton,  cacao. 

Guadeloupe sucre ,  café ,  coton ,  cacao. 

Guiane sucre ,  eafé ,  coton ,  cacao ,  girofle ,  cannelle ,  Toooa- 

Bourbon sucre ,  café ,  girofle ,  poivre ,  muscade.  ^ 

Inde opium ,  indigo ,  camphre ,  bcijouin ,  laine,  étain i  Wv*^^ 

Sénégal gomme .  cire ,  iv6ire ,  or. 

Madagascar viande  de  bœuf  pour  Bourbon.  iji  «  «»  ï 

Saint -Pierre  et  Miquelon.  pèche  et  préparation  de  la  morue  (7  millions  de  KUog*cu 


Gormeutin  (côte  d*or) ,  divers  territoires 
dansieWalo(x83o-3o).  Ces  établissements, 
comme  on  peut  le  voir  sur  la  carte,  s'éten« 
dent  depuis  le  Sahara  (Arguip),  jusqu'au 
golfjp  de  Bénin  (Guinée).  (Yoy.  Sénégal.) 


(*)  On  n*a  pas  compris  dans  (f 
les  fonctionnaires  et  les  troupes  dtf  [ 
sons ,  si  ce  n'est  à  Madagascar*"  « 

J>ulation  blanche  ne  se  com^ 
bnctionnaires  sauf  i3  créoles. 
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Martinique 

Guadeloupe 

GaiaQe(i836) ., 

Bourbon  (1838} 

lûde '. . . 

Séné^i 

SâiDl-Pierre  et  Miqaelon  (valeur  de  la  morue 
Madagascar  {commerce  avec  Bourbon  en  1038) 


IHFORTATIONS 

de  la  colonie 
en  France. 


l8,2S4,839rr 

35,848,655 

3J&52,473 

17,268,481 

4,313,004 

6,306,518 


EXPORTATIONS 

de  France 
dans  la  colonie. 


20,4i6,642fr. 

20,768,264 
8,262,519 

13,268,481 
1,744,260 
8,958,082 


importée  en  France  en  1838; 


Total  général. 


Total. 


38,650^81  fr. 
46,116,919 

6,814,992 
30,078,213 

6,057,264 
14,265,500 

3,107,556 

1,103,645 


146,794,570 


Tableaudes  dépenses  et  des  recettes  des  colonies  françaises  pour  Vannée  1840. 


i«« 


colonies. 


Martinique 

Guadeloupe 

Guiane 

Bourl)on 

Sénégal 

Inde , 

Saint-Pierre  et  Miqaelon 

Madagascar 

Service  des  colonies  en  France. 


Total, 


RECETTES 

locales. 


2, 137.180  fr- 

2,067,768 

342,649 

1,736,440 

298,455 

917,358 

12,850 


7,512,700 


CRÉDITS 

ALLOUÉS 

AU  BUDGET. 


2,365,469  fr- 

2,532,241 

f,31i,jD90 

1,087,103 

924,368 

95,050 

120,000 

60,000 

124,679 


8,620,000 


TOTAL 
DES  recettes. 


4,502,649  fr 

4,600,009 

1,653,739 

2,823,543 

1,222,823 

1,012,408 

132,850 
60,000 

124,679 


DÉPENSES. 


4,627,909  fr. 

4,534,617 

1,586,185 

2,886,664 

1,137,265 

1,012,408 

132,850 
60,000 

124,679 


16,132,700  16,102,577 


hkvé  des  droits  perçus  en  France^  en  1836,  sur  les  denrées  et  marchandises 

coloniales  importées  des  colonies  françaises. 

Martiniqoe I0,904,208fr. 

Guadeloupe 14,785,184 

Guiane 968,364 

Bourbon 7,990,759 

Sénégal - 141,926 

Inde 42,446 

Saint-Plerrre  et  Bfiquelon  et  grande  pèche  ■ .  io,4io 


34.843,297 

Tableau  du  mouvement  de  la  navigation  française  auquel  le  commerce 
maritime  des  colonies  françaises  a  donné  Ueu  en  1838. 


Martinique 

Guadeloupe 

Guiane 

Bourbon 

Sénégal 

ifide 

SaÏQt-Pierre  et  Miquelon.. . 
Totaux  généraux 


ENTRÉES. 
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538 
41 

202 
81 
87 

152 

1409 


47,665 
59,595 

6,299 
54,644 

7,691 
13,063 
28,544 


211,501 


3,270 
6,196 

469 
3,246 

743 
1,198 
3,040 


18,162 


SORTIES. 


315 

501 
47 

204 
55 
91 

168 


138 1 


43,135 
53,315 

7,963 
58,718 

6,534 
13,934 
25,218 


208,816 


3,123 
4,349 

536 
3,251 

502 
1,245 
2,842 


15,848 


ÉITIANGERS. 


novbre  de 

NATIRES 


entrés,   sortis 


417 
173 
18 
37 
15 
488 
50 


1198 


419 

201 

19 

37 

9 

455 

50 


1190 
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Ainsi,  nos  colonies  rapportent  au 
trésor  34  millions ,  26  en  défalquant 
les  8  millions  qu'elles  nous  coûtent  ; 
elles  donnent  lieu  à  un  commerce 
entre  elles  et  la  France,  dont  le  chiffre 
, s'élève  à  146  millions;  elles  occupent 
18  mille  matelots.  Certes  ces  résul- 
tats, sans  parler  de  l'importance  po- 
litique qu'ont  nos  colonies ,  méritent 
qu*on  regarde  ces  possessions  comme 
ayant  une  grande  valeur;  et  cepen- 
dant leur  état  actuel  est  loin  d'être 
aussi  prospère  qu'il  pourrait  l'être  si 
les  préjuges  n^  s'y  opposaient.  De  plus, 
il  faut  remarquer  au'Âlger  n'entre 
pour  rien  dans  ces  chiffres  ;  l'état  de* 
guerre,  si  maladroitement  prolongé, 
empêche  la  colonisation  de  cette  con- 
trée, et  l'apathie  inexplicable  du  gou- 
vernement arrête  et  paralyse  les  efforts 
des  particuliers.  Quelle  serait  donc 
l'importance  de  nos  colonies,  si  Bour- 
bon, la  Guadeloupe  et  la  Martinique 
abolissant  Tesciavage  et  adoptant  les 
procédés  de  l'industrie  européenne, 
entraient  enfin  dans  une  voie  de  pro- 
grès rationnels  ;  si  on  savait  tirer  parti 
de  la  Guiane,  défricher  ce  pays  si 
fertile  et  si  saluhre,  quoi  qu'on  dise,  et 
qui  pourrait  devenir  pour  nous  de  vé- 
ritables grandes  Indes,  et  des  Indes 
placées  a  1,200  lieues  du  Sénégal, 
c'est-à-dire  à  dix  jours  d'une  de  nos 
principales  colonies;  si  on  voulait  en- 
fin s'établir  à  Madagascar  et  en  tirer  le 
riz ,  ce  pain  des  pauvres,  dont  on  pour- 
rait nourrir  une  partie  de  notre  po- 
pulation, et  dont  le  commerce  offrirait 
un  nouveau  développement  à  notre 
navigation  sur  le  golie  Arabique  et  sur 
la  Méditerranée;  si  on  donnait  aux 
pêcheries  du  Sénégal  toute  l'extension 
dont  elles  sont  susceptibles  ;  si  l'on  ré- 

fularisait  la  pêche  du  corail  sur  la  côte 
'Alger,  en  l'encourageant  par  des 
primes;  si  l'on  faisait  enfin  tout  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire,  et  surtout  si  l'on 
organisait  l'Algérie  ?  D'ici  à  un  demi- 
siècle,  nous  aurions  une  puissance  co- 
loniale supérieure  à  celle  de  toute  au- 
tre nation.  La  France  aurait  repris  sa 
position  dans  la  Méditerranée ,  et  elle 
aurait  ressaisi  la  puissance  qui  semble 
loi  échapper. 


Quand  donc  la  France,  sortan 
fin  de  sa  torpeur,  comprendra^ 
qu'elle  abandonne  les  traditions  ( 
ancêtres,  qu'elle  fait  défaut  à  son  ^ 
et  qu'elle  marche  à  sa  raine?  Q 
donc  l'esprit  public,  réveillé  de  ce 
sommeil  où  des  intérêts,  égoïstes  < 
plongé ,  reprendra-t-il  enfin  mi 
gie?  Dieu  seul  le  sait;  mil,] 
que-là ,  n'espérons  ;  pas  que  k  \ 
comprenne  ce  qu'il  peut  faire  dl 
colonies.  Il  est  même  à  craindn 
il  faut  tout  dire,  qu'un  jour  vieil 
l'on  veuille  les  abandonner.  Uni 
puissant  exploite  cette  idée.  I 
des  gens  qui  proposent  chaque  l 
à  l'assemblée  chargée  de  défeodi 
intérêts  et  l'honneur  du  pays,  "' 
don  d'Alger,  et  dont  les  discoi 
duits  en  arabe  par  les  ordres  d* 
Kader,  vont  servir  ensuite  de  pn 
tions  contre  nos  armées.  II  s'est 
un  ministre  qui,  abandonniint 
lantique  à  l'Angleterre,  osait  !ai  il 
donner  aussi  d'un  seul  coup,  da» 
coupables  prévisions ,  les  Antiil^ 
Guiane,  le  Sénégal,  Madagascar 
bon,  les  pêcheries  de  Terre-Kfl 
quelques  esprits,  soit  iâchet^ 
couragement ,  semblent  «p*^ 
désirer  ce  honteux  sacrifice,  ft 
sence  d'un  tel  état  dechosesja 
véritables  amis  du  pays  doiteW 
rappelerdetoutes  leurs  forces  M 
tradition  française;  dedirectdeiq 
ter  que  moins  nos  colonies  sont  tf 
breuses,  plus  il  faut  s'eflforcerdj 
conserver,  plus  il  faut  chercher 
tirer  parti  ;  que  moins  nous  en  w 
plus  il  faut  travailler  à  en  acqar 
nouvelles.  L'avenir  de  la  France 
son  commerce,  son  industrie^si 
ri  ne,  son  influence,  lagrander 
nom  y  sont  intéressés.  Q^jj^ 
proposer  de  sacrifier  tout  cet- 

CoLOHNO  (siège  du  châteattWjj 
Le  marquis  de  Maillebois,  ^ 
dant  les  armées  françaises  en  l»"^ 
porta,  au  mois  de  J"'"  ^^^L 
château  de  Colorno ,  plac«  ^7! 
sur  le  Pô.  Une  action  longue  ei  j 
trière  s'engagea  entre  l^/^a^j 
le  général  autrichien  de  Wflrtffl 
rangé  en  bataille  derrière  le  ^ 
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Celui-ci  fut  obligé  à  la  retraite,  après 
un  combat  de  neuf  heures,  abandon- 
nant la  garnison  et  deux  mille  cinq 
cents  morts. 

CoLossB  d'osier.  —La  religion 
druidique  avait,  comme  on  sait,  adopté 
les  sacrifices  humains.  Souvent  on 
remplissait  d'hommes  vivants,  de  pri- 
sonniers de  guerre,  un  colosse  d*osier 
Dosé  sur  un  vaste  bûcher.  Les  druides, 
k  bardes  et  le  peuple  l'entouraient 
en  foule.  Les  voix  et  les  gémissements 
des  nctlmes  étaient  couverts  par  les 
cris,  les  chants,  le  son  des  harpes,  des 
trompes  et  des  autres  instruments  de 
musique.  Un  prêtre  mettait  le  feu  au 
bûcher,  et  tout  disparaissait  dans  des 
tourbillons  de  flamme  et  de  fumée. 

CoLOT.  —  Ce  nom  est  celui  d'une 
famille  qui,  pendant  plus  d'un  siècle  et 
demi,  pratiqua  presque  seule  en  France 
la  taille,  par  la  méthode  dite  haut  op- 
pareiL  Laurent  Colot  ou  Vancien, 
médecin  à  Tresnel,  en  Champagne, 
avait  appris  cette  méthode  d'Octavien 
de  Ville,  qui  la  tenait  de  Mariano 
Santo  de  Barletta.  En  1556,  Henri  II 
l'appela  à  Paris,  le  fit  chirurgien  de  sa 
maison  et  créa  pour  lui  une  charge  de 
lithotoroiste  à  l'Hôtel-Dieu.  Cette 
charge  fut  possédée  par  ses  descen- 
tes jusqu'à  Philippe  Colot.  Laurent 
Çûlot  enseigna  sa  méthode  à  son  fils, 
font  il  vit  bientôt  la  célébrité  égaler 
'?,  sienne.  Celui-ci  fut  père  d'un  troi- 
jjjeoje  Laurent  Colot,  qui  hérita  de 
'babileté  de  son  père  et  de  son  aïeul, 
et  donna  le  jour  à  Philippe  Colot.  Ce 
^ui  qui,  atteint  lui-même  de  la  pierre, 
se  fit  tailler  par  son  propre  fils.  Connu 
^^ns  toute  TEurope  et  appelé  de  tous 
cotés,  Philippe  Colot  ne  réserva  pas 
pour  lui  seul  le  secret  qu'il  tenait  de 
^^^s  pères;  il  associa  à  ses  travaux 
^trault,  son  neveu,  et  Séverin  Pi- 
^^au.  Le  fils  de  ce  Girault  fut  à  son 
our  le  maître  de  François  Colot,  qui 
courut  le  25  juin  1706,  et  composa 
^n  Traité  de  l'opération  de  la  taille 
Jf ec  des  observations  sur  la  forma- 
^on  de  la  pierre  et  les  suppressions 
'burine,  qui  fut  publié  en  1727,  vingt 
^^  Uû  ans  après  sa  mort. 

CoLsoN  (Guillaume-François),  pein- 


tre d'histoire ,  né  à  Paris  le  1"  mai 
1785.  Admis  de  bonne  iieure  dans  l'a- 
telier de  David ,  il  y  fit  en  peu  de 
temps  des  progrès  remarquables.  Mais 
abandonné  de  ses  parents ,  et  forcé  de 
travailler  pour  vivre,  il  ne  put  obtenir 
le  grand  prix  de  peinture.  Cependant 
il  ne  se  rebuta  pas;  et  bientôt  (1812), 
il  débuta  par  une  œuvre  capitale.  Nous 
parlons  de  sou  grand  tableau  représen- 
tant la  clémence  de  Bonaparte  envers 
une  famille  arabe.  Cet  épisode  de 
l'expédition  d'Egypte  attira  l'attention 
de  tous  les  juges  éclairés.  «  M.  Colson, 
A  dit  David ,  en  parlant  de  ce  tableau , 
«  est  devenu  un  très-habile  homme  ;  il 
«  en  a  donné  la  preuve  dans  la  dernière 
a  exposition;  il  est  du  nombre  des 
tt  élèves  destinés  à  illustrer  mon  école, 
«  je  dirais  presque  son  pays  ;  je  fais  la 
«  plus  haute  estime  de  son  grand  ta- 
«  lent.  »  Depuis  ce  temps ,  M.  Colson 
a  exposé,  en  1819,  un  Saint  Charles 
Boromée  communiant  les  pestiférés 
dans  le  lazaret  de  Milan:  ce  tableau, 
qui  orne  aujourd'hui  la  chapelle  prin- 
cipale de  l'église  Saint -Merrv,  est 
d'une  composition  sage,  également 
bien  entendue  d'effet  et  d'expression. 
■  Il  a  exposé,  en  1824,  un  Agamemnon 
méprisant  les  prédictions  de  Cassan^ 
drcj  qui  se  trouve  maintenant  au  mu- 
sée de  Nantes.  Nous  crovons  que  cet 
artiste  est  aujourd'hui  à  la  Havane. 

CoLUHB  ou  Colomb  (Michel),  le 
plus  grand  sculpteur  de  l'école  de 
Tours ,  naquit  vers  1431  ;  ses  œuvres, 
qui  font  depuis  longtemps  l'admiration 
des  connaisseurs ,  étaient  cependant 
restées  anonymes;  c'est  seulement 
dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  pu  les 
restituer  au  grand  artiste ,  dont  l'ins- 
cription funéraire  renferme  les  seuls 
documents  qu'on  ait  jusqu'ici  sur  les 
événements  de  sa  vie.  «  Je  n'étois , 
dit-il ,  qu'un  pauvre  enfant ,  sans  ap- 

§ui,  courant  sur  les  routes,  à  la  merci 
e  Dieu  et  des  saints  patrons  de  nos 
•  villages,  oubliant  souvent  boire  et 
manger  pour  voir  travailler  à  toutes 
les  belles  croix  en  pierre  qui  ornent 
les  lieux  saints  du  diocèse  de  Léon , 
et  faisant  moi-même  de  petites  imaiges 
en  bois  avec  un  mauvais  couteau,  lors- 
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qae  de  vénérables  prêtres  me  prirent 
en  pitié  et  se  chargèrent  de  me  nour- 
rir, en  me  disant  :  Travaille ,  petit , 
regarde  tout  ton  saoul ,  et  ie  clocher 
à  jour  de  Saint-Pol ,  et  les  belles  œu- 
vres des  eompaignons  ;  regarde ,  aime 
le  bon  Dieu,  le  doux  Sauveur  et  la  be- 
noiste  Vierge  Marie ,  et  tu  auras  la 
grâce  des  grandes  choses  ;  tu  seras  en 
renom  dans  le  Léon  et  la  belle  duché 
de  Bretagne.  Ainsi  je  faisois  de|)uis 
longtemps  pour  devenir  habile  ouvrier, 
lorsque  notre  duchesse  Anne  m'a  com- 
mandé le  tombeau  de  notre  gracieux 
duc  François  II  et  de  la  duchesse  Mar- 
guerite (*).  » 

On  ne  connaît  aucun  des  ouvrages 
exécutés  par  Columb  avant  ce  mauso- 
lée ,  Tune  des  plus  belles  productions 
de  l'art  français.  Ce  fut  en  1507  qu'il 
termina  ce  chef-d'œuvre.  Peu  de  temps 
après,  Marguerite  d'Autriche,  voulant 
élever  à  Notre-Dame  de  Brou  le  mau- 
solée de  Philibert  de  Savoie,  chargea 
Columb  de  cet  ouvrage,  qui  fait  aussi 
l'admiration  des  connaisseurs,  et  que 
les  découvertes  de  M.  Leglaj^  ont  der- 
nièrement restitué  à  son  véritable  au- 
teur. Columb  est  mort  après  l'année 
1512,  à  l'âge  de  plus  de  quatre-vinst- 
un  ans,  laissant  une  nombreuse  école. 

Combat  a  la  babbièbb.  —  Le 
combat  à  la  barrière  fut,  avec  la  joute, 
le  tournoi,  le  behours  ou  behourdis  et 
le  pas  d'armes  ,  un  de  ces  jeux  mili- 
taires qu'inventa,  dit-on,  Geoffroy  de 
Preuiliy,  gentilhomme  tourangeau,  au 
treizième  siècle ,  et  dont  le  goût  de- 
vint bientôt  une  passion  chez  la  no- 
blesse française.  Il  consistait  en  une 
lutte  dans  laquelle  deux  troupes  de 
dfievaliers,  descendus  de  leurs  cour- 
siers, s'atteignaient  avec  la  massue, 
le  sabre  et  la  hache,  jusqu'à  ce  qu'un 
des  deux  partis  eût  repoussé  l'autre 
au  delà  d'une  barrière  qui  fermait  la 
lice.  Il  est  très-firéguemment  parlé  de 
combats  à  la  barrière  dans  les  romans 
de  chevalerie  et  dans  la  partie  des- 
criptive et  héroïque  de  l'histoire  de 
France  au  moyen  âge  ;  ce  jeu  n'était 
pas  cependant  aussi  recherché  que  lés 

(^  Gnépia,  ^stoire  d*  Nantes,  p.  ao2. 


autres ,  parce  cpie ,  pour  s'y  \\n 
fallait  mettre  pied  à  terre,  etc  ' 
tre  à  la  manière  des  vilains,  et 
gentilshommes    tenaient  sioi 
ment  à  parader  devant  les  d 
leurs  grands  et  lourds  chevaoi 
taille.  Le  combat  à  la  barriè 
fin ,  avec  les  autres  exercices 
blés,  vers  le  milieu  du  seizii 

Combat  ou  duel  jud 
L'usage  du  combat  judiciaii 
porté  dans  les  Gaules  par  les 
germaniques.  On  le  trouv« 
prescrit,  dans  certaines  circoi 
par  la  loi  des  Ripuaires  et 
les  autres  lois  barbares ,  à 
de  la  loi  salique.  Acette  ép< 
question  se  réduisait  en  fait, 
avait  d'autres  preuves  du  fai 
serment,  soit  de  la  partie,  sr 
témoins,  et  le  combatGondei 
sa  loi  Gombelte ,  confirma  ce 
tution,  «afin,  dit  le  texte,  fu' 
«  plus  de  serments  téméraires 
«  faits  obscurs,  et  de  faux  si 
«  des  faits  certains.  » 

La  plus  ancienne  relation  d] 
bat  judiciaire  se  trouve  dans  ' 
de  Tours.  «L'an  690,  dit-î/, 
que  Gontran  chassait  danrli 
Vo^es ,  il  trouva  la  d' 
buffle  qu'on  avait  tué. 
questions  le  garde  de  la 
savoir  qui  avait  osé  en  agir"' 
une  forêt  royale.  Le  gaw« 
Ghundon ,  chambellan  du  roi< 
alors  fit  arrêter  ce  dernier,  qu' 
duit  à  Ghâlons  chargé  de  chai 
lorsque  ces  deux  hommes  dii 
en  présence  du  roi ,  Chundon 
n'était  point  coupable  de  ce 
l'accusait,  et  le  roi  ordonna  le 
Le  chambellan  présenta  son 
pour  combattre  à  sa  P^^ce* Jg 
champions  entrèrent  aans  *' 
jeune  homme  porta  un  coup* 
au  garde ,  et  lui  perça  le  Wl 
garde  étant  tovcm  mssïtàtf^ 
le  jeune  homme  tira  1«  |H)« 
pendait  à  sa  ceinture,  et  forsq» 
chait  à  couper  la  gorge  a  son 
saire  terrassé,  il  fotlui-nifini', 
au  ventre  d'un  coup  de  poi?»^ 
toup  deux  tombèrent  morts.  ^ 
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Mit  vers  la  basilique  de  Sain^ 
I;  mais  le  roi  cria  qu'on  Far- 
On  l'atteignit  avant  qu*il  pût 
r  le  seuil  sacré ,  on  rattacha  à 
eaa ,  et  il  ait  lapidé.  Dans  la 
e  roi  se  repentit  beaucoup  d'a- 
ié  avec  tant  de  précipitation  à 
re,  aa  point  de  faire  périr  si 
ftment,  pour  une  faute  légère, 
e  fidèle  et  nécessaire.  » 
du  combat  judiciaire  avait 
iblir  sur  la  fin  de  la  prê- 
tée, par  suite  de  Tinfluence  du 
qoi  cnerchait  à  y  substituer  le 
Mais  Charlemagne  fut,  par 
nitrances  des  grands  de  rem- 
isé de  le  rétablir.  L'anecdote 
I  que  nous  empruntons  à 
chroniqueurs  de  cette  épo- 
st  de  nature  à  faire  voir  com- 
mette coutume  était  alors  po« 
!;  elle  donnera  d'ailleurs  une 

1  cérémonial  usité  dans  ces  cir- 

Dces: 

s  Francs,  dit  Ermold  le  Noir, 
e  coutume  qui  remonte  à  la  plus 
antiquité,  dure  encore,  et  sera, 
Wle  subsistera,  l'honneur  et  la 
oe  la  nation.  Si  quelqu'un ,  cé- 
^  latorce,  aux  présents  où  à  l'ar- 
tfe  de  carder  envers  le  roi 
*^«iic  fidélité,  ou  tente,  par  un 
'^ïi«\, contre  le  prince,  sa  fa- 
'Q 8a couronne,  quelque  entre- 
g'Wela  trahison,  et  si  l'un 
%aax  se  présente  et  se  porte  son 
Wiir,  tous  deux  doivent  à  l'hon- 
^  se  combattre  le  fer  à  la  main 
tsencedes  rois,  des  Francs  et  de 
^  qui  compose  le  conseil  de  la 
Jl  tant  est  forte  l'horreur  qu'a  la 
^m  un  tel  forfait.  Un  grand 
^Bero,  célèbre  par  d'immenses 
**s  et  une  excessive  puissance , 
I  ,'^  munificence  de  l'empereur 
'^  le  comté  de  Barcelone ,  et  y 
?^  aepuis  longtemps  les  droits 
;*^  a  son  titre.  Un  autre  m-and , 
'son  propre  pays  donnaitle  nom 
..7'  exerça  des  ravages  sur  ses 
^  ïo«s  deux  étaient  Goths  de 
I  ;  Ce  dernier  se  rend  auprès 
ij'f  P^rte,  en  présence  du  peu- 
^''^s  grands  assemblés,  une  hor- 


rible accusation  contre  son  rival.  Béro 
nie  tout.  Alors  tous  deux  s*éfancent 
à  l'envî ,  se  prosternent  aux  pieds  il- 
lustres du  monarque  ;  et  demandent 
qu'on  leur  mette  dans  les  mains  les 
armes  du  combat.  Béro  s'écrie  le  pre- 
mier i  «  César,  je  t'en  supplie  au  nom 
«  même  de  ta  piété,  qu'il  me  soit  per- 
«  mis  de  repousser  cette  accusation  ; 
«  mais  qu'il  me  soit  permis  aussi,  con* 
«  fermement  aux  usages  de  notre  na- 
«  tion,  de  combattre  à  cheval,  et  de  me 
«  servir  de  mes  propres  armes.  »  Cette 
prière,  Sanilon  la  répète  avec  instance. 
«  C'est  aux  Francs,  répond  César,  qu'il 
«.appartient  de  prononcer;  c'est  leur 
«  droit;  il  convient  qu'il  en  soit  ainsi, 
«  et  nous  l'ordonnons.  »  Les  Francs 
rendent  leur  sentence  dans  les  formes 
consacrées  par  leurs  antiques  usages. 
Alors  les  deux  champions  préparent 
leurs  armes,  et  brûlent  de  s'élancer 
dans  l'arène  du  combat.  César,  poussé 
par  son  amour  pour  Dieu,  leur  adresse 
cependant  ce  peu  de  paroles ,  exprès* 
sion  vraie  de  sa  bonté  :  «  Quel  que  soit 
«  celui  de  vous  qui  se  reconnaîtra  vo- 
ce lontairementcoupableducrimequ'on- 
«  lui  impute,  plein  d'indulgence  et  en- 
«  chaîné  par  mon  dévouement  au  Sei- 
«  gneur,  je  lui  pardonnerai  sa  faute, 
«  et  lui  remettrai  toutes  les  peines  dues 
<f  à  son  délit.  Croyez-le ,  il  vous  est 
«  plus  avantageux  de  céder  à  mes  con- 
«  seils  que  de  recourir  aux  cruelles  ex- 
«  trémi  tés  d'un  horrible  combat.  »  Mais 
ces  deux  ennemis  renouvellent  leur  de- 
mande avec  instance,  et  crient  :  «  C'est 
«  le  combat  qu'il  nous  faut  ;  que  tout 
«  soit  dispose  pour  le  combat.  »  Le 
sage  empereur,  cédant  à  leurs  désirs, 
leur  permet  de  combattre  selon  la  cou- 
tume des  Goths,  et  les  deux  rivaux  ne 
tardent  pas  un  instant  à  lui  obéir. 

«Tout  près  du  château  impérial, 
nommé  le  palais  d'Aix,  est  un  lieu  re- 
marquable, dont  la  renommée  s'étend 
au  loin.  Entouré  de  murailles  toutes 
de  marbre ,  défendu  par  des  terrasses 
de  gazon  et  planté  d'arbres,  il  est  cou- 
vert d'une  herbe  épaisse  et  toujours 
verte;  le  fleuve,  coulant  doucement 
dans  un  lit  profond ,  en  arrose  le  mi<^ 
lieu ,  et  il  est  peuplé  dHme  foule  d'oi* 
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seaux  et  de  bétes  fauves  de  toute  es- 
pèce. C'est  là  que  le  monarque  va 
souvent,  et  quand  il  lui  plaît ,  cliasser 
avec  une  suite  peu  nombreuse;  là,  ou 
bien  il  perce  de  ses  traits  des  cerfs 
d*une  immense  stature,  et  dont  la  tête 
est  armée  de  bois  élevés ,  ou  bien  il 
abat  des  daims  et  d'autres  ;animaux 
sauvages;  là  encore,  lorsque,  dans  la 
saison  de  Thiver,  la  glace  a  durci  la 
terre,  il  lance  contre  les  oiseaux  ses 
faucons  aux  fortes  serres  ;  là  se  ren- 
dent Béro  et  Salinon ,  tremblants  de 
colère.  Ces  guerriers ,  d'une  baute 
taille ,  sont  montés  sur  de  superbes 
coursiers  ;  ils  ont  leurs  boucliers  rejetés 
sur  leurs  épaules,  et  des  traits  arment, 
leurs  mains;  tous  deux  attendent  le 
signal  que  le  roi  doit  donner  du  haut 
de  son  palais;  tous  deux  aussi  sont 
suivis  d  une  troupe  de  soldats  de  la 
garde  du  monarque,  armés  de  bou- 
cliers ,  conformément  aux  ordres  du 
prince,  et  qui ,  si  Tun  des  champions 
a  frappé  du  glaive  son  adversaire,  doi- 
vent, suivant  une  coutume  dictée  par 
l'humanité,  arracher  celui-ci  des  mains 
de  son  vainqueur,  et  le  soustraire  à  la 
mort.  Dans  l'arène  est  encore  Gun- 
dold,  qui,  comme  il  en  a  l'habitude 
dans  ces  occasions,  se  fait  suivre  d'un 
cercueil.  Le  signal  est  enGn  donné  du 
haut  du  trône.  Un  combat,  d'un  genre 
nouveau  pour  les  Francs,  et  qui  leur 
était  inconnu  jusqu'alors,  s'engage 
entre  les  deux  rivaux.  Ils  lancent  d'a- 
bord leurs  javelots,  se  servent  ensuite 
de  leurs  épées,  et  en  viennent  à  une 
lutte  furieuse,  ordinaire  chez  leur  na- 
tion. Déjà  Béro  a  percé  le  coursier  de 
son  ennemi.  Aussitôt  l'animal  furieux 
se  cabre  sur  lui-même,  et  fiiit  à  toute 
course  à  travers  la  vaste  prairie.  Sa- 
linon feint  de  se  laisser  emporter,  lâche 
enfin  les  rênes,  et  de  sou  épée  frappe 
son  adversaire,  qui  alors  s'avoue  cou- 
pable. Aussitôt  la  vaillante  jeunesse 
accourt,  et,  fidèle  aux  ordres  de  César, 
arrache  à  la  mort  le  malheureux  Béro, 
épuisé  de  fatigue.  Gundold  s'étonne , 
et  renvoie  son  cercueil  sous  le  hangar 
d'où  il  l'avait  tiré;  mais  il  le  ren- 
voie vide  du  fardeau  qu'il  devait  por- 
ter;  car  César  accorde  la   vie  au 


vaincu,  lui  permet  deseretirerj 
sauf,  et  pousse  même  la  démet 
au'à  consentir  qu'il  jouisse  dj 
auits  de  ses  terres  (*).  » 

L'influence   civilisatrice  di 
gallo-romain,  qui,  ainsi  que 
vous  dit,  avait  presque  fait 
ner,  à  la  fin  de  la  première  i 
sa^e  des  combats  judiciaires.! 
agir  sur  les  compagnons  de 
magne,  comme  elle  avait  a^i 
de  Clovis.  Cette  coutume  bari 
sista  toutefois  dans  toute  sa  f(| 
que  la  famille  carlovingienne! 
tint  sur  le  trône;  mais  à  ^ 
l'avènement  des  Capétiens, 
menca  à  s'affaiblir.  En  1041,1 
tituée,  par  Henri  r,  la  Trêté 
gneuvy  qui ,  en  mémoire  de  la 
de  Jésus -Christ,  défendit,  so 
d'excommunication ,  de  livre 
combat ,  depuis  le  mercredi] 
lundi  de  chaque  semaine. 

En  1145,  Louis  VI  abolit; 
charte  l'usage  qui  autorisait  I( 
de  Bourges  à  appeler  en  dueli 
que  n'obéissait  pas  à  ses  mandf 
défendit,  en  1167,  lecorabatj 
procès,  quand  la  chose  en  p 
passerait  pas  la  valeur  deflu 

En  1260,  un  édit  de  sainli 
fendit,  mais  seulement  dans  1 
mai  nés  du  roi,  les  duels  ou} 
bataille.  Le  parlement  awit 
ordonné,  en  1256,  un  com»aj 
lier  pour  cause  d'adultère.  Ptj 
Bel,  qui  avait  défendu  pourf 
en  1303,  les  combats  en  mati« 
les  rétablit  en  1306  par  un 
les  restreignit  à  quatre  cas, 
gla  le  cérémonial. 

En  1386,  le  parlement,  qu'i 
1354,  avait  ordonné  un comn 
une  accusation  de  viol,  pr<w 
arrêt  semblable  dans  une(^ 
même  nature  entre  les  noP 
rouge  et  Legris.  La  femme  (i«j 
accusait  Legris  de  l'avoir  vm'^ 
cinialefait;surlaplainte(ie^ 

le  parlement  déclara  qu'il  ecm 
et  ordonna  le  combat.  Legri 
Cependant  son  innocence  lui 

* 

(*)  ErraoldusNigellus,p.  77" 
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ongtemps  après  par  le  véritable 
lie,  qui  avoua  son  crime  au  lit 
nort. 

1409,  une  ordonnance  de  Char- 
défendit  les  duels,  à  moins  qu'il 
:  gage  jugé  par  le  roi  ou  le  par- 
;  cette  prérogative  fut  même 
veraent  réservée  au  roi ,  à  par- . 
commencement  du  seizième 
FraïK^ois  I"  ordonna  et  présida 
1rs  combats  en  champs  clos.  Le 
ie  Henri  II  commença  par  le 
il  dael  de  Jarnac  et  de  la  Cha- 
nge, qui  eut  lieu  avec  toutes  les 
Ht  tout  Tappareil  des  combats 
m&.  U  issue  de  ce  combat ,  si 
le  à  la  Châtaigneraie ,  favori  de 
in,  engagea  ce  prince  à  faire  le 
^tdene  plus  autoriser  de  pareils 
i&,  «  Cependant  ce  serment,  dit 
M^x&%on  Essai  sur  les  mceurs, 
Bpécba  pas  de  donner  deux  ans 
en  conseil  privé,  des  lettres  pa- 
•  par  lesquelles  il  «tait  enjoint  à. 
jeunes  gentilshommes  nommés 
m  et  d'Asuerre,  d'aller  à  Sedan 
)fger  par  duel  de  certaine  accu- 
1  qu'on  n'ose  indiquer  en  bonne 


.  1» 


m  édit  de  1569,  Charles  IX  dé- 
fttecombats  singuliers,  avec  ré-. 
*J«ainnoins  de  les  autoriser  en 
l'^s^B^de  cause,  ce  qu'il  fit  pour 
PJJj^Wide  conspiration  portée 
fiftcrt  (fe  Luynes  <;ontre  le  capi- 
pPâojff,  exempt  des  gardes  du 
•'  P"  y  fut  tué.  Ce  duel  paraît 
K  dernier  qui  ait  été  revêtu  des 
*  officielles.  Cependant  on  pour- 
?«core  ranger  dans  cette  classe 
Jo«te  sanglante  qui  fut  autorisée 
2°J!  ^V,  et  à  laquelle  ce  prince 
g- Cette  joute  eut  lieu  en  1605, 
î*  ûuc  de  Guise  et  le  maréchal 


orapierre.  Suivant  le  récit  que 
^  nier  en  a  foit  dans  ses  Mémoi- 
I  *!ait  inspiré  au  roi  de  la  jalou- 
ÎJ^Mde  la  belle  d'Entragues,  et 
«tiuduede  Guise  n'était  que  Tef- 
ooe  basse  flatterie.  Le  combat 
JJ^ûans  lacour  du  Louvre,  qu'on 
,3  cet  effet.  Bassompierre  reçut 
«  veatre  un  tronçon  de  la  laiîce 

adversaire.  Ses  entraUles  sor- 


È 


tirent,  et  on  le  crut  mort  dans  le  mo- 
ment. Il  survécut  cependant,  et  se 
guérit. 

Voici  quelles  étaient  les  formalités 
usitées  au  moyen  âge  dans  les  combats 
judiciaires  : 

Le  théâtre  de  la  lutte  était  un  espace 
appelé  champ  clos ,  autour  duquel  on 
tendait  une  corde  que  personne  ne 
pouvait  franchir.  Primitivement,  on 
voyait  s'élever  en  tête  de  cet  espace 
une  potence  ou  un  bûcher  destiné  aux 
vaincus.  Deux  sièges  tendus  de  noir 
étaient  réservés  aux  combattants,  qui 
s'y  plaçaient  pendant  les  préliminaires 
du  combat.  Ces  préliminaires  consis- 
taient en  discours,  formules  etcérémo- 
nies  religieuses,  dont  la  principale  était 
le  serment  prêté  par  les  parties  sur  les 
évangiles,  et  par  lequel  elles  affirmaient 
qu'elles  n'avaient  employé  ni  sorcelle- 
ries, ni  maléfices,  ni  enchantements; 
affirmation  dont  on  prenait  ensuite  la 
précaution  de  vérifier  l'exactitude  par 
une  rigoureuse  visite.  Cela  fait ,  on 

f)artageait  également  l'espace,  le  vent, 
e  soleil  entre  les  adversaires,  et  quel- 
quefois on  leur  distribuait  des  sucre- 
ries ou  autres  friandises  pour  leur  te- 
nir lieu  de  rafraîchissements;  puis  on 
visitait  et  on  mesurait  leurs  armes; 
après  quoi ,  le  combat  commençait  à 
un  signal  donné  par  le  maréchal  du 
camp ,  qui  criait  :  «  Laissez  aller  les 
bons  combattants!  » 

Il  était  défendu  aux  assistants,  sous 
des  peines  très  -  sévères ,  de  parler, 
tousser,  cracher,  éternuer  ou  faire  quoi 
que  ce  soit  qui  pût  distraire  ou  inter- 
rompre les  champions.  Celui  qui  offrait 
le  combat  devait  jeter  quelque  chose 
à  son  adversaire;  c'était  ordinaire-' 
ment  un  gant,  que  celui-ci  ramassait 
pour  mar(]uer  qu*il  acceptait  le  défi. 
L'objet,  ainsi  jeté  et  ramassé,  était  ce 
qu'on  appelait  le  gage  de  bataille. 
Chacun  des  combattants  choisissait 
aussitôt  un  ou  plusieurs  témoins.  Ces 
témoins,  auxquels  on  donna  longtemps 
le  nom  de  parrains,  n'eurent  d'abord 
d'autres  fonctions  que  celles  de  veiller 
au  maintien  des  règles  et  formalités 

{prescrites  pour  le  combat.  Mais  dans 
a  suite,  ils  durant  y  participer  aussi ^ 
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et  prendre  fait  et  cause  poor  lean 
filleuls,  soit  pour  les  appyyer,  soit 
pour  les  venger. 

Avant  d'entrer  en  lice,  les  combat- 
tants assistaient  à  la  messe,  et  souvent 
même  ils  recevaient  TEuchartstie  en 
forme  de  viatique.  On  trouve  encore 
dans  quelques  anciens  missels  le  pro* 
pre  de  cette  messe,  qui  y  est  intitulée 
Missa  pro  duello.  Après  le  combat , 
le  vainqueur  revenait  à  Téglise  faire 
ses  actions  de  grâce ,  et  il  y  laissait 
quel<iuefois ,  comme  ex  vota,  les  dé- 
pouilles de  son  ennemi.  Les  armes  or- 
dinaires étaient,  pour  les  nobles,  Tes- 
padon,  épée  large  et  à  deux  tranchants, 
ta  cuirasse ,  le  bouclier  et  la  lance , 
quand  on  combattait  à  cheval.  Les  ro« 
turiers  ne  pouvaient  se  mesurer  qu'a- 
vec le  bâton. 

Desfontaines  et  Beaumanoir  nous 
ont  conservé  les  diverses  formalités  du 
combat  judiciaire,  tel  que  l'ordon- 
naient encore  le^  tribunaux  de  leur 
temps.  Non-seulement  le  combat  avait 
lieu  entre  les  parties  contendantes , 
mais  il  pouvait  s'établir  aussi  entre 
l'une  des  parties  et  les  témoins  pro- 
duits par  l'autre.  Sur  un  démenti 
donné  par  celle-ci,  le  combat  com- 
mençait ;  et  si  le  témoin  était  vaincu, 
la  partie  était  censée  avoir  produit  un 
faux  témoin ,  et  elle  perdait  son  pro- 
cès. Si  le  procès  avait  été  Jugé  en  pre- 
mière instance  sur  une  déposition  de 
témoins,  la  partie  qui  l'avait  perdu 
avait  le  droit  de  faitsser  immédiate- 
ment le  jugement,  en  donnant  au  juge 
le  démenti  au  moment  où  il  prononçait 
sa  sentence.  Alors  le  combat  s'enga- 
geait avec  lui.  Dans  tous  les  cas ,  le 
vaincu  n'en  était  pas-  quitte  pour  les 
hasards  du  combat,  il  devait  en  outre 
payer  une  grosse  amende,  et  c'est  de 
là  que  vient  le  proverbe  :  Les  battus 
payent  V amende.  Il  n'était  pas  permis 
au  vassal  àe  fausser  le  jugement  de 
son  seigneur.  //  n'y  a^  dit  Desfontai- 
nes,  entre  toiy  seigneur,  et  ton  vilain, 
autre  juge  fors  Dieu.  Ce  Itit  saint 
Louis  qui  introduisit  l'usage  de  faus- 
ser, c*est-à*dire ,  d'appeler  des  juge- 
ments sans  que  le  combat  en  résultat. 
Ce  fut  une  espèce  de  révolution. 


Dans  certains  cas,  on  pouri| 
battre  par  procureur,  notan 
quand  le  procès  concernait  der 
mes  ou  des  ecclésiasticjues.  (Vq 
mot  Champion.)  Telle  était 
lation  en  matière  civile.  £q 
criminelle ,  la  partie  qui  sdc 
soit  par  elle-même,  soit  pan 
pion,  était  pendue  ou  brûlée.^ 
gui  seroit  vaincu,  disent' 
sements  de  saint  Louis,  su 
du.  9  Pendant  que  les  chamjilQ 
battaient,  les  deux  parties 
gardées  hors  de  la  lice,  la  ^ 
cou,  attendant  la  potence  oaU 
suivant  le  résultât  de  la  lutte. 

Un  noble  pouvait  appeler 
rier  au  combat;  mais  le  pren 
tait  pas  tenu  de  répondre  à  1> 
second.  Une  charte  de  h 
accorde  aux  moines  de  Fat 
Saint-Maur-des-Fossés  le  prii 
faire  battre  leurs  serfs  avec 
sonnes  franches  {*). 

Pour  plus  de  détails  sur  cet 
tière,  nous  renvovons  auxciia 
communes  accorciées  à  différ 
les  au  comoiencement  du 
siècle,  et  au  mot  Duellujt/ 
saire  de  du  Cange.  Vojtii 
l'article  Ddel. 

CoMBAULT  (monnaie  de}.' 
que  le  petit  village  de  Gofi 
Brie  ,    aujourd'hui  dépa^ 
Seine-et-Marne  ,  arrondis 
Melun ,  posséda  autrefois  i 
monétaire.  On  lui  attribue 
ment  un  trions  qui  présente 
un  buste  de  profil  droit,  areci 
gende:  Combellis  pit,  etaui 
une  croix  ansée  avec  le  nooia»^ 
taire  Robohebis. 

Combe  (Michel),  né  à  FcartJ 
le  20  octobre  1787,  entra  au  ï" 
comme  volontaire  le  17ven!«gj 
passa  par  tous  les  grades  « 
fut  nommé  adjudant  sous- 
1807,  et  reçut,  le  V^  o^^  , 
la  croix  de  la  Légion  d'honni 

(*)  Nous  avons  fait  de  non 
prunts ,  dans  le  cou»  de  cet  arUdeij 
toire  des  duels,  par  M.  FougerouiF 
pigneuUes, 
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lipense  oe  sa  belle  conduite  pen* 
il  campagne  de  Prusse  et  de  Po- 
il La  valeur  dont  il  lit  preuve 
nt  les  campagnes  suivantes  lui 
irférer,  le  7  juin  1809,  Tépaulette 
Ds-lieiitenant.  Nommé  lieutenant 
mai  1811 ,  et  adjudant^maior  le 
fcembre  de  la  même  année,  Il 
f  sa  réputation  de  braronre  son 
non  dans  la  garde  impériale,  et 
le  12  juin  1813,  comme  lieute* 
I  second  dans  le  1"'  régiment 
lÉers  à  pied  de  la  vieille  garde. 

t  cette  qualité  la  campagne  de 
Au  retour  de  cette  ratale  ex- 
lni,!<apoléon,  voulant  réorgani- 
|te  armée,  choisit  les  officiers  les 
MstJQgués  pour  leur  confier  le 
Podement  et  l'instruction  des 
•  des  dernières  levées.  Combe 
p  conséquence ,  nommé,  le  12 
11813,  capitaine  adjudant-major 

le  135"  r^iment  d'infanterie  de 
î»  et  fit  avec  ce  corps  les  campa- 

deSaxe  en  1818,  et  de  France 
SU.lS'apoléon,  qui  connaissait  la 
^re  de  Combe,  l'appela  de  noii- 
[Jans  les  grenadiers  à  pied  de  la 
Içïdc,  et  lui  donna ,  le  3  avril 
hM  brevet  de  capitaine  chef  de 
*wû  dans  ce  corps  d'élite.  L'em- 
^[l a  son  déclin,  et  l'existence 
ffffllde  braves  allait  être  bri- 
yjjjjlh,  en  perdant  sa  puis- 
WJiiiHiservait  pas  moins  tous 
rP^  à  l'affection  d'un  grand 
Fje  de  cœurs  nobles  et  dévoués. 
Ft>  s'agit  de  désigner  ceux  qui 
■^"iraccompagner  dans  son  exil, 
■î  eut  que  l'embarras  du  choix. 
™«  rut  désigné  pour  faire  partie 
ffl  '  ^*  fut  nommé  comman- 
P«  a  2*  compagnie  de  grenadiers 

Jiniois  de  mars  1815,  il  revint  en 
J^^s^ec  Pempereuf ,  qui  le  nomma 
S^tte  la  Légion  d'honneur  le  11 
In??^^'  ^  chef  de  bataillon-ma- 
^ns  le  i«  régiment  de  grenadiers 
"^  de  la  vieille  garde  le  13  du 
rKt? r?  ^0"ïl>attit  à  Waterloo, 
La  1^  T^'^Jer  sur  le  champ  de 
r«- Après  nos  désastres,  il  s'ex- 
*'  «ï  ne  revint  en  France  qu'à  la 


révolution  de  1830.  Placé ,  le  U  dé* 
cembre  de  cette  année,  comme  lieute- 
nant-colonel dans  le  24*"  de  ligne ,  il 
fut  nommé  colonel  du  66«  le  14  dé* 
cembre  1831  ;  et  ce  fut  lui  qui,  le  33  £6» 
vrier  1832,  s'empara  de  la  forteresse 
d'Ancdne.  Si  l'occupation  de  cette 
place  ne  produisit  pas  l'effet  qu'en  at* 
tendaient  les  véritables  amis  de  la  li- 
berté ,  ce  n'est  pas  à  l'intrépide  colo- 
nel qu'il  faut  s  en  prendre,  mais  à 
ceux  qui,  après  cette  action  éclatante, 
eurent  la  lâcheté  de  lui  enlever  le  com- 
mandement du  66*.  La  réprobation 
générale  qui  accueillit  cette  honteuse 
mesure  força  le  gouvernement  à  rap** 

Ï)eler  dans  les  rangs  des  défenseurs  de 
a  patrie  celui  qui  venait  d'ajouter  ua 
nouveau  fleuron  à  sa  glorieuse  cou- 
ronne. Mais ,  comme  pair  une  amère 
dérision ,  ce  fut  à  la  tête  d'un  corps 
composé  de  gens  qui  ont  renoncé  à  leur 
patrie  que  l'on  plaça  l'homme  qui 
était  le  modèle  du  patriotisme  le  plus 
ardent  et  le  plus  dévoué.  Il  fut  appelé 
au  commandement  de  la  légion  étran- 
gère par  une  ordonnance  royale  du 
1^'  mai  1832.  Il  ne  conserva  cependant 
ce  poste  Gue  quelques  mois,  et  fut 
nommé  colonel  du  47*  de  ligne  le  18 
octobre  suivant.  Dégoûté  d'un  service 
que  Ton  semblait  prendre  à  tâche  de 
rendre  pénible ,  Combe  avait  le  dé^ir 
de  se  retirer;  mais  sur  ce  qu'on  lui  fit 
observe**  qu'il  y  avait  encore  quelque 
chose  à  faire  en  Afrique,  le  juste  mé- 
contentement qu'il  éprouvait  fit  place, 
dans  son  noble  cœur,  à  une  résolution 
généreuse.  Il  sollicita  et  obtint  de  faire 
partie  du  corps  expéditionnaire  placé 
soiis  les  ordres  du  général  Bugeaud 
dans  la  province  d'Oran.  Dès  lors, 
tous  les  champs  de  bataille  où  il  se 
trouva  furent  témoins  de  sa  valeur. 
Toutes  les  fois  qu'on  marchait  à  l'en- 
nemi, il  avait  un  commandement  d'of- 
ficier général  ;  il  ne  redevenait  simple 
Colonel  que  dans  les  garnisons,  et 
lorsque  tout  danger  était  passé.  Après 
le  glorieux  combat  de  la  Sicka ,  toute 
l'armée  pensait  que  le  grade  de  maré- 
chal de  camp  serait  le  prix  de  ses  longs 
et  brillants  services.  Combe  attendit 
inutilement  les  insignes  de  ce  grade: 
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on  lui  envoya  la  décoration  de  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur , 
vain  hochet  devenu  sans  valeur  de- 
puis qu'on  a  prodigué  sans  discerne- 
ment jcette  aistinction  si  glorieuse 
dans  Torigine.  Déçu  dans  ses  espé- 
rances les  plus  légitimes,  Combe  re- 
prit son  projet  d'abandonner  le  ser- 
vice. Déjà  sa  demande  de  retraite  était 
formée;  encore  quelques  jours,  et, 
rentré  dans  ses  foyers ,  le  colonel  eût 
été  pour  jamais  rendu  à  la  vie  civile , 
lorsaue  l'expédition  de  Constantine  fut 
décidée.  Le  général  qui  l'avait  souvent 
conduit  au  combat  lui  montre  un 
nouveau  danger  à  affronter,  une  occa- 
sion brillante  d'être  encore  utile  à  son 
pays.  Aussi  zélé  patriote  qu'intrépide 
soldat,  Combe  déchire  sa  demande  de 
retraite,  et  vole  à  l'un  des  postes  les 

Ï^lus  périlleux  de  l'armée  :  il  y  est 
rappe  mortellement,  et  expire  en  hé- 
ros. Voici ,  d'après  les  journaux  offi- 
ciels, le  récit  de  cet  événement  (*)  :  * 
Le  corps  expéditionnaire  était  ar- 
rivé devant  Constantine,  et  la  tranchée 
avait  été  ouverte  le  12  octobre  1837. 
L'assaut  de  la  place  fut  résolu  pour  le 
13  au  matin.  En  conséquence,  les  co- 
lonnes d' attaque  furent  organisées 
pour  le  donner.  Le  colonel  Combe 
commandait  la  deuxième.  Après  avoir 
adressé  à  sa  troupe  quelques  paroles 

{pleines  de  chaleur  et  d'énergie,  il  s'é- 
anceau  pas  de  course  vers  la  brèche, 
où  pleuvait  une  gréie  de  balles,  en, 
criant:  «En avant,  mes  amis!  et  vive 
à  jamais  la  France  !  »  Arrivé  sur  la 
crête ,  et  dans  la  première  maison  qui 
faisait  face  à  la  brèche,  le  colonel  re- 
connut d'abord  que  toutes  les  issues 
étaient  fermées;  il  se  mit  à  découvert 
pour  en  ouvrir  une.  Là  il  reçut  une 
première  blessure  au  cou ,  et  n'en 
continua  pas  moins  à  marcher  en 
avant ,  jusqu'à  une  barricade  à  l'abri 
de  laquelle  les  Arabes  faisaient  un  feu 
vif  et  meurtrier  sur  nos  soldats.  Le 
colonel,  jugeant  aussitôt  de  quelle  im- 
portance il  était  de  renverser  promp- 
tement  cet  obstacle,  s'adressa  à  sa 

(*)  Voyez  la  Sentinelle  de  l'armée  et  le 
pionUeur  universel. 


troupe,  et  dit:  «La  croix  d'ha 
«  est  derrière  ce  retrancbemed 
«  veut  la  gagner?»  M.  Bessoo 
lieutenant  de  voitigeurs  au  47^ 
tendit  pas  la  fin  de  la  phrase; 
chit  la  barricade  d'un  seul 
fut  suivi  de  tous  ses  voltige 
ques  minutes  après ,  le  colo 
reçoit  le  coup  mortel;  il  le  s 
ne  le  témoigne  pas,et,  sesur^ 
même  par  l'énergie  d'une  i 
brase  1  amour  de  la  patrie 
cupe  que  de    l'issue  du 
assure  la  victoire ,  puis ,  se 
vers  les  siens,  il  leur  dit:/ 
«  rien,  mes  enfants,  je  mar 
«  tôt  à  votre  tête.»  Il  se  dirige 
vers  la  brèche  pour  se  faire 
mais  il  veut  auparavant  rendre 
au  commandant  du  siège  do 
cisif  de  nos  colonnes.  Il  s'ani 
vers  lui ,  et  lui  dit  avec  cal 
«  ville  ne  peut  tenir  plus  lo 
«  le  feu  continue,  mais  vabie 
«  ser;  je  suis  heureux  et  fier 
«  voir  être  le  premier  à  vous  Fj 
«  cer.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
«  mortellement   pourront  se 
«  d'un  aussi" beau  succès;^ 
«  je  'Suis  satisfait  d'avoir  ç 
«  encore  une  fois  mon  sssÇ' 
«  patrie.  Je  vais  me  faiire 
Ces  paroles  sont  sublimes» 
cité.  Le  calme  avec  lequel  W 
avait    prononcées    ne  iaissm 
soupçonner  qu'il  fût  mortelletf 
teint;  ce  ne  fut  çue  lorsqoil 
tourna  pour  aller  à  rambulanot 
aperçut  avec  une  admirationj 
d'effroi  le  trou  de  la  balle  f 
percé  l'omoplate  et  traverse  » 
mon.  A  cinquante  pas  de  la,  i»' 
en  faiblesse.  Il  fut  d'abord  porte 
bivouac,  où  les  premiers^, 
furent  donnés ,  puis  à  raroi»'»*^ 
il  expira  le  15  octobre  ^^^^^ 

Dans  sa  longue  et  glon«* 
rière.  Combe  a  feit  mieux  F 
tenir  des  grades,  il  les  a  meri^. 
ne  pourrait  pas  en  dire  autant  o 
ceux  que  le  gouvèrueineat  ^^^ 
férés.  .  ^ 

Après  la  mort  de  Combe,  ^b 
en  chef  de  l'armée  d'A/f^^''^ 


COM 


FRAI9GË. 


COM 


Mi 


B  rapports  ofBciels ,  un  juste 
réloges  à  sa  mémoire;  le  roi, 
;  honorer  un  trépas  si  glorieux, 
a  qu*un  buste  en  marbre  re- 
les  traits  du  héros  serait  placé 
hôtel  de  ville  de  son  pays  natal, 
son  cœur,  transporte  en  France 
is  de  TËtat ,  y  serait  aussi  dé- 
Jt  ministre  de  la  guerre  écrivit 
ttre  de  condoléance  à  sa  veuve; 
Qté,  mû  par  les  plus  honorables 
eDts,  proposa  à  la  chambre  d'ac- 
>QDe  pension  de  3,000  fr.  à  la 
Oombe;  toutes  les  âmes  géné- 
s'associèrent  avec  empresse- 
1  ce  projet.  La  demande  fut  prise 
osidération  dans  la  séance  du 
*ner  1838;  une  commission , 
wede  MM.  Énouf,  général  La- 
téral Schneider,  deMontépin, 
Ide  Lacoste,  général  Doguereau, 
on,  Gaillard-Kerbertin  et  colo- 
irraube ,  fut  nommée  dans  celle 
•  l^e  27,  le  général  Doguereau , 
•teur,  conclut  au  rejet  de  la  pro- 
)n.  Le  9  mars,  la  discussion  eut 
MM.  le  général  Bugeaud ,  Lara- 
Baude,  de  Chasseloup-Laubat 
1  le  colonel  G arraube,  défendi- 
îbaleureuseraent  la  proposition , 
it vivement  attaquée  par  le  rap- 
"'«tparle  ministre  des  finances; 
[j«  scrutin  vint  mettre  un  terme 
fw  pcûMe  discussion  sur  le  degré 
JJjsmc  je  la  mort  du  colonel 
f  Sflf  319  votants,  dont  la  ma- 
^3*5olue  était  160,  il  y  eut  159 
PO"f  l'adoption  de  la  proposi- 
^'160  contre.  Dans  la  session  de 
'''"epension  de  2,000 fr.,  à  titre 
'«'ïïpense  nationale,  a  été  accor- 
•nadame  Combe. 

|»JE  (M.  Madeleine  de  Cyz  de) , 
Uydeen  1656,  dans  le  calvi- 
'Se  maria  à  dix-neuf  ans,  devint 
Jj^euve,  passa  en  France,  abjura 
;>nisffie,  et  quoiqu'elle  ne  vécût 
y  a  aumônes,  fonda,  en  1686, 
es  femmes  nénitentes,  rétablis- 
"^aes  filles  du  Bon  Pasteur,  au- 
j^"'sj^IV  accorda,  en  1688,  une 
"et des  secours  en  argent.  Ma- 
"«  Lombé  mourut  en  1692. 
*»ïFis  (François) ,  dominicain , 


né  à  Marmande  en  1605,  enseigna  la 
philosophie  et  la  théologie  à  Bordeaux, 
puis  vint  à  Paris  en  1640.  Le  clergé 
de  France,  assemblé  en  1665,  le  char- 
gea de  donner  de  nouvelles  éditions 
et  des  versions  latines  de  plusieurs 
Pères  grecs.  Il  mourut  en  1679,  à  Pa« 
ris.  Ses  principaux  ouvrages  sont: 
55.  Patrum  Amphilochuy  Methodii 
et  Andreœ  cretensis  opéra  omnia, 
Paris,  1644,  2  vol.  in-fol.;  Grœco-lor 
UnaePatrum  bibUothecœ  novum  auC' 
tariunhj  1648,  2  vol.  in-fol.  ;  BibliO' 
theca  concionatoria ,  1662  ,  8  vol. 
in-fol.;  Originum  rerumque  Cons» 
tantinopolitanarum  ex  variis  auctO' 
ribus  manipuluSy  1664,  in-4'*;  BibUo- 
Jhecae  graecorum  Patrum  auctarium 
novissimum  graece  et  latine  ^  1672 , 
2  vol.  in-fol.;  Ecclesiastes  graecus, 
1674,  in-8";  5.  Maximi  opéra,  2  vol. 
in-fol.;  BasUius  magmis  ex  intégra 
recensitusy  1679,  2  vol.  in-8';  HistO' 
rise  byzantinx  scriptores  post  TheO' 
phanem,  graece  et  latine,  1685,  in-fol. 
Ce  volume  forme  le  19*  de  V Histoire 
byzantine,  et  Combefis,  qui  le  publiait 
par  ordre  de  Golbert,  mourut  pendant 
son  impression. 

G0MBENN4T0BES.  —  Lcs  Romains 
appelaient  ainsi  les  conducteurs  des 
chariots  à  quatre  roues  {bennà)  usités 
pour  voyager  dans  la  Gaule.  Le  mot 
oenne ,  qui  désigne  encore  dans  quel- 

res  départements  une  voiture  d'osier 
quatre  roues,  est  employé  dans  le 
même  sens  par  les  paysans  d'Allema- 
gne. Un  bas-relief  trouvé  à  Dijon  offre 
la  représentation  du  benne  et  de  ses 
conducteurs. 

GoMBBAiLLES,  Combralia  y  petit 
pjays  de  l'Auvergne ,  compris  aujour- 
d'hui dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  ,  avait  pour  capitale  la  petite 
yiWedeCombrailleSy  Evaonoi}  Evaux, 
en  latin  Evakonium,  et  portait  le  titre 
debaronnie.  Gette  contrée,  après  avoir 
longtemps  fait  partie  des  domaines  des 
comtes  d'Auvergne,  avait  ensuite  ap- 
partenu à  la  maison  de  Bourbon,  puis 
successivement  aux  ducs  de  Montpen- 
sier  et  d'Orléans.  La  ville  de  Gombrail- 
les  était ,  avant  la  révolution ,  le  siège 
d'une  élection. 


'^'^^*  l^cUson.  (DiCT.  ENGYGL.,  ETC.) 
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CbMBRONDfi,  ÔppîâuTn  CandiUô' 
brlnse,  ancibnae  barpnniè  de  TAuver- 
gne ,  aujbura'hiii  cheF-lieu  d*uh  cantoa 
du  départëmerit  du  t>uy-de-bômô ,  à 
12  kil.  de  Riotn ,  érigée  en  marquisat 
en  1638.  La  populatlbh  deCombrotade 
est  aujourd'hui  de  1^55  hab. 

CoMBUTts.  —  Les  bahdes  gauloises 
qui  envahissaient  la  Grèce  en  279, 
Tenaient  d'être  défaites  aux  Thermo- 
pyles  et  dans  FOEta.  Le  brénn  cepen^ 
dant  ne  perdant  i)as  courage ,  résolut 
de  tenter  une  seconde  attaque,  et  d'o- 
pérer pour  cela  une  diversion  terrible 
sur  l'Étolie.  Combutis  et  Oresiorios , 
chargés  de  icette  mission,  s*en  ac- 
quittèrent avec  tiiie  horrible  cruauté. 
Suivant  les  prévisions  du  brenn ,  dix« 
mille  Étoliens  abandonnèrent  alors  le 
camp  des  Thermopyles  pour  venget 
leur  patrie ,  et  Combutis  fut  forcé  de 
battre  en  retraite.  La,  moitié  de  ses 
troupes  périt  dans  cette  marche  aU 
milieu  d'une  population  soulevée.  Mais 
son  but  était  rempli. 

CoHéDiE.  —  il  y  a  deux  espèces  de 
comédie  :  Tune ,  savante  et  réfléchie , 
approfondit  la  nature  hUmaine  en 
riant  de  ses  travers  :  celle-là  forhie 
Tekprit  autant  qu'elle  l'amusé ,  elle 
ifait  pehser  autant  qu'elle  fait  rire, 
elle  ajoute  â  la  somme  de  nos  expé- 
riences sur  rhomme  et  le  mondé,  eki 
même  temps  qu'elle  nous  procure  par 
renjouéhieut  de  ses  peintures .  lé  di- 
vertissement le  plus  franc  et  le  plus 
Viif.  C'est  la  haute  comédie.  L'autre  se 
borne  à  saisir  les  plus  gtoS  traits  des 
(Caractères  comiques ,  à  reproduire  les 
contrastes  et  les  incidents  plaisants 
qui  se  présentent  à  la  surface  ae  là  vie, 
et  tous  cieS  Hdicûles  écbidéntels  j^ui 
font  partie  des  mœurs  de  chaque  éf  o- 
^ue;  d'ordinaire  elle  charge  ce  qu'elle 
voit,  elle  outre  ce  qu'elle  imite,  et 
provoque ,  par  J'exagération  des  figu- 
res qu  elle  fait  mouvoir,  un  irire  pTuè 
Vif  que  délicat,  Uhe  gaieté  plus  bruyante 
que  durable.  Çest  la  comédie  de  se- 
cond ordre ,  dont  l'abus  produit  Ife 
genre  bouffon  fet  la  farce.  Le  prertiîer 
e  ces  deux  genres  de  comédie  n'a  pas 
été  connu  m  Frahce  avant  Molière , 
et  n'a  été  pratiqué  avec  bonheur  après 


lui  que  très-rarenient  et  dans  unt 
petit  nombre  ..d'ouvrages.  Le  sec 
remonte,  dans  notre  histoire littéà 
à  Une  date  bien  plus  ancienDC,  et 
monuments  sont  très-nombreux. C 
Comédie ,  qui  n'est  pas  l'étude  dcj 
dicules,  qui  en  est  1  esqîjisserapji 
souvent  la  caricature  bbuffoDivJ 
se  propose  le  rire  pour  uium 
nous  ta  trouvons  en  France  it«| 
bonne  heure  ,  dans  des  itm^% 
barbares,  lorsque  tous  les  autm 
res  sont  ehcoi"e  daiis  l'enfance,  oi 
n'existent  pas  ;  nous  la  trouvin 
milieu  des  ténèbres  du  niojeo 
tiotk  pas  sans  doute  aussi  spiritiu 
aussi  habile  qu'elle  peut  être,  nor 
Cultivée  avec  le  talent  et  legoiH 
ce  genre  est  susceptible,  souvent^ 
Sière,  au  contraire,  et  marcjuée 
fenorance  du  temps,  ordinai; 
bornée  au  comique  oouffon,  maisi 
éssez  développée,  et  se  présentant 
des  traits  assez  formés  et  asscz<| 
iiaux  pour  qu'on  puisse,  dès  cet 
que,  constater  son  existence  et 
mencer  son  histoire.  Dew  < 
hâtèrent  chez  nous  le  développj 
de  ce  genre  de  comédie.  D'aM» 
buvrages  ihspiirés  par  le-rirt'»^ 
la  gaieté  fait  le  génie,  \^(^P.\ 
^oin  pour  naître  que  la  civili 
le  goût  soient  venus.  La  plaip 
la  parodie ,  n'ont  rieii  qui  soitiûi 
batible  avec  la  rudesse  des  cspn' 
la  grossièreté  des  mœurs.  En  ^ 
ce  genre  devait  être  en  ïnm 
tant  plus  précoce,  que. le  goût] 
plaisanterie,  de  là  boulfonnenM 
satire ,  était  un  penchant  m 
chez  nos  aïeux,  et  que,detresj 
heure,  notre  nation  mérita  ji/»« 
J)elée  le  peuple  le  plus  gai  de  If 
Voilà  ce  qui  exbliquê  pourquoi^ 
que  la  tragédie  n'était  f^A 
germe  dans  les  jplates  et  bart»°'^ 
quêtions  des  àutelii^s  dewy««f'*'3 
d'insipides  chroniques  rm^Z, 

nos  poèmes  ^Vm^;fJl^ 
autres  genres  étaient  P^'!"  1  jL  ' 
sents  ou  informes,  la  soft^^^" 
de  la  basoche  produisait  cew 
de  V Avocat  PatheUn,  œuvw 
gaieté  si  vive  fet  si  originaie^ri 
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fte  des  traits  d'un  excellent  co- 
!,  et  qui  est  un  de  ces  monu- 
I antiques  et  précieux  par  lesquels 
je  français  se  dédommage  ou  se 
le  d'avoir  été  si  longtetnpâ  bar- 

5t  au  comraencehiertt  du  quîn* 
siècle,  sotks  le  règtie  de  Charles 
le  se  formèrent  les  deux  socié- 
xquelles  notre  théâtre  comique 
jûaissance.  Véi-s  T^ti  1402,  la 
aie  des  Enfanis  sans  souci, 
le  chef  s'appelait  le  Prince  des 
commença  à  représenter  ses 
intitulées  so^to;  et  la  baso- 
tomposée  dés  clercs  de  procu- 
iiiaugura  sur  un  théâtre  sé- 
fe  petites  comédies  qu'elle  ap- 
moralltés  ou  farces.  (Voir  Abt 
AiiQOB.)  Telle  est  rorîgine  l)ro- 
nt  dite  de  notre  comédie.  Avant 
éçoque,  on  ne  trouve  que  quel- 
cènes  de  pantomime  bouffonnes 
isaient  partie  des  représentations 
iQses  mêlées  à  la  célébration  des 
5  dans  les  grandes  Fêtes ,  ou  oui 
M  le  |)eupie  des  rues  dans  les 
de  réjouissances  publiques. 
inoralîtés  étaient,  des  trois  gen- 
c  pièces  oui  parurent  alors,  celui 
y  avait  le  moins  de  gaieté.  Les 
«sseproposaient  souvent  de  don- 
^^h moralités  une  leçori  édî- 
«wfltted'une  forme  symbolique. 
wis  les  personnages  y^  étaient 
TOs  que  dans  les  mystères  ;  on 
fait  paraître  Dieu,  la  Vierge  et  l'es 
S- Un  des  caractères  les  plus  sail- 
«es  moralités ,  et  une  des  causes 
®jr  enlèvent  presque  tout  comi- 
c'est  le  goût  de  l'allégorie ,  c'est 
it|ide  de  personnifier  des  êtrei 
Çs, des  vertus,  des  vices,  et  de 
«Hier  d'un  costume  où  tout  est 
wique  jusqu'aux  moindres  dé- 
Cette  coutume,  qui  s'était  ré- 
wdans  le  roman  de  la  Rose ,  et 
%ïait  universellement  dans  les 
h  amusait  un  pnbliià  à  la  fois 
IMlilttt  faeuireux  de  deviner 
Hl  ''Mleurs  porté 

mf  ^es  socié- 

W  ^ans  les 

'  ^nages 


comme  ceux-d  :  Bonne  fin,  MaUefin, 
Peu  et  Moins  ^  Bien  avisé  et  Mal 
avisé,  etc.  "Les  farces  et  les  sotkes 
étaient  de  petits  cadres  où  l'on  jetait 
une  aventure  bouffonne ,  où  l'on  pei- 
gnait sans  art,  mais  avec  une  verve 
folle  et  caustinue ,  un  de  ces  caractè- 
res toujours  surs  de  faire  rire  la  mul- 
titude ,  un  de  Ces  types  moitié  de  na- 
ture, moitié  de  convention  :  le  valet 
fripon  ^  le  faux  brave,  le  mari  trompé, 
etc. ,  etc.  bans  ces  petits  ouvrages , 
la  gaieté  allait  ordinairement  jusqu'à 
un  cynisme  effronté  qui  ne  choquait 
personne  ,  parce  qUe  la  corruption 
était  extrême  alors,  corruption  naïve, 
si  l'on  veut,  tnôitis  odieuse  sans  doute 
^ue  celle  que  le  plus  haut  degré  de  ci- 
vilisation anime,  fnàis  qui  n'est  pas 
innocente ,  et  que  les  enthousiastes  du 
moyen  âge  ne  parviendront  pas  à  faire 
absoudre  ni  à  dissimuler.  La  sottie 
avait  pour  trait  dlstinctif  là  hatdiesse 
avec  laquelle  elle  s'élevait  quelquefois 
jusqu'à  la  satire  politique.  Le  Prince 
des  sots  y  imitant  sans  le  savoir  l'an- 
cienne comédie  grecque,  frondait  auel- 
quefôis  le  pouvoir,  censurait  les  aous, 
désignait  à  la  raillerie  publique  les  vices 
des  grands  ou  des  prêtres.  Sous  Louis 
Xlt,  prince  tolérant,  qui  favorisa  la 
libre  expression  des  sentiments  popu- 
laires ,  on  représenta  une  sottie  où  la 
Mère  sotte ,  personnifiant  l'Église  ro- 
maine ,  déclarait  à  Sotte  occasion  et  à 
Sotte  fiance  qu'elle  voqlait  usurper  le 
temporel  des  rois.  A  la  faveur  de  sa 
robe  d'église ,  Mère  sotte  essayait  dé 
séduire  les  prélats  attachés  au  Prince 
des  sots ,  qui  figurait  la  royauté ,  et 
parvenait  à  gagner  plusieurs  d'entre 
eux.  Alors  les  traîtres  et  les  sujets 
Âdèles  engageaient  une  lutte ,  à  ta  fin 
de  laquelle  Iç  prince  découvrait  sbUs 
l'habit  ecclésiastique  la  robe  de  Mère 
sotte  y  et  la  dépouillait  de  son  attirail 
emprunté  ;  et  la  pièce  se  terminait  par 
la  déposition  humiliante  de  la  fausse 
papesse.  Un  voit  d'ailleurs  qu'en  au- 
torisant de  telles  représentations, 
Louis  XII  consultait  aussi  la  politi- 
que ;  car  il  était  bien  aise  de  voir  l'o- 
pinion publique  se  prononcer  contre 
la  cour  roniame ,  avec  laquelle  il  était 
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engagé  daus  une  lutte  politique  et  re- 
ligieuse. 

Les  sotties  n'appartenaient  pas  ex- 
clusivement aux  Enfants  sans  souci. 
Bien  que  cette  confrérie  fût  distincte 
de  la  basoche ,  les  genres  traités  des 
deux  parts  étaient  les  mêmes.  Les  ba- 
sochiens  se  permirent  aussi  plus  d'une 
fois  des  attaques  contre  les  corps  de 
rÉtat  et  les  personnes.  Mais  sous 
François  P"^  cette  hardiesse  parut  fac- 
tieuse. Le  droit  de  toucher  aux  affai- 
res publiques,  même  par  l'allusion, 
fut  retire  aux  deux  confréries;  et, 
comme  autrefois  les  poètes  comiques 
d'Athènes  ,  les  Enfants  sans  souci  et 
les  basochiens  se  virent  contraints  par 
des  mesures  pénales  de  se  borner  aux 
sujets  généraux  et  de  ne  plus  fronder 
que  les  mœurs.  (Voir  Art  dbamati- 
QUE.)  Leurs  comédies  de  mœurs  ne 
furent  du  reste ,  comme  auparavant , 
que  des  farces.  Ils  en  jouèrent  un  plus 
grand  nombre  ^ue  jamais.  Mais,  à 
partir  de  cette  époque,  leurs  produc- 
tions devinrent  de  plus  en  plus  obscu- 
res ;  elles  ne  tardèrent  pas  à  être  effa- 
cées par  les  nouvelles  comédies  des 
poètes  érudits  ;  elles  n'offrent  rien 
qu'on  puisse  mettre  à  côté  de  la  farce 
célèbre  que  les  basochiens  ,  un  siècle 
auparavant ,  avaient  fait  applaudir  sur 
leur  théâtre ,  alors  beaucoup  plus  flo- 
rissant. Vers  Tannée  1450  avait  paru 
l'Avocat  Pathelin^  qui  ne  vaut  pas 
précisément  pour  nous  une  Iliade , 
comme  le  dit  M.  de  Sainte-Beuve  dans 
le  livre  où  il  s'efforce  de  réhabiliter 
notre  moyen  âge  littéraire  et  de  dissi- 
muler notre  pauvreté  avant  l'âge  clas- 
sique, mais  qui  révèle  la  vive  source  de 
gaieté  et  d'esprit  que  renfermait  déjà 
le  génie  français ,  et  nous  permet  de 
citer  quelque  chose  de  vraiment  comi- 
que bien  avant  Molière.  La  scène  où 
Pathelin  marchande  la  pièce  de  drap , 
et  celle  où  le  marchand ,  interrogé  par 
le  juge ,  confond  dans  ses  réponses 
son  drap  et  ses  moutons ,  sont  mar- 
quées au  coin  de  la  bonne  plaisanterie, 
et  aujourd'hui  même  l'effet  n'en  est 
pas  atfaibli  par  les  obscurités  d'un  lan- 
gage qui  paraissait  déjà  fort  vieux  à 
Etienne  Pasquier.  Une  foule  de  traits 


heureux  font  de  l'auteur  incoBn 
cette  farce  un  des  ancêtres  de  t 
lais  et  de  Molière.  Brueys  repn 
Pathelin  au  dix-septième  siècle,  et 
billant  à  la  moderne,  ne  lui  a  pai 
serve  sa  verve ,  et  affaiblit  souni 
gaieté;  et  c'est  dans  rorigina 
Faut  étudier  ce  monument,  où 
couvre  toute  la  vocation 
notre  nation. 

Les  Enfants  sans  souci  ellfl 
chiens,  dont  le  théâtre ,  comn 
l'avons  dit,  tomba  en  pleine  dé 
à  partir  du  milieu  du  seiziè 
subsistèrent  toutefois  longti 
core.  Ces  deux  confréries  ses 
avec  leurs  cérémonies  et  leurs 
jusqu'au  commencenoent  da  dij 
tième  siècle ,  où  elles  finirent  i 
perdre  obscurément  dans  lesj 
du  mardi  gras.  En  \^%,îePr\À 
sot^  avait  encore  le  droit  d'enln 
la  grande  porte  à  l'hôtel  deBoiuj 
le  mardi  gras,  et  d'y  prendre  uni 
lation. 

Les  comédies  qui  firent  tomi 
discrédit,  au  milieu  duseiziètne 
les  farces  des  confréries ,  ou 
moins  détachèrent  de  cesspeci 

f)artie  la  plus  éclairée  du  public,! 
e  résultat  de  cette  réforme  qi*l 
de  l'antiquité,  l'érudition,  les  fli 
fréquents  avec  l'Italie  amenèrefil 
notre  littérature  à  cette  époque' 
ces  comédies,  plus  r^ûiières  qw 
ce  qu'on  avait  vu  jùsquie-là,  le* 
nirs  de  Plante  et  de  Térence  « 
laient  à  de  nombreux  emprunts^ 
aux  pièces  italiennes.  Tels  furent 
gène  de  Jodelle,  la  Trésom 
Grevin,  les  Corrivaux  de  Jean  ' 
Taille,  le  Brave  de  J.  A.  de  BaJ 
fit  aussi  alors  des  traductions  « 
médies  latines  ou  grecques  :a' 
traduisit  le  Plutus  d'Aristopb^ 
nouvelle  génération  de  poeie 
qui  réformaient  tout  et  qui  ai 
un  souverain  mépris  de  tout  ce 
avait  précédés  ,  prenaient  en  ç 
farces  et  les  sotties^  comros  i» 
blaient  de  leurs  dédalgoeuses 
les  mystères  des  confrères Jie 
sion  ;  et  leurs  comédies,  qu  ^^i 
entre  eux ,  ou  devant  un  y^"^ 
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fêanissaient  dans  Tintérieur  d*un 
!,  leur  paraissaient  des  innova- 
|)rofondes  et  glorieuses.  Il  est 
ne  ces  comédies  étaient  d'une 
uclion  plus  régulière  que  les  an- 
s  pièces ,  et  attestaient  plus  de 
!  dans  les  écrivains.  Mais  avec 
I  plus  d'ordre ,  et  quelques  ré- 
eoces  classiques  ,  elles  ne  s'éle- 
pas  beaucoup  au-dessus  de  la 
ODerie  des /arcc5,  et  reprodui- 
némela  licence  et  le  cynisme  de 
isochiens  tant  dédaignés.  VEU' 
de  Jodelle ,  représenté  devant 
ersité,  est  rempli  des  plus  gros- 
indécences.  La  pièce  roule  sur 
ntagèmes  employés  par  un  abbé 
conserver  la  possession  de  sa 
sse,  qu'un  officier  lui  dispute. 
lor  ne  recule  pas  devant  les  si* 
Ds les  plus  libres.  Ainsi  ces  co- 
s  nouvelles  ne  différaient  pas 
ncien  théâtre  autant  que  se  ri- 
aient les  réformateurs ,  et ,  mal- 
lelgues  changements  légers,  l'es- 
)raique  était  le  même,  tfn  progrès 
ible  ne  se  fait  sentir  que  chez  un 
ies  écrivains  comiques  de  cette 
. Pierre  Larivey,  Champenois,  se 
^Siicde  tous  ses  contemporains 
|€s  traits  d'une  bonne  et  franche 
a'\V!rie,un  dialogue  vif  et  naturel, 
^^^e  certaine  connaissance  du 
|*yUïs  passions.  Dans  sa  pièce 
^■9^',  le  personnage  du  vieil 
^^  Severin  est  presque  un  caractère. 
?  pièce ,  à  laquelle  Molière  a  fait 
'.^"rs  emprunts ,  et  dont  Regnard 
' sest  souvenu  dans  son  Retour 
^^,  fait  assurément  plus  d'hon- 
'311  théâtre  du  seizième  siècle  que 
^es  tragédies  servilement  et  gau- 
J*t  imitées  du  grec ,  qui  exci- 
!»  alors  tant  d'applaudissements. 
Ifî  encore  aujourdhui  avec  plaisir 
'*Pn'fe  (le  Pierre  Larivey  :  mais 
'«ccomberait  d'ennui  en  lisant  la 
î^^re  de  Jodelle,  qui  lut  célébrée 
«i  apparition  comme  une  mer- 
*•  Ainsi  on  peut  remarquer  ici 
L'  ,n^^  •  c'est  que  la  comédie , 
rei  Illusion  des  Ronsard,  des  Jo- 
«ides  Baïf,  subit  une  réforme 
^^^  plus  légère  que  la  tragédie, 


et  qu'elle  garde  sur  la  tragédie  une 
avance  marquée. 

Les  successeurs  de  Larivey  sont 
très  au-dessous  de  lui.  D'ailleurs,  les 
progrès  de  l'art  dramatique  furent  re- 
tardes par  les  f^ierres  civiles ,  et ,  au 
milieu  des  collisions  sanglantes  des 
partis,  l'esprit  comique  déserta  les 
théâtres  pour  descendre  sur  le  champ 
de  bataille,  et  lancer  dans  la  mêlée  les 
traits  périmants  du  pamphlet  et  du  li- 
belle satirique.  Toute  la  comédie  de  ce 
temps  est  dans  la  satire  Ménippée. 
Sous.  Henri  IV,  le  théâtre  renaissant 
subit  une  influence  nouvelle ,  celle  du 
drame  espagnol.  L'imitateur  des  Es- 
pagnols, Hardy ,  changea  la  forme  de 
fa  tragédie.  Plus  irrégulier  que  l'école 
de  Ronsard,  disposant  du  temps  et  de 
l'espace  avec  une  hardiesse  sans  limi- 
tes, il  compliqua  à  l'excès  les  ressorts 
de  l'intrigue.  Aucun  progrès  ne  résulta 
de  ces  changements  :  le  style  chez 
Hardy  est  moins  comique  que  chez 
Larivey  :  les  caractères  sont  nuls, 
l'action  est  compliquée  sans  être  atta- 
chante ,  la  bounonnerie  est  rarement 
plaisante.Novateurindiscret  et  étourdi, 
il  créa  un  ^enre  nouveau  ,  la  tragi- 
comédie,  ou  il  alliait  la  plus  lourde 
emphase  avec  les  trivialités  les  plus 
plates,  où  il  prodiguait  les  lazzis  et  les 
tirades  tragiques,  les  scènes  d'amour 
et  les  scènes  de  meurtre ,  les  concetti 
et  les  coups  de  poignard.  Il  ignora  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la  liberté 
qu'il  usurpait  :  il  s'en  servit  capricieu- 
sement sans  génie  et  même  sans  es- 
prit. 11  arrêta  ,  par  ses  déplorables 
succès ,  le  progrès  de  notre  double 
scène.  Il  est  aussi  l'inventeur  de  la 
pastorale ,  ou  du  moins  il  introduisit 
chez  nous  ce  genre  italien,  mais  le  dé- 
figura par  le  plus  triste  mélange  de 
grossièreté  et  de  fadeur ,  de  bouffon- 
nerie et  d'affectation.  Cependant ,  en- 
tre les  mains  de  Mairet  et  de  Rotrou, 
la  comédie  redevint  un  peu  plus  ré- 
gulière et  se  montra  plus  raisonnable. 
Mais,  dans  les  ouvrages  de  ces  auteurs, 
ce  qui  domine  toujours  c'est  l'imbro- 
glio espagnol,  ce  sont  les  faux-brillants 
italiens,  les  métaphores  ampoulées  de 
Galderon  et  de  Lope  de  Vega.  Tel  est 
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le  caractère  des  premières  comédies 
de  Corneille.  Très  -  supérieures  au]( 
folles  productions  dcBardy,  elles  sont 
froidfii  etfsiusses  pour  les  oonceptionp 
ex  popr  le  style  i  et  ne  méritaient  pas 
les  exqmens  qu'il  y  ajouta  dans  sa 
vieillesse.  A  la  même  époque,  on  in* 
ventait  aussi  un  nouveau  genre  de 
farce  ;  c'était  les  prologues  arolaftfs, 
que  venaient  réciter  sur  le  théâtre, 
avant  la  pièce  qu'on  devait  jouer,  des 
acteurs  célèbres  par  leur  talent  pour 
]e  grotesque,  tels  que  lesTurlupin,  les 
Bruscamoille,  les  Guillot-Gorju ,  etc. 
On  fit  aussi  de  nombreuses  imitations 
des  parades  italiennes,  et  le  burlesque 
devint,  même  dans  la  partie  la  plus 
élégante  de  la  société ,  une  mode  qui 
se  soutint  longtemps ,  et  doi^t  la  prpf 
vinoe  n'était  pas  enoore  revenue  au 
temps  où  Boileau  écrivait  le  premier 
chant  de  V^rt  poétique. 

Cependant,  une  réforme  définitive 
et  durable  qe  tarda  pas  à  s'opérer.  On 
^e  lass^  de  la  confusion  et  de  l'anar- 
chie produites  sur  la  scène  par  les  in- 
novations sans  limites  de  Hardy.  On 
commença  à  rougir  des  grossièretés  et 
de  la  licence  qui  déshonoraient  la  co- 
médie et  la  tragédie.  Le  goût  s'éclaira; 
les  littérateurs  demandèrent  de  nou- 
veau à  l'étude  des  anciens  des  lumiè^ 
res  et  une  direction.  C'est  alors  que 
les  unité*  font  leur  apparition  dans 
notre  art  dramatique.  Autant  le  théâ- 
tre avait  été  capricieux  et  désordonné 
au  temps  de  Hardy ,  autant  il  devint 
régulier  et  sévèrement  symétrique. 
Dans  la  société ,  à  la  grossièreté  et  à 
l'esprit  fougueux  du  seizième  siècle, 
succédaient,  sous  le  ministère  de  Ri- 
chelieU)  le  goût  de  la  régularité  et  des 
bienséances.  Les  règles  d'Aristote, 
imposées  à  la  tragédie  avec  une  rigou- 
reuse exactitude,  trouvèrent  faveur 
auprès  du  public.  La  tragédie  classique 
naquit,  et  dut  aui^sitôt  un  immortel 
éclat  au  génie  de  Corneille.  Corneille 
ne  fut  pas  contraint,  comme  on  l'a  dit, 
d'accepter  un  jou^  qui  lui  répugnait. 
Il  ne  concevait  rien  de  mieux  que  le 
système  dramatique,  qu'il  consacra 
par  ses  chefs-d'œuvre ,  et  ne  se  fît  au- 
cune violence  pour  observer  toutes  les 


bienséances   qui  s'introduisin. 
notre  scène.  La  tragédie  class'^ 
fut  pas  le  résultat  d'unç  erreuri 
ditée  par    quelques   comment 
d'Aristote  ef  quelgues  beaux  ( 
scrupuleux  ;    eue  lut  le  prodi 
mœurs,  de  Tesprit  public;  eilej 
dait  à  l'état  de  la  société  dui" 
tième  siècle.  D'ailleurs,  elle] 
bien  assez  par  l'étude  sayaf^ 
nature  humaine,  par  la  peiftU 
et  vraie  des  passions ,  par  Itil 
incomparables  du  langage,  r 
symétrie  de  ses  formes  extér 
le  rigoureux  décorur»  qui  lui 
posé  devaient  Jqi  ôter  nécessj 
d'action,  de  vérité  familière  i 
riété.  On  peut ,  à  certains 
trouver  à  redire  à  la  réforme  i 
opérer,  danç  la  tragédie,  ur 
morphose  aussi  complète.  Ma 
force  de  reconnaître  que  cette i 
était  le  résultat  de  causes  né« 
La  comédie  fut  comprise  aa« 

grande  révolution;  mais  elle  (^ 
onheur  qui  manqua  à  la  trgg 
est  vrai  qu'elle  attendit  plus  loul 
qu'elle    rheure  4"   perfectioo 
glorieux  et  décisif.  Corneille  fl 
porté  par  )a  nature  de  son  i 
genre  tragique  ,  et  Molière  w 
que  seize  ans  après  Cornefliel 
subit  beaucoup  moins  que  la  « 
le  joug  de  ces  bienséances  qui 
régir  notre  théâtre.  Elle  pul^ 
ses  allures  familières,  sa  vcrrei 
et  même  un  peu  de  son  antiquej 
Elle  resta  populaire  en  se  m 
nant.  Il  est  vrai  qu'elle  sesoufl 
unités  de  temps  et  de  lieu  cm 
tragédie.  Mais  cette  gène  ^ 
moins  forte  pour  le  poète coni«r 
s'emparant  par  le  rire  du  «F 
ne  lui  permet  pas  de  s'enquer^ 
durée  de  la  pièce  et  le  lieu  «^^^ 
sont  vraisemblables  ,  ef  r  ' 
scrupule  et  sans  combinaison 

rieuse  de  prétextes,  ^3"*^^  ^tm 
les  personnages  et  rassenobifr 
événements  sur  la  même  p^^ 
que,  dans  |a   même  rue  ou 
même    salle.    Qui  songe  a  ' 
mauvais,  en  VmnUÉeole  M^^ 
que  to^s  les  personnages  vie'U' 
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converser  devant  la  porte  de  la 
d'Arnolphç?  Qui  remarque, 
t  la  fame^ise  s(;ène  (|u  sonnet 
Misanthrope ,  qu'il  es^  assez 
r  qu'Oron^  s'établisse ,  pour 
ses  vers  à  Alceste ,  dans  râp- 
ent de  Çélimène ,  en  l'absence 
aîtresse  du  logis  ?  £q  défini- 
comédie  pe  subit,  au  dix- 
le  siècle,  que  les  entraves  de  la 
et  du  bon  gpût,  et  Molière  put 
la  science,  à  Tart ,  à  la  déiica- 
vérité  familière,  la  variété  des 
ies  formes  les  plus  populaires 
i&ens,  les  plus  naïves  saillies, 
léâtre  est,  à  proprement  parler, 
béâtre  national ,  dans  lequel  re- 
^nt,  à  côté  de  la  perfection  de 
'assique,  c«t  antique  esprit  gau- 
Ue  raillerie  indigène  que  nous 
»igpa\ée  dans  l'auteur  de  Pathe- 
daos  Larivey.  Ce  n'est  pas  que 
tragédie  n'ait  été  nationale  aussi, 
»que,  comme  nous  l'avons  montré, 
sortait  des  besoins  de  l'époque. 
«elle  était  faite  surtout  pour  l'élite 
Bante  de  la  société  ;  elle  s'adressait 
me  cour  ingénieuse  et  polie  ,  pas- 
nnée  pour  les  arts ,  mais  esclave  de 
guette.  Molière  fut  à  la  fois  l'in- 
fprète  de  la  délicatesse  du  grand 
^^  et  de  la  gaieté  familière  du 
Qon(iebQurgeoi3  ^  ^e  ]j|  raison  fine  et 

NoiMie^  uns,  et  du  bon  sens  tri- 
nal  et  ooe  moins  profond  des  autres  ; 
«^utie  poète  des  grands  et  des  petits, 
le  la  cour  et  du  peuple ,  et  sa  renom- 
^  est  une  de  celles  dans  lesquelles 
e  confondent  les  admirations  de  tous 
^  rangs  ;  son  génie  est  un  de  ceux 
^ns  iesqaels  se  reconnaît  une  nation 
ïot  entière. 

!^^  a  quelquefois  appelé  Corneille  le 
11^  de  la  comédie,  à  cause  de  sa  pièce 
>  Menteur.  Il  est  vrai  que  là  on  vit, 
our  la  première  fois ,  rétiide  des  ca- 
dres 6'ajouter  à  l'intérêt  de  Tintri- 
l^e-  Cette  pièce  fut  sans  doute  un  ser- 
^  i^du  à  la  comédie ,  et  Molière  a 
fciaré  qu'elle  lui  avait  été  fort  utile. 
^^tefoig ,  la  science  des  caractères 
Iniques  s'y  montre  bien  imparfaite 
^fOiet  un  reste  d'imitation  espa- 
^le  y  vient  bien  souvent  refroidir  le 


naturel  et  I4  gaieté-  Molière  a  si  peu 
eipprunté  aqx  autres,  il  a  fait  faire  tout 
à  jcoup  à  son  ar|  un  si  grand  pas  «  il  a 
tiré  tant  de  choses  desop  propre  fonds, 
qu'il  doit  être  appelé  le  pare  de  l|i  co- 
médiet  en  même  temps  que  le  premier 
de  QQS  poètes  comiques.  Il  commença 
par  perfectionner  la  comédie  de  second 
ordre,  celle  où  Tintrigue  domine ,  et 
où  le  rire  est  plus  vif  que  délicat.  Il 
atteignit ,  dans  h  Dépit  amoureux^ ^ 
toutes  les  qualités  dpnt  ce  genre  infé- 
rieur est  susceptible.  Par  les  Précieu- 
ses ridicuks.  il  préluda  à  des  ouvrages 
plus  profonds  et  plus  dignes  de  sofi 
génie.  Vinrent  i^Ècoie  iks  maris  et 
Ç École  des  femmes  y  qui  étaient  un 
progrès  éclatant,  parce  que  les  carac- 
tères rendus  avec  bien  plus  de  vérité 
y  déterminaient  les  situations  au  lieu 
d'en  dépendre,  et  aue  le  comique  d'ob< 
servation,  celui  qu  on  puise  aux  sour- 
ces même  de  la  nature,  n'y  laissait  plus 
que  très-peu  de  place  au  comique  de 
convention.  Cependant,  il  lui  était  ré- 
servé de  porter  son  art  plus  haut  en- 
core :  il  Otfe  Misanthropey  le  Tariufff, 
l'Avare^  les  Femmes  saiiantes.  La,  je 
comique  épuré ,  sans  être  affaibli ,  ne 
résulte  jamais  de  moyens  factices  ou 
vulgaires  ;  l'action  est  entièrement 
simple,  sans  produire  aucun  vide,  parée 
que  les  caractères,  aussi  vivants,  aussi 
naïfs  dans  leurs  ridicules  ou  leurs  pas- 
sions, qu'ils  sont  savamment  étudiés, 
suffisent  seuls  à  provoquer  la  gaieté  et 
à  intéresser  la  pensée ,  et  nous  procu- 
rent un  plaisir  vif  et  élevé  où  la  raison 
trouve  son  compte  autant  que  l'imagi- 
nation et  les  sens.  Dans  le  Tartuffe  ^^ 
le  Misanthrope  surtout,  Molière  a  mis 
toute  la  maturité  de  son  talent,  toutes 
les  lumières  de  son  expérienee,  toute 
la  finesse  de  son  esprit.,  toute  la  pro- 
fondeur de  sa  raison.  Ce  sont  les  aeux 
chefs-d'œuvre  de  la  haute  comédie , 
c'est  la  gloire  éternelle  de  notre  théâ- 
tre et  l'honneur  de  l'esprit  humain. 

Après  Molière,  on  ne  trouve  rien 
qui  égaie  le  haut  rang  ou  il  s'est  placé, 
rien  même  qui  en  approche  réeileuMnt. 
On  s'est  demandé  pourquoi  toute  la 
comédie,  toute  la  haute  comédie  du 
moins,  était  ainsi  renfennée  dans  un 
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seal  homme;  pourquoi  la  décadence 
avait  immédiatement  commencé  après 
Molière,  tandis  que  la  tragédie  avait 
eu  trois  périodes  florissantes  à  chacune 
desguelles  s'attachent  le  nom  et  les 
cbe&-d*œuvre  d'un  homme  de  génie. 
On  a  dit  que  les  sentiments  de  1  âme, 
les  passions  du  cœur  offrent  au  poète 
un  fonds  plus  riche  que  les  défauts 
d'humeur  et  de  caractère  ;  que  quand 
.  un  homme  de  génie  aura  peint  les  types 
comiques  les  plus  saillants  et  les  plus 
originaux,  il  n*y  aura  plus  à  y  revenir; 
et  qu'ainsi  les  sujets  principaux  saisis 
par  un  homme  supérieur  ne  laisseront 

{)lus  à  ceux  qui  viendront  après  lui  que 
e  second  rang.  Cette  ohservation  n'est 
juste  qu'en  partie.  Il  est  bien  vrai  que 
les  ridicules  présentent  moins  de  va- 
riété dans  leurs  formes  que  les  pas- 
sions; sans  doute  l'amour  maternel 
S  eut  revêtir  beaucoup  plus  de  formes 
ans  la  tragédie  que  le  pédantisme  dans 
la  comédie.  S'ensuit-il  cependant  qu'il 
faudra  s'interdire  dans  la  comédie  tout 
ce  qui  aura  été  traité  par  un  grand 
écrivain?  La  médiocrité  fera  bien,  en 
pareil  cas ,  de  s'abstenir  :  mais  le  génie 
aura-t-il  le  droit  de  se  plaindre  que  la 
matière  lui  manque  ?  les  travers  prin- 
cipaux, les  ridicules  saillants  ne  se 
transforment-ils  point  à  chaaue  épo- 
que, selon  les  changements  des  idées 
et  des  moeurs?  le  cœur  humain  d'ail- 
leurs, quand  on  sait  y  regarder,  n'offre- 
t-il  pas  dans  les  mêmes  défauts ,  dans 
les  mêmes  ridicules ,  des  diversités  infi- 
nies? Si  un  autre  Molière  s'était  pré- 
senté dans  le  dix-huitième  siècle,  c  est- 
à-dire  un  autre  écrivain  doué  pour  la 
comédie  d'un  génie  aussi  grand  que  le 
sien ,  faut-il  croire  qu'il  aurait  été  ré- 
duit à  l'impuissance?  On  oublie  d'ail- 
leurs que  Molière  n'avait  pas  dérobé  à 
.  ses  successeurs  tous  les  grands  types 

3ue  la  comédie  peut  traiter.  La  manie 
u  jeu,  l'ambition,  l'orgueil,  voilà  des 
sujets  immenses  laissés  par  lui  à  ses 
successeurs ,  qui  ne  surent  pas  en  pro- 
fiter. En  dénnitive,  quelle  est  la 
manière  la  plus  simple  d'expliquer  cette 
longue  décadence  où  la  comédie  est 
toniibée  de  si  bonne  heure,  la  haute 
comédie  du  moins ,  car  il  n'est  question 


ici  que  de  celle-là?  En  deux  inofi 
ne  vint  pas  après  Molière  d'honun' 
génie,  et  aucun  autre  genre  n'a 
besoin  de  génie.  La  haute  coi 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire, 

3u'il  y  a  de  plus  difficile  dans 
ramatique,  parce  (]ue,  tenue 
sérieuse  comme  la  raison ,  il  faut 
ne  permette  pas  de  regretterli 
que  fait  naître  la  folie,  parvf 
œuvre  est  double;  que  d'unc^ 
s'adresse  à  la  partie  la  plus  fi 
plus  virile  de  notre  esprit;  de 
a  sa  partie  la  plus  capricieuse  et 
frivole,  qu'elle  doit  être  une' 
la  vie  et  un  passe-temps  ainus 
leçon  de  morale,  de  philosopfc 
d'expérience,  et  un  plaisir  gai 
rire  franchement.  La  tragédir 
simple  dans  son  but,  nous 
fardTeau  moins  accablant  pour /es) 
de  l'écrivain.  La  haute  com" 
toujours  placée  entre  deux  « 
d'un  côté,  la  froideur;  de  i'atrf 
rire  trop  bruyant,  le  comique t"! 
cile  ou  trop  vulgaire.  Autant» 
médre  de  sçcond  ordre  peut  se  pf 
de  génie,  autant  la  comédie  a 
élevée  en  a  besoin.  ^  ^^ 
Regnard  fut  comparé  à  Mog 
ses  contemporains  ;  mais  d'owF 
prend  le  plaisant  pour  le  covoK  -. 
excepté  son  Joueur,  il  eraprun«a 
situations,  à  l'intrigue,  aux tradP 
de  coulisse  trop  de  moyens  de  am 
Le  caractère  même  du  M^f  ^i 
conception  trop  superficielle  «J" 
donne  pas  tous  les  effets  qu  on  W 
tirer  de  cette  passion.  Du  reste,*l 
ne  demandait  à  la  comédie  qw  2 
gaieté,  Regnard  serait  au  preroitf  ^ 
Sa  verve  facile  réjouit  et  f  ^"'fj 

'  lies 

ceiie  &/v/i>vi  iutjgvi«/  a*  »•-■' —  ^1  w 
et  si  vive  du  dix-septième  ^^^\ 
fresny  et  Dancourt,  contempo"^jj 
Regnard,  prirent  souvent  fou^"^ 
des  anecdotes  qu'ils  n^^^*?'^"!  jjfjà 
tion  avec  beaucoup  d'esprit  ei  J 
lité  :  mais  faire  porter  la  eoff''»^ 
des  exceptions,  sur  les  incif?;'.  a 
jour,  c'était  la  rendre  Wentrivoi^- 
firent  aussi  bien  des  farces,  ^ 
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Itre  cette  originalité  et  cette 
boerie  de  bon  aloi  par  lesquelles 
le  avait  su  donner  même  à  la  ca- 
rede  Tintérét  et  du  naturel, 
is  le  dix-huitième  siècle,  la  co- 
se  distingua  surtout  par  l*esprit. 
la  comédie  veut  autre  chose  que 
iprit;  avant  d*étre  spirituelle ,  il 
in'elle  soit  vraie,  c'est-à-dire, 
)  reproduise  la  vie  humaine  sous 
Ité  comique  avec  une  savante  et 
Délité;  il  faut  que  le  poète  co- 
ifasse  souvent  abnégation  de  son 
tiraille  cache,  ou  qu'il  l'oublie: 
stpas  lui  qui  doit  être  comique, 
it ses  personnages.  Au  contraire, 
le  dix-huitième  siècle,  l'esprit 
possédé  du  besoin  de  se  faire 
il  se  travaillait  pour  se  mettre  en 
N  il  s'exploitait  par  mille  raflQne- 
liogénieux,  et  au  théâtre  comme 
les  salons,  il  étalait  toutes  ses 

s  piquantes  pour  attirer  tous  les 

k 

Mouches  mit  dans  son  théâtre, 
beaucoup  d'aimable  finesse,  une 
Wi  une  honnêteté  et  une  poli- 
Qui  ne  sont  pas  sans  charme, 
'<iui  lui  ôtent  la  force  comique. 
Iwfois  aussi  doux  que  Térence,  il 
i  jamais  observateur  et  peintre 
*«lui ,  excepté  dans  son  Glorieux j 
'^^ûtt  reste  le  seul  de  ses  ouvrages 
j*?e^\vre  dans  les  fastes  de  la 
J^J'i;  encore  le  caractère  principal 
' jours  dessiné  sans  exa- 


"•Jon;  on  né  voit  pas  assez  le  prin- 
"«  cet  orgueil  excessif:  plus  aune 
>  '«  Olorieiix  s'enfle  sans  propos , 
"!«UD  enfant.  L'humilité  soudaine 
'Mie  il  s'amende  à  la  fin  est 
jsun  trait  de  vérité  qu'un  moyen 
Jjoûment.  Destouches  eut  la  pré- 
y^  avouée  de  ressusciter  le  grand 
«Molière.  Au  demeurant,  il  est 
«comique  que  Regnard,  moins 
Mue  le  Sage,  qui  avait  tiré  un 
^  parti  des  ridicules  d'une  classe 
'^"e,  les  traitants  y  dans  son  Fur- 
*)  pièce  mordante,  où  il  est  mal- 
^^  seulement  que  tous  les  per- 
J^es  soient  uniformément  fripons. 
»nteraporain  de  Destouches ,  plus 
w«ux  que  lui  et  moins  naturel, 


Marivaux,  eut  dans  la  comédie  une 
manière  à  part  qui  consistait  surtout 
dans  Tanalvse  suntile  des  sentiments, 
dans  la  recnerche  des  nuances  les  plus 
légères,  les  plus  insaisissables  de  la 
passion ,  dans  une  gaieté  sentimentale 
et  une  grâce  maniérée.  Du  reste,  cette 
comédie ,  qui  nous  éloigne  encore  plus 
de  Molière,  a  pourtant  un  côté  de  vé- 
rité :  on  y  trouve,  à  quelaues  égards, 
cette  vérité  relative  à  laquelle  l'écrivain 
arrive  toutes  les  fois  qu'il  reproduit 
un  caractère  particulier  de  la  société 
de  son  temps,  toutes  les  fois  qu'il  fixe 
par  l'imitation  une  des  nuances  passa- 
gères dont  se  compose  la  physionomie 
de  son  époque.  Le  marivaudage  ne  fut 
pas  l'invention  d'un  homme  d'esprit  : 
il  régnait  dans  beaucoup  de  salons,  et 
des  pièces  telles  que  la  Surprise  de 
tamour,  le  Legs,  le  Préjugé  vaincu, 
ne  firent  seulement  que  |e  mettre  en- 
core plus  à  la  mode.  Toutefois ,  il  est 
▼rai  de  dire  que  Marivaux,  qu'on  ne 
peut  trouver  faux  en  regardant  les 
cercles  où  l'on  causait,  était  encore 
plus  le  complice  que  l'observateur  du 
travers  d'esprit  qu'il  retraçait.  Ce  mé- 
rite de  vérité  relative  est  bien  plus 
frappant  dans  le  Méchant  de  Gresset. 
«  Cette  pièce,  dit  M.  Villemain (*) ,  est 
la  médaille  des  salons  du  dix-huitième 
siècle.  Voltaire  lui-même  ne  vous  don- 
nerait pas  toute  la  langue  spirituelle 
de  ce  temps ,  si  vous  n'aviez  /^  Méchant 
de  Gresset.  Jamais  toutes  les  grâces  du 
monde,  cette  flatterie  maligne,  cette 
amertume   mêlée  d'insouciance,  ces 
exagérations  si  vives,  celte  verve  de 
dédain,  cette  franchise  d'égoïsme  qui 
veut  être  gaie,  cette  raillerie  apparente 
sur  soi-même,  pour  se  moquer  des 
autres ,  ce  sacrifice  de  toutes  choses  à 
l'esprit  et  cette  satiété  de  l'esprit  qui 
se  jette  dans  le  paradoxe ,  cette  légèreté 
enfin  qui  n'est  souvent  que  le  défaut 
d'attention  et  de  raison,  n'ont  été  si 
bien  rendus,  et  l'effet  poétique  est  né 
de  cette  peinture  si  fidèle  d'une  société 
sans  âme  et  sans  poésie.  »  A  plusieurs 
égards  même ,  le  personnage  de  Cléon 
n'est  pas  seulement  le  vivant  portrait 

{*)  Cours  de  littérature ,  premier  volume. 
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d*un  homme  du  monde  du  dix-huitième 
siècle,  mais  souvent  son  égoîsme,  so|i 
esprit  et  sa  malignité  sont  de  tous  I^ 
temps  et  trouveraient  place  dans  toutes 
les  sociétés  civilisées.  Le  Méchant  est 
Touvrage  d*upe  raison  fine  qui  est  apel- 
quefois  profonde;  c'est  un  temps  d'ar- 
rêt dans  la  décadence;  c'est  un  aes  pl^is 
))eaux  titres  de  la  comédie  du  dix-hui- 
tième siècle.  Z4  Métromanie  de  Piroh 
ipérite  aussi  une  place  à  part.  t)ans 
cette  pièce,  le  caractère  principal  n'est 
que  le  portrait  embelli  de  la  passion  de 
rimer  qui  possédait  l'auteur*  Ce  n'e^t 
pas  un  caractère  général,  un  t3[pe  de 
premier  ordre,  mais  c'est  une  peinture 
originale,  vive,  amusante,  d'autant 
pli|S  naturelle  que  l'auteur  travaillait 
^'apr^^  lui-même,  et  n'avait  qu'à  $e 
regarder  pour  être  vrai.  C'est  une 
oeuvré  durable  par  la  fernieté  et  la  fa- 
cilité de  la  versification  et  du  langage. 

Dans  la  dernière  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle,  la  comédie,  sauf  uqe 
grande  exception,  ne  compte  plus 
d'ouvrages  de  cette  importance  :  la  dé- 
cadence s'accroît  spnsiblemept.  Sans 
doute,  dans  une  foule  de  petites  pièces 
de  cette  période  que  personne  ne  Ijt 
plus ,  on  trou veraij;  de  resprit  en  abon- 
dance, on  pourrait  rjre  en  les  lisant. 
L^esprit  et  la  gaieté  ne  connaissent 
pas  d'interrègne  en  France.  Mais  de 
telles  productipns  intéressent  moins 
thistoire  de  l'art  que  celle  des  mœursf. 
JVfichel  Sedainè,  seul  parmi  les  auteurs 
de  cet  ordre ,  se  distingua  par  un  degré 
assez  remarquable  d'invention  drama- 
tique et  par  une  sorte  de  candeur  qui 
donne  du  charme  à  son  esprit.  Du 
reste,  dans  s^  décadence,  la  comédje 
descendait  moins  bas  que  la  tragédie, 
qui  expiait  bien  le  privilège  d'avoir  eu 
trois  âges  glorieux.  La  Gageure  in}- 
prévue  de  Sedaine  est  assurément  une 
œuvre  infiniment  supérieure  aux  plates 
déclamations  des  la  Noue  et  des  Le- 
mierre. 

La  seule  grande  renommée  comique 
de  la  fin  au  dix-huitième  siècle  c'est 
Beaumarchais.  Toutefois ,  le  Mariage 
de  Figaro  ne  serait  que  le  chef-d'œuvre 
de  la  comédie  d'intrigue,  sans  un  nou- 
veau genre  d'intérêt,  sans  une  nouvelle 


source  do  vérité  générale  que 
marchais  se  crée  en  agitant  à 
nière,  sur  le  théâtre, le grancip 
social  et  politique  de  ^n  teo 
n'est  pas  encore  résolu  dans  le 
Un  ordrp  entier  de  la  80ciéj«/ 
core  tout-puissant,  personnifié 
que  sur  la  scène  avec  autant  i 
que  de  finesse  ;  la  lutte  entreie'' 
luptueux  et  le  p?iuvre  indus'" 
6é,représentée  avec  la  profc 
expérience  consommée  et  laî 
imagination  active;  voilà  ce 
durée  de  l^œuvre  de  Beaumar 
core  plus  que  l'habile  constr 
son  intrigue  souvent  trop  coi 
pt  les  saillies  éblouissantes  de 
souvent  trop  paffiné. 

La  décadence  de  la  comédie 
tinué  dans  notre  siècle.  Certes 
faut  de  génie,  le  eouragc  n 
manqué  à  plusieurs  de  nos  ea 
Sous  l'empire,  Collin  d'Harlert 
card  et  plusieurs  autres,  ont 
louables  efforts  pour  retroujet 
crpt  de  Molière.  Ils  ont  mis  da- 
pièces  de  l'élégance,  du  |alr 
mtentions  estimables,  Collin 
ville  surtout ,  dont  le  caractère 
et  doux  a  laissé  dans  le  public 
tueux  souvenirs.  Mais  il  esti 
dent,   au   inoindre  exaipeo 
prqductions,  que  Molière  agi 
secret.  Plus  tard,  M.  Casinur 
gne  surpassa  Collin  d'Han^*'* 
^pn  J^cole  des  vieillards,  ouiei»' 
est  agréable,  mais  iropdepoui 
forces ,  oii  jl  y  a  moins  de  tn 
miques  que  de  jolis  vers,  v* 
pn  dehors  de  cette  haute  carrière 
sans  succès  éclatant,  uneWB'* 
tites  pièces  assez  ingénieuses 
gaies  se  multipliaient  auxapP'J 
ménts  d'un  public  spi^tu»'* 
naient  un  succès  de  yogu« 
Nous  l'avons  déjà  dit,  ce^J 
comédie  ne  peut  cho'Bercbtt»» 
tel  que  nous.  M.  Scribe  a  cor 
ses  vaudevilles ,  souvent bien^ 
les  mœurs ,  mais  adroitemem^ 
et  pleins  de  saillies,  une  J^ 
légitime,  à  laquelle  il  aurait  P 

mieux  fait  de  ne  pas  ^^^^^^^2u 
gloire  plus  sérieuse  que  pTom^ 
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rarement  la  haute  comédie.  Sa 
n  véritable  était  pour  le  genre 
t  superficiel ,  mais  susceptible 
lent  et  de  grâce,  qu'il  a  cultivé 
si  heureusement,  toutefois, 
eut  méconnaître  i^nsi  Bertrand 
n  et  dans  te  Ferre  d'eau  ^  joués 
aiçais,  une  habile  enteute  de  la 
t  une  verve  spirituelle. 
auteurs  comiques  se  plaignent 
ip  d'une  difuculté  qui  vient 
ir  pour  eux  à  toutes  celles 
tiouvent  dans  leur  art.  Leur 
0, disent-  ils,  est  bien  moins 
)ie  encore  que  celle  de  leurs 
iers,  dans  une  époque  où  la 
bdes  rangs,  suite  d'une  ré-; 
)o  qui  a  tout  bouleversé,  la 
ssioqdes  grandes  inégalités  so- 
Tuoiforroité  d'aspect  que  pré- 
^  de  plus  èq  plus  nos  mœurs 
et  élégantes,  laissent  entre  les 
*fes  peu  de  différences  tran- 
affaiblissent  les  saillies ,  mêlent 
^^  et  déjouent  à  chaque  instant 
MU  du  poète  comique  par  Tin- 
Rce  ou  rinsigni Gante  pâleur  des 
68.  Cette  plainte  est  fondée,  et 
a  en  effet  un  grand  oisstacle  de 
(^pendant,  sous  un  autre  point 
^1  une  révolution  qui  a  produit 
mments  si  profonds  dans  la 
«cl dans  les  mceurs,  a  dû  faire 
Jûes  ridicules  nouveaux  ou  faire 
Mire  aoj  anciens  des  formes  nou- 
*'  We  que  soit  l'uniformité  de 
•^'«e  actuelle,  les  passions  des 
■^1  et  surtout  celles  que  nos  ins- 
J^s elles-mêmes  mettent  en  jeu, 
««J^isent-elles  pas  des  inégalités 
IJï  plus  ridicules  qu'elles  sont  en 
«J™  avec  les  principes  qu'on  pro- 
jjje  nos  jours,  l'ambition,  la 
L'.'nypocrisie  semblent  s'être  re- 
^,  pour  le  poète  comique.  Le 
'«fw  gentilhomme  et  Tartuffe 
«^encore,  mais  sous  un  habit 
y  veau,  qui  permet  au  poète  de 
ûier  encofi  et  d'être  original  en 
fm.  Après  tout,  aucune  épo- 
^  "banque  de  ridicules ,  et  l'hu- 
Vu^  toujours  d'une  variété 
sawe  sur  ce  point.  Vienne  seu- 
*»inlM)mme4egéoie,  etl'héri- 


tage  de  Molière  sera  recueilli,  et 
malgré  les  obstacles  qui  semblent  con- 
jurés contre  elle,  la  haute  comédie 
renaîtra  sur  notre  scène. 

Comédiens.  — yart  du  comédien 
fut  longtemps  parmi  riou$  dans  Pen- 
fance,  comme  l'art  dramatique  lui- 
même.  ]Viai3  si  tard  que  soient  venus 
les  perfectionnements  de  la  tragédie  et 
de  la  comédie ,  de  bonne  heure ,  dès 
le  quinzième  siècle  ,  on  peut  nommer 
une  foule  d'auteurs  qui  ^e  sont  fait 
plus  ou  moins  connaître  par  leurs  es- 
sais :  les  premiers  souvenir^  qui  nous 
aient  été  conservés  sur  les  comédiens 
ne  remontent  pas  au  delà  du  commen- 
cement du  dij^-septième  siècle.  Les  pre- 
miers acteurs ,  dont  le  talent  ait  laissé 
des  traces,  appartenaient  à  cette  troupe 
qui,  en  1598,  s'établit  à  l'hôtel  de 
Bourgogne ,  précédemment  occupé  par 
les  confrères  (je  la  Passion.  Alors  se 
distinguèrent,  dans  la  farce  et  les  pa- 
rades burlesques ,  Robert  Guérin,  dit 
Lafleur  ou  Gros -Guillaume;  Deslau- 
riers, dit  Bruscambille  ;  Hugues  Gué- 
rin ,  dît  Fléchelle  ou  Gautnier-Gar- 
guille  ;  Henri  le  Grand ,  dit  Bellevillq 
Qu  Turlupin.  Ces  deux  derniers  rem- 

f)lirent  aussi  aveq  succès  les  rôles  qu'on 
eur  conGait  d^us  les  pièces  coguques 
d'un  genre  plus  sérieui^.  Bellevilie  n  ap- 
partint d'aoord  à  aucune  troupe,  et 
commença  sa  réputation  sur  un  théâ- 
tre en  plein  vept  ;  il  attirait  autour  de 
ses  tréteaux  une  telle  afQuence  de  spec- 
tateurs ,  que  les  comédiens  de  l'hôtel 
de  Bourgogne  se  plaignirent  au  cardi- 
nal de  Richelieu  de  cette  fâcheuse  con- 
currence. Le  cardinal  voulut  juger  par 
lui-même  du  talent  de  ce  rjval  dange- 
reux. Bellevilie,  mandé  au  Palais-Royal 
et  installé  dans  une  alcôve ,  improvisa 
une  farce  qui  divertit  extrêmement  les 
spectateurs ,  çt  Richelieu  fut  si  satis- 
fait qu'il  le  fit  admettre  dan^  la  troupe 
de  l'hôtel  de  Bourgogne.  A  la  même 
époque,  l'acteur  Alison  s'attirait  de 

§rands  applaudissements  dans  les  rôleç 
e  servantes  et  de  nourrices  ;  car  alors 
lies  femmes  ne  montaient  pas  encore 
sur  la  scène .  et  tous  les  rôles  étaient 
remplis  par  des  hommes.  La  première 
femme  gui  parut  sur  le  UiéâtrQ  fiit  la 
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Beaupré,  qu'on  vit ,  en  1634,  créer  les 
rôles  de  soubrettes  dans  la  Galerie  du 
palais  de  Corneille.  A  côté  d'elle  se 
faisait  remarquer  Jodelet ,  qui  repré- 
senta le  valet  du  Menteur, 

L'acteur  tragique  de  cette  troupe  était 
Pierre  le  Meissier ,  dit  Bellerose ,  qui 
créa  les  principaux  rôles  des  premières 
tragédies  de  Corneille.  Maigre  la  faveur 

a  ne  tous  ces  artistes  et  quelques-uns 
'une  autre  troupe  établie  au  Marais 
trouvaient  auprès  du  parterre.  Fart 
était  encore  peu  avance  :  la  déclama- 
tion ,  l'emphase ,  une  sorte  de  chant 
mesuré,  de  mélopée,  régnaient  dans 
le  débit  tragique  et  ôtaient  presque 
tout  naturel  à  l'expression  des  pas- 
sions. Dans  la  comédie,  la  pantomime 
bouffonne ,  les  grimaces ,  les  intona- 
tions burlesques  étaient  mises  beau- 
coup trop  en  usage  par  des  acteurs  qui 
croyaient  avoir  tout  fait  quand  ils 
avaient  fait  rire  la  multitude.  Deux 
grands  hommes ,  frappés  de  ces  dé- 
fauts ,  amenèrent  une  grande  amélio- 
ration dans  la  récitation  dramatique. 
Une  nouvelle  troupe ,  dirigée  par  Po- 
quelin ,  qui ,  en  embrassant  la  profes- 
sion d'acteur,  avait  pris  le  nom  de 
Molière,  vint  s'établir  à  Paris  vers 
1659.Cette  troupe,  formée  par  les  con- 
seils et  les  exemples  de  l'homme  qui , 
après  avoir  écrit  une  scène  du  Tlar- 
IHÛ^  î  venait  jouer  un  rôle  dans  l'É- 
cole des  Maris,  cette  troupe  fit  voir 
au  public  combien  les  ouvrages  dra- 
matiques gagnaient  à  être  joués  natu- 
rellement et  sans  exagération.  Là  brilla 
surtout  le  célèbre  Baron ,  qui ,  plus 
tard,  après  la  mort  de  Molière,  quitta 
la  salle  du  Palais -Royal,  où  cette 
troupe  était  établie,  pour  entrer  à 
l'hôtel  de  Bourgogne.  Ses  camarades 
les  plus  fameux  furent  Lagrange  et 
Latnorillière ,  qui  allèrent  présenter 
au  roi ,  campé  devant  Lille ,  un  placet 
pour  obtenir  la  levée  de  l'interdit  jeté 
sur  Tartuffe  ;  Béjart ,  qui  eut  un  im- 
mense succès  dans  le  rôle  de  Laflèche, 
le  valet  d'Harpagon  ;  mademoiselle  Bé- 
jart ,  qui  devmt  la  femme  de  Molière, 
et  lui  causa  tant  de  chagrins  par  sa 
Goc^uetterie.  Plusieurs  des  acteurs  de 
Molière  firent  faire  aussi  des  progrès 


à  la  déclamation  de  la  tragédie;  q 
de  ce  côté,  Molière  les  flairait 
par  ses  leçons  que  par  ses  exem 
«  Il  ne  réussit  jamais  dans  letrad 
dit  Voltaire  ;  il  avait  une  vola 
dans  la  voix  et  une  espèce  de  m 
qui  ne  pouvait  convenir  aujeusén 
mais  qui  rendait  son  jeu  comiijoa 
plaisant.  »  Du  moins  il  àm 
mettre  ses  acteurs  en  ganfed 
l'emphase  et  la  mélopée.  Onsàd 
ment  il  s'amusa  à  contrefaire  lej 
de  plusieurs  comédiens  de  Im 
Bourgogne ,  dans  son  /m/TfOM 
FersaiUeSy  dont  la  première  i 
est  un  spirituel  et  charmaot  ta 
de  ses  trioulations  de  directeur. 
Celui  qui  parvint  véritabletnept 
fectionner  la  déclamation  tragiqi 
Racine  ;  il  était  doué  d'un  taie 
traordinaire  pour  réciter;  ont 
ûdXisse&  Mémoires  y  publiés  par  so 
des  exemples  surprenants  de  Fin 
sion  qu'il  savait  faire  sur  sesaudil 
Il  fit  sentir  aux  comédiens  lésine 
nients  de  ce  chant  dont  ils  ai 
contracté  l'habitude  ;  il  leur  inj 
les  tons  qui  se  rapprochaient  le 
des  sentiments  qu'il  avait  vouM 
mer ,  c'est-à-dire  de  la  naturcjl^ 
donnait  mille  instructions  de ilBi 
répétait  sans  cesse  qu'il  n'y^s^X 
de  déclamation  sans  naturel,^ 
c'est  dans  l'âme  du  comédien 
foyer  de  son  talent.  C'est  au  n 
ron  qu'il  lui  arriva  souvent  de 
«  Pour  vous  ,  je  n'ai  rien  à  vous 
«  crire  :  votre  âme  vous  en  dira"' 


«  mes  leçons.  »  Parmi  ï^s  élève  fl 
grand  homme  forma  à  rbôtel  û(j 
gogne  ,  le  nom  le  plus  illustrées 
de  la  Champmesié.  Malgré  les 
cences  que  le  jansénisme  et  «I 
filiale  imposent  à  Racine  le  Ois. « 
saurait  douter  du  tendre  pencP^ 
le  maître  éprouva  pour  l'^'^J'.^ 
la  liaison  qui  se  forma  entre  P«" 
la  Champmesié,  Si  l'on  en  ^^'^ 
dame  de  Sévigné,  cette  actriffj 
bien  loin  de  passer  pour  jonM 
elle  était  remplie  de  grâces  «J 
beaucoup  d'esprit  ;  elle  avait  m 
fonde  sensibilité  qu'elle  expr'.ïj^ 
théâtre  avec  beaucoup  à'éner§^^ 
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|niaît  iamais  de  faire  couler  des 
J^es  éloees  que  lui  ont  adressés 
;  grands  nommes  du  temps,  ont 
plus  contribué  à  conserver  sa 
fe  Gue  la  supériorité  de  son  ta- 
ar  la  renommée  de  l'artiste  est 
e  et  s'obscurcit  aisément  dès 
liste  a  disparu;  mais  Boileau, 
,  la  Fontaine,  lui  ont  donné 
rtalité  par  leurs  vers.  La  Fon- 
isait  : 

léfiierez  longtemps  dans  la  mémoire 

noir  T«^é  jasques  ici 

la  esprits»  dans  les  cœars  même  aussi. 

imonait  l'inimitable  actrice, 

leoUnt  ou  Phèdre  on  Bérénice , 

m  en  pleurs  ou  Camille  en  fureur  ? 

âant ,  les  efforts  de  Racine  n*a- 
t  pu  encore  débarrasser  entière- 
la  déclamation  de  ce  débit  chan- 
t  cadencé  que  consacrait  la  tra- 
,  Dans  la  fin  de  sa  carrière,  après 
rt  de  Racine,  la  Champmeslé 
à  ce  malheureux  chant  qui  lui 
des  applaudissements ,  parce 
I  avait  la  voix  très-belle  et  très- 
).  Mademoiselle  Duclos ,  formée 
le ,  mit  dans  son  jeu  trop  d'ap- 
et  d'enflure;  une  nouvelle  ré- 
I  devint  nécessaire  :  ce  fut  Tou- 
^de  mademoiselle  Lecouvreur, 
^^Dtendre  le  véritable  langage  de 
l|iàié.  Cette  actrice ,  célébrée  par 
ibkm  poètes  de  son  temps ,  et 
i^o\lauea  placée  dans  son  Temple 
GfM^  détruisit  sans  retour  les 
ieosdé/auts  de  la  déclamation,  et 
oâ  ie  temps  des  Dumesnil  et  des 
"on ,  le  plus  bel  âge  de  la  comédie 
;ai$e.  Les  triomphes  de  mademoi- 
Clairon  furent  associés  à  ceux  de 
ain.  Voltaire  dut  beaucoup  à  ces 
irs ,  qu'il  dirigea  souvent  par  ses 
^Is  ;  il  leur  prodigua  la  louange 
ôlie  endroits ,  et  c'était  justice  : 
>Tec  Voltaire  commence  l'époque! 
\  comédiens  font  beaucoup  pour 
«te ,  où  des  ouvrages  faibles  ou 
rficiels  par  eux-mêmes ,  doivent 
!u  des  acteurs  l'apparence  du  vrai 
te  et  le  succès.  La  Harpe  dit  de 
ain  qu'en  conservant  les  anciens 
^pes ,  il  y  ajoutait  une  force  d'ex- 
lion  et  une  profondeur  de  senti- 
i  que  n'avait  pas  avant  lui  la  tra- 


gédie. Son  action  ,  ainsi  que  celle  de 
mesdemoiselles  Clairon  et  Dumesnil , 
était  bien  plus  véhémente  et  plus  logi- 
que que  celle  de  leurs  préd&esseurs. 
«  Qui  aurait  osé,  dit  Voltaire  avec  ad- 
miration ,  qui  aurait  osé  comme  M.  le 
Kain ,  sortir  les  bras  ensanglantés  du 
tombeau  de  Ninus,  tandis  que  l'ini- 
mitable actrice  qui  représentait  Sémi- 
ramis  (  mademoiselle  Dumesnil  )  se 
traînait  mourante  sur  les  marches  du 
tombeau  même  ?  »  Cependant  la  véhé- 
mence des  mouvements  et  des  attitudes 
alla  un  peu  trop  loin  dès  cette  époque  : 
et  les  imitateurs  de  le  Kain  poussèrent 
souvent  le  tragique  de  l'action  jusqu'au 
mélodrame ,  sans  que  Voltaire ,  infi- 
dèle au  vrai  goût  dans  cette  question, 
cessât  d'applaudir.  Sauf  ces  exagéra- 
tions ,  la  tragédie  conserva  des  inter- 
prètes dignes  d'elle ,  entre  autres  La- 
rive  ,  et  la  tradition  du  goût  et  de  la 
passion  se  maintint  jusqu'à  Talma, 
qui  vint  l'enrichir  par  les  conceptions 
de  son  génie  ;  qui ,  réformateur  heu- 
reux des  costumes  et  de  la  mise  en 
scène ,  dépassa  tous  ses  prédécesseurs 
par  le  sentiment  profonq  et  la  savante 
mtelligence  des  chefs-d'œuvre  de  nos 
poètes.  A  côté  de  ce  grand  tragédien 

f»arut ,  comme  un  auxiliaire  digne  de. 
ui ,  la  pathétique  Duchesnois ,  qui 
vient  tout  à  coup  de  retrouver  une  hé- 
ritière, douée  des  plus  hautes  qualités 
tragiques ,  mais  jseut-être  moins  sou- 
ple et  moins  variée  qu'elle  dans  son 
talent ,  moins  touchante  dans  les  sen- 
timents tendres. 

La  comédie,  dans  le  dix-huitième 
siècle,  ne  fut  pas  moins  heureu- 
sement partagée  en  acteurs  que  la 
tragédie  ;  peut  -  être  même  la  décla- 
mation comique  du  dix-septième  siècle 
fut-elle  surpassée  par  des  artistes  tels 

Sue  Flèury,  Mole ,  Préville ,  Monvel , 
ont  on  retrouve  quelques  traditions 
chez  plusieurs  de  nos  contemporains , 
surtout  chez  MM.MonroseetMenjaud, 
par  des  actrices  telles  que  madame  Fa- 
vart ,  mademoiselle  Contât  ;  telles  que 
mademoiselle  Devienne  et  mademoi- 
selle Bourgoin,  qui  nous  conduisent 
presque  en  face  de  la  place  brillante 
que  mademoiselle  Mars  vient  d^  lais? 
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Bër  Vide.  E^t^érotis  (}ue  hbtre  grande 
comédiebne  ii*a  pas  emporté  avec  elle 
tous  les  secrets  de  son  art  ^  et  que  le 
souvenir  de  ses  leçons  et  Tinspiration 
de  ses  exemples  lui  donneront  des  suc- 
cesseurs qui  sauront  maintenir  notre 
scène  comique  à  la  hauteur  où  cette 
inimitable  actride  Ta  soutenue  pen- 
dant sa  lohgue  et  glorieuse  carrière. 

— ^La  professiori  du  comédien  a  tou- 
jours été  pourisuivie  en  France  par  les 
foudres  de  rEglisë.  Le  concile  d'Arles 
déclara,  en  915,  ceux  qui  s'y  livt'aient, 
excommuniés  tant  Qu'ils  l'exerceraient; 
mais  cet  anathèmë  qiii,  de  tout  tenips, 
a  reçu  chez  nî[)us  son  exécution ,  ne 
les  atteignait  pas  dans  les  pays  étran- 
gers. Ainsi,  le^  comédiens  italiens  ve- 
nus en  France  à  diverses  époques,  loin 
d'être  excommuniés,  étaient  membres 
delà  confrérie  du  Saint- Sacrement, 
et  on  les  vit  ^lu^ieul*s  (bis ,  à  Paris, 
tenir  les  cordons  du  dais  dans  les  pro- 
cessions. Les  acteurs  et  les  actrices 
de  l'Académie  royale  de  musique  ou 
de  l'Opéra  n'étaient  pas  non  plus  ex- 
communiés ,  parce  que  ce  spectacle 
avait  été  établi  sous  le  nom  û  Acadé- 
mie. Les  nobles  qui  embrassaient  la 
profession  de  comédiens  étaient  regar- 
dés comme  ayant  dérogé,  à  moins  qu'ils 
ne  fissent  partie  de  la  troupe  des  co- 
niédiens  du  roi.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  déclaratiqn  de  Louis  XIII ,  en 
date  du  16  avril  t64l  y  et  d'un  arrêt 
du  conseil  rpifidu  le  10  septembre 
1668,  en  faveur  de  Floridor,  gentil- 
homme et  comédien  du  roi. 

L'existenôe  de  la  plupart  des  corné- 
diétis  de  province  était  fort  triste  et 
fort  riiisérable;  il  n'en  était  pas  de 
même  des  comédiens  de  Paris,  dont  la 
position  était  à  la  fois  plus  stable, 
plus  brillante  et  plus  heureuse.  Pen- 
dant les  dernières  années  qui  précé* 
dèrent  la  l'évolution  de  1789,  les  parts 
eûtières  des  Sociétaires  de  la  Coméidie- 
Françaîse  et  de  la  Comédie-Italienne 
S'élevèrent  jusqu'à  30,000  francs  an- 
nuellement. Les  acteurs  die  l'Opéra 
touchaient  de  forts  appointements,  qui 
leur  étaient  exactement  payés  par  la 
ville  ou  pair  l'État.  Après  vihgtansde 
services,  les  pretniers  sujets  de  ces 


trois  théâtres  avaient  droit  àtine 
sîoti  de  retraite  de  1500  francs,  ( 
roi  doublait  pour  la  plupart  d* 
eux.  Peu  de  temps  avant  nw, 
avaieht  pris  le  titre  depenstoMi' 
du  roi.  Ils  (Quittèrent  plas  tard  ce 
pour  prendre  celui  a'artistes 
tiques,  Qu'ils  ont  conservé ,  et 
prennent  encore  aujourd'hui  di 
actes  publics.  (Voyez  Theatu) 

COMESTOR  (Pierre,  sam' 
c'est-à-dire  le  Mungeur,  à 
son  ardeur  dévorante  pour  li 
était  doyen  de  Téglise  de  1m 
rigea  ensuite  i'éoole  de  théol 
Paris,  depuis.  1164  jusqu'en 
puis  se  retira  à  Saint- Victor,  et 
rut  en  1 178 ,  suivarit  les  uns,  en 
suivant  les  autres.  Il  a  corn 
livre  fameux  intitulé  :  Scokstioi 
toricay  imprimé  pour  lapreraicrt 
à  Utrecht,  en  147à,  t)etitin-fol.] 
line  hi8toii*e  sainte  tirée  de  FEcn 
et  des  gloses,  et  qui  va  depuis  M 
itiencement  de  la  Genèse  jusqu'à^ 
des  Actes  des  apôtres.  Celim, 
fût  reçu  avec  enthousiasme,  et  fiil 
dant  trois  siècles  regardé  comme 
sîque ,  fut  traduit  en  français  en 
pah  Guiard  des  Moulins ,  sous* 
de  Bible  historiée,  Paris,  A.W 
sans  date,  2  vol.  in-fol. 

Comices  aghigoles.  — 
tions  formées  dans  le  but  d'; 
les  procédés  agricoles  et  les 
plus  utiles  des  animaux  dom 
par  des  hommes  qui  se  II^tcdI 
travaux  des  champs,  etméaiPl* 
citoyens  qui  y  sont  étrangers  J 
consentent  à  concourir  au  buj 
liiun  par  une  faible  cotisation  an  J 

Ce  fut  une  circulaire  miD«'^ 
du  2Ô  mai  1820  qui  provoqua,  ^ 
lès  déparlements,  la  création  i»| 
sortes  d'établissements.  Oojn 
manda  d'y  admettre  les  horoijsi 
pratiquent  même,  dans  un  ojWl 
élevé ,  l'art  honorable  et  à\m 
l'agriculture;  on  ne  demandai 
que  le  président  de  chaque  cw 
sortît  de  la  classe  des  cultivateur 
dinaires,  et  fdt  en  étatderédigj^ 
mémoires,  on  n'exigea  de  lui  î 
simples  notes  résumant,  avec  a» 
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ctitude  que  possible,  les  travaux 
issociation. 

{avantages  qui  pouvaient  résulter 
te  mesure  furent  longs  à  se  faire 
eier,  et  il  se  passa  plusieurs  an- 
ivant  qu'on  se  décidât,  dans  les 
ignes  a  en  faire  un  premier  essai, 
fin,  les  préfets,  à  force  de  stima- 
s  cultivateurs ,  obtinrent  la  créa- 
d'uQ  fH-emier  comice,  puis  d'un 
4;en(in  l'esprit  d'imitation  agis- 
se proche  en  proche ,  ces  asso- 
m  s'étendirent  d'un  canton  à 
m,  et  il  est  aujourd'hui  desdépar- 
Ats  qui  en  comptent  un  assez 
lâ  nombre. 

oérmément  à  la  circulaire  de 
Mes  comices  agricoles  se  réunis- 
un  jour  de  foire  ou  de  marché, 
'  une  Tille,  dans  un  village,  même 
(QQ  champ,  et  là,  le  premier  ma- 
at  administratif  du  pays  distribue 
mx  au  cultivateur  qui,  à  une  épo- 
détermioée,  a  obtenu  le  plus  de 
es  dans  un  genre  quelconque  de 
ve,  présenté  les  bestiaux  les  plus 
^  et  les  troupeaux  les  mieux  te- 
t perfectionné  les  instruments  ara- 
ttioufait  l'application  la  plus  heu- 
%  de  ceux  qui  sont  en  usage, 
^conseils  généraux  sont  autorisés 
^^'«omme  dépense  facultative  une 
^soQuoe  à  ajouter  au  produit  des 
J*J|oiis  ïolontaires ,  pour  donner 
JJj'fflportance  aux  prix.  Dans  les 
PWflieats  où  il  existe  une  société 
Wure,  les  comices  agricoles 
^ es  correspondance  avec  elle,  et 
"pf^son  intermédiaire  qu'ils  font 
'^ï^l'administration  leurs  Qomp- 
gjdus  et  leurs  demandes. 
■JjmBs  (  Philippe  de  ) ,  seigneur 
Jjnwn,  naquit  au  château  de  Co- 
"J  près  de  Menin  ,  en  Flandrç, 
/**Mune  famille  ancienne  et  il- 
^:fl  passa  sa  jeunesse  à  la  cour 
;»  «Ppc  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
^f^'ide  sa  province,  et  fut  attacljé 
Lpnne  de  son  fils ,  le  comte  de 
J:  7"  Il  suivit  ce  dernier  dans  la 
E  7«^ptt6/ic,  et  se  trouva  à 
PJ'»«  de  Montlhéry.  Le  comte  de 
Pfs  ayant  succédé  à  son  père, 
'  '«  nom  de  Charles  le  Téméraire, 


continua  à  admettre  Gomines  dans  sa 
confiance  et  son  intimité.Lorsque,  ir- 
rité d'uq  manque  de  foi  de  Louis  XI, 
Charles  le  retint  prisonnier  à  Péronne, 
Comines,  déjà  prudent  et  habile,  mal- 
gré sa  jeunesse,  essaya  de  calmer  son 
maître,  et  ne  pouvant  y  réussir  aussi 
bien  qu'il  le  voulait ,  avertit  le  roi  des 
points  sur  lesquels  il  faudrait  céder 
pour  ne  pas  se  mettre  dans  le  plus 
grand  péril.  Enfin ,  les  conseils  qu'il 
donna  aux  deux  parties  contribuèrent 
beaucoup  au  traité  qui  réconcilia  un 
moment  les  deux  princes,  et  lui  attirè- 
rent l'estime  et  la  considération  de 
Louis  XL  Cependant ,  l'esprit  du  duc 
de  Bourgogne  s'aigrissait  de  plus  en 
plus  par  ses  revers,  par  son  ambition 
trompée,  par  ses  ruses,  qui  échouaient 
contre  les  ruses  de  son  astucieux  et 
puissant  rival.  Une  sorte  de  frénésie 
s'empara  de  lui,  et  faisait  chaque 
jour  des  progrès;  les  conseils  modérés 
l'irritaient.  La  tâche  devenait  ainsi 
plus  facile  pour  le  roi  de  France ,  qui 
mettait  tout  en  œuvre  pour  détacher 
de  lui  peu  à  peu  tous  les  hommes  ha- 
biles et  considérables  qu'il  avait  parmi 
ses  serviteurs.  Comines ,  dégoûté  dii 
service  d'un  maître  sur  lequel  la  raison 
n'avait  plus  d'empire  ,  et  chez  lequel 
la  passion  remplaçait  la  politique ,  sé- 
duit d'ailleurs  par  les  raisons  aintérôt 
que  le  roi  de  France  faisait  valoir  au- 
près de  lui,  se  décida  à  changer  de  parti 
et  de  cour.  H  devint  le  conseiller  de 
Louis  XI,  défection  qui  lui  fut  large- 
ment payée  par  le  cfon  de  plusieurs 
principautés  et  seigneuries.  Un  riche 
mariage,  l'acquisition  de  la  belle  sei- 
gneurie d'Ar^enton  ,  la  dignité  de  sé- 
néchal de  Poitou ,  qui  lui  fut  conférée 
Sar  le  roi ,  achevèrent  de  le  mettre 
ans  une  des  positions  les  plus  bril- 
lantes du  ro^^aume.  Les  lettres  paten- 
tes quç  le  roi  lui  donna  pour  la  charge 
de  sénéchal,  témoignent  de  sa  vive 
reconnaissance  pour  les  services  de 
son  conseiller.  «  Louis,* .  etc.,  savoir 
faisons  que  comme  notre  amé  et  féal 
conseiller  chambellan,  Philippe  de  Co- 
mines, desmontrant  sa  grande  et  ferme 
loyauté  et  la  singulière  amour  qu'il  a 
eue  pour  nous ,  se  soit  dès  son  jeune 
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âge  disposé  à  nous  servir ,  honorer  et 
oDéir,  comme  bon,  vra}^  et  loyal  sujet 
doit  son  souverain  seigneur;  et  no- 
nobstant les  troubles  qui  ont  été  ,  et 
les  lieux  où  il  a  conversé,  qui  par  au- 
cuns temps  nous  ont  été  et  encore 
sont  contraires,  rebelles  et  désobéis- 
sants, toujours  ait  gardé  envers  nous 
vraye  et  loyale  fermeté  de  courage  ; 
et  même  en  notre  grande  et  entière 
nécessité,  à  la  délivrance  de  notre  per- 
sonne,  lorsqu'étions  entre  les  mains 
d'aucun  de  nos  dits  rebelles  et  déso- 
béissants qui  s'étoient  déclarés  contre 
nous,  et  en  danger  d'être  là  détenus, 
notre  dit  conseiller  et  chambellan, 
sans  crainte  du  danger  que  luv  en  pou- 
voit  advenir ,  nous  avertit  de  tout  ce 
qu'il  pouvoit  pour  notre  bien,  et  telle- 
ment s'employa  que  par  son  moyen  et 
aide ,  nous  saillîmes  hors  des  mains 
des  dits  «rebelles;  et  en  plusieurs  au- 
tres manières  nous  a  faict  et  continue 
défaire  chaque  jour  plusieurs  grands, 
louables,  et  recommandables  servi- 
ces, etc.  »  Louis  XI  employa  Comines 
dans  plusieurs  missions  in^portantes. 
Après  la  mort  de  Charles  le  Témé- 
raire, il  l'envoya  en  Flandre  pour  ten- 
ter de  réunir  les  villes  de  cette  contrée 
à  la  France  :  il  l'envoya  aussi  prendre 
possession,  au  nom  de  la  couronne, 
du  duché  de  Bourgogne.  Il  lui  confia 
plus  tard  une  ambassade  à  Florence  ; 
mais  cette  dernière  mission  fut ,  dit- 
on  ,  moins  un  honneur  qu'une  dis- 
grâce ,  quelques  nuages  s'étant  élevés 
entre  le  prince  soupçonneux  et  son 
ministre.  AFlorence,  Comines  soutint 
la  querelle  des  Médicis  contre  les 
Pazzi,  et  rendit  les  plus  grands  servi- 
ces à  Laurent  de  Médicis,  qui  remer- 
cia Louis  XI  de  lui  avoir  envoyé  un 
si  sage  ambassadeur.  Parfaitement 
accueilli  à  son  retour,  Comines  jouit 
de  nouveau  de  toutes  les  bonnes  grâ- 
ces du  roi  pendant  les  deux  années  que 
dura  encore  le  règne  de  Louis  XL 
Sous  le  règne  suivant,  ayant  pris  part 
aux  cabales  dii  duc  d'Orléans  et  du  duc 
de  Bourbon  contre  la  régence,  il  subit 
les  conséquences  de  leur  défaite,  et  fut 
conduit  à  Loches ,  où  on  l'enferma 
dans  une  de  ces  cages  de  fer  que 
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Louis  XI  avait  mises  en  usage.  « 
sieurs  les  ont  maudites, et  moi( 
dit-il,  qui  en  ai  tâté  sous  le  n 
présent  »  Condamné  à  Texil, 
une  détention  de  huit  mois,  il  dt 

Ï>as  à  rentrer  en  grâce, et,  enW 
e  retrouve  fondé  de  pouvoirs  i 
3ui  fut  conclu  entre  le  roi  et { 
uc  d'Autriche.  Charles  Vrar^ 
avec  lui  dans  sa  campagne 
le  chargea  d'aller  à  Venise  [ 
de  maintenir  cette  république! 
neutralité.  Comines  découvrit| 
nées  des  Vénitiens  contre 
la  vaste  conjuration  de  peu| 
forma  tout  à  coup  contre  les  I 
Il  avertit  son  maître ,  et  yii 
oindre  pour  combattre  près 
a  glorieuse  journée  de  Forw 
n'eut  d'autre  résultat  quedc^ 
la  retraite  possible.  Le  traité' 
ceil,  conclu  peu  de  temps  après,j 
fut  son  ouvrage,  lui  attira, de  1^ 
de  ses  ennemis  ,  de  violentes  at 
dont  son   crédit   fut  ébranlé 
mis  à  l'écart  pendant  le  reste 
vie ,  qui  se  prolongea  jusque  " 
règne  de  Louis  XIL  II  mit  a 
loisir  de  sa  vieillesse  pour 
Mémoires*  Ce  livre,  qui  «ai 
et  gravité,  comme  dit  Mono 
sent  partout  son  homme  ce 
élevé  aux  grandes  affaires,» 
joint  au  talent  de  conter  une 
quable  sagacité  politique, et 
nesse  de  raison  qu'on  avait  m 
rencontrée  dans  le  moyen  âge, 
laquelle  s'annonce  l'esprit  des 
modernes.  Comines  conte  bieih 
sans  imagination  pourtant,  «I 
avoir  rien  dans  l'expression  v\ 
resque.  Son  récit  plaît  par* 
naïr,  accompagné  partout  ojj 
judicieux.  Sa  moralité  est  çeW' 
diplomate  ministre  de  Loutf^* 
a  fait  une  grande  méprise  en  ^ 
parant  à  un  des  historiens  les  F 
vères  pour  la  morale ,  à  Tao» 
mines    expose   froidenoent  «^ 
indignation ,  avec  un  sentij^ 
sympathie  et  d'admiration  /»«^i 
fourberies  et  les  macbinations 
ques  de  son  maître.  Il  ne  Wai»«i 
la  duplicité  et  le  crime  qo^  '^' 
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n'oDtpai  rëossi  oa  qu*ils  étaient  inu- 
tiles. Gomme  dit  M.  ViJlemaîn,  «  il  se 
plaît  si  fort  à  l'habileté ,  qu'il  excusé 
volontiers  une  mauvaise  action  bien 
âite. ...  La  tyrannie  lui  parait  sur- 
tOQt  odieuse  parce  qu'elle  est  dérai* 
soQoable.  »  Le  même  écrivain  l'ap- 
pelle «  un  esprit  sérieux,  solide, 
ntelligeot  de  toutes  les  ruses,  jugeant 
avec  un  sens  merveilleux  le  caractère, 
^a forme,  le  but  des  gouvernements, 
plus  habile  que  scrupuleux ,  mais  ce- 
pdant  s'élevant  à  la  probité  par  le 
bon  sens,  parce  qu'à  tout  prendre,  elle 
est  plus  raisonnable  que  le  reste ,  et 
qu'elle  assure  mieux  le  maintien  de  la 
puissance.  » 

CoMiNEs  (combat  de).  —  «  En  1382, 
|e  duc  de  Bourgogne  avait  conduit 
Parles  VI  contre  les  Flamands  ré- 
voltés. Le  9  novembre,  le  connétable 
)iivier  de  Clisson  et  le  maréchal  Louis 
e  Sancerre,  avec  l'avant-garde,  se 
roQvèrent  sur  la  Lys,  au  pont  de 
-ommes.  Le  bâtard  de  Flandre, 
wc  cent  vingt  chevaliers,  y  avait  déjà 
«ectué  un  premier  passage,  après  un 
oinbat  acharné,  mais  sans  pouvoir  se 
Mintenir  sur  la  rive  ni  résister  aux 
"amands  qui,  accourus  de  tous  côtés, 
avaient  forcé  de  repasser  eh  lui  fai- 
«Qt  éprouver  des  pertes  considérables. 
^e  connétable  et  le  maréchal  brûlaient 
^^  ^«nger  cet  échec.  De  son  côté, 
wre  Dubois,  avec  six  ou  sept  mille 
^^amaads,  était  dans  Coraines,  dé- 
f''"iiné  à  opposer  une  vigoureuse  ré- 
'srance  :  le  pont  n'était  point  coupé; 
^s  flamands  s'étaient  contentés  d'en- 
•^er  le  plancher,  en  laissant  les  so- 
ves  :  la  rivière  n'était  nulle  part 
"eable,  et  quand  les  chevaux  l'auraient 
'^ssee  à  la  nage,  ils  n'auraient  pu 
•■^nare  pied  sur  la  rive  opposée,  qui 
^^}  trop  escarpée.  Le  connétable, 
m  avoir  fait  reconnaître  le  terrain, 
8  savait  quel  parti  prendre  ;  mais  le 
[6  de  Sempv,  qui  connaissait  bien  le 
jysi  avait  fait  conduire  de  Lille  un 
'Ht  bateau,  avec  des  pieux  et  des 
î'ûes,  qu'il  fixa  dans  la  rivière,  au- 
'Ssous  de  €omines,  dans  un  lieu 
mn  par  un  bosquet  d'aunes.  Il  ne 
cuvait  entrer  que  neuf  personnes  à  la 


T.  y.  22*  Livraison.  (Digt.  sngycx.,  btc.) 


fois  dan«  son  bateau;  mais  il  conti- 
nua, pendant  toute  la  journée  du  10, 
à  ftire  passer,  sans  être  découvert, 
des  chevaliers  d'élite.  Son  exemple  fût 
suivi ,  et  quelques  autres  batelets  fu- 
rent encore  amenés  dans  la  rivière,  et 
employés  à  transporter  des  soldats 
aguerris.  A  la  fin  de  la  journée,  quatre 
cents  hommes  d'armes,  tous  gentils- 
hommes, tous  choisis  parmi  les  plus 
braves  de  l'armée,  se  trouvèrent  sur 
la  rive  gauche  de  la  Lys,-  avec  le  ma- 
réchal de  Sancerre  à  leur  tête.  Pierre 
Dubois  les  découvrit  comme  la  nuit 
approchait  ;  toutefois,  craignant  quel- 
que surprise,  il  n'alla  point  aussitôt, 
comme  il  aurait  dû,  les  rejeter  dans  la 
rivière  ;  il  aima  mieux  les  laisser  pas- 
ser sans  munitions,  sans  abri,  dans  la 
boue,  une  longue  nuit  de  novembre, 
se  proposant  de  les  attaquer  à  l'aube 
du  jour.  Mais  dès  ses  premiers  rayons 
il  fut  attaqué  lui-même  par  le  connéta- 
ble de  Clisson,  dont  les  soldats,  plaint 
des  planches  devant  eux,  s'avançaient 
sur  les  solives  du  pont,  qui  étaient 
encore  sur  pied.  Sancerre,  en  même 
temps,  avec  sa  troupe,  le  prenait  à  dos; 
les  Flamands  se  troublèrent,  ils  furent 
mis  en  déroute'  et  le  passage  de  la  Lys 
fut  forcé  (*).  » 

GoMiBS.  —  On  nommait  ainsi ,  au 
moyen  âge  une  espèce  de  bateleurs,  la 
plupart  Provençaux,  qui  sa  valent  jouer 
de  divers  instruments,  et  s'en  allaient 
de  villes  en  villes,  de  châteaux  en 
châteaux  réciter  et  chanter  les  compo- 
sitions des  trouvères.  (Voyez  Jon- 
GLBUBS.)  On  les  appelait  encore  mu- 
sars,  plaisantins  y  pantomimes,  etc. 

Comité.  Ce  nom ,  emprunté  au 
langage  parlementaire  des  Anglais  et 
des  Américains  du  ISord,  a  servi  chez 
nous,  depuis  le  mois  de  juillet  1789 
jusqu'à  l'établissement  du  gouverne- 
ment  consulaire ,  à  désigner  les  réu- 
nions de  députés  spéciaux,  délégués 
par  les  assemblées  délibérantes ,  pour 
préparer  les  projets  de  lois  ou  exami- 
ner une  question ,  une  affaire ,  et  en 
faire  leur  rapport.  Quelquefois  aussi , 

(*)  SJsmondi ,  Histoire  des  Français,  t  XI, 
p.  387  et  suiv. 
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pendant  la  même  périddfl,  on  a  donne 
une  plos  grande  extension  au  mot  co* 
mité.  Mous  ferons  connaître  les  diffé* 
rentes  acceptions  qu'il  a  reçues ,  eii 
traitant  des  diverses  réunion^  qu'il  a 
aervi  à  désigner. 

Les  états  géoérauic  ae  divisaient  en 
boi'eaux  et  en  commissions;  les  aa^ 
semblées  des  notables  de  1787  et  do 
17'M  avaient  aussi  donné  ce  nom  aut 
différentes  fractions  dans  lesquelles 
elles  se  nart^geaieiit  |M>ur  Texamen 
des  questions  qui  leui^  étaient  souhoi- 
ses.  Lorsaue  les  députés  dd  tiera  a«rx 
états  génerauk  de  1789,  se  considé^ 
rànt  comme  la  majorité  de  Tassenv 
blée ,  eurent  statué  que  lea  votea 
seraient  comptée  par  tête,  et  que  la 
térifilsation  dea  pooyoii*s  des  députée 
des  différents  ordres  serait  faite  en 
oommun  par  lea  trois  ordres  réunis  « 
ils  décidèi*ent  qu'une  commission  serait 
cbarçée  de  préparer  à  cet  égard  leë 
décisions  de  rassemblée,  et  de  lui  faire 
iiii  rapport  sur  leâ  élections.  Cette 
commission,  qUi  prit  le  titre  de  comifé 
âe  vétificaihn,  rut  le  premier  comité 
établi  en  France. 

L'assemblée  se  dfrisa  ensuite  en  Un 
grand  nombre  de  comités ,  auxquels, 
suivant  leurs  attributions  respectives, 
le  secrétariat  renvoyait  toutes  lè^  pé- 
titions, lettres,  mémoires,  etc.,  qui  lui 
étaiebt  adressés.  Les  comités  ne  pou-* 
▼aient  rendre  leurs  décisions  pul^ll- 
ques  ;  mais  ils  étaient  autorisés  a  dori* 
ner  des  avis  et  des  éclaircissements , 
sans  en  référer  à  l'assemblée;  enfin  ils 
avaient  (e  droit  d'exiger  la  communi* 
cation  et  l'envoi  de  tous  les  actes  et 
documents  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  les  ai'chives  et  dans  les  dijffêrènts 
dépôts  publics. 

Kbus  alIbnS  indiquer  ici  ëdiiimâire<^ 
ment  leà  principaUii  comités  de  l'aéh 
semblée  eonstituante,  de  l'assernblée 
législative  et  de  là  Cotivèution.  |9oua 
consacrerons  ensuite  quelques  mots 
aux  diftèrents  comités  qui  se  ^nt  foN 
mes  en  dehors  de  ces  trois  âssetn- 
blées. 

ASSEMBLES  CONSTITUANTE. 

1789. 19  Juin.  Gomitéa  des  itd^is*' 


ttmces  y  dé  véHflcatUm  et  de 
tieux,  dé  rédacUon,  de  ri 
Dans  la  séance  du  17  juin,  Ta 
des  députés  du  tiers,  après  s'ét 
tituée  en  Msethblèe  nationak^ 
qu'elle  devait  ses  premiers  mo 
Pexamen  des  causes  qui  ^Mi 
dans  les  provinces  du  rojrauii 
sette  qtii  m  affligeait,  et  à  lai 
des  moyens  qdi  pouvaient  fi 
de  la  manière  la  plue  efficaœi 
prompte.  En  conséquence /' 
qu'un  comité  serait  formé 
cuper  de  cet  objet  important 
le  veille  de  la  fameuse  séaiH 
de  pàumë,  elle  procéda  d  Yor^ 
de  ce  comité ,  qui  fut  noniii 
den  subsistcmceê  y  et  de  iM 
auxquels  elle  donna  les  bomti 
mites  de  vérification  et  de  * 
UeuWy  de  rédactUmy  et  de  rè[ 
Le  3S  juin ,  lors  de  la  réuni( 
majorité  des  membres  du  cic 
députés  du  tiers ,  seize  mm 
cet  ordre  furent  admis  à  fairt{ 
du  comité  de  vériflcatioa.  U^ 
des  subsistances  fut  suppriméli 
1791  ;  les  trois  autres  subsisti 
tant  que  rassemblée  constiti 
6  juillet.  ComUé  de  coa<^ 
comité  se  composa  d'aboril 
députés^  savoiir  :  du  clergé, 
de  Gissé,  archevêque  de  Bor 
Talleyrand-Périgord,  évéque 
dé  la  noblesse,  Clermont-Tot 
Lally-Toliendal  ;  du  tiers-éUli 
nier,  Sieyès,  le  Cbapellier 
gasse.   Un   comité   spécial 
ganisé  le  96  août,  pour  rf 
projet  de  DéclarutUm  des  i 
Vhomme ,  déclaration  qui  m 
tée  Seulement  le  8  hovemr 
Le  23  septembre  1790, 
veaux  membres  4   savoir 
A.  de  Lameth,  Clermont-Ijj 
Beaumetz,  Pétion,  BUzot «y 
furent  adjoints  au  comité  de< 
tlon,  qui  prit  alors  lenomOJ^ 
dk  révision.  La  constitution  n 
pr^seatée  par  paitiessépatt^ 
libération^  de  rassemblée,  qo^l 
auoeessivemeht  votées.  Ces  <i» 
décrets  furent  réunis  et  coor 
par  le  comité  de  tévisioo.  te 
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ayant aoheY4  son  travail,  fit  aon  ran- 
port  Je  5  août  1791.  L«  8  août^  |a 
discussion  commença,  et  le  8  septem- 
bre, après  d'inutiles  dforts  de  la  part 
des  royalistes  ppur  faire  modifier  quel- 
ques articles  qui  restreignaient  trop., 
suivant  eux ,  le  pouvoir  royal  »  il  tut 
procédé  a  une  dernière  lecture  de  l'acte 
constitutionnel ,  eM'assemblée  déclara 
solennellement  que  la  Gonstitutioo  était 
teminée. 

28  juillet.  Comité  des  rappctrU.  Lft 
formation  de  ce  comité  fut  décrétée 
en  ces  termes.,  sur  la  proposition  de 
Volney  :  «  L'Àssçmblée  nationale,  at- 
tendu les  djstraotionB  et  les  retardis 
qu'apportent  à  ses  travaux  et  à  Toeuvre 
importante  de  la  constitution ,  les  af- 
faires de  détail  qui  se  multiplient  de 
jour  en  jour ,  arrête  qu'il  sera  fixé  ua 
comité  pour  y  être  renvoyés  tous  les 
cas  de  police  et  d'administration ,  et 
(|u'il  en  s%ra  fait   ensuite  rapport  à 
1  assemblée,  s'il  y  a  lieu.  i»  Le  nombre 
lies  membres  de  ce  comité  fut  ensuite 
fiié  à  trente. 

Bans  la  même  séanoo,  le  député 
l^uport,  se  fondant  sur  les  crimes  qui 
se  commettaient  de  toutes  parts ,  et 
sur  les  complots  qui  Se  tramaient 
contre  la  liberté  et  la  sécurité  publi- 
ques, demanda  la  formation  d'un  se- 
cond e^té  cbargé  d'informer  contre 
jes  conspirateurs  et  surtout  contre 
^^s  /oocfjQDnaires  ennemis  du  peuple 
et  abusant  de  leur  autorité  pour  l'op-» 
P^'n^er.  Sa  motioa  fut  adoptée  à  une 
'fes-grande  majorité ,  et  il  fut  décidé 
lue  le  comHé  des  recherche»  serait 
'Ompo^  de  douze  menobres,  et  renou- 
velé tous  les  mois- 
ir et  ta  août.  La  suppression  des 
Iroits  et  des  privilèges  féodaux,  décré* 
ce  dans  la  nuit  Âw  4  août  ^  nécessita 
3  création  de  plusieurs  comités ,  qui 
^''ent  ciiargés  de  Teiianien  de  toutes 
^  quostiona  auxquelles  cette  snppres- 
on  devait  donner  naissance.  Tels 
'l'eut  le  comité  Jëodai^  dont  le  nom 
'^i(|ue  asseï  les  attributions  ;  le  co^ 
'ité  judiciaire  9  qui  devait  s'occuper 
)^  règlement  et  de.  la  liquidation  des 
ifices  de  jndi<aiture  ;  enfin  le  comité 
*'Clésia$tiqnej  composé  de  seize  mem- 


bres, et  institué  pour  recutillîr  et 
coordonner  tous  les  documents  sur  les 
dîmes  et  Iqs  biens  e<{cléaiastiaues«  De 
nouveaux  membres  furent  adjoiota  à 
ee  dernier  comité  par  un  décret  du  6 
février  1790, 

Les  autres  Comités  de  l'Asseoiblée 
constituante  furent  : 

Le  comité  dagrieuiture  et  de  com^ 
merce ,  organisé  par  décret  du  2  sep- 
tembre. 

Le  comité  miiitdire ,  établi  le  1*^ 
octobre ,  sur  la  motion  du.  générai 
Wimpfen.  Ce  député  avait  renouvelé., 
le  S9  septembre ,  la  proposition  qu'il 
avait  déjà  faite,  de  créer  un  comité 
militaire  chargé  d'Organiser  l'armée, 
de  déterminer  le  nombre  des  soLdatâ, 
des  sous-Offioiers  et  des  officieirs  qui 
devaient  la  composer;  de  régler  la 
solde  qui  devait  leur  être  attribuée, 
et  de  fixer  par  des  lois,  le  toode  de 
l'avancement.  Cette  proposition  fut 
adoptée  pa^  l'assemblée  à  une  grande 
msyorité. 

Le  comité  de  murtne,  composé  de 
douze  membres ,  et  organisé  le  6  oo- 
tobre. 

Lé  comité  des  pensions,  L'assem*- 
blée,  tout  en  modifiant  'ancietj  état 
social ,  voulait  respecter  les  positions 
aequiseï  par  des  services  rendus  à  la 
patrie.  Elle  forma  dans  son  sein ,  le  4 
janvier  1790,  un  comité  qui  avait  pour 
mission  de  constater  les  droits  des 
personnes  auxquelles  l'État  faisait  des 
pensions.  Ce  comité  était  composé  de 
douze  membres. 

Comité  tohnial,  oi^^anisé  par  dé- 
crets des  2,  8,  10  mars,  et  9  avi'il 
1709. 

ColTiité  des  finances,  créé  le  1 1  juid. 

Comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux^  les  9  et  25  juillet. 

Comité  dipioniatique  y  les  29  et  30 
juillet.  Ce  comité,  composé  de  six 
niembres,  était  chargé  spécialement 
de  prendre  connaissance  .des  traités 
qui  existaient  entre  la  France  et  les 
puissances  étrangères ,  et  des  engage- 
ments qui  en  résultaient,  afin  ûtti 
rendre  compte  à  l'assemblée  quand  elle 
l'exigerait.  Son  premier  rapport  fut 
présenté  par  Mirabeau  ;  il  avait  pouii 
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objet  les  traités  conclus  avec  ]*Espagne. 

C&mité  de  jurisprudence  crimi- 
nelkf  organisé  par  décret  du  lô  sep- 
tembre 1790.  La  mission  de  ce  comité 
était  temporaire  et  exceptionnelle;  il 
était  chargé  de  présenter  un  mode 
d'exécution  pour  le  décret  voté  par 
rassemblée,  le  31  juillet  précédent,  et 
de  proposer  une  râaction  pour  Tordre 
que  l'assemblée  devait  intimer  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  du  Châ- 
telet  de  Paris,  «  de  poursuivre  comme 
criminels  de  lèse-nation  les  auteurs, 
im[)rimeurs  et  colporteurs  d'écrits 
excitant  le  peuple  à  1  insurrection  con- 
tre les  lois ,  à  FefFusion  du  sang  et  au 
renversement  de  la  constitution.  »  Ce 
décret  avait  été  motivé  par  la  publica- 
tion d'un  libelle  contre-révolutionnaire 
et  d'un  numéro  du  journal  de  Gamille- 
Desmouiins. 

Comité  des  monnaies,  11  septembre 
1790.  Ce  comité  était  composé  de 
deux  membres  du  comité  des  nuances, 
auxquels  furent  adjoints  quatre  mem- 
bres de  l'académie  des  sciences ,  pour 
faire  des  expériences  sur  la  manière 
de  rendre  le  métal  des  cloches  mal- 
léable. 

Comité  de.  commerce.  Ce  comité, 
organisé  par  décrets  des  6  et- 19  jan- 
vier 1791 ,:  était  spécialement  chargé 
de  pésenterj. un. nouveau  mode' d'or- 
ganisation des  tribunaux  de  commerce. 

Entin  le  comité  des  ctssignats,  créé 
le  28  juillet  1791. 

ASSEMBLÉE  LÉGISLÀTIYE. 

L'Assemblée  constituante  avait  clos 
ses  séances  le  80  septembre  1791  ; 
l'Assemblée  législative  ouvrit  les  sien- 
nes le  lendemain.  Le  nombre  de  ses 
comités ,  d'abord  fixé  à  sept ,  fut  en- 
suite porté  à  vingt-trois.  Ces  comités , 
sauf  ceux  qui  furent  créés  pour  des 
circonstances  exceptionnelles ,  por- 
taient les  mêmes  noms  que  ceux  de 
l'Assemblée  constituante,  et  avaient 
les  mêmes  attributions.  Des  employés 
et  des  commis  rétribués  étaient  atta- 
chés à  chacun  d'eux.  Quelques  dépu- 
tés avaient  demandé  la  création  d'un 
comité  central;  cette  motion  ne  fut 
pi|s  admise  ;  mais  dans  la  suite,  il  fut 


décidé  que  les  comités  des  cétUi 
d'agriculture ,  de  survmance^ 
commerce,  et  le  comité  rniHk 
nommeraient  chacun  deux  de' 
membres  pour  composer  une 
sion  spéciale ,  chargée  de  pi 
des  mesures  capables  de  ré 
tranquillité  publique.  (Voyez 

SION  DE   SALUT  PUBLIC.)  ~ 

commission,  les  comités  de  V 
législative  ne  jouèrent  pas  ud 
important.  Il  n'en  fut  pas 
de  ceux  de  la  Convention, 
semblée  réunissant  à  elle  seul 
pouvoirs  de  l'État,  délégua 
grande  partie  de  son  autoritft^ 
comités,  et  c'est  à  eux  qu'il  fi  ' 
buer  la  plupart  des  grandes 
se  sont  faites  en  France  pe 
session  conventionnelle.  ISous 
donc  traiter  avec  plus  de  détail 
partie  de  notre  article. 

CONVENTION  NATIOUTAU. 

La  Convention,  dans  sa 
séance,  le  21  septembre  1793 
décrété  que  ceux  de  ses  membi 
avaient  fait  partie  de  l'Asseï 
gislative  seraient  chargés  de 
les  papiers  des  coolies;  ins 
cette  assemblée ,  et  dans  I 
avaient  travaillé. 

Le  même  jour ,  dans  la  se 
soir ,  un  député  (  Fauchel)  fit 
quer  que  le  comité  de  sûreté  g< 
ne  pouvait,  sans  un  grand  dangf 
la  chose  publique,  interromi 
opérations ,  et  ii   demanda  q 
membres  de  ce  comité ,  qui }" 
saient  partie  de  la  Conventi- 
sent  continués  provisoireme» 
leurs  fonctions.    Cette  nioti^ 
adoptée,  et  la  décision  de  l'ass 
fut  étendue  à  tous  les  comig^ 
toutes  les  commissions  noi0^i 
l'Assemblée  iéffislative. 

Le  lendemain ,  la  Conveow 
créta  que  ces  comités  et  cojotBf 
viendraient ,  avec  le  conseil  «* 
lui  rendre  compte  de  leurs  traw 
de  la  situation  delà  répub/ia^^t 
chargea   une  commission  de 
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membres  de  lui  présenter  w  ^ 
des  différents  comités  à  étabnr-  ^. 
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commission  fit  son  rapport  dans  la 
séance  du  V  octobre,  et  rassemblée, 
m  avait  déjà  décidé  rétablissement 
da  comité  de  la  guerre ,  compléta 
l'organisation  de  ses  comités.  ' 

Nous  diviserons  le  chapitre  qae  nous 
leur  consacrerons  en  aeux  paragra- 
phes :  dans  le  premier,  nous  traiterons 
des  comités  et  bureaux  dont  les  fonc- 
tions étaient  relatives  au  régime  in- 
tériear  de  la  Convention  ;  le  second 
aura  (lour  objet  les  comités  chargés 
du  r^ime  général  de  la  république , 
et  dont  les  fonctions  embrassaient 
toutes  les  parties  du  gouvernement. 

Comités  et  bureaux  dont  les  Jonctions 

étmvt  relatives  au  régime  inté- 

rmr  de  la  Convention  : 

1°  Archives  nationales. 

2"  Commission  centrale. 

3"  Bureaux  des  procès-verbaux  ^ 
renvois  et  expéditions. 

4°  Comité  des  décrets. 

6*  Comité  des  pétitions  et  de  cor- 
respondance. 

6*>  Comité  des  inspecteurs  de  la 
w/fe,  du  secrétariat  et  de  F  Impri- 
merie nationale. 

V*  Archives  nationales.  C'était  dans 
les  archives  nationales  qu'étaient  dé- 
posés :  1®  les  minutes  des  procès- 
verbaux  de  r Assemblée  constituante, 
de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
yention;  T  les  originaux  de  toutes  les 
pièces  adressées  à  ces  assemblées.  Les 
archives  étaient  placées  sous  la  sur- 
veillance d'une  commission  de  six  mem- 
bres. 

^Commission  centrale.  Cette com- 
"fission,  composée  d'un  membre  de 
chaque  comité ,  devait  être  renouvelée 
tous  les  quinze  jours.  Elle  était  chargée 
de  présenter  chaque  jour  un  tableau  du 
travail  auquel  l'assemblée  devait  se  li- 
^cer.  Ce  tableau  était  [divisé  en  deux 
pvties  :  la'première  avait  pour  objet  les 
affaires  d'expédition  qui  pouvaient  être 
traitées  jusqu'à  midi  ;  la  seconde  com- 
prenait les  travaux  dont  rassemblée  de- 
vait s'occuper  depuis  midi  jusqu'à  la  fin 
de  ia  séance.  Ce  tableau  était  affiché  la 
veille,  à  la  fin  de  chaque  séance.  La 
comn^iissiou  centrale  présentait  encore, 
chaque  semaine,  un  tableau  des  ques- 


tions qui  devaient  être  traitées  danf 
la  semaine  suivante.  Pour  le  former , 
elle  correspondait  avec  tous  les  comî* 
tés,  qui  indiquaient  les  rapports  prêts  à 
être  mis  à  l'ordre  du  jour. 

La  commission  centrale  était  com« 
posée  de  dix-neuf  membres. 

3*  Procès-verbaux,  renvois  et  ex* 
péditions.  Ces  trois  dénominations 
s'appliquaient  à  trois  bureaux  parti- 
culiers, qui,  réunis ,  formaient  le  bu- 
reau principal  de  la  Convention.  Un 
comité  de  six  membres  était  chargé 
de  les  surveiller. 

4''  Comité  des  décrets.  Ce  comité 
était  chargé  :  1*"  de  surveiller  l'appo- 
sition du  sceau  de  la  république  sur 
les  décrets ,  et  leur  envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  corps  administratifs  ; 
2°  de  correspondre  sur  cet  objet  avec 
tous  les  ministres ,  corps  administra- 
tifs, municipalités  et  tribunaux  de 
justice ,  auxquels  les  instructions  né- 
cessaires avaient  été  adressées  ;  S"*  de 
surveiller  l'impression  des  lois  -,  4*  de 
délivrer  des  certificats  d'apposition  du 
sceau  ;  5°  de  rédiger  les  actes  d'accu- 
sation par  suite  des  décrets  rendus  ; 
5®  de  présenter  à  la  Convention  les 
rectifications  nécessaires  pour  les  er- 
reurs qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
la  rédaction  ou  dans  l'impression  des 
décrets.  Ce  comité  était  composé  de 
quinze  membres,  en  y  comprenant 
les  membres  du  comité  de  surveillance 
des  bureaux  des  procès- verbaux ,  ren- 
vois et  expéditions. 

6*  Comité  des  péUHons  et  de  cor- 
respondance.  Ce  comité,  composé  de 
vingt-quatre  membres,  se  divisait  en 
deux  sections:  la  première,  des  péti- 
tionsy  était  chargée  d'enregistrer  tou- 
tes celles  qui  étaient  présentées  à  la 
Convention ,  d'en  faire  le  renvoi  aux 
comités  compétents,  aux  ministres  et 
aux  corps  administratifs,  d'analyser 
les  adresses  et  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention;  la  seconde,  nommée *cc- 
tUm  de  correspondance,  était  chargée 
de  correspondre  au  nom  de  la  Conven- 
tion avec  les  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission  aux  armées  et  dans 
les  départements. 

6''  Comité  des  inspecteurs  de  la 
scUley  du  secrétariat  et  de  l'Imprime- 
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fie*  Ce  eomité  était  diargé  de  surveil- 
ler les  travaux  de  constructtoit ,  de 
distribution  et  d'ameublement  des  oov 
mitiés  eC  de  tous  les  autres  tieu|[  dé^ 
pendant  du  palais  où  siégeait  la  Con<- 
wntiati;  il  mspeetait  et  arrêtait  les 
comptes  de  -  l'Imprimerie  nationale  ; 
donnait ,  après  l'avis  du  présideift'  de 
rassemblée,  les  eodsignœ  à  la  garde 
et  aqx  grenadiers-gendarmes  de  sep- 
i^ice  ;  surveillait  les  bureaux  de  poste 
de  rassemblée,  le  bureau  établi  pour 
la  distrîblition  de  tous  les  projets  de 
décrets  et  autres  écrits,  lè  bureau 'éta- 
bli pour  le  recensement  des  scrutins, 
et  oelîii  des  inspecteurs  des  travaux , 
lesquels  étaient  chargés  de  la  garde 
de  tous  les  objets  mobilters  delà  Con- 
vention. Un  desînembres  de  ce  comité 
expédiait  et  signait  les  mandats:  Ce 
eomité  était  composé  dedix«hmt  mem- 
bres. •  ''«  .  ''"*' 

J  IL 
Comités  dont  les  fonctions  étaient  re- 
■   lativesau  régime  général  de  la 

république:  *  '    , 

l*"  Cemûé  de  constitution. 

3*    —  d'instruction  publique. 

3*    —  des  secours  puèHes. 

4«    — 4e  division.' 

i*"    —  de  législation  et  féodal. 

6'*    — d'agriculture, 

7^    r—  ife  dommeroe. 

8^    —  des  finances. 

9*    —  d^aHénation. 

10"  — des  domaines. 

tr  -- de  liquidatif^. 

12°  —-  rf^  l  examen  des  comptes. 

IS""  --delà  guerre  et  des  é>mu«. 

14'  ~  de  marine. 

1 5**  —  côloniaL 

16*  —  dés  ponts  et  chaussées. 

17*  —  diphrÀatique  et 'de  d^ense 
générale.  '      ' 

iS"  —de  sûreté  générale, 

ID"  —  de  sàiut  publie. 

t<^  Comité  de  constitution.  Ce  co- 
mité étAjt  chargé  de  présenter  à  h 
Cohventibn  un  projet  de  constitution 
l'épUbiicaSne ,  et  devait  se'dissoudre 
après  la  présentation  de  son  rapport  ;  ce 
rapporjt  eut  lieu  dansi«  mois  oe  février 
VdZ.  Le  comité  de  constitatiqn  était 
dans  l'origine  eompoèé  de  neuf  mem- 
bres dotîf  les  noms  suivait  t  Sièj/ies , 


Th.  Payne,Brissot,  Pétion,  Vergniii 
Gensonné,  Bàrrère,  Danton  et  I 
dorcet. 

2^  Comité  d^iîistrucUon 
Ce  comité  divisa  son  travail 
en  treize  seetions,  savoir  i  V 
sation  générale  de  lUnstruetiooj 
que,  composition  ou  examen  * 
vrages  destinés  à  réducation[ 
S*  exiucation  merale,  régimei 
des  tlifféi^ents  établissements, 
à  prendre  relativement  aui 
nat^  vk^e^ponsabilité  des  chefs 
aionnatss  établissemeiits  pai 
d'éduoatio»  dans  leurs  rappoi 
les  établissements  publics;  3"! 
tion  physique  ;  4**  éducation  i 
mes  ;  6^  édncation  des*  orphèiî 
aveuglés -nés  et  des  soiirds' 
6"  écoles  d'mdosWie;  f*  ^T 
bibliotlièque» , .  musées ,  eolieetià 
correspondànse  générale^i  VBodt 
truction  pour  les  éoi)le8(  des  diifii 
degrés,  mode  é'ensei^rBsnt  du 
lieux  où  la  laligiie  Mnçaise  "^ 
usitée;  8**  examens,  prii  etej 
gements,  révision  dé  là  loi  s 
brevets  d1nv«ntion,  de  ta  loi 
bureau  de  consultatioir  et  sw 

reau  d'administration vd"  ^^^ 
hàles;  10* éleetitrita aux  places i 

première  fbrmertionr  de  ia  socs 
tionale;  li^  traitements  et  i; 
de  retraite,  bdûrses  «ttach»] 
établissements   dç  l'aneiett 
tS(>  bibliographie,   cataioga^ 
de  toutes  les  bibHot()èqi»8  des  i 
tementa  religieux'  et  airinres  qui 
été  supprimés;  13**  dictionnaii 
municipalités.  Outre  Cei  trarM 
comité  devait  é'oooupef  d'un  i 
tpéeial  sur  la'  valeur  et  'le  Pf^ 
biens  dépendants  des  étabiK*^ 
d'instruction -publique.  ^  ^i^t 
quel  la  France  doit- la  ptep^f"!; 
grands  établissements  setfip'r 
l^ Institut,  le  muséum  d'histoirtj 
relie,  le  bureau  des  lodgitu<'<^j^!^ 
servatûirs-  de  musique,  1a  ^^^ 
qiie  nationale ,  etc. ,  était  comf 
vlngt-quatrè  njembyts;e»&'"2 
étaient  ',  lord  de  la  première  iof^ 
Condorcoti  Pf  jeuiPi  Arbogast^J-J^ 
Hà*ault,  Gorsas^  LanJoinaiSf^^S 
La^taia6 ,  méfés  t,  San»»*  '^^^ 
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Cbasset,  L.  S.  Mercier,  David,  Ch. 
Villette,  DuraDd-Maillanne,  Lequinio, 
Roux-Fasillac,  Ant.  Rabaut,  CI.  Fao- 
chet,  Baudin  (des  Àrdennes),  Qui- 
nette  et  Léonard  Bourdon. 

3°  Comtté  des  secours  pttbUcs.  Ce 
comité,  divisé  dans  le  principe  en  troîs 
sections,  sous  les  noms  ae  secours 
publics,  mendicité  et  salubrité,  sur- 
veillait les  établissements  publics  de 
charité,  les  hôpitaux  et  les  prisons 
sous  le  rapport  de  la  salubrité  seule- 
ment; il  était  chargé  de  proposer  un 
mode  de  répartition  générale  des  se- 
cours pour  les  pauvres  dans  tous  les 
départements  ;  un  mode  de  répartition 
particulière  pour  un  département  d4- 
%né,  pour  une  ou  plusieurs  commu- 
Jjes,etméme  pour  les  individus,  à 
I occasion   d'accidents    graves,   tels 
?u  inondations ,  incendies,  etc.  ;  enfin 
J  devait  surveiller  les  vagabonds ,  la 
foirie  et  la  médecine  sous  le  rapport 
oe  la  pratique  et  de  soti  application  au 
service  public.  Ce  comité  comptait 
vingt-quatre  membres. 

4°  Comité  de  division  et  circons" 
cription.  Ce  comité  était  chargé  des 
changements  à  opérer  dans  la  division 
Qcs  communes  et  des  .districts.  Il  s'oc- 
<ïupait  de  rétablissement  des  juges  de 
paix,  des  tribunaux  de  commerce,  des 
commissaires  de  police  ;  rectifiait  les 
erreurs  commises  dans  les  élections  et 
fiOffl/ûations  d'administrateurs  ;  réglait 
'6  nombre  des  notaires,  la  circons- 
cription et  le  nombre  des  paroisses, 
^t  généralement  tout  ce  qui  concernait 
'es  matières  ecclésiastiques.  Il  était 
composé  de  vingt-quatre  membres. 

5°  Comifé  de  législation  et  féodal. 
Ce  comité  formait  deux  division3  t  hi 
première ,  dite  systématique ,  se  divi- 
î^'t  en  huit  sections  :  !•  procédure  cî- 
'le  de  première  instance  et  d'appel', 
^  requête  civije  et  de  cassation ,  rela- 
i^ement  à  tous  les  tribunaux  ;  exécu- 
'ons  des  titres  et  jugements  sur  les 
apports  d'experts  ;'  saisies  et  opposi- 
lons,  inventaires  ;  2*  mariages ,  puii^- 
îiice  maritale,  ses  effets ,  sa  durée  et 
J  dissolution  ;  3*  tutelles  et  curatelles, 
upillarités ,  minorités,  interdictions  ; 
^travail  sur  les  choses,  meubles  ou 


immeubles,  corporelles  ou  ineorpo- 
relles ,  propriétés ,  possessions  t  Pre9- 
criptioDB ,  UBUfhiits ,  usages ,  haMta- 
tions,  servitudes,  etc.  ;  5^  transmis- 
sions des  biens  par  donations  entre 
^i£B,  institutions  eontractueiles,  dona- 
tions à  cause  de  mort ,  testaments , 
eodieilles,  fidéi-commis,  substitutions, 
legs,  etc.;  8*  successions  l^itimes 
descendantes,  ascendantes,  collatéra- 
les, rapports,  partages,  etc.;  T"  et 
8®  obligations ,  en  général ,  et  tous 
leurs  accessoires,  contrats  et  quasi- 
contrats,  droits  respectifs  dés  con- 
joints ,  conventions  matrimoniales , 
^changes,  ventes,  emphvtéoses,  etc.  La 
seconde  division  se  suiklivisait  seule- 
ment en  deux  sections ,  sous  le  nom 
de  sections  des  rapports.  Elles  étaient 
composées  chacune  de  douze  membres, 
occupés  des  différents  rapports  qui 
étaient  prescrits  par  décrets  de  la  Con- 
vention. Les  deux  divisions  du  comité 
comptaient  ensemble  quarante -huit 
membres.  Le  comité  de  législation, 
qui  présenta  la  fameuse  loi  des  sus* 
pectSy  était  Tun  des  trois  comités  de 
gouvernement.  Les  deux  autres  étaient 
le  comité  de  salut  public ,  et  le  comité 
de  sûreté  générale. 

6*  Comité  cTaçrieulture.  Ce  comité 
formait  six  sectioiis ,  savoir  :  V  ca- 
naux ,  cours  d'eau ,  moulins  et  machi- 
nes hydrauliques  ;  2^  mines,  minières 
et  carrières  ;  Z^  haras ,  troupeaux  , 
écoles  vétérinaires  et  animaux  destruc- 
teurs ;  4<»  police  rurale,  fêtes  agricoles, 
encouragements,  dîmes,  boulangerie, 
vendanges;  5»  routes,  chemins  vici- 
naux, pépinières,  tabaés,  rhubarbe, 
garance,  ponts  et  chaussées  ;  6^  dessè- 
chements, défrichements.  Ce  comité 
était  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres. 

7*  Comité  de  commerce.  Ce  oomi):é 
était  divisé  en  quatre  sections,  dont 
les  travaux  étaient  partagés  de  la  ma- 
nière si|i vante  :  !•  commercé  propre- 
ment dit,  primes  d'encouragement, 
subsistances  et  commerce  des  grains; 
2*  tout  ce  qui  concernait  les  arts  et 
les  manufactures;  3"*  messageries, 
roulages ,  navigation  intérieiirp  et  ex- 
térieure, postes ,  douanes,  poudres  e( 
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salpêtres  ;  4*  eoGn ,  la  cpatrième  pré- 
Itarait  les  décrets  relatifs  à  la  législa- 
tion, aux  tribunaux  de  commerce,  aux 
foires  et  marchés ,  aux  faillites,  aux 
poids  et  mesures,  à  là  police  des  routes. 
Ce  comité  était  composé  de  vingt-qua- 
tre membres. 

8"  et  9°  Comité  des  finances  et  co- 
mitéd'aUénationdes  biens  nationaux. 
Ce  comité  s'était  divisé  en  six  sections  : 
la  première ,  nommée  section  des  as- 
signats et  monnaies,  se  subdivisait  en 
deux  parties,  dont  Tune  s'occupait  de 
la  fabrication  des  pièces  d'or,  d  argent 
et  de  cuivre,  de  leur  cours,  de  leurs  em- 
preintes, et  de  tout  ce  qui  était  relatif 
au  système  monétaire  ;  elle  surveillait 
la  commission  des  monnaies ,  les  mar- 
ques et  contrôles  de  l'orfèvrerie,  la 
labrication  des  sous  provenant  du  mé- 
tal des  cloches;  elle  examinait  les  ré- 
clamations des  villes  et  départements 
sur  l'établissement  des  nôtels  des 
monnaies  ;  elle  recevait  les  bijoux , 
vaisselles  d'or  et  d'argent  offerts  en 
dons  patriotiques  et  envoyés  à  la  mon- 
naie pour  être  fondus;  elle  était  dépo- 
sitaire des  essais  des  différentes  pièces 
de  monnaies  proposées  par  les  artistes. 
La  seconde  partie  surveillait  la  fa- 
brication des  assignats.  Des  commis- 
saires pris  dans  son  sein  étaient  cons- 
tamment en  tournée  dans  les  différentes 
manufactures  de  papier  ;  d'autres  as- 
sistaient au  brûlement  des  assignats 
retirés  de  la  circulation.  La  même 
section  était  encore  chargée  des  rap- 
ports sur  la  contrefaçon  de  ces  billets, 
sur  les  moyens  d'y  obvier,  sur  les  de- 
mandes en  remboursement  d'assignats 
faux,  brûlés ,  déchirés  ou  perdus  ;  des 
rapports  sur  les  récompenses  à  accor- 
der aux  dénonciateurs  des  fabrications 
de  faux  assignats,  des  rapports  sur 
les  récompenses  à  accorder  aux  auteurs 
des  inventions  utiles  à  la  fabrication 
des  assignats  et  monnaies;  et  enfin ^ 
de  la  correspondance  avec  les  caissiers 
et  directeurs  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  avec  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  sur  tout  ce  qui 
avait  rapport  aux  assignats  et  mon- 
naies. Cette  section  fut  d'abord  com- 
posée de  vingt-quatre  membres,  mais 


elle  en  détacha  huit  pour  la 
d'aliénation  des  biens  nationaux» 
deuxième  et  troisième  sections 
chargées  de  la  surveillance  de  t< 
qui  était  relatif  aux  contributif 
aux  dépenses  publiques ,  de  la 
rerie  nationale ,  de  la  vérifica' ' 
comptes  et  de  l'achat  du  nui 
elles  formaient  un  bureau  des 
ayan teneur  objet  la  contri 
recte ,  le  timbre ,  les  droits  (ï 
trement  et  autres  y  réunis,  lesi 
les  postes,  messageries  et  loteri 
anciennes  créances  du  trésor  * 
et  un  bureau  des  dépenses, 
régler  les  dépenses  du  culte,  de 
rieur,  payées  par  le  trésor  pua 
l'intérieur ,  à  la  charge  des  dé| 
ments ,  de  la  guerre ,  de  la  roar„ 
des  colonies ,  des  affaires  étran^ 
de  l'ordre  judiciaire ,  à  ia  charf 
trésor  public.   Ces  sections  su 
laient  en  commun  les  caisses  de 
traordinaire.   Elles  étaient  ch 
d'examiner  et  arrêter  les  états 
recette  et  dépense  de  cette  caisse, 
tamment  celles  qui  provenaient 
ventes,  régies  et  emplois  des  bietf 
tionaux,  ainsi  que  les  àifùcm 
s'élevaient  à  cette  occasion;  eJM 
raient  la  liquidation  de  ractftit 
passif  de  la  nation  ;  elles  regP 
aussi  tout  ce  qui  se  rapportait  i 
mission ,  à  la  circulation  du  p3| 
monnaie ,  et  généralement  tout  « 
devait  être  payé  par  la  caisse  de 
traordinaife  ;   elles    examinaiefli 
pétitions  relatives  à  ces  objets, 
voyées  par  l'assemblée,  ainsi  que 
les  projets  de  finance  qui  leur  er 
présentés.  La  section  des  contnw 
directes  et  indirectes  était  cofflj 
de  dix  membres,  et  celle  de  lOPJf 
et  de  l'extraordinaire  des  fin^ 
seize.  Enfin  la  quatrième  s^ 


comité  des  finances  fit  sépar^rj 
décret  du  21  octobre  1792  pourîJH 
avec  une  section  du  comité  àesoo 
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nés ,  un  comité  à  part ,  sous  k 
de  comité  d'aUénation  des  fnens^ 
tionaux.  Voici  le  texte  de  ^ ,   jj 
«  La  Convention  décrète  f^f^^ 
sections,  l'une  du  comité  des  iioa 
l'autre  du  comité  des  domaines.'* 
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È chargées  de  TaliénatioD  des  biens 
iux,de  ceux  de  la  liste  civile,  de 
(I  de  Malte  et  autres  ordres  de 
llerie ,  et  des  biens  des  émigrés , 
t  réunies  en  un  seul,  comité  qui 
ipera  desdits  objets,  ainsi  que  de 
ce  qui  pourra  y  avoir  rapport,  et 
bieurera  séparé  du  comité  des 
fies  et  du  comité  des  domaines.  » 
membres  composaient  le  comité 
btion. 

Komité  des  domaines.  Le  travail 
f  «mité  embrassait  trois  objets  : 
^*ntrée  de  tous  les  biens  de  Tan- 
maioe  de  Ja  couronne ,  aliénés 
jCments ,  dons ,  concessions 
{les;  de  cet  objet  dépendaient 
idations  des  finances,  payées 
détenteurs,  pour  raison  des 
\  aliénés;  Texamen  des  échanges 
[  baux  des  objets  domaniaux  ;  la 
ttliance  des  opérations  de  la  régie 
ivement  aux  domaines  fonciers  (la 
e  fiscale  étant  du  ressort  du  co- 
des finances)  ;  la  correspondance 
le  comité  de  législation,  pour  la 
îtion  du  code  des  eaux  et  forêts. 
iwxièrae  objet  était  la  démarca- 
Fcise  de  ce  qui  appartenait  à  la 
tt  dans  les  biens  possédés  par  lés 
»u«autés  laïques  et  ecclesiasti- 
Mltti  avaient  été  abolies.  Le  troi- 
8%  était  de  régler  l'adminis- 
ff^westière  sur  laquelle  une  loi 
ffjj* portée.  Ce  comité  était  com- 

ewftwflgt-quatre  membres. 
.wwîte'  de  liquidation.  Ce  co- 
?a't  divisé  en  sf'pt  sections  :  1" 
"^  des  départements  ;  2**  offices  de 
je  et  municipaux  ;  3°  créances 
^  et  des  anciens  pays  d'états  ; 
^ons  et  gratifications  ;  5°  bre- 
fetenue,  charges  et  offîc«  mi- 
t  receveurs  généraux  et  partî- 
mes flnances  et  domaines  ;  6* 
domaniaux ,  dîmes  inféodées , 
?  ûomaniaux  et  féodaux  ;  7*»  ju- 
2  ?*,"ïaîtrises.  Ce  comité  était 
Posfde  vinet-quatre  membres. 
Comité  de  r examen  des  comp- 
^n  arrêté  pris  par  TAssemblée  lé- 
r^  le  6  décembre  1791 ,  et 
jroe  par  la  Convention ,  avait 
ramsi  les  attributions  de  ce  co- 


mité :  ft  Le  comité  de  l'examen  des 
comptes  sera  chargé  d'examiner  les 
comptes  sur  pièces  et  acquits  compta- 
bles ,  et  tous  les  comptes  qui  auront 
été  présentés  au  bureau  de  comptabi- 
lité établi  par  décret  du  15  septembre 
1791  ;  d'en  faire  le  rapport  à  l'Assem- 
blée ;  de  proposer  les  lois  à  former 
{>our  accélérer  la  présentation  et 
'apurement  soit  des  comptes  cou- 
rants, soit  des  comptes  arriérés.  »  Ce 
comité  était  composé  de  quinze  mem- 
bres. -* 

13*  Comité  de  la  guerre  et  des  ar- 
mes. Il  se  divisait  en  six  sections , 
comprenant  dans  leur  ensemble  toute 
l'administration  du  personnel  et  du 
matériel  de  la  guerre.  Mais  l'action 
gouvernementale  était  confiée  au  co- 
mité de  salut  public.  Le  comité  de  la 
guerre  était  composé  de  vingt-quatre 
membres. 

14*"  Comité  de  marine.  Ce  comité 
préparait  les  travaux  de  la  Convention 
relativement  à  l'administration  de  la 
marine.  Il  était  composé  de  dix-huit 
membres. 

15"*  Comité  colonial.  Ce  comité  était 
chargé  de  l'examen  des  différentes  af- 
faires concernant  les  colonies.  Il  était 
composé  de  douze  membres. 

16^  Comité  des  ponts  et  chaussées. 
Ce  comité ,  chargé  de  la  direction  des 
travaux  publies  et  de  l'examen  de  toutes 
les  affaires  qui  s'y  rattachaient,  se 
composait  de  douze  membres. 

1 7°  Comité  diplomatique.  Ce  comité, 
qui  prit  plus  tard  le  nom  de  comité  de 
déjense  générale^  s'occupait  des  rela- 
tions de  la  république  avec  les  nations 
étrangères.  Neuf  membres  le  compo- 
saient. Ses  attributions  finirent  par 
passer  au  comité  de  salut  public. 

18°  Comité  de  saJut  public. 

19°  Comité  de  sûreté  générale. 

Ces  deux  comités ,  surtout  celui  de 
salut  public,  ayant  joué  un  très-grand 
rôle,  et  ayant  été  revêtus  de  la  plus 
grande  partie  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  session  con- 
ventionnelle,  nous  avons  cru  devoir 
leurconsacreç  des  articles  à  part.  Voy. 
ci-après,  Comité  de  salut  public 
et  Comité  db  subbtb  gbmbbàlb. 
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Comités  Jbrmés  en  dehors  des  assem" 
blées  législatives. 

Comités  de  surveillance.  Aussitôt 
après  rétablissement  du  comité  qes 
recherdhes  et  informations ,  h  l'Assem- 
blée constituante,  up  semblable  comifié 
fiit  établi  à  Thôtel  de  ville  par  les  élec- 
teurs de  Paris.  Les  districts  ou  seC' 
Hons  de  la  capitale  et  les  communes 
des  départements  voulurent  ensuite 
avoir  aussi  leurs  comités  de  recherches. 
Leur  exeihple  fut  suivi  par  les  ciub$; 
et'  bientôt  il  nV  eut  pas  une  SQciété 
populaire  qui  n^eât,  sous  le  nom  de 
comité  de  surveillance,  son  comité  de 
recherches,  comme  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Dans  l'origine,  ces  comités  exami- 
naient Us  déqonciatlons,  et  si  elfes 
leur  paraissaient  fondées,  elles  en  ré- 
féraient au  club,  qui  les  transmettait 
à  Tautorité  compétente  pour  prononcer 
sur  le  fait  dénoncé.  Ces  rapports  étaient 

Quelquefois  publiés  dans  les  journaux, 
^ans  |a  suite,  une  loi  du  14  frimaire 
in  II  assimila  aux  corps  constitués  les 
comités  de  surveillance  étabjis  dans  le 
sein  des  différentes  sociétés  populaires. 
Ces  comités  devinrent  alors  des  auto- 
rités publiques,  et  correspondirent  di- 
rectement ^veç  les  comités  de  sûreté 
générale  et  dé  salut  public  de  la  Con- 
vention. Ils  remplacèrent,  pour  tout 
ce  qui  concernait  la  police  intérieure, 
les  administrations  des  districts  et  des 
sections.  Leurs  attributions,  qui  avaient 
toujours  été  en  augmentant  jusqu'au 
18  orupiaire,  furent  ensuite  successi- 
ven^ent  restreintes;  cependant  ils  sub- 
sistèrent aussi  longtemps  que  les  so- 
ciétés populaires,  avec'  lesquelles  ils 
furent  abolies.  Voyez  Clubs.    " 

Comité  autrithten.  Carra  fiit  |e  dé- 
nonciateur de  ce  club  royaliste,  yoici 
comipent  il  s'exprimait  à  ce  sujet  dans 
^es  annales  patriotiques  :  «  Ce  complot 
(UTie  Saînt-Barthélemy  de  patriotes), 
médité  depuis  longtemps  et  qui  a  tou- 
jours échoué,  sojt  par  la  faiblesse  des 
cènjiirés ,  soit  par  là  surveillance  et  les 
précautions  des  bons  citoyens,  prend 
aujourdTbuî  une  consistance  effrayante 
dans  les  combinaisons  et  dans  Hme 
stufKdé  et  àtrébé  dés  directeurs  du 


comité  autrichien ,  des  principaoi 

Ée  là  garde  du  roi ,  au  plus  grar 
re  des  membres  de  V^tât-rnaj 
sien ,  et  des  commandants  de 
darmerie  nationale.  9  Chabot 
a  Ifi  tribune  de  l'Assemblée  1 
ope  ce  comitë  existait,  et  il' 
au  moyen  d'une  foule  de 
forent  ppmi nées  par  le 
recherches  de  l'Assemblée, 
trouvés  dans  Taripoire  de 
mèrent  TaccMsatioq  de 
Chabot,  et  il  fptprpuféj 
autrichien  avait  été  formé 
ration  de  lMarfe-Àntpinette| 
de  corréspopdre  §vec  (es  é 
puissances  doaljséesi  et  les  a 
listes,  qui  travaillaient  à  Fi 
rétablissement  de  1^  mon 
çolue.  Barnavé,  Dupor^  A, 
Chàpellier,  gagnés  par  \^co\ii 

Eutertre,  garde  des  sceaux 
ùporfail,  ministre  (Je  la  gq 
même  époque,  Laporte,  in*' 
la  liste  civile^  Dûrosoy,  cor 
des  émigrés ,  Montmorin,  1 
Molleville,  anciens  piinistr 
mont-Tonnerre  etSaint-Pri 
les  principaux  menegrs  de 
comité  cefitraî  des  fédé 
même  oh  Brunswjck  publi 
soient  manifeste,  TAsseni 
lative  décréta  la  permaneoci 
tions  de   I^aris.  Mais  les  ^ 
avaient  devancé  cette  tarai 
tion;  les  fédérés  avaient  co 
comité   central  qui  s'était 
plusieurs  fois  chez  gantprre. 
mité,    composé  de  quarao 
mennbres,  et  réuni  dans  w 
correspondances  aux  jacobit 
cinq  de  seç  membres  qui  m 
directoire  de  l'insurrectioa: 
yaugeois  d'Argentan,  De 
Brome,  Guillaume  deÇa«[» 
Strasbourg  et  Galissof  * 
A  ces  chefs  furent  epsai» 
Carra ,  Fournier  rAqiérJcaifl- 
mann,  Kœcklin,  Santerre,AW 
Laiouski ,  Antoine  la  Grej'  *' 
La  prerpière  réunion  du  air(^l 
Tien  dans  la  nuit  du  19  au 

iCharenton,  chez  Vil|at«i'Il!,Ui 
dèviht  l'un  des  Jurés  au  triftufl* 
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f.  Après  plusieurs  délibéra* 
orageuses,  le  projet  d'in» 
ion  fat  arrêté  pour  le  99  juillet  ; 
iea  n'était  préparé  pour  ce 
t;  le  peuple  paraissait  en-i 
roir  trop  de  cîinfianc^  dans 
tbiée  Datiomle^  Le  directoire 
i8on  entreprise,  sans  cesser  de 
s  séaaoes,  soit  à  CSiarenton^ 
is  la  faubourg  Saint- Antoine, 
vie  local  du  comité  de  surireil-* 
|i  jacobins;  Il  ^'était  augmenté 
^18  patriotes  bien  eonnos', 
'""ebespierre-.  Marchand ,  Cba- 

et  ûp  Marseille,  Tallien ,  Vi« 
ny,  Legendpe  et  Lacroix 

Loire).  Le  4  àoét,  il  avait 
Méque  le  peuplé  se  lèverait 
QUitdaB  au  10  et  irait  assiège» 
îleries.  I^  plan  d'attaqué  était 
«fgimisé:  «anteriie  et  Wester* 
devaient  conduira  le  faebou»g 
^toine;  FouDDÎe»  rAihépicain'j 
K)urg  Saint-Marceau;  paeton, 
vus,  Carra;  Captiitte  Desoioo^ 
iailleet&ebecqué,  veillaieptaveo 
neiilais  aous  les  armes.' A  onze 
fet  demie  du  soir,  qn  coup  de  feu 
étendre  dans  la  oour  du  Corn- 
ai «t  ie  people  se  mit  à  crier  aux 
^  aussitôt  les  Marseillais  partie 
l^ùioille  Desnioulins  coiirut 
jNi  faire  sonner  le  tocsini 
2^  arrivèrent  pendant  Ta 

J^telemain,  à  cinq  heures 

»  "attaque  comment  C). 

popufoire  à  repêché,  La 

°on  venait  de   prendre  une 

fui  allait  6auT(èv  la  république; 

^^[^^  décréter  rétablissement 
«é  de  .saji^.  pjjljlic.  j^^  parti 

;«tatioHnaire,  qui  commençait 
'f  de  Tinfluence  sur  le  peu- 
jcontanfa.pas  de  cette  mani- 
JJJ^s  sentimepts  démocratiques 
Î^ÏÏ  *  ^  TOeneiira  des  sec* 
rJ?*?'"^'^*  «ontre  sa  mollese, 
l^^  la  fondation  d'un  ce- 

iiiT*';^  ««'«<  P^^y  qui  «e 
^{jéTécbé.  Ce  comité  prétendit 
^«eroerfa  squverainefié  au  nom 
ante-huit  seetionç  de  Paris,  se 


t\' 


"»y««  Van,  Aaàj  (JQuraée  du  du). 


mit  en  eorrespondance  avec  les  qua* 
rante-<]uatre  mille  municipalités  de  la 
république,  prépara  une  Insurrection 
contre  les  girondins,  et  décida  que  le 
peuple  devait  se  lever  -pont  aller  de* 
mander  à  la  Convention  si  elle  croyait 
avoiii  assez  d'énergie  pour  Sauver  la 
patrie.-  Mais  Robespierre  et  Marat 
attaquèrent  ce  comité  comme  inutile 
et  comme  dangereux,  et  tes'  jacobins 
firent  imprimer  et  distribuer  une  li^té 
de  ses  membres  pour  les  faire  sur- 
veiller. Abandonné  âlofs  par  les  cbéfs 
du  parti  populaire,  le  coinité  central 
de  salut  public  se  sépara ,  mais  ce  ne 
fiit  que  pour  reparaître  bientôt  après 
sous  un  autre  nom.   ' 

Comité  central  révolutionnaire  de 
salitt  publie.  Le  danger  devenait  h 
chaque  instant  pluâ  terrible  à  Tinté- 
rieur  et' à  rextârieur.  La  Commune, 
sur  la  proposition  de  Chaumette,  ar- 
rêta qû1l 'serait  organisé  un  comité 
eetUral  révolutîonnàit'^  de  mlut  pU' 
bliCf  composé  des  présidents  des  co- 
mités révolutionnaireâr  des  sections  et 
des  députés  de  tous  les  eorps  adminis- 
tratifs, lesauels  se  réuniraient  à  la 
municipalité  les  dimanches  et  les  jeu- 
dis. A  peine  ce  comité  fut-il  foriiié, 
qu^il  prépara  un  nouveau  10  aédt 
contre  la  faction  girondine.  Mais  fà 
majorité  des  représentants  n'était  pas 
enooi'e  convaincue  de  Tinbabileté  poli- 
tique des  girondins;  eHe  résista  %  la 
vdonté  populaire;  le  comité  de  salut 

Êublic  dénonça  même ,  par  Porgane  de 
iarrère,  Chaumette  et' le  comité  cen- 
tral révblutipnnaire,  qui  avaient  formé 
le  projet  d'enlever  les  vingt«deux  dé- 
putés dont  les  seotions  aVaient  de- 
mandé la  pfiise  en  jugement. 

Le  lendemain,  le  comité  central 
révolutionnaire  des  sections  se  réunit 
sous  prétexte  de  répartir  l^emprqnt 
forcé  et  de  faire  la«  liste  des^qspeots, 
mesures  que  la  Communeavait  ordon- 
nées; mais  à  peine  ét&it-on  en  pré- 
sence, que  quelques  membres 's'écriè- 
rent qu'il  falAiitmafehfsr  sur  la  Conven- 
tion, où  se' trduvatefat  les  plus  dange- 
reux snspects,  et  qu'il  fallait  enlever 
les  vingt^tUeiHi  dé|9utés  désignés  comme 
les  ebinii  du  pavti  girtmdiB.  ôo  rtff ioli 
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encore  deux  jours  après  sur  ce  projet, 

3ui  devait,  disait-on,  mettre  un  aux 
isseusioDS  qui  déchiraient  la  Conven- 
tion; mais  le  maire  Pache  refusa  de 
sortir  des  voies  légales ,  et  aucune  ré- 
solution ne  fut  adoptée.  Deux  mem- 
bres du  comité  furent  ensuite  arrêtés 
par  ordre  de  la  commission  des  douze; 
mais  ils  furent  bientôt  relâchés.  Ce- 
pendant ces  lenteurs  du  comité  lui 
avaient  fait  perdre  la  confiance  des 

{>atriotes;  il  n*avait  pas  su  organiser 
'insurrection  au'ils  demandaient;  un 
nouveau  comité  insurrectionnel,  com- 
posé de  commissaires  envoyés  par  les 
sections,  la  Commune  et  les  clubs,  fut 
foirmé  à  l'évéché.  Le  28  mai ,  ce  comité , 
qui  comptait  cinq  cents  membres, 
nomma  une  commission  de  six  mem- 
bres pour  présenter  un  plan  d'insurrec- 
tion. Le  29,  il  décida,  |)our  rassurer  les 
timides  et  ôter  tout  prétexte  à  la  résis- 
tance, querinsurrection/urmY  respect 
aux  propriétés  ;  et  chacun  de  ses  mem- 
bres promit  le  secret  et  une  obéissance 
absolue  à  la  commission  des  six.  Cette 
commission,  investie  ainsi  de  la  dic- 
tature, eut  bientôt  arrêté  le  plan  de 
l'insurrection;  elle  ne  veut  pas  em- 
ployer la  force  m  verser  de  sang;  son 
premier  acte  sera  de  casser  la  Com- 
mune actuelle,  d'en  installer  une 
autre,  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  seront  conférés ,  requerra  la  force 
publique,  fera  entourer  la  Convention 
par  les  sections  armées,  lui  présentera 
une  pétition  dans  laquelle  on  deman- 
dera l'arrestation  des  vingt-deux  girour 
dins,  et  ne  se  retirera  que  lorsque 
cette  demande  sera  accordée. 

Le  comité  insurrectionnel  s'assem- 
bla le  30  à  neuf  heures,  approuva  le 
plan  de  la  commission  des  six ,  prit  le 
nom  d't^mon  républicaine  y  se  déclara 
en  permanence  et  en  insurrection  pour 
sauver  la  chose  publiç[ue,  menacée  par 
une  faction  aristocratique  et  oppressive 
de  la  liberté,  et  convoqua  les  sections 
pour  obtenir  leur  approbation  et  leurs 
pouvoirs.  Ces  préparatifs  durèrent 
toute  la  journée.  Le  soir,  la  commis- 
sion des  six  fit  fermer  les  barrières,' 
battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin. 
Le  SI ,  dâ  le  matin ,  cette  commission 


vint  à  la  Commune,  fit  vérifiq 
pouvoirs  par  trente-trois 

Suarante-nuit,  cassa  la  Gomn 
^intégra  à  l'instant  en  lui 
une  autorité  illimitée,  et  se 
pour  diriger  l'insurrection, 
des  six  fut  aussitôt  exécuté ;lesi 
se  réunirent;  le  canon  d'al 

{)ar  ordre  du  nouveau  comi 
a  garde  nationale,  Hei 
bientôt  sous  les  armes 
mille  hommes,  qui  parcouru 
cieusementles  rues-pour  aileri 
autour  des  Tuileries.  Alors 
mune,  toujours  dirigée  par 
insurrectionnel,  envoya  suc 
trois  députations  à  la  ConveG 
demander  qu'une  commissM 
dans  son  sem  pût  se  mettre  eni 
avec  l'assemblée ,  et  qu'il  loi 
cordé  une  salle  volsint  de 
siégeaient  les  représentants, 
position  fut  adoptée ,  ainsi  q 
donner  quarante  sous  p$r  joarâi 
des  ouvriers  qui  resteraient"* 
armes  pour  veiller  au  maintiflo^ 
dre  public.  La  commission  d«j 
fut  ensuite  supprimée,  et  ses 
furent  saisis.  Cependant  T/imJ' 
n'était  pas  terminée;  ceux  JBJ 
commencée  ne  voulaient  s'an 
lorsque  les  vingt-deux  sera» 
de  la  Conventiou.  Dans  la  a 
r^  juin ,  le  comité  insurrectit 
se  réunissait  dans  une  salle  tc 
celle  où  siégeait  le  comité dei 
blic,  voulut  s'entendre  avec  / 
bres  de  ce  comité  pour  obtenu i 
tation  dei  ces  députés.  La  w 
passa  en  pourparlers;  maisWj 
tocsin  sonna,  la  générale  tut 
veau  battue  pendant  toute  la  m 
qu'il  fit  jour,  la  Convention^ 
seconde  fois  cernée.  Une  de 
la  Commune  se  présenta 
barre  et  exigea  l'arrestatioBj 
des  conspirateurs.  Vovez  Coi 
DES  DOUZE  et  Mai  (jWof  % 
—  On  donne  encore  aujoun» 
nom  de  comités  à  des  assemble»! 
nentes  d'hommes  spéciaux,  c'* 
l'autorité  supérieure,  poaf.  f. 
sur  différentes  questions  d  mw 
blic  :  tels  sont ,  auprès  du  nuois* 
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^,  les  comités  d'artillerie, 
^krie,  d'infanterie,  des  Jhrti- 
\Sj  etc.  ;  et  auprès  du  ministère 
Dierce ,  le  comité  constUtatifdes 
manufactures.  Enfin  les  aiffé- 
sections  dont  se  compose  le 
dltat  portent  aussi  le  nom  de 
i. 

ITB  DE  SALUT  PUBLIC.  —  Placé 

OD  de  l'État ,  dans  le  fort  de  la 
1  révolutionnaire,  au  moment 
ne  de  tous  les  éléments  conju- 
Ifegeait  un  naufrage  presque 
it  le  comité  de  salut  puolic  sut 
iement  mettre  la  France  à  Ta- 
Ntaques  de  l'Europe  coalisée, 
Mmr  des  fureurs  de  la  guerre 
Usât  encore  lui  rendre  loffen- 
li'élerer  à  un  degré  de  puissance 
'  Q'avait  jamais  eue  avant  lui. 
la  contre-révolution  ne  man- 
ille pas  de  prendre  prétexte  des 
lui  avaient  été  commis  sous  son 
pour  le  renverser,  et  pour  jeter 
Die  injurieux  sur  sa  mémoire  et 
«lie  de  toute  la  révolution  ; 
G  si  un  grand  peuple ,  menacé 
ion  existence ,  et  dont  Tétran- 
M  concert  avec  l'émigration ,  se 
pit  d'avance  les  dépouilles , 
|i  voir  sans  indignation  ces  pro- 
Pp^,  ou  agir ,  dans  les  trans- 
P«\i  colère ,  avec  une  modéra- 
F9>€  ne  gardent  même  pas  ses 
F'  ÇJ^nd  ils  combattent  pour 
f^  kllots  de  marchandises. 
'I^faison  de  l'Europe  et  la  re- 
"•^nce  nationale  ont  fait  justice 
^ération  de  ces  reproches  ;  et 
^^%  juels  que  soient  son  pays 
w  convictions  politiques,  tout 
J^qui  a  le  moindre  sentiment  de 
PWeur  s'associe  au  jugement  qui 
'porte  par  I^apoléon  à  son  avéne- 
•a^ consulat,  jugement  qu'il  con- 
encore  à  Saîntc-Hélène  :  «  Le 
^f^  salut  public,  disait-il,  c'est 
f  mvemement  qu'ait  eu  la 
^.P^ant  la  révolution.  »  Les 
pistes  eux-mêmes  partagent  se- 
Pfût  cette  opinion ,  et  Fhomme 
^e de  leur  parti,  deMaistre.  a 
courage  d'en  convenir  haute- 
^  avouait  que ,  sans  le^  comité 


de  salut  public ,  c'en  était  fait  de  la 
France ,  parce  que  les  émigrés ,  après 
l'avoir  livrée  aux  rois,  n'auraient  jamais 
pu  l'arracher  de  leurs  mains.  M.  de 
Chateaubriand,  M.  Berryer,  sans  s'ex- 
pliquer avec  autant  de  liberté,  lais- 
sent souvent  entrevoir  qu'ils  ne  pen- 
sent pas  autrement. 

Pour  être  juste ,  il  ne  faut  pas  juger  ce 
gouvernement,  tout  révolutionnaire  et 
tout  martial ,  comme  on  jugerait  un 
gouvernement  ordinaire  ;   il  faut  le 

§  rendre  pour  ce  qu'il  était,  c'est-à- 
ire ,  pour  un  pouvoir  exceptionnel , 
dictatorial ,  et  transitoire ,  ainsi  que 
toute  espèce  de  dictature.  11  faut  avoir 
toujours  présente  à  la  pensée  la  mis- 
sion dont  il  était  chargé ,  mission  dont 
la  nature  se  révèle  par  les  circonstan* 
ces  qui  l'engendrèrent ,  et  par  le  nom 
même  qu'il  reçut  à  son  origine.  Le  sa- 
lut de  l'État,  voilà  le  motif  qui  lui 
donna  naissance  ;  le  salut  de  PEtat , 
voilà  quelle  fut  la  base  de  toute  sa  po- 
litique. En  voyant  combien  il  se  mon- 
tra sévère,  terrible,  et  quelquefois  im- 
pitoyable, il  ne  faut  pas  oublier  contre 
quels  ennemis  il  avait  à  lutter,  en 
quel  état  de  détresse  il  reçut  le  dépôt 
du  pouvoir,  quelle  responsabilité  enfin 
aurait  pesé  sur  lui,  s'il  n'avait  pas 
triomphé.  Il  faut  se  rappeler  qu'il  avait 
à  comnattre  l'Europe  entière ,  à  faire 
rentrer  dans  le  devoir  un  grand  nom- 
bre de  villes  et  de  provinces  insurgées. 
Il  faut  se  rappeler  surtout  que ,  pour 
vaincre  les  rois  et  terrasser  l'hydre  de 
Panarcbie ,  H  avait  à  conquérir  sur  les 
préjugés  de  la  Convention ,  sur  ceux 
de  la  Montagne ,  sur  ceux  cfe  toute  la 
France  républicaine,  la  somme  de  puis- 
sance nécessaire  pour  ramener  l'unité 
au  sein  de  l'anarchie ,  l'ordre  au  sein 
du  chaos.  En  effet ,  ce  serait  une  er- 
reur de  croire  qu'il  fut  investi  tout  à 
coup  de  la  dictature  ;  ce  ne  iiit  qu'à 
son  corps  défendant ,  et  à  mesure  gue 
le  danger  croissait,  que  la  Convention 
se  laissa  arracher ,  plutôt  qu'elle  ne 
céda  votontamment ,  la  délégation  de 
ses  propres  pouvoirs  qui  n'avaient  pas 
de  bornes.  Encore  ne  cessa-t-elle  ja- 
mais d'y  mettre  certaines  restrictions, 
comme  on  pourra  bientôt  s'en  con- 
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lEainere  en  lisant  le  texte  des  lois  qui 
axaient  les  attributions  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

P^ous  insistons  sur  ce  point ,  parce 
que,  si  l'on  a  généralement  tenu  compte 
au  comité  de  salut  public  des  obstacles 
matériels  qu'il  rencontra  dans  Tinté- 
rieur  du  |)ays  et  à  la  frontière ,  on  a 
p^u  ou  point  fait  attention  aux. obsta- 
cles moraux  que  les  sentiments  de  li- 
berté de  l'époque,  portés  au  plus  haut 
dfgrë,. opposaient  à  son  activité.  De 
''  toutes  parts,  sur  les  bancs  même  de  la 
Convention,  on  lui  criait  :  Sauvez 
VÈtat  ;  mais ,  par  une  défiance  om- 
brageuse, on  lui  en  refusait  les  mo}rens. 
Dans  ralternative  de  laisser  périr  la 
France,  en  respectant  tous  les  scrupules 
d'une  légalité  jalouse,  ou  de  sauver  la 
patrie ,  en  forçant  la  représentation 
nationale  à  être  conséquente  avec  elle- 
même,  le  comité  de  salut  public  n'hé- 
sjta  pas  ;  il  prit  en  main  les  arn^es 
que  l'on  craignait  de  lui  confier ,  et^ 
sous  le  titre  de  gouvernement  révolq- 
tipnnaire>  il  se  nt  investir  un  moment 
de  la  toute*  puissance,  quitte  à  en  ren- 
dra compte    lorsque  Tennemi  serait 
terrassé.  Sans  les  div]$ions  qui  éclatè- 
rent dans  son  sem ,  il  est  très-proba- 
ble qu'il  serait  parvenu  à  doter  la  ifé- 
{mblique  de  cette  unité  de  pouvoir  qui 
ui  a  toujours  manqué  et  à  fonder  en- 
fin ,  sur  les  bases  de  l'édifice  révolu- 
tionnaire y  un  gouvernement  plus  ré- 
gulier et  plus  solide  que  ce  Directoire 
a  cinq  têtes,  oui  tomba  en  poussière  au 
premier  soufûe  de  l'armée^  seule  frac- 
tion du  peuplé  où  la  tradition  de  l'u- 
nité ne.  s'était  pas  complètement  eifa- 
cée;  où,  au  contraire ,  le  besoin  de 
vaincre  l'avjsit  constamment  réchauf- 
fée; où,  ebûn^  la  victoire  lui  avait 
donné    une    consécration    nouvelle. 
D'une  manière  ou  d'une  autre  ^  il  fai- 
lait  qœ  lé  pouvoir  redevînt  unitaire  ; 
seulement,  la  France  avait  le  choix 
entre  une  tinîté  librement  consentie, 
etiunevfist^^'  imposée  par  la  violence* 
Là    Cdnvèhtiod   n'ayant   pas   voulu 
choisir  un  président  de  la  république 
dans  le  sein  de  son  comité  de  gouver- 
nement, qui   renfermait   cependant 
pins  cTun  honune  d'État  distingué ,  le 


Dîi^ectoire  ^  installé  par  elle,  % 
traint  qe  céder  la  place  à  UQJeq 
néràt,  qui,  de  premier  consul, 
pa^  à  devenir  empereur  et  aoi 
L'institutlàn  du  comité  de 
blic  ne  s'éleva  qu'avec  peine, 
vers  deà  phases  lentement  pi 
ves  ;  son  personnel  ne  fut  i\ 
composé  des  mêmes  iodivii 
tamment  animé  du  même 
différences  sont  si  marquéa^l 
distingue  avec,  raispn  plusir*" 
de  salut  public,  dont  an 
qui  exei'ça  la  puissance  depu! 
de- juillet  1703  jusqu'au  moi 
let  1794,  a  accojîipli  les.graoi 
dont  il  vient  d'être  questi 
l'histoire  lui  a-t-ellç  donné  - 
grand  comité  desàlutpék^ 
composé  de  douze  inembres, 
noms  sont  devenus  célèbres: 
Billaud  -  Varennes , ,  Carnot , 
d'Herbois,  trieur  de  la  Mar, 
bert-Lindet ,  Robespierre  aîné 

Siion,  Saiht-JUst,  Jean-Bon  T 
réj  Prieuir  de  la  Cote-d'Or, . 
Séchelles.  Antérieurement,  ily 
eu  un  premier  assez  mal  dessi 
un  second  déjà  plus  puissH 
que  manquant  encore  d'ho 
Après  le  9  thermidor,  il  yj 
cpre  plusieurs  autres  ^  mais 
de  cette  époque,  rinstitutios 
mité  de  salut  publîf,  envahie 
thermidoriens,  alla  toujours" 
nant,  à  ce  point  que  la  derou 
nistration  semblait  travailler 
loyalistes,,  lorsque  la  Codvi 
déclara  dissoute.  On  retrou 
dans  son  existence  trois  peri^ 
tranchées  :  1*  celle  de  sa  " 
depuis  je  printemps  de  \^ 
jusqu'à  l'automne  de  la  fflCf^ 
2**  celle  de  son  apogée,  qui 
d'un  anj  ^'^  celle  de  sa  df^ 
9  thermidor  an  u  (27  juili» 
«brumaire  an  in(26octt» 
monientoù  le  DiriBctoireprinei 
nement  des  affaires.  Un  gra^û 
d'écrivains  ont  eu  le  tort  de  i 

fondre,  sans  faire  a^^^°^ï^"jl. 
vision  cependant  bien  fpflo?^' 
ques  autres  ont  compté. troj»^^^^ 
paux  comités  :  un  premier  4 
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jpn  le  5  avril  1793,  et  qui  ea 
[ta  un  de  juillet  de  la  même 
Danton, Barrère  et  Robert-Lin- 
faisaient  paHie;  un  second , 
(|uel  Danton  refusa  d^entrer, 
)i  exer^'a  la  dictature  à  partir 
in  de  juillet  1793  jusqu'au  27 
de  l'année  suivante  ;  c'est  le 
lité  de  salut  public  doi^t 
isdéjà  nommé  les  membres; 
ime,  dû  se  glissèrent  d'abord 
thermidoriens  adjoints  aux 
survivants  ou  non  remplacés 
lent  comité,  et  ensuite  mêlé 
lidoriens  et  de  contre-révolu- 
peu  éloignes  du  royalisme. 
Écatioq  a  l'avantage  d'être 
m  trois  bériodes  de  for- 
)  d'apogée  et  de  décadence 
lourut  rinstitution  durant  sa 
mais  elle  a  J'inconvéhienl 
incomplète  et  de  ne  pas  faire 
lir  des  subdivisions  fort  impor- 
ta réalité ,  il  y  eut  un  grand 
e  de  comités  de  salut  pubjic , 
Dseul  acquit  Une  puissance  con- 
Ne,  et  resta  pendant  une  année 
|8é  des  mêmes  membres.  Après 


^h  lorsqu'il  était  dans  l'enfan- 
P  ïUD  eouverhem^nt  régulier, 
l*]J^te  de  mettre  fin  à  la  dicta- 
'««ÛODnaire.  ;^our  être  à  la  fois 
J[ complet, il  nous  paraît  in- 
'*'«  de  ranger  les  différents 
sous  trois  divisions  corres- 
Jjt  aux  trois  périodes  de  la  mar- 
* 'institution;  ainsi  le  lecteur 
m  les  yeux  l'ensemble  et  leç 
■«ans  Tordre  cbronologique,  et 
Wusion. 

^e  période,  Autanfpar  l'effet 
[ffreurjraveen  politique .  (jù'à 
'^«  la  division  qui  se  manifesta  ^ 
^wnrtute  de  s«s  séances ,  entrig 
.j;«8ne  et  la  Gironde ,  la  Con- 
:J"/ecula  aussi  longtemps  qu'il  fut 
2^  devant  la  nécessité  de  créer 
ie .?),  «^écutif  doué  d'assez  d'é- 
dg  "  jssez  d'indépendance  pour 
1.^^^;  1  ancien  pouvoir,  abattu 
1'^  journée  du  lo  août.  Réunis- 


sant en  elle,  par  droit  de  représentai 
iion,  tous  le$  éiénaents  de  la  puissance 
nationale ,  elle  aurait  voulu  être  à  la 
fois  assemblée  délibérative  et  gouver- 
nement; prétention  contraire  a  1  expé* 
rience  et  à  la  théorie  i  qui  Tune  eï 
l'autre  ont  démontré  La  nécessité  de 
la  séparation  du  jpouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatif,  et  les  avantages  de 
leur  indépendance  respective  dans  de 
certaines  limites  et  sous  le  contrôle 
de  la  souveraineté  nationale.  L'immi- 
nence avi  danger  put  seule  décider  la 
Convention  à  déléguer  une  partie  de 
ses  attributions  à  quelques-uns  de  ses 
membres.  L'impossibilité  matérielle 
d'expédier  les  affaires  directeme^it  par 
elle-même  lui  arracha  d'abord  une 
première  concession;  à  l'exemple  deJa 
Constituante  et  de  la  Législative,  qui, 
par  suite  du  mauvais  vouloir  de  la 
monarchie,  s'étaient  trouvées  dans  uiie 
situation  analogue,  elle  partagea  le 
travail  préparatoire  entre  plusieurs 
comités  choisis  dans  spn  sein,  et 
n'agissant  presque  pas  par  eux-mêmes, 
^el  fut,  pour  ce  qui  concernait  la 
guerre,  le  comité  de  défense  générale» 
qui  devait  siervir  de.  transition  pour 
arriver  aii  comité  de  salut  publie  ^ 
c'est-â-dire,  à  quelque  chose  qui  cçnfj» 
mençât  à  ressembler  à  un  pouvoijp 
exécutif.  Ainsi  donc  ^  ce  fut  l'ur^ent^ 
nécessité  de  résister  aux  ennemis  du 
dehors  qui  seule  fit  faire  ce  premier 
pas;  le.  nesoin  de  comprimer  les  en? 
nemis  du  dedans  en  avait  également 
fait  accomplir  un  autre  par  la  forma- 
tion d'un  comité  de  surveillance  et  de 
sûreté  générale.  La  Convention  sp 
montra  toujoufs  r^iplns  avare  envers 
ce  dernier  cpmiié  qu'envers  lesautrei^ 
parce  que,  exerçant  la  police,  il  avait 
mis^jop  de  les  tenir  en  res^t  ;  et  I'oq 
verra  que  sa  défiance  en  tira  un  parti 
fort  habile,  lorsque  racçroi^semeht 
du  danger  lui  eut  imposé  de  plus 
grands  sacrifices.  ^ 

Le  peu  d'étendue  des  attributions 
du  comité  de  défçnse  générale,  le  grand 
nombre  de  membres  dont  il  te  compo- 
sait, membres  d'opinions  différentes, 
et  mis  avec  <intention  les  uns  en  pré- 
sence des  autres  pour  se  faire  équili* 
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bre,  la  publicité  de  ses  délibérations, 
dans  lesquelles  les  ministres  venaient 
rendre  compte  de  leurs  opérations ,  et 
auxquelles  étaient  admis  les  autres  dé- 
putes qui  jugeaient  convenable  de  s*y 
rendre  ;  toutes  ces  imperfections  réu- 
nies n'étaient  guère  propres  à  assurer 
les  succès  de  nos  armées ,  surtout  au 
moment  où  le  général  Dumouriez  ne 
demandait  qu'à  profiter  des  divisions 
du  gouvernement.  Des  trahisons ,  des 
revers,  prouvèrent  à  la  Convention  et 
à  la  France  au'ii  fallait  plus  d'ensem- 
ble et  plus  ae  secret  dans  les  opéra- 
tions pour  vaincre  des  ennemis  dont 
les  plans  étaient  conçus  dans  le  mys- 
tère et  exécutés  sans  confusion. 

Depuis  longtemps  Robespierre , 
Danton,  Marat,  et  la  voix  du  peuple, 
demandaient  qu'on  introduisît  de  Vu- 
nité  dans  la  direction  des  affaires. 
Instruits  par  l'expérience,  les  Giron- 
dins, alors  prépondérants,  résolurent 
enfin  d'apporter  quelque  remède  au  mal. 
Le  23  mars  1793,  après  plusieurs  propo- 
sitions é^Albitte ,  de  BerUabok  et  de 
QuineU€y  tendant  au  même  but,  Isnard 
demanda  que,  conformément  au  décret 
du  1 8  mars,  on  s'occupât  delà  formation 
d'un  comité  de  salut  public.  Bancal, 
se  faisant  l'interprète  des  sentiments 
ombrageux  de  la  majorité,  ne  s'opposa 
pas  à  cette  motion  ;  mais  il  demanda 
que  ce  comité  se  bornât  à  surveiller 
les  ministres ,  que  ses  membres  fus- 
sent réélus  de  auinze  Jours  en  quinze 
jours,  et  qu'il  n  eût  qu^un  mois  cte  du- 
rée. Le  même  jour,  la  Convention 
cbargea  le  comité  de  défense  générale 
de  lui  présenter  un  projet  d'organisa- 
tion d'un  comUé  de  scuut  public.  En 
effet,  dans  sa  séance  du  25,  l'Assem- 
blée décréta  l'établissement  d'un  nou- 
veau comité  sous  le  nom  de  comité  de 
défense  générale  et  de  salut  public, 
composé  de  vingt-cinq  membres.  Le 
lendemain  furent  élus ,  pour  en  faire 
partie:  Dubois-Crancé,  Pétion,  Gen- 
sonné,  Guyton-Morveau.  Robespierre 
aîné,  Barbaroux,  Rhul,  Vergniaud, 
Fabre  d'Églantine,  Buzot,  Delmas, 
Guadet,  Condorcet,  Bréard,  Camus , 
Prieur  de  la  Marne  ,  Camille  Des- 
moolins,  Barrère,  Quinette,  Danton, 


Sîeyès,  Lasource,  Isnard,  Cambt 
Jean  Debry.  On  vota  en  outi 
liste  de  dix  suppléants.  Voilà 
fut  la  première  ébauche  du  coi 
salut  public,  ébauche  encore  | 
douteuse,  ainsi  que  l'indique  soi 
emprunté  moitié  à  TaDcieD 
qu'il  remplaçait ,  moitié 
nouveau  qui  allait  surgir 
doute  pour  ce  motif  que  fei 
qui  ont  écrit  sur  le  comité  dei 
blic  passent  ce  premier  essai 
lence;  mais  c^est  à  tort,  suir^ 
parce  qu'on  y  voit  clairemç 
table  origine  de  la  nouvelle! 
et  la  source  toute  militaire 
est  sortie  (*).  Au  reste,  la 
tion  du  nouveau  comité,  où  ï 
dins  avaient  la  majorité ,  mai 
montagnards  étaient  en  noma 
fisant  pour  entraver  \mr  pol/oj 
vahissante,  ne  se  prétait  nullei 
cette  rapidité  d'opérations,  a 
cord  de  vues  que  la  ConventM 
était  promis.  Il  était  chargé  de 
rer  et  de  proposer  toutes  les  r 
mesures  nécessaires  pour  la 
extérieure  et  intérieure  de  la 
que;  il  devait  appeler  à  sej 
au  moins  deux  fois  par 
ministres  composant  le  coi 
tif  provisoire ,  lesquels  ^ta« 
de  lui  donner  tous  les  éclairai 
qu'il  demanderait  :  mais  on 
imposé  l'obligation  de  rendre 
tous  les  huit  jours  à  la  Convtoi 
l'état  de  la  république  et  àî^^ 
tions  qui  seraient  susceptibles 
blicité,  et  de  désigner  chaque  jo 
de  ses  membres  pour  donner 
semblée  les  éclaircissenaents  ! 
seraient  demandés  sur  l'état» 
publique.  Des  attributions 

(*)  Déjà,  en  juin  179»  »"?^^ 
de  salut  public  avait  été  ïmH^^ 
semblée  lénslative  pour  sauver»TO 
à  deux  doigts  de  sa  perte  p«r  ^n 
de  la  cour  et  par  les  àmom^^ 
tiles  du  duc  de  Brunswick;  »  r^ 
déclarée  en  danger;  mais  la  ^^ 
chargea  alors,  de  son  propre  bw  H 
d'agir  avec  une  énergie  dont  '*  X  j 
tion  nationale  se  montrait  incapw' 
Commissions.) 
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treintes  ne  pouvaient  pas  phis  lui  don- 
ner la  force  désirable  que  la  multipli- 
cité de  ses  membres  et  la  publicité  de 
ses  délibérations  répondre  du  secret. 
En  outre ,  il  offrait  largement  prise 
aux  dirisioDS  intestines  et  aux  intri- 
gues; aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  se  divi- 
ser en  deux  parties  :  d'une  part ,  les 
girondins, ayant  Gensonné  à  leur  tête, 
et  possédant  l'avantage  d'avoir  pres- 
que toujours  fait  la  loi  dans  l'ancien 
comité  de  défense  générale  ;  d'une  au- 
tre part,  les  montagnards,  dirigés  par 
Baoton  et  par  Robespierre,  par  Dan- 
ton surtout,  et  ayant  a  la  fois  plus  de 
bonne  volonté  et  plus  de  vigueur  join- 
tes à  une  intelligence  instinctive  du 
nianiement  des  affaires.  Robespierre 
s'aperçut  un  des  premiers  que  ce  co- 
mité, institué  par  le  décret  du  25  mars, 
n'était  pas  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, et  qu'il  ne  ferait  rien  de  bon. 
Le  3  avril,  à  la  séance  de  la  Conven- 
tion, il  se  crut  obligé  de  donner  sa 
démission,  c|u'il  motiva  sur  la  mau- 
vaise volonté  de  ce  comité ,  qui ,  sui- 
vant ses  expressions  ,  professait  des 
principes  contraires  à  l'égalité,  et  res- 
semblait plutôt  à  un  conseil  de  Du- 
muriez  qu'à  un  comité  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  lendemain ,  4  avril ,  Isnard  pro- 
posa une  réforme ,  au  nom  même  du 
comité  de  défense  générale  et  de  salut 
public;  il   demanda   l'établissement 
^'fin  comité  cTexécution  composé  de 
neuf  membres  ,  chargé  de  remplir  les 
fonctions  attribuées  au  conseil  exécu- 
tif des  ministres ,  et  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  défense  générale ,  né- 
cessitées par  les   circonstances.   «  Il 
"  faut,  dit-il ,  donner  aux  ressorts  du 
"gouvernement  plus  d'action,  plus 
«d'énergie,  plus  d'unité.  Les  ménan- 
"  ces  qui  environnent  le  pouvoir  exé- 
«  cutif  et  vos  comités ,  la  publicité  des 
<*  délibérations  de  ces  comités ,  l'abus 
«  qui  peut  résulter  de  cette  publicité, 
<(  l'aveu  des  ministres  eux-mêmes, 
«  tout  a  concouru  à  déterminer  le  co- 
«  mité  à  la  mesure  qui  va  vous  être 
«  soumise.  *'>  Ces  paroles  produisirent 
de  l'impression  sur  l'Assemblée;  mais  la 
proposition  fat  ajournée  au  lendemain. 


Le  5,  en  effet ,  Isnard  revint  à  la 
charge;  cette  fois  il  fut  appuyé  par 
Bréard  et  Barrère.  Les  ménagements 
qu'employa  ce  dernier ,  pour  vaincre 
les  résistances  de  l'Assemblée,  méri- 
tent d'être  mentionnés,  parce  qu'ils 
montrent  quelle  défiance  animait  les 
esprits.  «  Vous  vous  effrayez  de  la 
«  dictature,  dit- il,  tandis  que  vous 
«  avez  confié  au  comité  de  surveillance 
«  (sûreté  générale),  à  cause  des  trabi- 
«  sons  et  des  conspirations ,  le  droit 
«  terrible  de  lancer  des  mandats  d'ar- 
«  rêt  et  d'amener  contre  les  citoyens.  » 
Ce  qui  suit  est  relatif  au  nouveau  co- 
mité. <>  Un  comité  sans  pouvoir 

a  sur  la  liberté  civile  y  délibérant  sans 
«  publicité ,  sans  action  sur  les  finan- 
a  ces,  sans  pouvoir  indépendant  de 
«  l'Assemblée  nationale,  exerçant  une 
«  simple  surveillance ,  délibérant  dans 
«  les  cas  urgents  les  mesures  de  salut 
«  public,  et  en  rendant  compte  à  la 
«  Convention  ;  pressant  l'action  du 
«  conseil  exécutif,  dénonçant  4  l'As- 
«  semblée  les  agents  publics  suspects 
«  ou  infidèles,  et  suspendant  provi- 
«  soirement  les  arrêtés  du  conseil  exé- 
«  cutif,  ouand  ils  paraîtront  contrai- 
a  res  au  bien  public,  à  la  charge  d'en 
«  rendre  compte  dans  le  jour  à  la  Con- 
«  vention.  »  C'était  sous  ces  dehors 
modestes  que  se  présentait  le  comité 
qui  devait  plus  tard  faire  trembler 
FËurope  et  la  Convention  elle-même. 
La  proposition  fut  adoptée,  et  on 
chargea  Isnard,  Barrère ,  Thuriot,  Ma- 
thieu et  Danton  de  rédiger  un  projet 
de  décret. 

Enfin,  le  6  avril ,  l'organisation  d'un 
comité,  portant  cette  fois  exclusi ve- 
inent le  nom  de  comité  de  salut  pu- 
blic, fut  décrétée.  Il  n'est  pas  inutile 
de  citer  le  passage  suivant  de  la  ré- 
ponse de  Thuriot  à  Buzot,  qui  s'oppo- 
sait à  la  mesure  :  r  On  a  créé  un  co- 
a  mité  de  sûreté  générale  qui  agit 
«  pour  la  Convention  contre  les  parti- 
a  culiers ,  et  sans  lui  en  rendre  compte. 
«  Ici  le  comité  de  salut  public  est  tenu 
a  de  vous  rendre  compte  de  toutes  ses 
a  opérations  :  on  craint  son  influence 
n  sur  le  tribunal  criminel  ;  mais  on  a 
a  démontré  que ,  ne  pouvant  accuser 
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«  perfiOQiie,  le  tribunal  ne  peut  être 
«  son  instrument.»  Le  décret  présenté 
par  Isnard  fut  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I*'.  II  sera  formé,  par  appel  no- 
minal, un  comité  de  salut  pubUcf  com- 
posé de  neuf  membres  de  la  Conven- 
tion nationale.  —  Art.  ii.  Ce  comité 
délibérera  en  secret;  il  sera  chargé 
de  surveiller  et  d'accélérer  l'action  de 
radipinistration  confiée  au  conseil  exé- 
cutif provisoire  (des  ministres) ,  dont 
il  pourra  même  suspendre  les  arrêtés, 
lorsqu'il  les  croira  contraires  à  l'inté- 
rêt national ,  à  la  charge  d'en  infor- 
mer sans  délai  la  Convention.  — 
Art.  III.  Il  est  autorisé  à  prendre, 
dans  les  circonstances  urgentes ,  des 
laoesMres  de  défense  générale  extérieure 
et  intérieure  ;  et  ses  arrêtés,  signés  de 
la  majorité  de  ses  membres  délibé- 
rants, qui  ne  pourront  être  au-des- 
sous des  deux  tiers ,  seront  exécutés 
sans  délai  par  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire. Il  ne  pourra  ,  en  aucun  cas, 
décerner  des  mandats  damener  ou 
d'arrêt ,  si  ee  n'est  contre  ses  agents 
d'exécution ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  sans  délai  à  la  Convention.  — 
Art.  lY.  La  trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  comité  de  sa- 
lut public ,  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  livres,  pour  dépenses  secrètes, 
qui  seront  délivrées  par  le  eomité  et 
payées  sur  les  ordonnances  qui  seront 
signées  comme  les  arrêtés.  (Cet  article 
est  renvoyé  au  comité  pour  être  pré- 
senté de  nouveau.  )  —  Art.  v.  Il 
fera  chaque  semaine  un  rapport  gé- 
néral et  par  écrit  de  ses  opérations 
et  de  la  situation  de  la  république. 
—  Art.  Yi.  Il  sera  tenu  un  registre  de 
toutes  les  délibérations.  —  Art.  yii. 
Le  comité  n'est  établi  que  pour  un 
mois.  —  Art.  vin.  La  trésorerie  na- 
tionale demeurera  indépendante  du 
comité  d'exécution  et  soumise  à  la  sur- 
veillance immédiate  de  la  Convention , 
suivant  le  mode  fixé  par  les  décrets. 

Cette  seconde  tentative  d'organisa- 
tion du  pouvoir  exécutif,  quoique  lais- 
sant encore  beaucoup  à  désirer  sans 
doute,  était  cependant  en  progrès  sur 
l'établissement  antérieur  d'un  comité 
de  défense  générale  et  de  salut  public. 
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Vu  moins  grand  nombre  de  men 
le  secret  dans  les  délibéntioas 
droit  de  diriger  les  ministres  e 
suspendre  leurs  opérations  quao 
feraient  fausse  route,  la  faculti 
punir  les  agents  de  Tadministn 
refusant  d'ooéir  aux  lois  de  la 
cbie ,  le  nom  de  comité  dexéi 
glissé  dans  le  corps  du  décrel,! 
autant  d'innovations  qui 
la  Convention  vers  cette 
traditions   gouvernementales 
grande  nation  ne  peut  jamais 
sans  imprudence.  Du  reste  ' 
trictions  ne  faisaient  pas  d 
l'on  cherchait  à  reprendre  d'oi 
ce  que  l'on  donnait  de  l'autre, 
vernement  naissant ,  placé  sous 
telle  de  la  Convention,  et  sous 
pection  du  comité  de  surveillai 
de  sûreté  générale ,  n'avait  ô) 
que  sur  les  fonctionnaires  publia 
finances  étaient  mises  à  Fabri  de  se 
teintes  ;  son  budget  ne  se  montait 
la  somme  de  100,000  francs;  il 
tenu  de  rendre  compte  de  ses 
tions  à  tout  instant  du  jour;  ei 
ne* pouvait  prendre  des  mesures 
cution  que  dans   les  cas  urr 
pour  la  défense  extérieure  et 
A  vrai  dire ,  ce  n'était  pas 
gouvernement  ;  niais  c'était 
pierre  d'attente  pour  aider  à 
plus  tard  un  monument  plos  ) 
La  Convention  avait  beau  rm 
l'évidence ,  la  force  des  choses  i 
rieure  à  ses  préjugés  l'entraiw 
sensiblement  vers  un  cfaaflg»^**"^ 
système. 

Immédiatement  après  Fadop 
décret  et  séance  tenante,  i'Ass 
procéda  à  la  nomination  du  pe 
de  ce  comité ,  le  premier  gu'/'J" 
clusivement  le  nom  de  comité* 
public,  bien  qu'en  réalité  on  dor 
garder  comme  le  second.  Les'^ 


?|ui  réunirent  la  majorité  des  ^ 
nrent  :  Barrère,  Deiroas,  BrcajûA 
bon ,  Danton  ,  Jean  Deàry,  ^ 
Morveaux,  Treilhard,  Lacroiî  a 
et-Loir.  Jean  Dehry  ayant  do»j. 
démission  le  lendemain,  le  com»» 
réduit  à  huit  membres;  ^^^ 
tarda   pas  à  lui  ^ijmàte  J>< 
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t.  Pas  un  girondin  ne  iîit  eboisi  ; 
pour  neutraliser  rinfluence 
)ntagQarcis,  on  lear  adjoignit 
irs  membres  de  la  Plaine. 
ronde  m  cherchait  qu'à  lier 
as  à  Danton,  et  réservait 
:ces  pour  la  fameuse  commis* 
!s  Douze.  (  Yoy.  cet  article.  ) 
lu par  Lacroix,  Robert-Lindet, 
"iques  autres ,  Danton  s'ap* 
or  la  Commune,  dans  le  but  de 
per  les  girondins ,  qui  eurent  le 
houloir  louer  au  plus  fin  avec 
bntagnards  ,  au  lieu  d'entrer 
lement  en  accommodement  avec 
Utévolution  du  31  mai  leurré- 
itoptard  la  faute  qu'ils  avaient 
!rise,et,  de  leur  côté^  les  mon- 
In2â  ne  surent  pas  se  défendre 
ter  de  la  victoire. 

û  qu'il  en  soit ,  le  comité  de  sa- 
isie, institué  par  le  décret  du 
il  1793,  et  conservé  intact  le  mois 
ot,  ne  parcourut  pas  une  carrière 
iirillante.  Le  manque  d'homogé* 
ne  lui  permettait  pas  d'exercer 
^nde  influence,  dans  un  moment 
I  division  était  dans  l'assemblée 
4  avait  délégué  ses  pouvoirs,  dans 
"^ent  surtout  où  la  puissance  de  '' 
{ffiQne  prenait  un  développement 
'  k  cette  époque  ,  et  quelque 
^re  après ,  ce  n'est  pas  de 
'Vtn^n  que  vient  l'impulsion , 
wpnple,  qui  est  impatient  de 
^.  sa  souveraineté  et  de  tout 
•jjwlai-méme.  Néanmoins,  leco- 
•«•Saïril  1793  continua  d'exister 
^^1 10  de  juillet  de  la  même  an- 
?«umois  de  juin  cependant,  ilavait 
^^^  niodiûcation  dans  son  per- 
J  par  la  nomination  de  Jean  Bon- 
T^Mlré  et  Gasparin,  qui  rem- 
Çnt  Robert-Lindet  et  Treilhard. 
*7«me  qui  joua  le  principal  rôle 
'  «  comité  fut  Danton ,  qui  avait 
.Jljw  sa  part  d'attributions  la 
?"'^Ne8  atf aires  extérieures,  et 
J.  ^^  puissance  s'était  assez  consi- 
'eiïient  accrue  pour  inspirer  des 

i^i?  ^^^^  ^"x  q«»  ^e  voyaient 
publique  que  dans  l'absence  d'un 
'«Dément  unitaire.  Le  fait  est  que 
^^  lie  $e  regardait  pas  comme 


très-éloigné  du  moflient  où  il  mettrait 
la  main  sur  le  pouvoir  suprême.  Cette 
ambition  non  moins  précoce  qu'impru* 
dente  lui  «suscita  des  ennemis  jusc^ue 
sur  les  bancs  de  la  Montagne.  Vain- 
queur de  la  Gironde  depuis  le  31  niai« 
il  se  flatta  de  faire  prévaloir  son  sys* 
tème  sur  celui  de  la  Montagne  et  de  la 
Commune,  avec  lesquelles   il  avait 

i'usque-là  marché  d'accord.  Dans  ce 
>ut,  il  changea  tout  à  coup  ses  batte- 
ries :  après  s'être  servi  adroitement 
des  deux  premiers  comités  de  salué 
public  dont  il  avait  été  le  personnage 
mfluent,  il  sembla  vouloir  prendre  son 
point  d'appui  sur  le  comité  de  sûreté 
générale,  qui  lui  était  toujours  dé- 
voué, et  sur  le  conseil  des  minis* 
très,  lesquels,  pour  la  plupart,  étaient 
ou  ses  créatures  ou  ses  partisans.  U 
crut,  en  outre,  se  donner  plus  de  11* 
berté  d'action  en  affectant  de  se  retirer 
de  la  direction  des  affaires;  une  dé» 
mission  volontaûre  lui  parut  le  meilleur 
moyen  d'occuper  une  position  supé- 
rieure ,  tout  en  gardant  les  apparences 
du  désintéressement  et  de  la  modéra- 
tion. Mais  ses  prévisions  le  trompèrent  ; 
en  cherchant  trop  à  s'effacer,  il  se  rail 

{)1us  que  jamais  en  évidence,  et  devint 
e  point  de  mire  de  toutes  les  attaques. 
De  leur  côté,  les  montagnards  dési- 
raient le  renouvellement  du  comité  do 
salut  public ,  où  les  modérés  se  trou- 
vaient en  trop  grand  nombre,  et  au'ils 
accusaient  d'avoir  agi  avec  mollesse 
dans  les  derniers  événements.  Le  10 
juillet,  dans  la  séance  du  soir  de  la 
Convention ,  Danton  proposa  lui-même 
la  dissolution  dececomité,  et  il  profita 
de  la  circonstance  pour  prier  l'Assem- 
blée de  recevoir  sa  démission,  parce 
qu'il  sa  sentait  peu  propre  à  ce  genre 
de  travail.  Mais  il  ajouta  quelques 
paroles  bien  imprudçntes  :  «  Formez 
sans  moi  un  autre  comité  plus  fort 
et  plus  nombreux,  dit-il;  jen  serai 
l'éperon  au  lieu  d'en  être  l'agent,  et  je 
ferai  plus  de  bien.  » 

Seconde  période.  C'est  donc  au 
10  juillet  1793  que  remonte  la  forma- 
tion du  grand  comité  de  salut  public, 
3ui  apporta  à  la  révolution  cette  force 
'unité  qu'elle  avait  jusqu'alors  inuti* 
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lement  poursuivie.  Mais  son  personnel, 
d*abord  de  neuf  membres,  puis  ensuite 
fixé  à  douze,  ne  se  recruta  qu'avec 
peine,  et  ne  fut  entièrement  complet 
que  vers  le  commencement  du  mois  de 
septembre.  Les  neuf  membres  nommés 
Je  11  juillet  furent  Barrère,  Gaspaririy 
Coutnon,  Thuriot,  Saint- Just,  Prieur 
de  la  Marne,  Hérault-Séchelies,  Ro- 
bert-Lindet  et  Jean  Bon-Saint-André. 
Cette  administration ,  où  ne  figuraient 
que  des  montagnards,  ne  réunissait 
cependant  pas  encore  les  conditions 
nécessaires  pour  agir  avec  ensemble; 
elle  présentait  un  mélange  de  danto- 
nistes  et  de  jacobins  assez  puissants 
pour  se  faire  contre-poids,  pas  assez 
pour  prendre  l'initiative  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre.  Il  fallait  une  épura- 
tion quelconque  qui  assurât  la  supé- 
riorité à  ceux-ci  ou  a  ceux-là.  La  retraite 
d'un  membre  démissionnaire  (Gaspa' 
fin)  permit  à  Saint-Just  et  à  Coutnon 
de  proposer  Robespierre ,  qui  fut  admis 
à  l'unanimité,  et  qui  entra  dans  le 
nouveau  comité  le  27  juillet.  La  né- 
cessité d'imprimer  aux  affaires  de  la 
guerre  une  direction  vigoureuse  et 
éclairée  fit  rechercher  un  peu  plus 
tard  Carnot  et  Prieur  de  la  Cote-d'Or , 
dont  les  talents  militaires  allaient  être 
d'un  si  grand  secours;  ils  furent  nom- 
més tous  les  deux  ensemble,  le  14  août. 
Enfin,  le  6  septembre,  Biliaud-Va- 
rennes  et  ColIot-a'Herbois,  à  la  grande 
satisfaction  des  ultrarévolutionnaires , 
qui  commençaient  à  se  plaindre  de  la 
modération  au  nouveau  comité,  vin- 
rent lui  apporter  son  dernier  appoint. 
Désormais,  sauf  l'élimiDation  à^ThU' 
fiot,  qui  ne  sortit  qu'à  la  fin  de  sep- 
tembre ,  il  fut  assis  sur  des  bases  so- 
lides et  invariables ,  du  moins  pour  neuf 
mois.  Les  deux  derniers  choix,  faits 
dans  la  séance  du  6  septembre,  ache- 
vèrent de  ruiner  le  parti  de  Danton 
dans  le  comité.  Vainement  la  Conven- 
tion lui  offrit  d'y  prendre  rang;  il  per- 
sista dans  son  refus;  faute  impardon- 
nable au  moment  où  Billaud-Varennes, 
son  ennemi  personnel,  allait  trouver 
tant  d'occasions  pour  se  venger.  Il  est 
à  présumer  que  Danton  ne  croyait  pas 
]^lUB  d'avenir  au  comité  du  mois  de  j uillet 


Su'à  ceux  du  moiade  mars  et  dui 
'avril.  S'il  n'avait  pas  eu  T 
de  le  dominer  et  de  le  plier 
désirs,  aurait -il,  dans  cette 
séance  du   6   septembre,  où 
l'imprudence  de  se  récuser,  pi 
d'ériger  ce  comité  en  gouior* 
provisoire?  Il   le  fit  parce 
voyait  en  lui  qu'un  marchepii 
leurs,  il  s'y  croyait  suffis^' 
présenté  par  Thuriot  et 
chelles;  mais  ce  dernier  ne 
à  être  victime  de  sa  fausse 
de  sa  conduite  plus  qu'équivi 
ton  et  lui  approchaient  de  1 
Nous   n'avons  rien  dit  de 
,  élu  en  même  temps  que  Bill 
rennes  et  Collot-d'Herbois, 
donna   sa  démission,  ce  quii 
la  retraite  de  Thuriot,  laissa  a 
le  nombre  des  membres  restaati 
Tel  était,   au  mois  de  sepll 
de  l'année    1793,   le  duode 
auquel   était   réservée  la  glofi 
sauver  la  révolution.  Il  accepf 
direction  des  affaires  dans 
ment  de  crise,    où  le  plus 
nombre  commençait  à  désesj 
succès.  La  moitié  de  la  Frafl* 
bellion;  l'Europe  entière* 
maîtresse  de  nos  places  fortes 
déjà  pénétré  au  cœur  de  la  t 
quelques  lieues  de  Paris;  unei 
dénuée  de  tout ,  démoralisée  « 
donnée  par  ses  généraux;  notrt^ 
livrée  aux  Anglais  avec  V^ 
Toulon;  Dunkerque  à  la  veille 
le  même  sort;  le  pays  ruine, 
les  parents  et  les  amis  des 
favorisant  à  l'intérieur  les  en 
du  dehors  et  prêtant  roainf  i 
girondins  révoltés;  la  Vendée 
tel  était  l'état  des  affaires  lorsf  ; 
hommes  énergiques  et  dévoutf 
tèrent  le  fardeau  du  g^^^JJ 
Encore  n'avons-nous  pas  pa*! 
traves  que  leur  suscitaient  w 
ombrageuse  de  la  Conveûtiofli 
partout  le  fantôme  de  la  lie» 
l'exagération  et  l'indiscipiiQ«  ' 
Commune  toute-puissanfc  «^^^ 
par  les  intrigues. des  agen^^*;  J 
lition;  le  mauvais  vouloir  d»L 
nistes,  qui  ne  gênaient  pas  '"^ 
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marche  que  les  orgies  des  hébertistes; 
enfin,  dans  le  sein  même  du  comité, 
des  germes  de  division,  qui,  sans  des 
efforts  de  patriotisme  et  d*abnégation 
qu'on  ne  saurait  assez  louer,  auraient 
tout  perdu.  Quelques  mois  plus  tard, 
la  révolte  des  girondins  et  des  royalistes 
était  vaincue,  la  Commune  réprimée, 
les  dantonist/3S  et  les  hébertistes  ré- 
duits à  Tobéissance ,  les  armées  étran- 
gères battues  et  en  retraite.  Un  peu 
p'us  d'une  année  après ,  l'histoire  avait 
à  enregistrer  vingt-sept  victoires,  dont 
huit  en  bataille  rangée ,  cent  vingt  com- 
bats, quatre- vingt  mille  ennemis  tués, 
quatre-vingt-onze  mille  faits  prison- 
niers, cent  seize  places  fortes  ou  villes 
'^portantes  conquises,  dont  seize  après 
^'pge  et  blocus ,  deux  cent  trente-sept 
forts  ou  redoutes  enlevés,  trois  mille 
bouches  à  feu,  soixante  et  dix  mille 
iusils,dix-neuf  cents  milliers  de  poudre , 
quatre-vingt-dix  drapeaux  pris  à  l'en- 
nemi; plus  de  mille  captures  faites  sur 
K  commerce  anglais;  une  bataille  na- 
vale qui,  sans  avoir  été  suivie  du  triom- 
phe, avait  cependant  relevé  l'honneur 
de  notre  marme,  dont  le  matériel  et  le 
personnel  avaient  été  en  grande  partie 
renouvelés,  etc.,  etc.  Certes,  il  y  a  là 
Qe  quoi  effacer   quelques  taches  et 
rendre  induisent  pour  auelques  excès 
^^ sévérité;  la  contre-révolution  a  pu 
seule  garder  rancune  au  comité  de 
s3lot  public. 

)e  pouvant  donner  ici  le  détail  des 
opérations  de  ce  comité ,  qui  exp^iait 
environ  cinq  cents  affaires  par  jour, 
"ous  nous  bornerons  à  dire  comment 
jes  différents  membres  s'étaient  dis- 
tribué entre  eux  le  travail.  —  Bittaud- 
f'arennes  et  Collot-d' fferbots  étaient 
spécialement  chargés  de  la  correspon- 
dance avec  les  départements.  —^Jaiw^ 
mt  s'occupait  des  institutions  et  des 
'OIS  constitutionnelles.  —  Robespierre 
avait  pour  sa  part  Tétude  des  questions 
générales  et  la  direction  morale  de 
{esprit  public.  Il  se  montra  à  la  hau- 
ïfur  de  cette  péfiible  tâche  en  terras- 
sant le  monstre  de  l'athéisme;  et  cette 
Jjctoire  sauva  la  révolution  à  l'inté- 
J^ur,  en  même  temps  que  les  succès 
^e  nos  armes  la  sauvaient  à  la  fron- 


tière. —  Cauthorif  presque  touiourg 
malade,  n'eut  de  fonctions  bien  déter- 
minées que  vers  la  On ,  lorsaue  le  co- 
mité eut  songé  à  former  un  oureau  de 
police  générale;  alors  il  reçut  en  par- 
tage, avec  Robespierre  et  Saint- Just, 
la  responsabilité  ae  ce  nouveau  dépar- 
tement. —  Les  relations  extérieures 
furent  un  moment  du  ressort  de  Hé» 
rautt-SéchelteSy  qui ,  tout  jeune  encore, 
monta  sur  Técharaud  le  même  jour  que 
Danton,  le  4  avril  1794  (14  germinal 
an  II) ,  sous  l'accusation  d'avoir  trompé 
la  confiance  du  comité  en  emportant 
chez  lui  des  pièces  diplomatiques  et 
en  les  communiquant  a  un  agent  de 
l'Autriche.  Hérault-Séchelles  avait  d'a- 
bord concouru  à  l'élaboration  des  ins- 
titutions politiques;  c'est  lui  qui  pré- 
senta la  constitution  de  93,  laquelle  fut 
en  grande  partie  son  ouvrage;  la  nou- 
velle  déclaration  des  droits  de  l'homme 
avait  été  rédigée  par  Saint-Just.  — 
Jean  Bon-Saint' André  avait  le  minis- 
tère de  la  marine  ;  il  se  rendit  à  Brest, 
et  y  resta  presque  toujours  pour  ac- 
tiver les  armements.  —  Robert-Lindet 
tl  Prieur  de  la  ^arn^  devaient  veiller 
sur  les  d2»provisionnements  en  subsis- 
tances; mais  Prieur  ayant  été  cons- 
tamment en  mission,  ce  soin  reposa 
entièrement  sur  Lindet,  qui  s'en  ac- 
quitta avec  beaucoup  de  zèle.  —  La 
partie  matérielle  des  opérations  mili- 
taires avait  été  conûée  a  Prieur  de  la 
Côte-dOr^  officier  du  génie  d'un  grand 
mérite.  —  Camoty  également  officier 
du  génie,  était  à  la  tête  du  ministère 
de  la  guerre;  les  plans  de  campagne, 
la  nomination  du  personnel  et  la  direc- 
tion du  moral  de  l'armée  rentraient 
dans  ses  attributions.  C'était  lui  sur- 
tout qui  avait  pour  mission  d'organiser 
la  victoire;  il  y  parvint  en  travaillant 
quinze  heures  par  jour,  en  réalisant 
des  combinaisons  stratégiques  d'une 
portée  nouvelle ,  en  prenant  lui-même 
le  fusil  dans  une  circonstance  décisive, 
en  remplaçant  les  officiers  nobles  qui 
avaient  abandonné  l'armée  par  une 
nouvelle   g^ération   d'officiers    plé- 
béiens, pareoi  lesquels  il  sut  distinguer 
dès  son  début  le  jeune  artilleur  de 
Toulon,  qui  devait  bientôt  rivaliser 
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avec  les  plus  grands  cafHtatiies  de  Tan- 
tiquité.  —  Barrère  faisait  ordinaire^ 
ment  les  rapports  à  la  CoDventioa. 
Après  la  mort  de  Hérault-Séchelles ,  il 
eut,  en  outre ,  l'inspection  des  affaires 
extérieures,  dont  la  sphère  était  du 
reste  peu  étendue  dans  un  temps  de 

fierre  générale.  L'absence  de  Jeaa 
on-Saint-André  rejeta  encore  sur  lui 
une  partie  du  poids  de  l'organisation 
maritime.  Enfin,  il  avait  dans  sa  dé- 
pendance le  domaine  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts',  directement 
confié  à  deux  commissions  composées 
d'hommes  compétents;  mais  sa  véri- 
table fonction  était  celle  de  rapporteur 
du  comité,  et  ne  fût-ce  que  j[)our  an- 
noncer des  victoires,  elle  ne  lui  laissait 
guère  de  loisir. 

Les  hautes  questions  d'État  se  trai  - 
taient  dans  des  réunions  générales  oii 
la  majorité  seule  faisait  loi.  Ceci  expli- 
que comment  on  trouve  assez  souvent 
kl  signature  de  tels  ou  tels  membres 
a|>po8ée  au  bas  de  certaines  mesures 
xsontre  lesquelles  ils  avaient  voté.  Aux 
termes  de  l'article  3  du  décret  du  6 
avril  1793  ,  les  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  devaient  être  signés  par  la 
majorité  de  ses  membres  délibérants , 
dont  le  nombre  ne  pouvait  pas  rester 
au-dessous  des  deux  tiers  ;  ce  qui  né- 
cessitait cinq  signatures  pour  le  moins. 
Mais  la  multitude  des  affaires  cou- 
rantes s'opposa  à  l'accomplissement 
de  cette  formalité  :  les  membres  du 
comité  regardèrent  trois  signatures 
comme  suffisantes ,  et  la  plupart  du 
temps  ils  signèrent  de  confiance  les 
dispositions  prises  par  un  collègue 
dans  sa  spécialité;  il  y  eut  même,  mais 
en  fort  petit  nombre ,  des  arrêtés  qui 
ne  furent  signés  que  d'un  seul  nom. 
Dans  left  derniers  temps  surtout ,  le 
comité  6»  salut  publie  appelait  quel- 
quefois à  ses  grandes  réunions  les 
membres  du  comité  de  sûreté  générale, 
qui  prenaient  part  à  la  délibération. 

C'est  de  cette  naanière  que  fonction- 
nait ,  tantôt  en  commun ,  tantôt  en 
bureaux  distincts,  le  grand  comité  de 
salut  public.  Cependant ,  il  lui  man- 
quait quelque  eliose  pour  être  un  gou- 
Y«faement  |»litt  par&it il  n'avait 


pas  de  président.  £n  lui  ea  d 
un ,  la  Convention  aurait  red( 
s'imposer  un  maître ,  tandis  qu' 
croyait  garantie  contre  les  usur[ 
de  douze  hommes  absolument 
entre  eux  et  privés  de  celte 
d'action  et  de  cette  rapidité  de 
ment  que  procure  seule  une 
bien  ordonnée.  Cette  absence 
puissant  d'unité  rendait  h 
du  comité  d'autant  plus  pr  ' 
exigeait  de  lui  des  efforts  de  pi 
que  la  concentration  du  pouvi 
seule  produits  jusque-là.  L' 
dance  respective  de  ses  d 
membres  avait  des  inconvéni 
parfaitement  compensés  par 
cieux  avantages  de  la  diWsioD 
vail.  Il  était  à  craindre  que 
n'affectât  une  espèce  de  souvei 
dans  les  matières  de  sa  com^Ui 
de  plus ,  ceux  qui  étaient  chargi 
travaux  les  plus  épineux  enco 
une  responsabilité  plus  effrayan 
les  autres.  A  ce  pomt  de  vue ,  ' 
pierre.  Saint- Just  et  Couthon 
valent  les  plus  mal  partagés; ils 
le  département  à  la  fois  le  pi' 
cile  et  le  plus  délicat  :  le  plus  ' 
puisqu'ils  avaient  à  traiter' 
tions  générales  ;  le  plus  déli 
qu'ils  devaient  exercer  un  coi 
la  conduite  des  individus.  II  a 
prodiges  de  patriotisme  et 
pour  que  ces  douze  hommes 
entendus  assez  longtemps  P 
la  France  du  danger  oij  FavaiefltJ 
attaques  simultanées  de  la  coaof 
de  l'anarchie.  Par  une  forcé 
lonté  sans  pareille ,  \\s  ménagi 
tre  eux  cette  union  dont  les 
leur  avaient  été  refusés  ;  et 
donna  le  moyen  de  domin^f» 
vention  elle-même,  maigre 
gu'elle  avait  fait  pour  les  r 
jours  en  tutelle.  ^^ 

Mais  ce  ne  fut  pas  d'un  pr^"]**! 
qu'ils  atteignirent  le  but  fnafljji 
n'y  arrivèrent  qu'après  I^*^"^:!^! 
nagements  et  en  tirant  parti  do' 
constances.  On  a  vu  ce  q"^^^" 
pouvoir  à  son  point  de  départ  :  un 
pie  droit  de  surveillance  sur  l^ 
des  ministres,  et  la  faculté <'^' 
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IsaM  de  ialut  paMic  dans  les 
gfnts ,  mais  sous  la  réserve  du 
le  permanent  de  la  Convention , 
fluctuations  de  la  majorité  n*é- 
pas  de  nature  à  entretenir  un 
de  suite  (}^ns  le  système  d^opé* 
t  Aussi  bien  que  le  précédent , 
iteaa  comité  était  sous  le  coup 
tiret  du  e  avril  ;  la  Convention 
|Bit  toujours  à  désirer  un  pou- 
ipable  dfe  sauver  la  république, 
irs  d'état  de  devenir  un  gou- 
it  durable.  Le  comité,  au 
,  qui  ne  pouvait  rien  faire 
^  sans  unité ,  tendait  à  absorber 
IlOQte la  puissance  executive;  de 
p  lutte  d^abord  déguisée ,  et  en*- 
iwierle ,  où  le  comité  garda  Ta- 
i|etaDt  que  le  danger  fut  immi- 
)  mais  où  il  succomba  lorsque  la 
iention  n'eut  plus  à  trembler  pour 
tence  même  du  pays. 
fwine  installé  d'une  manière  défi- 
c,  le  nouveau  comité  eut  à  soute» 
Bn  cboc  violent.  Dans  la  séance 
•onvention  du  25  septembre,  il  fut 
ié  simultanément  par  les  héber* 
et  par  les  dantonistes.  Les  revers 
m\  suivi  la  victoire  de  Hond- 
servaient  de  prétexte  aux  mé* 
1  et  des  divisions  avaient  été 
dans  le  sein  même  du  comité; 
Tkuriot  8*était-il  déclaré  de- 
temps  en  désaccord  avec 
;  mésintelligence  qui  mo- 
Mssion.Les  agresseurs  obtin- 
^'aibord  un  premier  avantage: 
.<!pi  avait  attaqué  le  plus  vivement 
^.*é,  fut  élu  pour  en  faire  partie. 
«entôt  la  fortune  tourna  contre 
i^que  le  comité  eut  fait  entendre 
•BQlaud-Tarennes,  Barrère, 
(le  la  Gôte-d'Or ,  Robespierre 
BoQ-Saint- André,  seuls  mem- 
pTésents ,  prirent  successivement 
IJ'ote  et  ramenèrent  la  Convention 
JftBtiments  meilleurs.  Robespierre 
n^ot  monta  plusieurs  fois  à  la  tri- 
^^  y  obtint  un  de  ses  plus  beaux 
^•l'éloquence;  sa  dernière  impro- 
rl'on,  encore  plus  applaudie  que  les 
[[^s,  remua  profondement  l'assem- 
'^^  se  leva  tout  entière  et  déclara 
^  comité  ava9$  tùuie  sa  cof^nee. 


Brkz  fit  amende  honorable;  son  élee- 
tion  fut  rapportée  ;  on  décida  de  plus 
que  le  comité  garderait  les  50  millions 
mis  à  sa  disposition ,  et  dont  il  avait 
proposé  de  se  dessaisir.  Au  lieu  d'é- 
Branler  sa  puissance,  cette  attaque  lui 
fit  faire  un  pas  de  plus  vers  la  dicta- 
ture {*).  Quelques  jours  plus  tard» 
le  19  vendémiaire  (10  octobre),  sur 
un  rapport  de  Saint- Just ,  la  Conven- 
tion rendit  le  décret  suivant,  qui 
mina  les  espérances  de  ceux  qui  es- 
péraient encore  renverser  le  nonvean 
gouvernement  :  «  Art.  1*'.  Le  gouver- 
nement provisoire  de  la  France  ser? 
révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  — 
Art.  2.  Le  conseil  exécutif  provisoire, 
les  ministres ,  les  généraux ,  les  corpsi 
constitués,  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  comité  de  salut  public,  qui 
en  rendra  compte  tous  les  huit  jours  à 
la  Convention.  —  Art.  3.  Toute  me- 
sure de  sûreté  doit  être  prise  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  sous  Fau- 
tortsation  du  comité,  qui  en  rendra 
compte  à  la  Convention.— Art.  5.  Lei 
généraux  en  chef  seront  nommés  par 
la  Convention  nationale,  sur  la  présen- 
tation du  comité  de  salut  punlie.  — 
Art.  12.  La  direction  et  l'euiplot  de 
Tarmée  révolutionnaire  (**)  seront  in- 
cessamment réglés  de  manière  à  com- 
primer les  contre-révolutionnaires.  Le 

(*)  Le  même  jour ,  il  fut  décrété  que 
le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  porterait  seul  cette  dénomination, 
et  que  les  autres  comités  de  ce  nom ,  éta- 
blis dans  les  diverses  sections  ou  départe- 
ments de  la  république,  seraient  appelés 
comités  de  surveillance.  En  outre,  depuis 
le  i3  septembre,  les  comités  de  la  Conven- 
tion eux-mêmes  n'étaient  plus  nommés  que 
sur  la  présentation  du  comité  de  salut  pu- 
blic 

(**)Dès  le  5  septembre,  sur  le  rapport 
du  comité  de  salut  public,  la  convention 
avait  décrété  qu'il  y  aurait  à  Paris  une  force 
armée^oldée  par  le  trésor  public,  composée 
de  6  mille  hommes  et  de  la  cents  canon- 
niers,  destinée  à  comprimer  les  contre- 
révolutionnaires  ,  à  exécuter  les  loi^  révoli»* 
tionnaires  et  les  mesures  de  salut  public 
qui  seraient  ordonnées  par  la  Convention 
nationale  et  à  protéger  les  subsistances» 
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comité  de  salut  public  en  présentera  le 
pian.  »  L'adoption  de  ce  décret  don- 
nait une  grande  extension  aux  attri- 
butions du  comité  ;  les  ministres  s'ef- 
façaient de  p\us  en  plus  devant  lui ,  et 
il  commençait  à  prendre  la  haute  main 
sur  les  généraux.  Dans  ses  considéra- 
tions préliminaires,  Saint- Just  avait 
attribué  tout  le  mal  au  pouvoir  exé- 
cutif et  à  l'administration.  Sur  trente 
mille  employés  ,  avait-il  dit ,  il  en  est 
peut-être  fort  peu  à  qui  le  peuple  don- 
nerait sa  voix.  Il  s'était  plaint  aussi 
du  çénéralat,  dont  quelques  membres 
subissaient  l'influence  des  dantonistes, 

aueJques  autres  celle  des  hébertistes  ; 
u  reste,  cette  seule  déclaration ,  que 
le  gouvernement  serait  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix ,  fournissait  au  comité 
les  moyens  de  triompher  de  tous  les 
obstacles  et  de  remplir  sa  tâche. 

Mais  Torçanisation  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  fut  encore  mieux 
déterminée  le  14  frimaire  an  ii  (4  dé- 
cembre 1793),  sur  la  proposition  de 
Biliaud-Varennes.  La  citation  de  quel- 
ques articles  de  cette  loi  du  14  frimaire 
suffira  pour  montrer  tout  le  méca- 
nisme du  gouvernement  d'alors ,  au- 
quel participaient  la  Convention ,  le 
comité  de  salut  public,  et  le  comité  de 
sûreté  générale. 

«  Section  IL  Exécution  des  lois. 

«Art.  l^'.La  Convention  nationale 
est  le  centre  unique  de  l'impulsion  du 
gouvernement. 

«  2.  Tous  les  corps  constitués  et 
les  fonctionnaires  publics  sont  mis 
sous  l'inspection  immédiate  du  co- 
mité de  salut  public,  conformément 
au  décret  du  19  vendémiaire.  Pour 
tout  ce  gui  est  relatif  aux  personnes 
et  à  la  police  intérieure  y  cette  ins- 
pection particulière  appartient  au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention, conformément  au  décret  du 
1 7  septembre  dernier.  Ces  deux  comi- 
tés sont  tenus  de  rendre  compte ,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  des  résultats  de 
leurs  travaux  à  la  Convention  natio- 
nale. Chaque  membre  de  ces  deux 
comités  est  personnellement  respon- 
sable de  l'accomplissement  de  cette 
obligation.  »  - 


La  Convention,  au  premier  ni 
comité  de  salut  public ,  au 
comité  de  sûreté  générale ,  aa 
sième;  telle  était  la  compositii 
gouvernement    révolutioanain 
nité  terrible  qui  étonna  le  mo 
des  prodiges  d'énergie.  Mais 
fallait  beaucoup  que  le  jeu  de 
principaux  ressorts  fût  coi  ' 
un  but  d'unité.  La  Convent 
suprême ,  avait  opposé  l'un  il 
plutôt  qu'associé  ensemble  le 
de  salut  public  et  le  comité  d 
générale.   Comprenant  enfin 
comité  de  salut  public  avait 
d'une  force  dictatoriale  pour 
r^anger,  elle  prenait  son 
cette  dure  nécessité,  mais  à  r 
en  rappelant  au  nouveau  pouTi 
resterait  toujours  placé  sous  I 
veillance  du  comité  de  sûreté 
raie,  exclusivement  chargé  de 
Hce  intérieure  et  de  tout  ce  g 
cernait  les  personnes ,  conforn 
au  décret  du  17  septembre,  ({oi 
autre  chose  que  la  fameuse 
suspects.  Non  contente  du 
censure  qu'elle  s'était  réservé 
même,  la  Convention  s'efîc^ 
créer  une  seconde  censure  pli 
et  plus  active,  une  censure  de 
jours,  de  tous  les  instants, et' 
prête  à  frapper  celui  des  dor 
teurs  qui  voudrait  non-seul 
tisfaire  son  ambition  persooo< 
encore  agrandir  les  limites  00 
dans  lequel  avait  été  renfermé 
vernement.  Par  ses  attributwi 
son  ancienneté ,   le  comité  de 
générale  était  éminemment  j» 
cette  fonction  ;  aussi  la  Convetf 
plaisait-elle  à  augmenter  ses  " 
avec   autant   de   Persistance 
marchandait  ceux  du  comité  » 
public.    Il  est  encore  à 
qu'elle  ferma  toujours  les  Jf^ 
excès  de  l'un,  tandis  qu'elle  I* 
une  grande  sévérité  les  contra^ 
de  l'autre;  et  cependant  les  aow 
torité  qui  eurent  lieu  dans  [e^ 
de  salut  public,  ne  sauraient  fO* 
parés  à  ceux  que  se  permit  le  co»" 
sûreté  générale ,  qui  renf^*"*'! 
son  sein  des  hommes  à'ixa»  ^ 
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Hmmoralité  dont  rien  n*a[)pro- 
l!s  ce  comité  était  considéré 
on  instrument  qu'il  fallait  se 
r,  pour  s'en  servir  en  toute  li- 
uand  le  moment  serait  venu. 
lut  le  reste,  la  loi  du  14  frimaire 
3S  largement  conçue  que  celles 
lent  précédé.  Par  l'article  !•' 
ction  III,  relative  à  la  compé- 
es  autorités  constituées ,  le  co- 
^lut  public  était  particulière- 
■rgé  des  opératiom  majeures 
hma^ie,  et  il  pouvait  traiter  di- 
itotce  qui  dépendait  de  ces  mé- 

Ë tiens.  L'article  «5  introdui- 
angement  notable  qui  offrait 
nement  le  moyen  de  mettre 
taeà  fanarchie.  Il  y  était  dit  : 
Koequi  est  relatif  aux  lois  ré- 
ranaires  et  aux  mesures  du  gou- 
Aent  et  de  salut  public  n'est  plus 
isort  des  administrations  de  dé- 
acnt.«  En  conséquence ,  la  hié- 
e  qui  plaçait  les  districts ,  les 
ipalités,  ou  toute  autre  autorité 
a  àéftendance  des  départements, 
Jiprimée  pour  ce  qui  concerne  les 
evolntionnaires  et  militaires ,  et 
jwtes  de  gouvernement ,  de  sa- 
Wc  et  de  sâreté  générale.  En- 
file 1"  de  la  section  I¥,  con- 
)^réorganisation  des  autorités 
I  autorisait  le  comité  de 
^  prendre  toutes  les  me- 
saires  pour  procéder  au 
Ht  d'organisation  des  auto- 
instituées.  Certes,  il  y  avait 
^'à  à  la  première  ébauche  de 
Pjr  exécutif,  conçue  le  26  mars, 
2  comité  du  6  avril  qui  s'était 
P  sans  force ,  en  présence  de  la 
Njon  et  de  la  Commune,  dcve- 
Pjore  plus  piiissante  après  la 
JiJ|on  du  31  mai.  Toutefois  ,  le 
J^«ment  restait  toujours  placé 
?'Jje  position  embarrassante  vis^- 
■JB  conseil  des  ministres  et  du 
"»«  de  sûreté  générale ,  quoiqu'il 
^csoin  de  toute  sa  force  pour  se 
?J|*e  contre  les  dantonistes  et  la 

œmune,  qui  continuaient  leurs  at- 

ies. 

«ish  séance  du  18  nivôse  an  n 
^^»erl794),  Danton  païvint  à  di- 


minuer  les  ressources  financières  du 
comité.  Sur  sa  proposition  et  sur  celle 
de  Bourdon  de  TOise,  la  Convention 
décréta  en  principe  qu'à  l'avenir  aucun 
ministre  ne  pourrait  puiser  dans  le 
trésor  public  qu'en  vertu  ctun  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  sa- 
lut public.  Elle  chargea  le  comité  de 
salut  public  de  veiller  à  ce  que  l'acti- 
vité des  forces  nationales  n^éprouvât 
aucun  ralentissement;  elle  le  chargea 
en  outre  de  présenter  un  rapport  sur 
le  mode  de  versement  à  taire  pour 
toutes  les  dépenses  nationales  et  sur 
l'organisation  d'urgence  du  gouverne- 
ment provisoire.  Ce  décret  avait  évi- 
demment pour  but  de  changer  le  con- 
seil des  mmistres,  qui  ne  travaillait 
plus  pour  Danton,  et  de  l'empêcher  de 
tirer  aucun  fonds  du  trésor  public 
sans  que  le  comité  de  salut  public  eût 
provoqué  une  discussion  sur  l'objet 
de  ces  fonds.  C'était  une  véritable 
victoire  remportée  par  les  dantonistes. 
Le  mois  suivant ,  les  bébertistes  re- 
commencèrent l'attaque ,  et  cette  fois, 
sans  l'énergie  de  Collot  et  de  Saint<- 
Just,  c'en  était  fait  du  comité.  Billaud- 
Varennes  était  absent ,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  membres  ;  Robespierre 
et  Couthon  étaient  malades  au  lit; 
Carnot,  Robert-Lindet  et  Prieur  de  la 
Côte-d'Or  avaient  à  peine  le  temps  de 
suffire  aux  besoins  du  service  mili- 
taire. La  section  Marat  et  les  corde- 
liers  profitèrent  de  ces  circonstances 
pour  tenter  une  insurrection,  à  la  léte 
de  laquelle  ils  voulurent  mettre  Pache, 
qui  heureusement  ne  seconda  que 
mollement  leurs  efforts.  Grâce  à  cette 
hésitation,  Saint-Just  et  Collot-d'Her- 
bois  purent  tenir  tête  à  l'orage.  Ce 
dernier  se  rendit  au  club  des  jacobins, 
où^  après  avoir  montré  tout  ce  qu'a- 
vait déjà  fait  le  comité  de  salut  public 
pour  sauver  la  patrie,  il  s'écria  :«  Vaine 
espérance!  Billaud  et  Saint -André 
sont  absents  ;  nos  amis  Couthon  et 
Robespierre  sont  malades;  nous  res- 
tons donc  en  petit  nombre  pour  com- 
battre les  ennemis  du  bien  public;  il 
faut  que  vous  nous  souteniez  ou  que 
nous  nous  retirions  !  »  Milie  voix  l'in- 
terrompirent :  «  I^on I  non!  ne  nous 
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quittes  pas  !  ne  vous  retirez  pas,  nous 
vous  soutiendrons!  »  Alors  CoUot- 
d'Herbois  reprit  :  «  Fort  de  votre  as- 
sistance, le  comité  de  salut  public  ne 
eédera  pas  aux  intrigants  ;  il  prend  des 
Riesures  fortes  et  rigoureuses,  et,  dût- 
il  périr,  il  ne  reculera  pas  devant  une 
tâche  glorieuse  !  »  La  société  des  Ja- 
cobins envoya  aussitôt  une  députation 
aux  cordeliers,  qui  finirent  par  se 
rendre  à  la  raison ,  et  par  retirer  le 
voile  qu'ils  avaient  mis  sur  la  décla- 
ration des  droits  de  Thorame. 

Vainement,  le  20  mars,  les  danto- 
nistes  firent  un  dernier  effort  à  la 
Convention  pour  renverser  le  comité 
de  salut  public  et  le  comité  de  sûreté 
générale ,  qu'il  entraînait  dans  sa 
sphère  ;  Couthon,  Moïse,  Bayle  et  Ro- 
bespierre les  repoussèrent  avec  avan- 
tage. Cette  double  victoire  ne  tarda 
pas  à  devenir  fatale  aux  hébertistes  et 
aux  dantonistes,  oui  portèrent  leur 
tête  sur  réchâfaud ,  Hébert  et  ses 
principaux  partisans  ^  le  24  mars  (4  ger- 
minal), et  Danton  et  les  siens,  le  14  du 
même  mois  (4  avril). 

Déjà  le  7  germinal  (27  mars),  le  co- 
mité avait  obtenu  le  licenciement  de 
Tarmée  révolutionnaire,  toute  dévouée 
aux  hébertistes ,  et  qui  s'était  souillée 
par  d'horribles  excès.  Le  12  germinal 
Iv  avril) ,  il  avait  fait  décréter  une 
réforme  encore  plus  importante.  Dans 
la  séance  de  ce  jour ,  l'Assemblée  na- 
tionale consentit ,  sur  la  demande  de 
Carnot ,  à  la  suppression  du  conseil 
des  ministres,  et  au  remplacement  des 
six  ministères  par  douse  commissions 
administratives  rattachées  au  comité 
de  sahit  publie ,  sous  l'autorité  de  la 
Convention.  Le  droit  de  préhension 
fut  attribué  exclusivement ,  sous  la 
surveillance  du  comité  de  salut  public, 
à  la  commission  chargée  du  commerce 
et  des  approvisionnements.  L'article 
20  du  décret  portait  :  «  Les  membres 
des  commissions  et  leurs  adjoints  se- 
ront nommés  par  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  présentation  du  comité  de 
salut  public.  Ces  commissions  organi- 
seront sans  délai  leurs  bureaux ,  sous 
l'approbation  du  comité  de  salut  pu^ 
h&i  Les  nomiBatioBS  des  employés 


lui  seront  également  80ttmi8es,j 
vront  être  confirmées  par  lui. 
cours  remarquable  que  prooc 
Carnot  renferme  un  tableau 
des  différents  ressorts  du 
ment  révolutionnaire.  LV.dc 
des  pouvoirs  y  est  exposé  at 
de  grandeur  que  de  clarté:-j 
ment ,  le  peuple ,  qui  ciiai 
mière  et  la  direction  qj&n 
dre,  mais  qui,  ne  pouvait i 
en  assemblée    générale,  sel 
assemblées  d'arrondissemeatl 
les  mandataires  qu'il  charge] 
présenter  dans  une  assemt 
nale  ;  — deuxièmement,  la  r 
conservatrice  des  droits  quil 
la  liberté  du   peuple ,  et  go 
oublier  que  son   enceinte  oe^ 
mais  offrir  aux  nations  quV- 
spectacle;  que   quiconque  Ji 
des  discussions  étrangères  aux! 
du  peuple ,   quiconque  affaîF 
ropmion  l'idée  de  tout  ce  quel 
sance  offre  de  plus  imposaot,! 
ce  que  la  vertu  offre  de 
reux ,  de  tout  ce  que  les 
le  courage  offrent  de  plus 
élever ,  à  intéresser  les  âraff^j 
naît  la  sublimité  de  sa  mis 
la  ma^sté  d'un  peuple  quel 
la  liberté,  la  rage  impuissaal 
ligués  contre  lui ,  ses  mauXi 
tance,  ses  sacrifices,  ont  re« 
mier  des  peuples  dont  il  spitl 
tion  dans  les  annales  de  runi^ 
troisièmement,  le  comité  o«g 
blic,  émanation  directe,  F" 
grante  et  amovible  de  la  Cont 
chargé  de  tous  les  objets  or 
portance  secondaire  ou  qu>  ^\ 
être  discutés  en*  assemblée  p 
et  placé  au  centre  de  l'exécut 
mettre  entre  les  divers  ageiwj 
tion  immédiate,  qui  aboulf 
la  concordance  nécessaire»' 
primer  le  mouvement  qu' 
digieux  ensemble   d'une  o*" 
vingt-cinq  millions  d'hommes;- 
trièmeraent ,  les  douze  çom^J 
qui,  rattachées  au  cocaité  fl«*^ 
blic ,  embrassent  tout  le  s)'jw 
l'exécution  des  lois;  -  «'«'^^rî 
vaisoB  qui  plaae  au -(H^^^ 
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ittt,  au-dessus  de  la  Conven- 
Messus  du  peujde  lui-même, 
ippression  du  conseil  des  mi- 
,  qui  n'avait  que  trop  souvent 
la  marche  des  affaires  par  ses 
DOS  et  par  les  iotrigues  aux- 
11  servait  de  prétexte  ou  d'ins- 
t,  donnait  enQn  au  comité  de 
Élic  une  plus  grande  liberté 
L  À  partir  de  cette  époque ,  en 
mença  Tapogée  de  sa  puis- 

ayait  réprimé  Tinsurrection 
ins ,  il  avait  repris  Toulon 

les  étrangers  du  cœur  de  la 
1  il  venait  de  dompter  les  hé- 

ct  les  dantonistes,  le  conseil 
était  supprimé ,  le  co- 

lâreté  générale,  reflet  presque 
tt  eiact  des  sentiments  de  la 
té  de  la  Convention  ,  subissait 
dantdu  nouveau  pouvoir.  Ce- 
it  il  restait  encore  la  Comnume, 
Btinuait  à  faire  mauvais  usage 
ifluence  extraordinaire  qu'elle 
equise  après  la  révolution  du  31 
i  qui  donnait  au  peuple  Texem- 
k  démagoaie  et  de  1  irréligion. 

Ppar  le  club  des  jacobins ,  le 
^  de  salut  public  parvint ,  non 
grands  efforts ,  à  la  faire  ren- 
ie devoir ,  et  à  déjouer  les 
Aes  contre-révolutionnaires , 
amis  des  émigrés,  agents 
comme  eux ,  et  feignant 
lisme  effréné  pour  pous- 
'Mon  aux  excès,  et  la  faire 
les  convulsions  de  Tanar- 
^it  quelle  part  Robespierre 
.e victoire,  et  avec  quel  con- 
flua sa  popularité ,  dans  le 
Tacher  la  France  aux  embras- 
"npurs  de  l'athéisme.  Le  20 
Jjuin),  à  la  suite  d'un  magni- 
•ficours,  souvent  interrompu 
J applaudissements,  il  fit  décré- 
Jna  Convention  que  le  peuple 
fîJP»t  toujours  cru  à  Vexis- 
^ «lEtrc  suprême  et  à  Timmor- 
^^e  1  âme.  Uartiele  3  du  décret 
S^^.P^^^^^^  il  re- 

part, dans  un  stjle  révolution- 
LLii  ^P^'^  ^  quelques-unes  des 
Kn?  ^^^^^  de  l'Évangile.  XI 
»«o«i  conçu  :  «  Le  peuple  français 


met  au  premier  rang  de  ses  devoirs  de 
déserter  la  mauvaise  foi  et  la  tyran- 
nie, de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres, 
de  secourir  les  malheureux ,  de  res- 
pecter les  faibles^  de  défendre  les  op- 
primés,  de  faire  aux  autres  fout  te 
bien  qu^ on  peut  y  et  de  n'être  injuste 
envers  personne.  »  La  réponse  de  Car- 
net à  l'orateur  des  jacobins  est  égale- 
ment remplie  de  passages  de  la  plus 
grande  beauté. 

Ce  dernier  triomphe  remporté  sur  la 
Commune  et  sur  les  ultra-révolution- 
naires porta  à  son  comble  le  pouvoir 
du  comité  de  salut  public.  Alors  tout 
trembla  devant  lui;  plus  on  avait  voulu 
restreindre  ses  attributions,  plus  elles 
devini^nt  étendues,  et  il  se  trouva  en 
possession  d'une  véritable  dictature. 
«...  Le  comité  de  salut  public  ,  dit 
M.  Mignet,  disposa  de  tout  sous  le  nom 
de  la  Convention  qui  lui  servait  d'ins- 
trument. C'était  lui  qui  nommait  et 
destituait  les  généraux,  les  ministres, 
les -commissaires  -  représentants,  les 
iuges,  les  jurés.  Par  ses  commissaires, 
les  armées  et  les  généraux  étaient 
sous  sa  dépendance,  et  il  dirigeait 
d'une  manière  souveraine  les  départe- 
ments ;  par  la  loi  des  suspects  ,  il  dis- 
posait de  toutes  les  personnes  ;  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  de  toutes  les 
existences;  par  les  réquisitions  et  le 
maximum,  de  toutes  les  fortunes; 
par  la  Convention  effrayée ,  des  dé- 
crets d'arrestation  contre  ses  propres 
membres.  » 

Si  ces  hommes  étaient  restés  unis, 
rien  n'aurait  pu  rompre  un  pareil  fais- 
ceau ;  malheureusement  trop  de  causes 
tendaient  à  les  diviser ,  pour  que  la 
mésintelligence  ne  se  glissât  pas  parmi 
eux,  dès  que  l'existence  du  pays  aurait 
cessé  d'être  en  danger.  Par  sa  nature 
même ,  le  gouvernement  révolution- 
naire était  une  exception  à  laquelle  il 
fallait  s'empresser  de  substituer  un 
gouvernement  régulier  pour  mettre 
un  terme  aux  moyens  terribles  qui 
seuls  avaient  permis  de  sau  ver  la  France. 
Mais  si  les  dictateurs  avaient  été  assez 
heureux  pour  tomber  d'accord  sur 
toutes  les  grandes  questions  de  salut 
public ,  il  a'était  guère  possible  qu'ils 
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8'entendissent  de  même  sur  la  manière 
de  concevoir  les  modifications  à  intro- 
duire dans  la  nouvelle  organisation 
gouvernementale. 

C'est  du  moins  ce  qui  arriva.  Quel- 
ques membres  du  comité  persistèrent 
dans  la  croyance  que  Fumté  politique 
pouvait  subsister  sans  un  cnef  quel- 
conque chargé  de  la  représenter; 
quelques  autres  travaillèrent  à  l'éta- 
blissement d'une  présidence  dans  le 
genre  de  celle  des  États-Unis  d'Amé- 
rique ;  ceux-ci  se  montrèrent  partisans 
d'une  démocratie  excessive;  ceux-là 
inclinèrent  vers  une  réconciliation  en- 
tre le  peuple  et  la  bourgeoisie;  d'au- 
tres ,  prévoyant  les  malheurs  jjui  al- 
laient arriver ,  se  prononcèrent  pour 
le  maintien  du  statu  quo.  Le  désac- 
cord augmenta  insensiblement;  et, 
malgré  quelques  tentativeâ  de  rappro- 
chement ,  il  passa  à  l'état  d'hostilité  ; 
les  rivalités  vinrent  encore  enveni- 
mer la  querelle.  La  mort  de  Hérault- 
Séchelles,  et  l'absence  de  Saint- André 
et  de  Prieur  de  la  Marne ,  en  mission 
permanente,  réduisaient  à  neuf  le 
nombre  des  membres  présents  aux  dé- 
libérations du  comité.  Une  chose  bien 
remarquable,  c'est  que  ces  neuf  mem- 
bres se  classèrent  instinctivement  en 
trois  triumvirats  :  d'une  part ,  Robes- 
pierre, Couthon  et  Saint-Just  ;  d'une 
autre,  Billaud-Varennes,  Collot-d'Her- 
bois  et  Barrère  ;  d'une  autre  encore , 
Gamot,  Prieur  de  la  Côte -d'Or  et 
Robert -Lindet.  Le  triumvirat  dont 
Robespierre  était  le  chef  ne  voyait 
de  remède  que  dans  une  réforme  qui 
donnerait  enfin  un  président  à  la  ré- 
publioue.  Il  n'avait  provoqué  la  loi 
terrible  du  22  prairial  que  dans  l'es- 

f>oir  d'intimider  et  de  punir  au  besoin 
es  grands  coupables  qui  profitaient 
de  leur  titre  de  conventionnels  pour 
conserver  l'impunité  et  éterniser  le 
régime  exceptionnel  dont  ils  profitaient 
avec  tant  cle  scandale.  En  réalité ,  il 
se  proposait  d'abolir  la  terreur ,  aus- 
sitôt après  l'établissement  d'un  gou- 
vernement régulier  ;  ses  censeurs  les 
plus  sévères  ont  avoué  qu'il  avait  pré- 
paré un  projet  d'amnistie,  et  ce  ne  fut 
qu'après  le  9  thermidor  que  les  vain- 


queurs  parent  rejeter  sur  h 
des  vaincus  la  res|)onsabilité 
les  cruautés  commises.  Le  t 
soumis  à  l'influence  de  Billaui 
nés  représentait  tous  les  sem 
plus  ultra-révolutionnaires; 

Ear  une  sombre  jalousie 
espierre,  qu'il  espérait 
Billaud  -  Varennes  doi 
d'Herbois,  non  moins 
lui,  et  il  avait  eu  l'art  de 
Barrère,  homme  plus  faible 
mais  qu'un  vieux  levain  défi 
aveuglait  sur  les  idées  gou 
taies  de  Robespierre.  Le 
où  figurait  Carnot  redoutait 
une  rupture;  composé  d'ho 
dérés  en  politique,  et  excl 
occupés  de  travaux  militaires^ 
lait  que  le  comité  restât  uni 
concentrer  toutes  ses  forces 
l'étranger.  Billaud-Varennes,J 
culait  sur  la  désunion,  s'efli 
prouver  que  c'était  Robespif 
prenait  l'offensive.  Ses  collé 
crurent  d'autant  plus  fadienjj 
depuis  plusieurs  semaines,  Ma 
avait  cessé  de  venir  au  comifl 
autre  considération  les  rassart 
sentiments  de  Billaud- 
fut  sa  liaison  avec  Barrère 
que-là ,  ne  s'était  pas  fait 
par  autant  d'exagération  qnej 
enfin ,  la  dureté  flegmatique» 
Just,  qui  n'avait  rien  dai 
homme  que  l'âge  ;  son  dog« 
doctoral ,  sa  crudité  si  soaTffl| 
tante,  achevèrent  de  les  indispj 
ils  prirent  parti  contre  Ro»^ 
qui  avait  le  tort  d'être  absent 
pie  de  la  majorité  du  comw 
public  entraîna  le  comité  de j" 
nérale ,  où  Le  Bas  et  Davi^  " 
seuls  pour  Maximilicn.  I^^ 
sûreté  générale  ne  pouvarffj 
-  Saint-Just,  à  Couthon*»" 


pierre  d'avoir  accepté  la  ^ 
bureau  de  police  générale, . 
tait  sur  ses  attributions,  t\W 
à  le  réduire  à  la  nullité,  résuro 
tant  plus  désirable,  q««<^., 
avait  déshonoré  la  révolutw 
'  tf  norribles  excès.  Tout  ff 
tait  de  dantonistes  et  dw 
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tavention  vint  grossir  ce 
r noyau;  et,  pour  comble  de 
^,  la  PlaÎDe ,  qui,  depuis  quel- 
pps,  appuyait  de  ses  votes  la 
le  modérée  de  Robespierre , 
s  honte  de  Je  trahir ,  et  de 
commune  avec  les  thermi- 
contrerbomme  qui  avait  sauvé 
soixante-treize  membres  de 
e  détenus  en  prison.  Devant 
eoalition,  Robespierre  devait 
il  succomba,  en  effet,  le 
794,  un  an,  jour  pour  jour, 
entrée  dans  le  comité  de  sa- 
,  qui,  décimé  par  cet  évé- 
i^e  tarda  pas  à  être  entraîné 
ànte  des  triumvirs. 

période.   JLe  9  thermi- 
C^Dvention  prit  sa  revanche 
ÎBai.  La  coalition  des  rois  était 
té  vaincue,  la  Commune  et  les 

(avaient  été  abattues,  le  salut 
t  ne  pouvait  plus  inspirer  de 
18  sèTÏeuses  -,  on  se  crut  en  droit 
jer  d'ingratitude  les  anciens  ser- 
*t  de  se  délivrer  du  comité  qui 
"mp\i  de  si  grandes  choses, 
sait  pas  d'avoir  envoyé  au 
Robespierre,  Saint- Just  et 
,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
dans  leur  ruine  Robespierre 
ÎA  Bas  et  une  centaine  de 
on  voulut,  sinon  se 
%4e-champ  de  tous  les  an- 
~idiies  du  comité  ,  du  moins 
fear  influence  en  leur  adjoi- 
Q6S  thermidoriens  pour  collè- 
famort  de  Hérault-Séchelles, 
Robespierre,  de  Saint- Just  et 
n  n'avaient  laissé  que  qua- 
vacantes  ;  pour  enlever  aux 
survivants  tout  espoir  de  do- 
on  regarda  Jean  Bon-Saint- 
Prieur  de  la  Marne  comme 
inaires  pour  cause  d'absence, 
porta  à  six  le  nombre  des  mem- 
»a templacer.  En  conséquence ,  le 
!««nidor  Cf' août  1794),  ïallien, 
"«senaux  (la  Vierge),  Bréard, 
*'  Ireilhard  et  Thuriot  furent 
^es  membres  du  comité  de  salut 
'Ainsi, les  six  anciens  membres 
^J^jw  se  trouvèrent  hors  d'état 
mm  la  lutte  contre  les  intrus 


qui,  peu  de  jours  après,  forcèrent  Bil- 
laud-Varennes  et  Collot-d'Herbois  d'a- 
bord, puis  ensuite  Barrère  à  donner 
leur  démission.  On  ne  conserva  que 
Garnot,  Prieur  de  la  Côte -d'Or  et 
Robert-Lindet,  parce  qu'on  ne  pouvait 
se  passer  de  leurs  talents  pour  achever 
de  vaincre  la  coalition.  Mais  ce  qui 
porta  surtout  un  coup  terrible  à  la 
puissance  du  comité  de  salut  public, 
ce  qui  dénatura  complètement  l'es- 

Srit  de  l'institution,  c'est  qu'il  fut 
écidé  qu'à  l'avenir  ses  memhres  se- 
raient renouvelés  par  quart  tons  les 
mois.  Pour  plus  de  précautions  en- 
core, la  Convention  réorganisa  les 
comités^,  les  rendit  tout  à  fait  indé- 
pendants les  uns  des  autres ,  et  les 
fit  surveiller  plus  activement  encore 
par  le  comité  de  sûreté  générale  ,  en- 
couragé dans  ses  fonctions  de  grande 
police.  Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  de  co- 
mité de  gouvernement  ;  ce  fut  l'assem- 
blée qui  gouverna  ou  plutôt  qui  es- 
saya ae  gouverner  elle-même  par  l'in- 
termédiaire de  ses  comités.  Les  héri- 
tiers du  grand  comité  de  salut  public 
n'eurent  plus  en  j)artage  que  les  affai- 
res diplomatiques  et  les  opérations 
militaires. 

Pour  se  fafre  une  idée  des  senti- 
ments mesquins  de  défiance  qui  domi- 
naient la  majorité  de  la  Convention ,  il 
faut  lire  la  discussion  qui  eut  lieu, 
dans  son  sein ,  le  18  fructidor  (an  ii), 
au  sujet  de  la  nouvelle  organisation 
des  comités.  Poultier,  Rewbell,  et  Le- 
quinio  surtout,  se  distinguèrent  dans 
cette  croisade  contre  tout  genre  de 
supériorité;  ils  allèrent  jusqu'à  nier 
que  jamais  homme  fût  plus  nécessaire 
qu'un  autre.  «  Citoyens,  s'écriait  Rew- 
bell ,  si  la  raison  seule  ne  pouvait  nous 
convaincre  qu'un  exemple  que  nous  a 
donné  une  ancienne  république  ne  soit 
pas  perdu  pour  nous,  Épaminondàs 
avait  déjà  rendu  les  services  les  plus 
importants  à  sa  patrie.  £h  bien  !  dans 
un  renouvellement  de  magistrature, 
pour  prouver  qu'un  homme  n'est  ja- 
mais nécessaire  dans  une  république , 
il  fut  nommé  inspecteur  des  égoûts. 
Quoique  nous  n'ayons  pas  encore  beau- 
coup d'Épaminondas  parmi  nous,  ng 
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soyons  pas  moins  jaloux  <|ue  les  Thé- 
bams  de  prouver  que  la  liberté  n'ad- 
met point  d^hommes  nécessaires.  Ainsi 
plus  d'hommes  nécessaires,  plus  de  do- 
minateurs ;  vous  devez  vous  interdire 
la  faculté  de  perpétuer  te  pouvoir  dans 
les  mêmes  mains,  sans  quoi  vous 
n*avez  rien  fait  pour  la  liberté  publi- 
que. Je  propose  donc,  au  lieu  de  la 
rédaction  du  projet  portant  que  les 
membres  sortants  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  ne  seront 
rééligibles  dans  le  même  comité  qu'a- 
près rintervalie  d'un  mois,  de  décréter 
que  les  membres  de  l'un  des  deux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale ne  pourront  être  élus  membres 
de  l'autre  comité  et  réélus  dans  le 
même  comité  qu'un  mois  après  leur 
sortie.  »  Cette  proposition  fut  adoptée 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. Lequinio  alla  encore  plus  loin  : 
«  Je  demande ,  dit-il ,  à  faire  un  amen- 
dement à  la  proposition  de  Rewbell. 
Je  propose  de  décréter  que  les  mem- 
bres des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  sortant  par  quart 
tous  les  mois ,  ne  puissent  y  être  réé- 
ligibles qu'après  quatre  mois.  Stins 
cette  précaution ,  vous  courez  les  ris- 
ques de  voir  la  formation  de  chacun 
de  ces  deux  comités  rouler  sur  une 
vingtaine  de  représentants ,  qui  forme- 
ront une  sorte  de  comité  permanent , 
dont  les  membres  auront  alternative- 
ment un  congé  d'un  mois.  £t  vous  en 
voyez  tous  les  dangers  ;  nous  sommes 
|;ous  purs  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  des  in- 
térêts du  peuple ,  toutes  les  possibili- 
tés doivent  se  calculer.  Or,  quand  on 
connaît  le  cœur  humain ,  on  sait  com- 
bien facilement  on  s'accoutume  à  boire 
dans  la  coupe  de  ^ambition;  tel  est 
entré  pur  dans  la  carrière,  que  la 
Jouissance  du  pouvoir  a  bientôt  per- 
verti. On  vous  dira  que  vous  ne  rééli- 
rez que  les  hommes  qui  en  seront 
dignes  ;  mais  je  vous  répéterai  ce  que 
vous  a  dit  Rewbell  :  il  ne  faut  pomt 
dans  la  république  d'homme  nécessaire. 
Quant  au  secret,  ou  vous  en  croyez 
tous  les  représentants  également  ca- 
pables, ou  bien  vous"  devez  décréter  la 
permanence  des  premiers  élus.  Je  de- 


ntonde  qu6  Ton  décrète  m 
tion.  »  Il  faut  dire,  à  lato 
Convention ,  qu'elle  passa  à  t' 
jour  ;  mais  elle  approuva  les 
dérations    sur    lesquelles 
avait  appuyé  sa  motion.  Le  dé 
réorganisation  des  comités  en  ' 
nombre  à  seize ,  et  les  déci 
pendants  les  uns  des  ai 
mieux  les  retenir  sous  le 
la  Convention.  Voici  le  titttl 
même  loi ,  pour  ce  qui  est 
attributions  du  comité  de  sali 

«  Jrticle  V.  Le  comité  de 
blic  aura  sous  sa  surveilla 
et  active  : 

«  Les  relations  extérieures; 

«  L'organisation  et  la  leféedtf 

pes  de  terre  ; 

«  L'exercice  et  la  discipline  i» 
de  guerre  ; 

«  Les  plans  de  campagne,  i 
ments  et  opérations  militaires; 

«  La  levée  des  gens  de  mer; 

«  Les  classes  et  organisation* 

mée  navale; 

«  La  défense  des  colonies; 

«  La  direction  des  forces  et 
tions  maritimes ,.  et  /a  coi 
des  vaisseaux  et  agrès; 

«  Les  manufactures  de  ti 
d'armes;  les  fonderies,  l^ 
feu  et  machines  de  guerre,  1( 
les  salpêtres,  les  munitions  ée 
les  magasins  et  arsenaux  pour  la 
et  la  marine; 

«  Le  travail  des  ports,  la  cm 
côtes,  les  fortifications  et  les  w 
défensifs  de  la  frontière,  les  M^ 
militaires  ; 

«  Les  remontes,  charrois, 
relais  militaires  ; 

«  Les  hôpitaux  militaires;    . 

«  L'importation,  la circulatJ*' 
rieure,  l'exportation  des  *"*' 
toute  espèce  ; 

«  Les  magasins  nationaux *i 

«  Les  subsistances  des  arrne^i 

«  Leurs  fournitures  en  ^^^^^\. 
lement,  équipement,  caserneiw* 

campement.  .  ,,:J 

«  Il  a  seul  le  droit  de  requ» 

sur  les  personnes  et  les  <*/>s*,' jj 
«Ilaledroitde  faire  arrêter  les» 
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È)  publies  et  agents  civils  et 
,  sur  lesquels  il  exerce  sa  sur- 

leut  les  traduire  au  tribunal  ré- 
nnaire,  en  se  concertant  avec 
Ité  de  sûreté  générale. 
Hde  2.  La  trésorerie  nationale 
rira ,  pour  dépenses  secrètes  et 
diuaires,  un  crédit  de  dix  mil- 
Ifis  crédits  précédemment  ou- 
iDon employés  sont  supprimés.  » 
|fois,rinstitution  était  raoïe- 
Rfroportions  que  lui  avaient 
rs  rêvées  les  représentants  de  la 
ills  ayaient  besoin  d'une  grande 
pa  achever  de  détruire  la  coa- 
;  cette  force,  ils  la  trouvaient 
^iir comité  de  saint  public,  au- 
be refusaient  aucun  genre  de 
«epour  vaincre  ;  les  thermido- 
n'avaient  pas  oublié  Targent. 
lutant  ils  désiraient  qu'il  fut  ir- 
)le  à  la  frontière ,  autant  ils  exi- 
^  ^u'il  demeurât  sans  puissance 
rieur;  aussi,  pour  prévenir  la 
îction  d'une  dictature  y  d'un 
irai  ou  même  d'un  tribunal , 
^pressèrent  de  décréter  que 
ilcs  délibérations  du  nouveau 
I  seraient  toujours  signées  de 
j^bres  au  moins ,  présents  à  la 
^%;  quant  aux  dangers  du 
\  administratif,  personne 
'^ts'en  préoccuper.  L'orga- 
'wiSfructidor  avait  enfin  ré- 
P'oblème;  on  avait  trouvé  ce 
f  seul  besoin  d'improviser  ta  fou- 
'^rt fait  chercher  si  longtemps, 
^  ^ain  :  une  immense  machine 
*f^e,  et  pas  de  gouvernement. 
"  contents  encore  de  tous  ces 
['  'es  thermidoriens  voulurent 
jprocès  à  l'ancien  comité  dans  la 
'""ede  plusieurs  de  ses  membres. 
à  S^^^^^^^o*",  un  mois  après  la 
Je  Robespierre,  Lecointre  de 
1"^«  avait  dénoncé  Billaud-Va- 
^  Collot-d'Herbois  et  Barrère, 
W  Vadier,  Aniar  et  Vouland , 
'"^'^e  de  sûreté  générale  ;  mais 
accusation  avait  été  repous- 
l  •  immense  majorité  de  la  Con- 
'"  et  déclarée  calomnieuse.  Ce- 
"H  après  plusieurs  autres  tenta- 


tives tniitflet,  la  réaction ,  renloDcée 
par  la  renticée  des  soixante  -  treize 
girondins,  finit  par  arriver  à  son  but. 
Le  13  vent6se  an  m  (mars  179&),  la 
Convention  décréta  d'arrestation  Bil^ 
laud-Yarennes,  ColJot-d'Herbois,  Bar- 
rère et  Vadier,  et  peu  de  iours  après 
l'insurrection  populaire  du  mois  de 
prairial,  ils  furent  condamnés  à  la 
déportation.  L'un  des  principaux  chefs 
d'accusation  était  qu'ils  avaient  réduit 
la  Convention  à  un  état  d'oppression  ; 
ce  ^ui  n'était  pas  tout  à  fait  inexact, 
mais  ce  qui  ne  faisait  honneur  ni  à 
l'aptitude  gouvernementale  de  la  re- 
présentation ni  à  son  courage.  Ce 
fameux  procès  eut  surtout  pouf  con- 
séquence de  prou  ver  que  dans  le  comité, 
ce  n'était  pas  Robespierre  qui  avait 
constamment  poussé  aux  mesures  im- 
pitoyables, et  que  pour  l'ambition, 
aussi  bien  que  pour  la  cruauté,  Bil- 
laud-Varennes  n'avait  point  eu  d'égal. 
A  partir  du  15  germinal  an  m 
(avril  1794).  le  nombre  des  membres 
du  comité  de  salut  public  fut  porté  à 
seize,  eirconstance  qui  n'était  guère 

f)ropre  à  lui  rendre  l'homogénéité  et 
'influence  qu'il  avait  perdues.  Déjà 
depuis  le  15  ventôse  (mars)  de  la  même 
année,  Carnot  avait  cessé  d'être  réélu; 
le  royalisme  avait  déjà  assez  d'ascen- 
dant pour  l'éloigner  des  fonctions 
qu'il  avait  si  glorieusement  remplies. 
Du  reste,  à  part  le  mois  de  vendé- 
miaire où  le  sort  l'avait  désigné  comnae 
membre  sortant,  il  resta  chargé  de  la 
direction  des  affaires  de  la  guerre  de- 
puis le  mois  d'aoOt  1793 jusqu'au  mois 
de  mars  1795,  c'est-à-dire  pendant 
l'époque  où  l'armée  républicaine  étonna 
le  monde  par  des  prodiges.  Il  eut  pour 
successeur  un  certain  Àubry ,  roya- 
liste déguisé,  qui  poursuivit  de  sa  haine 
le  général  Bonaparte,  et  dont  l'incapa- 
cité est  devenue  proverbiale.  Lindet  fut 
également  remplacé  aux  subsistances 
par  Boissy-d'Anglas^  que  le  peuple 
surnomma  Boissy-Famine.  Il  en  ifut 
pour  tout  le  reste  à  peu  près  comme 
pour  la  guerre  et  pour  les  subsistan- 
ces ;  aussi,  lorsque  le  Directoire  prit 
en  main  les  rênes  du  gouvernement, 
il  trouva  l'État  dénué  de  ressources. 
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On  nous  saura  gré  sans  doute  de  ne 
pas  être  entré  dansl'exan^en  détaille  des 
opérations  de  cettefouîe  de  comités  de 
salut  pubiic  qui  se  succédèrent  du 
9  thermidor  jusqu'au  4  brumaire  an  iv 
(26  octobre  1795) ,  époque  ou  la  Con- 
vention déclara  sa  mission  termmee. 
Cependant,  avant  de  flnir,  il  est  né- 
cessaire de  dire  un  mot  sur  la  com- 
mission de  cinq  membres,  qui  fut  ms- 
tituée  le  30  vendémiaire  an  iv  (22  oc- 
tobre 1796),  pour  prendre  des  mesures 
de  salut  public  contre  les  royalistes, 
lesquels  commençaient  à  oublier  la 
leçon  qu'ils  avaient  reçue  le  13  ven- 
démiaire.   La    Convention    désigna 
Taliien,    Dubois  -  Crancé  ,    Florent 
Guyot,  Roux  de  la  Marne  et  Pons  de 
Verdun,  pour  composer  cette  comr 
mission  de  salut  public.    On  crai- 
gnit un  moment  que  Taliien  ne  mît 
cette  circonstance  à  profit  pour  s'em- 
parer de  la  dictature ,  dont  il  semblait 
avoir  quelquefois  caressé  la  chimère  ; 
mais,  soit  qu'il  manquât  d'audace,  soit 
qu'on  eilt  mis  des  obstacles  suffisants  v 
à  son  essor,  il  n'en  fut  rien.  La  com- 
mission des  cinq  se  borna  à  faire  dé- 
créter par  la  Convention  des  mesures 
de  précaution   contre  les  royalistes 
émigrés  ou  parents  d'émigrés.  Cette 
fois  encore  les  conventionnels  en  fu- 
rent quittes  pour  la  peur;  mais  le  Di- 
rectoire ,  ce  fils  de  leur  œuvre,  allait 
bientôt  avoir  affaire  au  général  Bona- 
parte. 

Tableau  des  membres  de  la  Convention  na- 
tionale qui  ont  composé  le  comité  de  salut 

public  (*). 

1793. 

COKItA   de  DKFENSS  OÉVBaALB  ET  DE  SALUT 
PUBLIC  ,  OU  COMMISSION  DE  SALUT  PUBLIC. 

06  mars.  Dubois-Crancé ,  Pétlon ,  Gen- 
sonné  ,  Guyton  -  Morveau  ,  Robespierre 
raîné,  Barbaroux,  Ruhl,  Vei-goiaud,  Fabre- 
d'Églautine,  Buzot,  Delmas,  Guadet,  Coii- 
jlorcet,    Bréard,    Camus,  Prieur  de   la 

(*)  Ce  tableau  et  celui  des  membres  du 
comité  de  sûreté  générale,  que  nous  don- 
nerons p.  376,  ont  été  dressés  par  nous 
d'après  le  Moniteur  et  les  procès-verbaux 
de  la  Convention.  C'est  un  travail  cutière- 
ment  neuf  qui  nous  a  coûté  de  longues  et 
pénibles  recherches.  Ifous  pouvons  en  ga- 
rantir Texactiiude. 


Marne,  Camille  DesmouUiUtBamd 
nette  ,  Cambacérès,  Jean  Debry,!^ 
Sieyès,  Lasource,  Isnard. 

GOMXTB    DS   SÀLUT  PUBUC. 

7  avril,  Barr ère,  Delmas, Bré 
ton,  Robert-Lindet,  Treilhard, 
Morveau,  Lacroix  d'Eure^l-Loir, 

1 1  mai.  Les  mêmes  membres. 

la  juin.  Les  mêmes,  ex 
et  Robert-Lindet,  qui  sont 
Gasparin  et  Jean  Bon-Saint 

10  juillet,  Jean  Bon-SaîA 
rère,   Gasparin,   Gouthon, 
chelles,Thuriot,  Prieur  de  la 
Just ,  Robert-Lindet. 

a7  juillet.  Gasparin  donne  a 
pour  cause  de  maladie.  U  ^  ^ 
Robespierre. 

i3  août.  Les  mêmes. 

14  août.  Adjonction  de  um 
Prieur  de  la  Cèie-d'Or. 

6  septembre.  Adjonction  de  BU 
rennes,  Collol-d»Herboi8  ,Daniond 
Danton  refuse ,  et  le  lendemr 
écrit  à  l'Assemblée  pour  donner 
sion  et  demander  son  remplacent 
semblée  passe  à  Tordre  du  jour  ;« 
Granet  n'en  persévère  pas  momi 

refus.  .  .   .  «« 

II  septembre.  Le  comité  est  pn* 

un  mois. 

A  la  fin  du  même  mois, 
aussi  sa  démission.  Le  comitese 
composé  de  douze  membres, 
Bon-Sainl-André,  Barrère,  » 
les ,  Prieur  *de  la  Marne,  Saml-JJJ 
Lindel,  Robespierre,  Prieur  de  « 
Carnot^BUlaud-VarenaesetColi» 

a5  septembre.  Briezestadjomi 
par  un  décret  rapporté  le  même  ]• 

11  octobre  (20  veudêmuure» 
mêmes  membres.  .  . 

la  novembre  (aa  brumaire} 

membres.  -  \\â 

i3  décembre  (28  frimaire)*' 

membres. 

1794-      ^ 
10  janvier  (ai  nivôsé).'iif'^ 

bres  tÊ^ÊÊ 

10  février (12 plaviose).l^^ 

bres.  .  ^  ^jBsfS^ 

12  mars  (aa  ventôse).  1^ 

bres.  ,.   j^Ê^  l 

3  avril  (14  germuialh  ^  ■  j^ 

SécheUes.Iln'est.pasren>pU^„ 

se  trouve  alors  compose  Q*/..J 
mais  en  réaUté  ou  n'eB^^^^ 
car  Jean  Bon-Saiûi-Afldre  ci     | 
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t,  envoyés  en  mission  dans  les  dcnar- 
Ib,  ne  reotrèrent  qu'après  le  9  Iher- 
• 

mil  (22  germinal).  Les  mêmes. 
m  {2^  Jloréai),  Les  mêmes. 
jak  (2a  prairial).  Les  mêmes. 
imllet  (aa  rnessidor).  Les  mêmes. 
\mlUt  (10  thermidor).  Mort  de  Ro- 
rre,  Siint'jQSt  €t  Gouthon. 
jaÛlet(ii  thermidor),  Jean  Bon-Saint- 
et  Prietir  de  la  Marne  sont  consi- 
mune  démissionnaires  enrertu  d'une 
ilda  1 1  thermidor.  En  conséquence, 
Rmaux  membres  viennent  compléter 
ulé;  ce  sont  Lak>i,  Eschasseriaux. , 
t,Tliuriot,  Treilhard  et  Tallicn. 
uspUmbre  (i5  fructidor).  Fourcroy, 
n,Delmas,  Merlin  de  Douai,  Escbasse- 
ilViflê,Bréard,  Uloi,  Thurioi,  Treil- 
iWeurde  la  €ôte-d'Or,  Camot,  Ro- 
Uodet. 

oetohre{iS  vendémiaire  an  iri). 


Memàrts  tortmnts, 
Rob«rt-Lindet. 
Carnot. 
Prieur  de  la  C6te-d'0r. 


*r/«3fonie. 

•iTarviKBi, 

l 


jl«  Douai. 
>»riaux  aîné. 


t 
Ht 

5  membre  (i5  hnmaire). 

Membres  torttmis. 
Treilhard. 
Laloi. 
Bscluisseriattx  rainé. 


^,^  décembre  {i S  frimaire). 

hi^^'  Membres  sortants. 

Cochon. 


i. 


Bréard. 
Tbotiot. 


Chatml.  Ddmoa. 

Boissj-d'Anglas.  Merlin. 

André  Dumont. 

Dnbois-Crancé. 

Cambacérâs. 

Pelei  de  la  LoaAre. 

Carnot. 

Priear  de  la  Marne. 

Gnyton-Monreaa. 

Richard. 

3  février  (i5  pluviôse). 


MeritH  de  Douai. 

Fourero/. 

Laeomtbe  du  Tarn. 

Bréard. 

Maroc. 

Ghaial. 

Boissjr-d'Anglas. 

An  Lrô  Dumont. 

Dubois-Crancé. 

Gauibacérès. 

Pelet  de  la  Loaère. 

Carnot. 


Membres  sortants. 
Prieur  de  la  Marne. 
Goyion-Morveao. 
Richard. 


5  mars  (i5  ventôse). 

Membres  sortants, 
Cambaccrès. 
Felei  de  la  Loière. 
Carnot, 


Siejrès. 

Laporte. 

Rewbel. 

Meriin-tle  Douai. 

Fourcroy 

Lacombe. 

Bréard. 

Marec. 

Chaial. 

Boissy.d'Anglas. 

André  Dninont. 

Duhois-Crancé. 

4  avril  (i5  germinal). 

Cambacêrès,  Membres  sortants. 

Aubij.  Boissy-d'Aiiglas. 

Tallien.  André  Dninont. 

Creuxi'Latouche.  Dubois-Crancé. 

Giltet. 

Roux  de  la  Haute-Marne. 

Sieyds. 

La|>Drte. 

Rewbel. 

Merlin  de  Douai. 

Fourcroy. 

Lacombe. 

Bréard. 

Maren. 

Cbaial. 


l     ^m^teri^iS  nivôse), 

[  Membres  sortants. 

\  Fourcroy.  

•24'  Livraison.  (DiCT.  engycl.,  etc.) 


Treilhard. 

Fermont. 

F^emier. 

Rabaut-Pomtnier, 

Douleet, 

Cambacêrès. 

Aubry. 

Tallien. 

Olllet 

Ronx  de  la  Rant^-Mame. 

Sieyès. 

Laporte. 

Bewbel. 

Merlin  de  Douai. 

Fourcroy. 

Lacombe. 


4  mai  (i5  floréal). 

Membres  sortants. 
Bréard. 
Maroc. 
Chazal. 
Crenzé-Latonche. 
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S  juM  (i5  prairial). 

Jgartc,  Membres  sorlanU. 

CamoH.  Merlin  de  Douai. 

Larivière.  Fourcroy. 

Blad.  Ucombe. 

Treilhard.  Laporte. 

Fermont. 

Vcmier. 

Babaut-Pommier. 

Bontcet. 

Cambacërè«. 

Aubry. 

Tallien. 

Gillet. 

Roux. 

Sieyès. 

Rewbd. 

3  juillet  (i5  messidar\. 

Boissj-d'Anglat,  Membres  soHanU. 

Jjowet,  Gillet. 

Jean  Dehry,  Roux. 

Lesage  d'Eure-et-Loir,       Sieyôâ, 

Marec.  Rewbel. 

Gamon. 

Larivièrc. 

Blad. 

Treilbartl. 

Fennont.1 

Vernier. 

R  aba  u  t>Poininier . 

Boulcet. 

Gambacérès. 

Aubry. 

Tallien.) 

a  aotU  (i5  thermidor). 

Merlin  de  Do»a,i.  Membm  sfrtanU. 

Jjeloumeur  de  la  Monohe.  Camibacérès. 

Sie/ès.  Aubry. 

jRet^eL  Tallien. 

Boissy-d'Anglas.  Treilhard. 

Lowrei. 

Jean  Debry. 

Lesage  d'Eure-et-Loir. 

Blarec. 

Gamon. 

La  rivière. 

Blad. 

Fermont. 

Vernier. 

Babaut-Pommier. 

Doulcet. 

i»""  septembre  (i5  fructidor). 


LareveillèrW'Lepawt. 

Cambaee'rès. 

Dtutnou, 

Berlier. 

Merlin  de  Daaai< 

Letourneur  de  la  Manche. 

Sieyès. 

Rewbel. 

Boissy-d'Anglasi 

LoUTCt. 

Jean  Delnry. 

Lesage  d'Eure-et-Loir. 

Marec. 

Gamon.» 

LariTière. 


Membres  sortants. 
FermonV 
Yernier. 

Rabaut-Pommiar. 
Doulcet. 


Membrti  tortiuth 
Marec. 
Gamon. 
LarNiète. 
BM. 


r       > 


6  octabKC  (i5  vendémiain). 

Chénier 

Eschasseriaux  aîné. 

Gourdon. 

Thibaudeau. 

Larereillècit-LiriMiiix. 

Cambacér^. 

Daunott. 

Berlier. 

Mtirfin  clo  Douai. 

Letoomear  d(}U  Hiuicilè. 

Sieyès. 

Bewbel. 

Boissy-d'Anglas. 

LMivet. 

J^an  Dflbry. 

Lesage  d'Eure-et-Loir. 

Comité  jm  surets;  oim 
C'est  celui  qui ,  «près  \9  comité 
public,  joua  le  rôle  le  plus  m 
soûs  la  Convention.  Il  n'était 
continuation  du  comité  desurw 
formé  sous  r  Assemblée  législaû 
quel  avait  pris  sa  source  dans  lei 
des  recherces  ou  dans  celui  d» 
ports ,  créés  l'un  et  l'autre  par  la 
tituante,  le  28  juillet  1789  (Yoyr 

haut). 

Sous  la  Convention,  le  co 
sûreté  générale  occupa  un  rang 
tionnel  :  dénué  d'attributions  g 
nementales,  il  devint  cependai 
des  principaux  rouages  du  "' 
ment  révolutionnaire ,  par  la 
dont  la  Convention  ^e  p\^^[ 
l'investir,  pour  qu'il  exerçât 
personnes  une  police  vignan» 
avons  dit,  dans  rarticle  préceûci 
étaitconsidérébarlaConventiofif 
un  contre-poicfs  qu'elle  opposa» 
mitédesalut  public,  et  conimeffl 
sure  permanente  prête  à  pPF 
qui,  soit  par  ambition,  soitPf  ■ 
du  bien  public,  essayeraient  d  ai 
ter  la  somme  de  pouvoir  concM 
tant  de  peinq  au  gouvernenaeffl 
l'avons  prouvé  en  citant  lif^ 
frimaire  an  ii  <4  décembre  ir 
statuait  sur  l'organisatioa  fl" 
nement  révolutionnaire.  ^ 
(section  ii),  après  avoir  a*w 
attributions  du  comité  de  salû 
ajoute  :  «  et ,  pour  tout  ce  f 
latif  aux  personnes  et  à  la  F 
rieure.  cette  inspectionpoi'.^ 
appartient  au  çomiÈ  de  sûreie g 
de  la  Convention,  confojiJ«f  ; 
décret  du  17  septembre  àenu^' 
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I  do  17  Mptembre  eut  miêaïc 
B  SOUS  le  nom  de  loi  des  suspeols  \ 
Ht  été  présenté  par  le  comité  de 
Btion,rùn  des  trois  principaUi 
Us  de  gowMfnement.  Aux  tei^ 
de  l'article  %  de  la  loi  du  14 
lire  (  mâme  eeetion  ),  le  comité 
ûreté  générale  devait  diriger 
opérations  des  districts,  aux* 
était  exclusivement  attribuée  14 
ifliance  de  Texéoution  des  lois  ré- 
inoaires,  et  des  mesures  de  gou-: 
inent,  de  sûreté  générale  et  de 
iiHiblic  dans  les  départements. 
licle  est  ainsi  eonçu  :  «  Néan- 
i  ^n  qu -à  Paris  Faction  de  la 
n'ôprouve  aucune  entrave,  leÉl 
'  molutionnaires  continueront 
pondre  directement  et  sans 
^ixkrmédiaire  avec  le  comité  de 
générale  de  la  Convention,  con- 
«nent  au  décret  du  17  septembre 
ler.i 

Ile  voit,  dans  ces  temps  de  crise 
'  léfiaace,  le  comité  de  sûreté  gé- 
c(ait,àDart  le  mystère,  quelque 
w  semblable  au  conseil  des  dix 
);  sous  ses  coups  se  trouvaient 
^liberté  et  la  vie  de  tous  les 
Il  exerça  cette  magistrature 
ivec une  rigueur  excessive,  et 
membres  qui  en  composaient 
l^qo'il  faut  surtout  demander 
2^iang  des  innombrables  vie- 
*û  terreur.  Par  un  insigne 
%  refusé  au  comité  de  salut 
i^CofivQntioti  permit  auxx)mité 
^  géaérale  de  se  choisir  un 
^  pour  introduire  quelque 
glisses  délibérations.  Pendant 
„  'es  pkis  orageux  de  l'année 
^^a't  Vadier  qui  avait  le  titre 
jMent  du  oemité;  plusieurs  let- 
gy» accusateur  public,  Fouquier- 
^^  lai  sent  adressées  sous  ce 

^.}^^  septembre  179»,  second 
ii.!fV*^^^»"^ttoB,  la  Convention 
;^f»^du  comité  de  sûreté  géné- 
"^  ^'  ^  comité  alors  existant  avan 


ayant 


^^5»  mai 


iv2  4'^*  179* ,  FAssemblée  légisîa- 
b.  faL?^*^**  ^^  ^  comité  de  surveil- 
■^  ïonae  soui  iii  Congtitoaie ,  porterait 


été  convoqué  à  l'ouverture  de  la 
séance,  un  membre  fit  observer  quMl 
fte  trouvait  sans  pouvoirs,  par  la  dis- 
sotutioti  de  l'Assemblée  législative  qui 
l'avait  créé.  Mais  comme  tous  les  mem- 
bres du  comité  avaient  été  choisis  par 
les  électeurs  pour  faire  partie  de  la 
Convention,  celle-ci  les  maintint  dans 
leurs  fonctions ,  et  elle  décréta  que  les 
divers  comités  et  commissions  exis- 
tants sous  l'Assemblée  législative  se- 
raient provisoirement  conservés. 

Cependant  le  comité  provisoire  de 
sûreté  générale  ne  fut  rempfacé  que 
vers  le  milieu  du  mois  d'octoore  1792. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  Convention  lui 
renvoya  uri  grand  nombre  d'affaires. 
Le  2  octobre,  elle  l'avait  autorisé  à  se 
faire  rendre  compte  de  toutes  les  ar- 
restations politiques  c[ui  avaient  eu  lieu 
dans  toute  la  répubhque  depuis  le  10 
août  ;  du  reste,il  ne  s'occupait  guère  que 
des  questions  qui  lui  étaient  renvoyées. 
Enfin,  le  17  octobre,  eut  lieu  l'instal- 
lation d'un  comité  définitif  composé  de 
trente  membres,  conformément  à  une 
décision  du  2  du  même  mois.  Voici  la 
liste  des  membres  élus  :  Fauchet,  Ba- 
zire,Gorsas,  Goupilleau  de  Montaigu, 
Grégoire,  Lecoinle-Puyraveau ,  Gos- 
suin,  Maribou-Montaut  (Louis),  Ro- 
vère,  Delaunay  d'Angers,  Ruamps, 
Chénier,  Kervélégan,  Couppé,  Bréard , 
Ingrand,  Saladin,  Musset,  Bordas 
Alquier,  Brival,  Hérault,  Duquesnoy, 
Leyris,  Audouin,  Laurent  de  Mar- 
seille, Niou,  Chabot,  Lavicomterie, 
Salle.  C'était  un  mélange  de  monta- 
gnards et  de  girondins  dans  des  pro* 
f)orfcions  à  peu  près  égales.  Mais 
orsque  la  division  se  fut  prononcée 
avec  plus  de  force  entre  la  Gironde  et 
la  Montagne,  chacun  des  deux  partis 
douta  une  plus  grande  importance  à 
s-emparer  de  ce  comité  par  des  nomi- 
nations faites  dans  son  sens.  Vers  la 
fin  du  mois  de  décembre,  quelques 
iours  avant  l'ouverture  des  débats  re- 
latif au  jugement  du  roi ,  les  giron  - 

le  nom  de  comité,  de  sûreté  générale  ;  de« 
puis  lors ,  il  fut  alteroativement  désigué  par 
Pune  ou  l'autre  de  ces  déaomÎDations  ^  sou^ 
vent  par  toutes  les  deux  à  la  fois. 
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dins  remjportèrent  d'abord  Favantage. 
Ils  parvinrent  à  éliminer  un  grand 
nombre  de  montagnards,  en  profitant 
d'un  article  du  règlement  qui  prescri- 
vait le  renouvellement  des  comités  tous 
les  deux  mois.  Le  22  décembre,  en 
effet,  la  Convention  décréta  que  tous 
ses  comités  seraient  renouvelés  par 
moitié  et  suivant  la  désignation  au 
sort,  avec  cette  particularité  que  les 
membres  qui  n'avaient  pas  assisté  as- 
sidûment aux  séances  du  comité 
seraient  rangés  au  nombre  des  sor- 
tants. A  cette  époque,  le  personnel 
du  comité  de  sûreté  générale  et  de  sur- 
veillance était  ainsi  composé  :  Bazire, 
Musset,  Goupilleau  de  Montaigu,Ma- 
ribou-Montaut,  Rovère,  Coupé,  Bri* 
val,  Leyris,  Chabot,  Vardon,  Cavai- 
gnac,  Duprat,  Bernard,  Bonnier, 
Puquesnov,  Ingrand,  Ruamps ,  Au- 
douin,  Tallien,  Kervéiégan,  Drouet, 
Hérault,  Fauchet,  Delaunay  d'An- 
gers, Gr^ngeneuve,  Lecointe-Puyra- 
veau,  Lavicomterie,  Manuel,  Bordas, 
Laurent  de  Marseille.  Les  quinze  der- 
niers membres  furent  désignés  comme 
membres  sortants.  Les  noms  de  cette 
liste,  qui  diffèrent  des  noms  de  la  pre- 
mière ,  sont  ceux  de  plusieurs  membres 
suppléants  qui  avaient  remplacé  des 
absents  ou  des  démissionnaires.  Le  9 
janvier  1793,  pendant  les  débats  du 
procès,  on  opéra  le  renouvellement, 
et  les  girondins  ne  manquèrent  pas 
cette  occasion  de  se  rendre  maîtres 
du  comité  de  sûreté  générale,  ainsi 
qu'on  va  le  voir  par  les  réclaniations 
de  plusieurs  montagnardji-  et  par  la 
liste  des  remplaçants.  C'étaient  Cham- 
bon,  Depéret,  Grangeneuve,  Cham- 
peaux  ^  '  Jarry,  Lemâréchal ,  Gomaire , 
Dupont,  Ruault,  Rebecqui,  Gorsas, 
Zangiacomi,  Bordas,  Ëstadens,  Jouene- 
Lon^-Champ.  Plusieurs  montagnards 
se  recrièrent  vainement  contre  ces  no- 
minations. —  «  Marat:  C'est  une  cons- 
piration... Reconnaissez-vous  enfin  les 
intrigues  de  la  faction?  —  Un  autre  : 
Ce  ne  sera  plus  un  comité  de  sûreté 
générale;  ce  sera  un  comité  de  contre- 
révolution.  —  Marat  :  C'est  Roland 
qui  a  fait  la  liste.  —  Une  voix  :  A  peine 
y  trouve-t-OQ  deux  patriotes.  »  Peux 


jours  auparavant,  pour  préve 
troubles  que  pourrait  occasioni 
procès,  la  Convention  avait  ' 
que  le  nombre  des  membres  dai 
d^  sûreté  générale  serait  doublé| 
à-dire  porté  à  soixante.  Le  cou 
sûreté  jgénérale  avait,  en  outi 
l'autorisation  de  se  faire  rer 
pièces  du  procès,  oui  avaieoti 
posées  au  tribunal  au  17  adâ 

Mais  les  montagnards  ne 
pas  à  prendre  leur  revancbeapr 
des  débats,  et  ils  songèrent  à 
sur  des  bases  nouvelles.  Le  21J 
plusieurs  membres,  Fabre  d'I 
entre  autres ,  demandèrent 
mité  de  sûreté  générale  fût  a 
renouvelé;  ils  observèrent  gi 
institution  avait  été  de  la  plus] 
utilité  pour  lalibertélorsdeO 
constituante ,  qu'on  en  avait 
avantages  sous   l'Assemblée 
tive;  mais  que  l'organisation 
avait  été  donnée  dans  laCooi 
s'opposait  à  tout  lebienqu'ool 
vait  attendre;  qu'un  tel  comitéi 
posé  de  soixante  membres,  coot"' 
ne  décerner  de  mandats  d'ame 
sous  la  signature  de  dix-huit  m 
toujours  difficiles  à  réunir,  nel 
remplir  son  objet;  que  oepead 
émigrés  rentraient  chaque  •"•" 
ris;  que  les  ennemis  de  la 
royalistes,  les  contre-révolutioi 
y  affluaient.  Ils  conclurent  à 
le  comité  de  sûreté  générale  ne  1 
désormais    composé  que  de 
membres,  nommés  à  haute  voix. 
mesure  fut  présentée  coroinfi 
seule   capable  de  retenir  les 
pirateurs,    qui    ne   craignai** 
de  menacer  les  jours  de 
avaient   voté  la  mort  du 
même  jour,  dans  la  séance^ 
le  renouvellement  du  comw^ 
aux  vofai  et  décrété.  Le  lem 
le  président  proclama  les 
douze  députés  qui,  parie/ 
scrutin,  étaient  désignés  pour* 
ser  le  comité  de  sûreté  geo*' 
voici  la  liste  :  Bazire,  Lamanju^i 
bot,  Ruamps,  Mariboa-Monuotj^ 
lien,  Legendre  de  Paris,  Berww^ 
Saintes,  Rovère,  lagrand,  i^ 
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Buhero.  Cette  fois,  le  triomphe 
^Montagae  n'était  pas  douteux  ; 
(  ne  ressortait  pas  moins,  e'était 
ence  qu'avait  eue  Danton  sur  la 
rande  partie  de  ces  nominations; 
tjorité  des  voix  lui  appartenait 
nment  dans  le  nouveau  comité. 
\  janvier,  Buzot,  Tun  des  che& 
Gironde,  attaqua  ce  nouveau  co« 
«Vous  devez  ,  dit-il,  rapporter 
leste  décret,  par  lequel  vous  avez 
Ifléque  le  comité  de  sûreté  ^éné* 
trait  composé  de  douze  memores, 
t  qui  a  été  rendu  dans  une  maî- 
aose  circonstance  dont  on  a  su 
to,  et  qui  a  été  exécuté  dans  une 
tt  du  soir,  où  il  ne  se  trouvait 
^e  Dersonne.  »  Mais  l'assemblée, 
pe  beaucoup  plus  nombreuse  ce 
là,  passa  à  rordre  du  jour  sur  la 
Dsition  de  Buzot. 
comité  de  sûreté  générale,  en 
te  partie  dirigé  par  Bazire  et 
«t,  amis  de  Danton  et  de  Fabre 
lantine ,  fut  conservé ,  sauf  quel* 
modifications  ,  pendant  plus  de 
inois;  on  ne  le  changea  que  vers 
ilieu  du  mois  de  septembre  1793. 
^opart  de  ses  opérations  furent 
jet  des  attaques  des  Girondins. 
^it  le  plus  souvent  la  politique  de 
l^»i lequel  était  entré,  le  26  mars, 
^|e  comité  de  défense  générale  et 
jWj^îttbiic,  et  qui,  le  7  avril,  fut 
*®f?t  compris  parmi  les  membres 
P^kr  comité ,  qui  porta  exclusi- 
WDtle  nom  de  comité  de  salut  pu- 
Mvoyez  l'article  précédent).  Le  9 
ii>  trois  jours  après  rétablissement 
'^ité  de  salut  public,  le  comité 
ft'feté  générale  demanda,  à  cause 
û  multitude  d'affaires  dont  il  était 
^i  une  augmentation  de  quatre 
Jftres  et  leremplacement  de  Ruamps 
Wanbou-Montaut,  envoyés  en  rais- 
^'  En  conséquence,  la  fconvention 
"^?a  Cavaignac,  Brival,  Lanot, 
[fier,  Leyris  et  Maure,  pour  faire 
^ï'e  du  comité  de  sûreté  générale , 
J^  le  personnel  se  trouva  ainsi  de 
?"^«nîbres,  au  lieu  de  douze.  Ce 
«ort  lui  permit  de  seconder  plus  ac- 
jrocQt  l'opposition  de  la  Montagne 
'®  la  commission  des  douze ,  créée 


(Nir  les  girondins ,  et  qui  resta  en  fonc- 
tions depuis  le  18  jusqu'au  31  mai.  Le 
24,  le  comité  de  sûreté  générale  dé- 
nonça à  la  Convention  les  abus  d'auto- 
rité que  s'était  permis  cette  commission 
fameuse,  à  laquelle  nous  avons  con* 
sacré  un  article  spécial. 

Après  la  révolution  du  31  mai,  le 
comité  de  sûreté  générale,  aussi  bien 
que  le  comité  de  salut  public  du  6 
avril,  commença  à  devenir  l'objet  de& 
attaques  de  la  Montagne.  Ces  attaques 
redoublèrent  lorsque,  le  11  Juillet,  la 
Convention  eut  élu  les  premiers  mem- 
bres de  ce  second  comité  de  salut  pu- 
blic, auquel  l'histoire  a  conserve  le 
nom  de  grand»  Une  foule  de  voix  ré- 
pétaient que  lejcomité  de  sûreté  gé- 
nérale aurait  dû  être  renouvelé  de- 
puis longtemps.  De  plus,  la  mésin- 
telligence s'était  glissée  parmi  ses 
membres.  L'un  des  plus  récents,  Mau- 
re, crut,  avant  de  partir  en  mission, 
devoir  avertir  l'Assemblée  nationale 
que  le  comité  de  sûreté  générale,  dont 
il  ne  suspectait  cependant  pas  le  ci- 
visme, était  d'une  grande  négligence. 
«  Peu  de  comités ,  dit-il ,  ont  autant 
«  de  besogne,  et  peu  travaillent  moins 
«  que  celui-là.  Des  femmes  assiègent 
«  toute  la  iournée  son  antichambre , 
«  comme  chez  les  ci-devant  grands.  » 
Le  13  août  on  lui  avait  déjà  adjoint 
Dartigoyte,  Michaud  du  Doubs ,  Ber- 
nard de  Saintes,  Jay  de  Sainte-Foi,  Du- 
fmis  de  Rhône-et-Loire ,  M9ïse  Bayle; 
e  9  septembre ,  sur  la  proposition  de 
Drouet,  appuyée  par  Maure,  la  Conven- 
tion décréta  qu'il  serait  renouvelé  et 
réduit  à  neuf  membres.  Le  11,  en  effet, 
elle  nomma  Panis ,  Lavicomterie,  Guf- 
froi,  Chabot,  Alquier,  Lejeune  de 
l'Indre,  Bazire,  Garnier  de  Saintes, 
Julien  de  Toulouse.  Mais  ce  comité  où 
figuraient  encore  des  dantonistes  ne 
pouvait  convenir  au  comité  de  salut 
public;  aussi  n'eut-il  même  pas  le 
temps  de  s'installer.  Deux  jodrs  après 
sa  nomination,  le  13  septembre,  la 
Convention  décréta  que  tous  les  co- 
mités seraient  renouvelés  intégrale- 
ment et  recréés  sur  des  listes  préscT^' 
tées  par  le  comité  de  salut  public.  £n 
conséquence,  le  lendemain  14,    un 
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autre  comité  de  sûreté  générale^  fmrmé 
de  douze  membres ,  fut  composé  ahiit  ' 
qu'il  suit:  Vadier,  Pauls,  Le  Bas, 
Boucher-Saint-Sauveur,  Datîd,  Ouf* 
troy,  Layicohfiterie  ,  Amar,  Ruhl  ^ 
Leboii ,  Voulland  et  Molsê  Bàjrle.  Gé 
fut  un  coup  terrible  poiit  Danton  , 
qui  aurait  cependant  bien  dû  prétoir 
que  fe  nouveau  eomité  de  salut  pu-* 
blic,  6ô  11  avait  pour  la  seconde  fois 
(6  septembre)  refusé  d'entrer,  ne  pour- 
rait pas  tolérer  un  comité  de  sûreté 
générale  soumis  à  un  autre  ascendant 
que  le  sien.  Danton  avait  rêvé,  sans 
doute,  un  rôle  de  médiateur,  eteompté 
le  remplir  ëvec  l'assistance  de  quelques 
généraux  et  de  plusieurs  menibres  du 
conseil  des  ministres;  mais  il  s'était 
abusé  sur  son  degré  de  puissanoti,  et 
11  s'était  mis  gratuitement  dans  une 
position  critique  c|ui  allait  lui  devenit 
funeste,  en  lui  faisant  commettre  des 
fhutes.  Le  14  octobre,  la  Convention  i 
porta  de  douze  à  seize  le  nombre  des 
membres  du  comité  de  sûreté  générale,  . 

?dr  l'adjonction  de  Dubarrau,  Laloi, 
agot,  Louis  du  Bas-Rhiii.  Ce  nombre 
varia  encore  dans  la  isuite.  « 

On  a  vu  que  lorsque  la  Convention 
proclama  le  gouvernement  révolution- 
naire ,  elle  confirma  le  comité  de  su-  * 
reté  générale  dans  ses  fonctions  de 
haute  surveillance  sur  les  personnes. 
Il  n'abusa  que  trop  de  ses  pouvoirs 
pendant  la  terreur  ;  plusieurs  de  ses 
membres  étaient  d'une  cruauté  qui 
passe  foute  croyance.  Nous  ne  revien* 
drons  pas  ici  sur  le  portrait  qu'en  a 
tracé  dans  ses  Mémoires  Sénart ,  Tub 
des  agents  de  ce  comité O.  Du  reste, 
pour  ce  qui  concerne  la  politique,  le 
comité  ae  sûreté  générale  repondit 
aux  désirs  de  la  Convention.  AprèiEi  le 
9  thermidor ,  la  Convention ,  qui  se 
montra  si  sévère  pour  Tanclen  comité 
de  salut  public,  ne  rechertiba  en  rien  la 
conduite  des  membres  du  comité  de 
sûreté  générale.  Uh  seul ,  Vadier,  fut 
enveloppé  dans  la  condamnation  de 
Billaud-Varennes ,  Collot-d'Herfoois  et 

(•)  Toyez  les  Annales  ,  t.  tï ,  p.  3i7  et 
suiv.  et  les  Mémoires  de  Sénart,  pag.  i45- 
i53« 
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Bârrèré  ;  encore  fbt^il  poni  plistétj 
avoir  défenda  les  prineifes 
ie  ses  coaccusés  que  pour  sa 
dans  ie  sein  dû  cointle*  Mais  Yc 
mais  Amar  en  furent  quitUs , 
première  attaque  ^  qui  éebotta,i 
du  Bas ''Rhin  ne  fat  votm 
quiété. 

La  cause  de  cette  préféi 
bien  ^ipuple  |  chargé  |Mir la  < 
quoique  d*une  manière  indii 
contre- balanoer  lé  eemitédr 
htio»  le  eomité  de  ëûreté  gêné 
soumit  à  son  aseendaat  que^ 
Convention  lui  en  éooDB  i' 
Lorsque  la  division  eut  éclaté 
membres  du  grand  comité,  e|^ 
la  Convention  disposée  lui  r4 
les  pouvoirs  qu'elle  lui  avait  di 
il  fit  causé  oommunà  avec  âk 
tretint  des  intelligences  avec  l( 
midoriens.  Ce  gui  l'indisposait  i 
eontre  Robmpierre,  Saiot-Ju^' 
thon ,  «fêtait  le  bureau  de  polie 
tait  institué  le  eomité  de  salât] 
et  dont  les  triumvirs  »meal 
la  direction.  Il  comprit  que  le 
comité  de  salut  publio  était  de| 
planter,  et  il  n'épargna  riep' 
diviser.  Quand  la  méfinteilig' 
fut  intrbduite^  il  se  rapgea 
des  membres  qui  formaieat  i 
rite;  mais  ce  n'était  pas  d'< 
recevait  le  mot  d'ordre,  H 
cheroher  sur  les  batics  de  19 
tion.  Nous  n'avons  pas  besoin  < 
que  Le  Bas  n'isntrait  pour  r'aj 
Ces  intrigues,  dont  il  devait é 
des  victimes  ;  David  y  était 
aussi  ;  mais  Quelle  action  " 
avoir   sur  leurs  collègues 
hdmtnes,  tnal  soutenus  et  ^ 
lés  P  Les  menées  du  comité 
générale  contribuèrent  pOQ^^ 
au  succès  de  la  journée  duij 
dor;  ce  furent  ses  membres* 
Vadiér,  Amar,  Voulland,  qui  1 
le  dernier  coup  à  Hobespierm 
une  calomnie  dont  ils  riaiepl  f^ 
mes  t.  ils  le  dépeignirent  ooini 
royaliste  qiii  conspirait  pour  m!^ 
bons ,  et  ils  ajoutèreot  (Jfif 
trouvé  diez  lui  des  preuve;  0^^ 
hisen.  Cette  impudèste  IM^' 
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ieréénce  que  dans  les  faubourgs 
I  pour  quelques  instants;  mais 
tout  ce  que  demandaient  le» 
eurs.  Quaild  on  reconnut  qu'ils 
t  menti ,  Il  n'était  plus  temps  do 
r  Terreur* 

i  quelle  était  la  composition  du 
i  de  sûreté  générale  à  Tépoque 
lierraidor  :  Vadicir,  Amar,  Voul- 
Jagot,  Louis  du  Bas -Rhin, 
«Le  Bas,  Moïse Bayle,  Lavi- 
lie,  Élie- Lacoste,  Dubarran^ 
Ds  se  divisaient  en  trois  partis 
^ux  correspondant  aux  trois  par* 
is'étaient  formés  dans  le  comité 
RtpublicD'un  côté|Vadier,Amar, 
laoi,  Jagot  et  Louis  du  Bas? 
r  «présentaient  le  même  sys* 
d'exagérption  et  de  terreur  qus 
om\\rat  dont  Billâod-Varennes 
le  chef;  aussi  les  nommait-on 
t  les  gens  révolutionnaires  et 
t  les  oens  d^expédiUon,  De  Fau- 
Dayid  et  Le  Bas  défendaient  les 
es  idées  d'unité  gouvernementale 
le  triumvirat  dirigé  par  Robes- 
e;  on  les  désignait  sous  les  noms 
Mtetirs  ou  de  gens  de  la  haute 
*•  Enfin ,  Moïse  Bayle ,  Lavicom- 
M  Elie-Lacoste ,  Dubarrau ,  for- 
^\UQ  parti  neutre  4  comme  le 
Nrat  composé  de  Garnot,  Ro- 
pjwlet  et  Pridur  de  la  Cdte- 
21  )  08  les  nommait,  pour  cette 
Wfl»  h  gens  d'eacamen,  ou  encore 
J«w  de  contre-poids, 
W^  la  chute  de  Robespierre .  les 
ftnidoriens  voulurent  entrer  dans 
'^ité  de  sûreté  générale  aussi  bien 
Ijaos  le  comité  de  salut  public.  Le 
loermidor ,  ce  dernier  comité  avait 
ïenouvelé  par  moitié;  le  lendemain, 
>  la  Convention  renouvela  égale- 
^  le  comité  de  sûreté  générale, 
î^qn'iln'y  eût  qu'une  place  vacante, 
'  suite  de  la  mort  de  Le  Bas ,  la 
ïi^mion  élimina  Jagot,  David,  La- 
^"iterie,  et,  augmentant  le  nombre 
•jnembres  du  comité,  réduit  depuis 
pes  mois  à  douze ,  nomnia  pour 
J^'re  partie  avec  les  huit  roemores 
.  ^^""^^  Bernard  de  Saintes,  Mçr- 
ae  Thionviile ,  Goupilleau,  André 
«Dont,  Legendre  et  Jean  Debry. 


Jean  Debry  ayant  fait  accepter  sa  dé- 
mission par  rAssemblée ,  ta  Conven- 
tion décida  que  pour  cette  fois  le  co- 
mité ne  serait  composé  que  de  treize 
membres. 

A  partir  de  cette  époque ,  le  comité 
de  sûreté  générale  perdit  beaucoup  de 
son  ancienne  influence.  Ne  craignant 
plus  rien  du  eomité  de  salut  public, 
ni  des  autres  coinités  qu'elle  avait 
à  dessein  rendus  indépendîants  les  uns 
des  autres,  la  Convention  en  revint 
à  son  ancieb  désir .  qui  était  dç  gou- 
verner par  elle-même.  Le  15  fructi- 
dor ,  le  nombre  des  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale  fut  porté  i 
seize,  et  depuis  lors,  tous  les  mois, 
on  renouvela  les  comités  par  quart. 
Voici  comment  ses  attributions  fu- 
rent fixées  par  la  loi  du  18  fru($tidor 
an  II  (4  septembre  1794),  qui  régla  dé- 
finitivement la  réorganisation  des  co- 
mités :  «  Titre  /,  art.  8.  Le  comité  de 
sûreté  générale  à  la  police  aénérale 
de  la  repvbUqve  ;  il  décerne  des  man- 
dats d'amener  ou  d'arrêt .  contre  les 
citoyekis  et  les  remet  en  liberté  ^  ou 
les  teaduit  au  tribunal  révolution* 
naire. 

«  Les  délibératldns,  pour  arrêter  oii 
mettre  en  liberté ,  doivent  être  prisée 
au  moins  par  cinq  de  ses  memores  ; 
ses  arrêtés ,  pour  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  doivent  être  pris  ad 
nombre  de  neuf  au  moins. 

«  4.  Lorsqu'il  ndèt  en  arrestation  des 
fonctionnaires  publics,  il  en  prévient, 
dans  les  34  heures,  les  comités  qui  ont 
la  surveillance  sur  eux. 

«  6.  Il  a  particulièrement  et  immé- 
diatement la  police  de  Paris. 

«  Il  requiert  la  forcé  armée  pour 
l'exécution  de  ses  arrêtés. 

ft  6.  La  trésorerie  nationale  tient  à  sa 
disposition  300,000  livres   pour  dé- 

Çenses  extraordinaires  ou  secrètes.  » 
Fne  belle  nlission  était  réservée  an  c<>- 
mité,  c'était  de  diriger  la  mise  en  liberté 
des  suspects  ;  mais  si ,  pendant  la 
terreur,  il  avait  encombré  les  pri- 
sons avec  uiie  injustice  souvent  révol- 
tante, il  ne  les  désemplit  pas  avec 
beaucoup  plus  d'équité.  Plusieurs  de 
ses  membres  ne  purent  se  Justifier  de 


87a 


COM 


L'UNIVERS. 


l'accusation  d'avoir  fait  un  trafic  de 
ces  fonctions  sacrées. 

Tableau  des  membres  de  là  Convention  na- 
tionale qui  ont  composé  le  comité  de  sûreté 
générale, 

179a 

17  octobre. 
Ingnnd. 
Saladin. 

Bordas. 
Alquier. 
Brival. 
Héraah. 


FancheL 

Baxire. 

Corsas. 

Goopilleande  Bfontaiga 

Grégoire. 

Lecointe-PnyraTcan. 

Gossuta. 


Maribott-Montaat  (L.).     Duquesnoj. 


Kovère. 

Belaunay  d'Angers. 

Ruamps. 

Chënier. 

Kervéiégao. 

Cooppé. 

Brëanl. 


Leyris. 

Andouin. 

Laorant  da  Marseille. 

Nmni. 

Gkabot. 

LaTicomterie, 

Salle. 

Suppléants, 

Pons  de  Verdun. 

Thuriot. 

Azéina. 

Bernard. 

Tallien. 

Bonnier. 

Drouct. 


Manuel. 

Vardon. 

Grangenente. 

Cavaignae. 

Cochon. 

Doprat. 

Paganel. 

Moïse  Bayle. 

Aa  la  décembre  le  comité,  par  suite  des 
mutations  qui  avaient  introduit  plusieurs 
suppléants  dans  son  sein,  était  ainsi  composé  : 

Membres  restants.  Membres  sortants, 

Bstate.  Ingrand. 

Musset.  Ruàœps. 

GonpilleaudeMontaigu.  Andouin. 


Maribou-HoBtaut  (L.). 

Rorère. 

Couppé. 

Briral. 

Leyris. 

Chabot. 

Vardon. 

Cavaignae. 

Buprat. 

Bernard. 

Bcnnier. 

Duquesnoy^. 


Tallien. 

Kerréiégan. 

Drouet. 

néranlt. 

Fancbet. 

Delaunay  d'Angers. 

GrangenesTe. 

Lecointe^PoyraTeau. 

LaTicomterie. 

Manuel. 

Bordas. 

Laurent  de  Marseille. 


Suppléants  n'ayant   remplacé   aucun  des 

membres  sortis  avant  le  aa  décembre. 
Cochon.  Pons  de  Verdun. 

Paganel.  Thuriot. 

Moïse  Bayle.  Asëina. 

Le  ^j  janvier,  La  Convention  décrète  que 
le  nombre  des  membres  du  comité  sera  dou- 
blé ,  c'est-à-dire  porté  à  soixante.  Cepen- 
dant le  €^ janvier  elle  se  borne  à  élire  quinze 
membres  nouveaux  pour  remplacer  les  quinze 
sortants,  et  alors  le  comité  est  ainsi  composé  : 

Membres  anciens.  Membres  nouveaux, 

Bazire.  Chambon. 

Musset.  Depéret. 

.  Goupillean  de  Montaign.  Grangenenve. 

Maribon-MonUut  (L.).  Champeaux* 


Révère. 

Couppé. 

Brival. 

Leyris. 

Chabot. 

Vardon. 

Caraignac» 

Duprat. 

Bernard. 

Bonnier. 

Puquesnoy. 


Biroteaa. 

Genîssieoi 
Fauchet. 
Andouin. 
ay 
Bertrand. 
Michaud. 
Villers. 


Delaunay  l'aîné. 


OOM 

Jarry. 

LamarédiaL 

Gamaire. 

Dupont 

Ruauh. 

RdMequi. 

Corsas. 

Zangiaeomi. 

Bordas. 

Estadens. 

Jouene-Li>n|d 

Suppléants. 

Durand-lfahL 

Blutel. 

Kervélégan. 

Delà  baye. 

Ingrand. 

Dartigoyte. 

Lecointe>Pai 


Si  à  ces  quinze  suppléants  od  aj 
six  supn^éants  de  la  liste  précédente,  fl 
un  cbinre  de  cinquante  et  un  membrei 
tout  le  comité,  chiffre  qui  nedr 
celui  de  soixante  que.  de  neuf  sei 
Comme'  nous  ne  trouvons  aucune  1 
nouvelles  nominations ,  il  est  à  pré 
que  la  Convention  laissa  le  persooi 
comité  dans  cet  état. 

1793. 

^^  janvier.  Le  comité  est  réduit  il 
membres.  Les  membres  élus  sont  : 

Basirei 


Lamarque. 

Chabot. 

Ruamps, 

Ma  riboM-Monta  ut. 

Tallien. 


Legendre  de  Pan». 
Bernard  de  Saintci 
RoTère. 
Ingrand. 
Jean  Debiy. 
Dnbew. 


9  avril.  Adjonction  de  quatre  mes 

et  remplacement  de  Ruamps  et  Mm 

Montant,  envoyés  en  mission,  l^noun 

membres  élus  sont  : 

Cayaignac.  Carrier. 

Brival.  Leyris. 

Lanot.  Maure. 

i3  aotU.  Le  comité  est  porté  i& 
membres  par  l'adjonction  de  àm 
veaux  membres  et  de  quatj*.  ^".*'* 
remplacer  ceux  qui  avaient  été  ims*"* 
six  membres  élus  sont  : 

•Dartigoyte.  Fay  àt  ^^j^ 

Michaud  du  Donbs.  Dopais  *  J«*^ 

Bernard  de  Saintes.  M"îse  Bayle- 

8  septembre.  Des  paroles  pron<»^^^ 
Maure  aux  Jacobins  dans  la  ^''^^ 
jour ,  il  résulte  que  le  comité  se  ^ 
alors  de  vingt-quatre.  Maure  et  D"* 
demandent  la  réduction  à  neuf;  cn^ 
lendemain,  9  septembre ^  s^  ^^^ .^'^ 
tion ,  la  Convention  décrète  que  '«^ 
sera  réorganisé  et  réduit  à  n*"»  "* 
Les  membres  élus  sont: 
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ne. 


Lejeinie  de  riodre. 
Baxir«. 

Gami«r  d«  Saintet. 
Julien  de  Toalouse* 


fte. 


Suppléants, 
Le  Bas. 

Gaston. 


ilerie. 


itembre.  Sur  la  proposition  de  Dtn- 

Convention  décrète  que  tous  ses  co- 

9vnt  renouvelés  intégralement,  et 

lur  des  listes  présentées  par  le  co- 

salut  public.   En  conséquence ,  le 

h,  le  comité  de  sûreté  générale  est 

ï  ûn&i  qu'il  suit  : 

Itayiconiterie. 
Aoiar. 
RaU. 
'll.<S»a?eur.         LelK»n. 

Yoalland. 
Moïse  Bajle. 

cetoire  (aa  Tendémiaire  an  ix). 
Biémes  plus  : 

JagoU 
>•  Louis  da  Bas-Rhin. 

Brumaire, 

Voulland.        ' 

Moïse  Bayle. 

Laloi. 

Dabarran* 

Jsgot. 

Louis  du  Bas-Rhin 

Gamier  d»  StùMes, 

Le/eune. 
Frimaire, 
Blêmes  membres. 

1794. 
'*«)«  de  nîvôse  au  mois  defloréaL 
'>  Yoalland. 

t  Moi8«  Bayle. 

\  Laloi. 

1^  Dobarran. 

""*"<  Louis  du  Bas-Rhin. 

Élie  Lacoste. 

^^fioréal  au  mois  de  thermidor. 

/  Voulland. 

Moïse  Bayle. 
L,^.  Dubarran. 

>••  J«got. 

Louis  dn  Bas-Rhin. 

ÉUe  Lacoste. 

ï4  tftermidor, 

deux  membres  qui 
n'avaient  pas  été 
remplacés  précé» 
demment  ;  de  Le 
Bas,  mort  le  9  ther- 
midor, et  de  David» 
Jagot  et  Lavicomt» 
rie ,  éliminés  par 
décret  du  x3  lher> 
midpr. 


'^^  Suinta 


<«. 


.^*^*RW«. 


•a 
1- 

il 

a 

o 


Dubartan* 

Rohl. 

Élie  Laeoste. 

Voulland. 

Yadier. 

Moïse  Bayle. 

x5  fructidor. 

Bourdon  de  l'Oiso*  Memàru  «ertnrtt. 

Coiombol.  Élie  Lacoste. 

Méauiie,  Voulland. 

ClauMh  Yadier. 

MatÂigm.  \  Moïse  Bayle. 
Jtfba/me/oiia 

Legcndre. 

Goopilleau. 

Merlin  de  TbionTilIe. 

André  Dnmont. 

Bernard  de  Saintes. 

Amar. 

Louis  du  Bas*Rhin. 

Dubarran. 

Bubl  (*) ,  puis  Lerassear  de  h  Meurthe. 

i5  vendémiaire  an  m. 

Laporte.  Momirg*  torUutts, 

BÔ<rh9l,  Bernard  de  Saintes. 

BenlaàoiU,  Amar. 

BevercAon.  Louis  du  Bas-Rhin. 

Bourdon  da  l'Oise.  Dubarran. 

ColomlMl. 

Méaulle. 

Claasel. 

Mathieu. 

Montmayou 

LesageSenauIti  * 

Legendre. 

Qoupilleau. 

Merlin. 

A.  Du  mont. 

Bernard  de  Saintes. 

x5  brumaire. 


Membres  sortants, 
Merlin  de  Thionville. 
André  Dnmont. 
Goupiileou. 
Legendre  de  Paris. 


K^ilQ 


ot 


apTes  son  élection ,  Jean  De- 


Bturas. 

Laigneiot. 

Gantier  de  l'Àuhe. 

Armand  de  ia  Meuse, 

La  porte. 

Rewbel. 

BeutaboIIe. 

Reyercbon. 

Bourdon  de  l'Oise. 

Colombel. 

Méaulle. 

Clausel. 

Mathieu. 

Montmayou. 

Lesage-Seuanlt. 

Levasseur  de  la  Meurthe. 


bry  offra  sa  démission  à  TAssemblée ,  qui 
l'accepte,  et  décide  que,  pour  cette  fois ,  le 
comité  ne  sera  composé  que  de  treize  mem- 
bres. Le  mois  suivant  le  tiombre  en  fut  porté 
à  seize,  et  il  resta  le  même  jttsquà  la  fin, 

(^  Le  16  fructidor,  Ruhl  donne  sa  dé- 
mission ,  motivée  sur  la  faiblesse  de  sa  santé. 
II  est  remplacé  par  Levasseur  de  la  Meur- 
tbe. 
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i5  frimaire, 

Legendrâ  th  Paris.  Soiient. 

GoupUltau  «b  Montmgu.   Lerasseor  de  la  Meiirihe. 

Lomontdu  Calvadot.  Colombel. 

Boudin  de  l'Indre.  iesi^ge-Senaîllt. 

Barras.  .CUttMU 

Laigael^t. 

Gamier  de  I'AoIm. 

Armand  de  U 

La  porte. 

Rewbel. 

BentaboUe. 

Beverchon. 

Boardon  de  l'Oise. 

Méanlle. 

Mathieu. 

Montmayon. 


1795. 
x5  nivôse. 


Clause 

F'ardon» 

Jtwère. 

Guffrojr. 

Legemire. 

Goupitlean. 

Lomunt. 

Boadiil. 

Barras. 

Laignelot. 

Garnier. 

Armand. 

La  porte. 

Rewbel. 

BentaboUe. 

Reverchon. 

Bourdon  de  l  Oise, 

jàuguis. 

Perrin  des  Vosges. 

Mathieu, 

<Mauzel. 

Vardon. 

Rovère. 

Guffroy. 

Legendre. 

Goupilleau. 

Lomont. 

Boudin. 

Barras. 

Laignelot. 

Garnier. 

ArmamL 

Côtes. 

Pémartin, 

Gauthier  de  l'jéin, 

Deléclof. 

Yfobfù., 

Montmajrou, 

Auguîs. 

?«rrtn  des  "Vosges. 

Mathien. 

Clautel. 

Rovère. 

Gaffrôy. 

•Legendre. 

GompiUqitia. 

Lomont. 

Boudin. 


Sortent^ 
Bonrdoii  de  l'Oise. 

ffont^layoo. 
éanlle. 
Mathieu. 


i5  pluviôse. 

Membres  seijfiànts, 
La  porte, 
Rewbel. 
BentaboUe. 
Reverchon. 


i5  ventôse. 


Membres  sortants, 
Laignelot. 
Garnier. 
Armand. 
Barras. 
Vardon. 
Bourdon  de  l'Oise. 


Chenie'r. 

Thibaudeàu  (*). 

Courtois, 

Semestre, 

Calas. 

Pémartin. 

Gauthier  de  l'Ain. 

IM^Idy. 

Ysabeau. 

Montmayon. 

Augnis. 

Wènitk  en  YoÊgm, 

Mathioo. 

Clauzel. 

Royère. 

GttfFroy, 

Gu/omar, 

Pierre . 

Kervélégan, 

Bergoing* 

Cheaier. 

Courtois. 

Sèves  tre. 

Gales. 

Pémartiti* 

Gauthier  de  l'Ain. 

Delécioy.% 

Tsabeau. 

Montmayou. 

Augnis. 

Perrin  des  Vosges. 

Mathieu 


COH 

Memhm  tait 
LmnoDt 
Boudin. 
tloti|n]leaiw 
Legendre. 


i5  floréaL 

MemhnsiH 
ClawMl. 
Rovère. 
Gufiiroy. 


i5  prairiai, 

Membres  w* 
Montmayon. 

Angvis. 
Perrin  àa  V«î« 
Mathieo. 


Genevois. 

Lomont. 

Rovère. 

Boudin. 

Guyomar. 

Pierret. 

Kenrélégan, 

Bergoing. 

Chenier. 

Courtois. 

Sevestre. 

Calés. 

Pémartin. 

Gauthier  de  l'Ain. 

Delécloy. 

Ysabeau. 

i5 

Delaunajr  d* Angers, 

Mariette. 

Perrin  dés  P^osges. 

Bailljr. 

Baitleul. 

Genevois. 

Lomont. 

Rovère 

Boudin. 

Guyomar. 

Pierret. 

Kervélégtn. 


(*)  Thffcaudeau  donna  autfJtôt  i 
mission. 

(**)  Envoyé  en  mission. 
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messidor. 

Memirtt 

Pémartin. 
Gauthier  «'** 
Deiecloy. 
Ytabean- 
Calé»  O 


om 


PftAKCfi. 


t:oM 


et» 


f-^UL  Serestre. 

doartoU. 
fAofin.         BefgdÎB^. 

TMfes. 


^ 
«• 


i5  frïtettdor. 

Âftmèfes  somtnts. 
Generois. 
Pierret. 
Kenrélégan. 
Onyornard. 


ï5  vtndémîaù^e  âK  iv. 
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Membres  sortants» 
Lomont. 

Mariette. 
Bondi  n. 


JïBS  HISTORIQUES,  —  LeS  CD- 

flistonques  o«t  été  établis  en 
«feux  arrêtés  du  ministre  de 
2fn  publique  (la  juillet  t8«4 
frf'^«^[?35),  à  l'effet  de  rechep. 

fl\!^r^  tous  les  documents 
;^tifs  a  Thistoire  de  France. 
Dt3*  <*ose  de  grand  et  de 
«5  national  dans  l'idée  d'or«a- 

««  placer  sous  le  patronage  de 
Séenmittioii. 


Il  chambre  des  députés  et  du  pays 
toutes  ces  publications  qui  se  faisaient 
autrefeië  s^hs  ensfertible  et  qui ,  pap 
cela  mêtnc  qu'elles  étaient  le  résultat 
d'efférts  paniculiers  et  isolés,  ne  s'ac- 
complissaient qu'à  erahd'peine  et  avec 
d'intiômbpables  diracultés.  Le  but  de 
la  création  des  comités  histbpiques  a 
été  de  donner  à  la  science,  pap  rappui 
du  eolivernement ,  des  ressources 
^'elle  n'avait  jamais  eues  jusqu'alors, 
et  de  téunir ,  si  l'on  peut  s'exprimél* 
ainsi ,  eh  on  faisceau ,  les  pecherches 
isolées  et  les  lumières  dispersées  sur 
tous  les  points  de  la  France.  C'est  là 
l'idée  qui  préoccupait  vivement  M.  Gui- 
ïot  lorsqu'il  disait  au  roi ,  dans  un 
rapport  :  «  Le  besoin  de  voir  mettre 
un  terme  aiix  efforts  isolés  commence 
à  être  si  vivement  senti,  que  quelques 
]iersonnes  se  Sont  pécemment  forinées 
eti  société  poup  tentep  de  concentper 
et  de  Coordonner  les  pécherches  de 
tous  les  hommes  qui  se  vouent  à  des 
travaux  sur  l'histoire  de  France. 
(M.  Guizot  faisait  allusiori  à  la  Société 
de  l'Histoire  de  France.)  Tespêre  que 
cette  société  n'aura  pas  fait  un  vain 
appel  aux  amis  de  la  science  ;  je  m'as- 
socie à  ses  eifopts  ;  tuais  je  rie  puis  me 
dissimuler  que,  lors  même  qu'elle 
parviendrait  à  disposer  de  ressources 
plus  considéPables  qu'il  n'est  permis 
de  le  supposcp ,  son  action  ne  serait 
encore  que  partielle ,  et  ses  publica- 
tions n'embrasseraient  que  quelques 
séries  de  monuments.  Au  gouverne- 
ment seul  il  appartient,  selon  moi ,  de 
pouvoir  accomplir  le  grand  travail 
d'une  publication  générale  de  tous  les 
matériaux  importants  et  encore  inédits 
sur  l'histoire  de  notre  patrie.  Le  gou- 
vernement seul  possède  les  Ressources 
de  tout  genre  qu'exige  cette  vaste  en- 
tréprise. Je  ne  pal*le  pas  inéme  des 
moyens  de  subvenir  aux  âéi>enses 
qu'elle  doit  entPÈilnep;  mais  comme 
gardien  et  dépositaire  de  ces  legs  pré« 
cieux  des  siècles  passés ,  le  gouverne- 
ment peut  enrichii"  une  telle  publica- 
tion d'une  foulé  d'éclaircissements  que 
de  simples  particuliers  tenteraient  en 
vain  d'obtenir.  »  (Rapport  au  roi,  81 
décembre  ld83.) 
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Il  n'y  eut  d'abord  qu'un  seul  comité 
formé  près  le  ministère  de  riostruc* 
tîoD  publique  (18  juillet  1834)  ;  mais 
bientôt  (10  janvi^  1885)  on  en  créa 
un  second  qui  eut  ses  attributions 
distinctes.  Le  premier  avait  pour  mis- 
sion de  s'occuper  de  l'histoire  propre- 
ment dite,  histoire  civile,  religieuse, 
militaire ,  administrative ,  et  histoire 
de  nos  relations  diplomatiques  ;  le  se* 
cond  était  spécialement  chargé,  comme 
disait  l'arrêté  du  ministre ,  de  concou- 
rir à  la  recherche  et  à  la  publication 
des  monuments  inédits  de  la  littéra- 
ture ,  de  la  philosophie ,  des  sciences 
et  des  arts,  considérés  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'histoire  générale  de  la 
France. 

M.  Guizot,  dès  l'instant  où  il  con- 
çut le  projet  de  créer  ces  comités,  mit 
fa  plus  grande  activité  pour  mener  à 
bonne  fin  son  entreprise.  Il  écrivit  plu- 
sieurs rapports  au  roi  (31  décembre 

1833,  27  novembre  1834,  2  décembre 
1835);  il  envoya  à  tous  les  préfets  une 
circulaire  relative  à  l'amélioration  des 
bibliothèques  (novembre  1833),  et  il 
donna  des  instructions  détaillées  aux 
diverses  sociétés  savantes  des  dépar- 
tements et  aux  correspondants  histo- 
riques de  son  ministère   (23  juillet 

1834,  décembre  1834  et  mai  1835). 
L'organisation  des  comités  ne  subit 

aucune  modification  jusqu'au  mois  de 
décembre  1837.  Ce  fut  alors  que  M.  de 
Salvandy  essaya  de  multiplier  les  co- 
mités et  de  porter  leur  nombre  à  cinq 
poâr  correspondre  aux  cinq  sections 
de  rinstitut;  mais  en  1840,  M.  Cou- 
sin, ministre  de  l'instruction  publique, 
en  conservant  le  comité  des  beaux- 
arts,  a  réuni  en  un  seul  les  quatre 
comités  des  sciences ,  des  sciences  mo- 
rales et  politiques ,  des  chartes ,  chro- 
uiguips  et  inscriptions,  et  de  l'histoire 
delà  langue  française,  et  s'est  rap- 
proché amsi  du  plan  adopté  par  M. 
Guizot,  son  prédécesseur. 

Lorsque  les  comités  furent  institués, 
une  somme  de  120,000  francs  fut 
ajoutée  au  budget  du  ministère  de 
1  instruction  publique ,  qui  prenait  les 
travaux  sous  sa  direction ,  et  qui  de- 
vait répartir  les  fonds  alloués  par  les 


chambres  entre  toutes  les  pe^ 
employées  à  la  publication  dd 
meuts  inédits,  rimprimerieet 
reau  spécialement  attaché  aux  « 
Plus  tard,  les  diambres  aog 
rent  l'allocation,  et  la  sommei 
aux  travaux  historiques  est  poi 
jourd'hui  à  150,000  francs. 
Nous  devons  énumérer^a 
les  divers  ouvrages  qui  oot 
j|[squ'à  présent  par  les  cooà 
gociatioiM  relatives  à  la  ^ 
d Espagne  y  1835,  2  vol., 
gnet  ;  Mémoires  miUtaires 
la  guerre  de  la  succession  i^ 
1835-1838,  3  vol. ,  par  M.  le 
Pelet;  le  Journal  de  Jehan  ' 
sur  les  états  tenus  sous  le 
roi  Charles  FUI  y  1835, 1 
M.  Bernier;  Le  sic  et  im 
lard  y  1836,  1  voL  ,  par  M.i 
Procès-verbaux  des  séances  A 
de  régence  du  roi  Charles  Fi 
M.  A.  Bernier,  1836;  Ptècei 
ves  à  la  ville  de  Reims,  m 
8  vol.,  par  M.  Varin  ;  Chrm 
la  guerre  des  Albigeois  ^  1837J 
par  M.  Fauriel  ;  Correspondais 
ambassadeurs  vénitiens  enm 
cour  de  France  j  1838,  2  jo 
M.  Thomaseo  ;  Chronique  de 
de  Sainte 'More,  1887,  2 
M.  F.   Michel;    Chroni^ 
trand  du  GuescUn,  1839,  S 
M.  Charrière  ;  Chronique  du 
de  Saint-Denis  ,   1839-1840 
par  M.  Bellaguet;  lesOUm^ 
du  Parlement,   1839,  1 
M.Beugnot;  Cartulairesdetf 
1840,  3  vol. ,  par  M.  Guérard; 
des  métiers  dÊUenne  Bouc" 
i  vol.,  par  M.  Depping; 
row,  reines,  etc.,  de  Frf^^ 
1839 ,  1  vol. ,  par  M.  Chr 
Figeac;  Correspondance ^^ 
archevêque  de  Bordeûi»y  ^ 
vol.,  par  M.  Eug.  Sue;»^^ 
Paris  sous  le  roi  Philippe  i 
1837,  1  vol. ,  par  M.  Gera^^^ 
ments  de  paléographie  t  ljf°; 
in.fol.,parM.  NatalisdeW 

.  D'autres  ouvrages  q«i  ^^ 
non -seulement  Thistoire  Pj»» 
mais  encore  l'histoire  littéraire»^ 
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HDencés.  Ils  continueront  di* 
,  par  leur  importance,  la  sé- 
ravaux  achevés,  et  ils  servi- 
endre  plus  évidente ,  de  jour 
l'otilité  de  la  création  des  co- 
ttorigues. 

,  roi  des  Atrébates,  avait  été 
\  cette  nation  par  la  politique 
lains  (54  av.  J.  G.),  ainsi  que 
Tavait  été  aux  Gênons,  Tasget 
notes ,  et  Gingétorix  aux  Tr^ 
Bendant  la  tyrannie  du  prœ^ 
iibiénus  ayant  soulevé  contre 
l  œ  qui  conservait  un  cœur 
K,  Gomm,  depuis  longtemps 

rspar  ses  remords,  et  dans 
Kineèrement  attaché  à  son 
ItmpitaTec  l'étranger,  et  tra- 
Wec  ardeur  à  Tceuvre  de  Tin- 
ncee.  Labiénus,  inquiet  de 
ifection ,  résolut  d'en  prévenir 
K  en  faisant  assassiner  le  chef 
Il  lui  envoya  un  lieutenant 
lelques  centurions  dévoués,  et 
on  fut  en  présence,  un  des 
tt  le  frappa  à  ia  tête  d'un  vio- 
Dp  d'épee  qui  le  fit  tomber  de 
'baigné  dans  son  sang. 
>;  eut  de  la  peine  à  se  rétablir; 
Uura  cependant  «  qu'il  ne  se 
Userait  jamais  face  a  face  avec 
iMDain  que  sur  le  champ  de  ba- 
f^  Cette  occasion  tant  désirée 
Ijîtt  à  s'offrir.  Sous  les  murs 
P>.  «  fut  lui  qui  commanda 
J^<^  gauloise.  Quand,  après  les 
^f}^  ce  siège ,  une  nouvelle 
*ronna,  son  nom  figura  encore 
'«chefs  les  plus  dévoués  à  leur 
^^/"tlui  qui  alla  enrôler,  au 
!«nin,  500  nommes  de  cavalerie 
J»«-  Mais  la  défaite  des  Bello- 
?  «  la  mort  de  leur  chef  Corrée 
!f  ^un  coup  fatal  à  la  cause 
?\"*^incus  demandèrent  à 
«cris  qir»on  envoyât  des  députés 
^  ^^  à  César.  «  A  ces  seuls 
'  U)min  monta  à  cheval ,  sortit 
™Pi  etsous  l'escorte  des  cavaliers 

Jn'î  *r?®"^  d'outre-Rbin,  de 
JD.ioret,  il  parvint  à  gagner  la 
^je  reniant  une  patrie  qui  s^ 
r  ^«ià  à  servir ,  et  allant  en 

w  une  autre  où  du  moins  ses 


yeux  ne  rencontreraient  pas  un  Ro- 
main (*).  »  Mais  il  ne  put  se  résigner 
longtemps  à  l'exil ,  et  revint  au  milieu 
de  ses  sujets,  qu'il  chercha  de  nouveau 
à  soulever  contre  l'étranger.  Cette  fois 
ils  étaient  résignés  à  la  servitude  «  et 
ils  le  bannirent  même  de  la  cité.  Il  se 
réfugia  alors  dans  les  bois  avec  une 
poignée  de  braver ,  et  fit  aux  légions 
une  guerre  de  partisan  qui  les  gêna 
beaucoup.  Traqué  avec  acharnement 
par  G.  Yolusénus  Quadratus,  le  même 
qui  autrefois  s'était  chargé  de  le  faire 
assassiner,  il  employa  tour  à  tour, 

I^our  échapper  au  danger,  les  armes  et 
a  ruse.  Un  jour  enfin  <|u'après  une 
action  âirt  vive ,  il  se  retirait  avec  les 
siens ,  il  aperçut  Yolusénus  qui  le  sui- 
vait de  près.  Tourner  bride ,  s'élancer 
sur  lui  et  le  frapper  mortellement  de 
sa  lance,  fut  l'anaire  d'un  moment. 

Alors ,  soit  qu'il  lui  suffit  de  s'être 
ven^é  de  son  assassin ,  soit  qu'il  vît  sa 
position  désespérée ,  il  envoya  propo- 
ser sa  soumission  au  questeur,  et  elle 
fut  acceptée  à  des  conditions  honora- 
bles. Mais  Comm,  fidèle  à  son  serment, 
'  n'avait  voulu  traiter  aue  par  truche- 
ment. Puisqu'il  avait  déposé  les  armes, 
il  ne  devait  plus  se  trouver  Jace  à 
face  avec  un  Romain, 

Dès  lors  la  Gaule  fut  irrévocable- 
ment et  complètement  soumise  au  joug 
de  la  république. 

Commandant  supérieur,  officier 

général  chargé,  en  temps  de  guerre, 
e  la  défense  d'une  ville  fortifiée ,  du 
commandement  des  troupes  composant 
la  garnison,  et  de  la  haute  surveillance 
des  établissements  militaires  et  des 
divers  services  administratifs.  Les 
pouvoirs  de  cet  officier,  auquel  le  com- 
mandant de  la  placé  est  subordonné, 
sont  quelquefois  illimités,  et  ont  alors 
quelque  analogie  avec  ceux  des  |^ou- 
verneurs. 

Le  titre  de  commandant  supérieur, 
qui  avait  disparu  depuis  1814  de  notre 
nomenclature  militaire^  fiit  employé 
de  nouveau  en  1831 ,  époque  oîj  on  le 
donna  à  des  officiers  généraux  chargés 

(*)  Am.  Thierry,  Histoire  des  Gaulois  ^ 
t  m ,  p.  1x4* 
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du  conmandcnient  de  ^elques-unes 
de  nof  places  frontâèrefi.  Oo  désigne 
ausai  quelquefois  sous  ee  nom  le  oom- 
mandaold  ua  ehftteao  ou  d'aoe  maison 
royale, 

auquel  sont  confiées  la  conservation,  là 
garde  et  la  défense  d'une  Tille  forti* 
fiée,  d'un  poste  militaire,  d'un  fort  ou 
d'une  citadelle.  Les  lieutenants  de  roi, 
qui  remplissaient  ces  fonctions  avant 
1791,  furent  supprimés  à  cette  époque, 
et  remplacés  par  des  officiers  de  raemct 
grade,  auxquels  on  donna  d'abord  le 
nom  de  commandant  tempormiret, 
puis,  en  1794,  celui  de  commandants 
(formes.  L'administration  des  places 
de  guerre  re^t  alors  une  nouvelle 
organisation ,  et  les  noureaux  titulai* 
ras ,  dont  le  nombre  fut  fixé  à  cent 
quarantfr*sept,  dont  neuf  de  première 
classe ,  dix-nuit  de  seconde,  trente-six 
de  troisième,  et  quatre-vingt-quatre  de 
quatrième,  eurent  sous  leurs  ordres 
des  majors  de  ptaœ ,  des  adjudants  de 
place  divisés  en  deux  elasses  (capitai- 
nes et  lieutenants),  des  secrétaires  de 
place  et  des  portiers-consignes. 

Le  titre  de  commandant  de  place 
ayant  succédé,  le  16  avril  1800,  à  ce- 
lui de  commandant  d'armes ,  on  ne 
désigna  plus  sous  cette  dernière  déno- 
mination que  les  officiers  auxquels 
était  confié  le  commandement  d'un 
quartier  général  ou  d'une  place  enne- 
mie momentanément  occupée. 

Les  ministres  de  la  restauration, 
jaloux  de  faire  revivre  les  anciennes 
mstitutions,  rétablirent  ^  en  1814,  le 
titre  de  Ueulenant  de  roi  y  âUquel  on 
renonça  cependant  en  18â9 ,  pour  re- 
venir à  celui  et  commandant  de  plaoe^ 
Qn  fit  alors  da  nouveau  classement 
des  places  de  guerre,  dont  les  oommau;* 
dants  né  formèrent  plus  que  trois 
classes  :  la  première,  composée  de  OfH 
lonels;  la  seconde,  de  lieiitenahtsrco- 
lonels,  de  chefs  de  bataillqn  ou  d'esoa-v 
dron ,  et  de  m^ors  ;  et  la  troisième , 
de  capitaines. 

Les  devoirs  du  commandant  de 
place  sont  très-étendus.  En  temps  de 

Î^aiif  il  dirige  la  i^lice  des  troupes  de 
a  garnison,  et  veille  à  la  conservation 


des  fortifioatîoBS  et  des  établi 
militaires  qui  dépendent  de 
mandement.  En  temps  de 
doit  défendre  jusqu'à  la  demi] 
mité  lii   place   qui  lui  est 
(Voyez  Capixulatioh.) 

Lefc  ep^piais  des  oonninaii 
des  officierë  dej'état-majorr 
de  guerre  sont  dùnoés  oomi 
à  aanÊiens  militaires  quei 
leurs  infirmités  rendent  ii 
service  de  l'armée  active, 
peuvent  encore  utiliser,  éi 
sition  plus  tranquille,  leur 
et  leurs  talents. 

D'après  Tannuaire  de  li 
sonnel  des  états-majors  des 
compose  de  28  eofflmaoddot 
mière  elasse,  67  de  seconde, 
troisième;  12  majors;  2& 
dants  de  postes,  iort&  ou 
108  adjudants  <,  â  aumôniers 
crétaires,  formant  ensemble  i 
de  310  officiers,  un  compte 
10  officiers  da  tOMS  grades 
comme  atixiliàires,  à  1^  suite  < 
maiors  des  places.  îfos  posse 
rAleérie  sont  comprises  dansj 
luations.    (Voyea  Lisoir- 

BOI.) 

COHUlIfDBBIB  et  €0Mlli 

Voyez  MAX.TB  (ordre  de]  et 

HILITAIBBS. 

ûOMHÀBi»,  ancienne  b^ 
Bourgogne,  âinoiirë'bui  déj 
de  la  Gôte^'Or,  à  24  kiloi 
Bijon,  érigée  en  comté  eo  i 

GoMHBNDB.  rr-  Pris  daM 
primitif,  ce  mot  ne  signi^ 
diose  que  le  dépôt  (('ua  \jéu 
les  mains  de  eedui  qui ,  ae  pc 
noaiqaement  le  posséder,  m 
que  l  administration  pendant! 

en  vacabee,  à  la  charge  mJ 
compte  des  fruits  à  eelui^" 
pourvu  plus  tard.  La  cor"*^ 
albrs  limitée  au  temps  p( 
le  bénéfice  pouvait  ft^^ 
laire.  Mais  conune  ee  ^^ 
cdace  profitait    au  eomine 
qui  prenait  rareaieiit  le ^^'^^ 
on  ooimpte  «xaet  des  ^°"'  _ 
par  lui,  il  arriva  bienlôM»«J 

obereba  à  le  protoogtf  P^*^  ^ 
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aient  les  prescriptions  ecclé- 
b,  et  que,  dans  la  suite,  i( 
joême  à  se  feire  maintenir  dans 
itioDS,  nonobstant  la  nomina- 
in  bénéficier,  et  à  s'attribuer 

0  droit  d'administration  une 
fftte  des  revenus.  Cest  ainsi 
[uirent  les  commendes  perpé- 

ommendes  étaient  données  au 
leement  dans  Tintérét  de  TÉ- 
|à  des  hommes  engagés  dans 
Rs  sacrés ,  et  ceux  qui  en  étaient 
|i  ne  pouvaient  cumuler  les 
ils  ecclésiastiques  avec  le  gou- 
bt  d'un  monastère.  Mais  cet 
Bunt  fut  troublé  par  la  suite. 
mstes  do  clergé  séculier,  de- 
Itommendataires,  prétendirent 
ViR'Ies  avantages  dont  ils  jouis- 
Irec  leur  premier  titre,  et  réunir 
lur  une  seule  tête  de  doubles 
itives  et  de  doubles  revenus. 
prétentions  réussirent.  Alors  les 
I,  voyant  que  l'on  pouvait  pos- 
loe  commende  sans  appartenir 
ïgé  régulier,  pensèrent  qu'on 
it  aussi  bien  en  jouir  sans  ap- 

tau  clergé.  Ils  les  briguèrent, 
hèrent  à  la  faiblesse  des  rois , 
!la  fin  de  la  première  race,  on 
JjgHses^dcs  paroisses,  des  mo- 
âevenîr  la  proie  des  officiers 
ison  du  roi  et  des  hommes  de 
[ïA  devenaient  abbés  sans  être 
^jrt^ui  trouvaient  dans  le  re- 
[*  bénéfices  une  solde  et  des 

Bnts. 

pniagne  mit  fin  à  ce  désordre 
Igjt  Tes  commendes  des  mains 
praires  et  des  laïques ,  pour  Ui 
•ïw  gens  d'église;  mais  l'abus 
P  sur  la  fin  de  son  règne,  et 
P  80U8  celui  de  ses  successeurs. 
J>Ql  les  moines  ne  tardèrent  pas 
Jj^nort  lourd  le  joug  d'un  com- 
^^1  qui  leur  faisait  observer 
Wde  leur  ordre  d'une  manière 
S?.ï^*  rigoureuse  qu'ils  ne 
Tî!  ^^^*  ^*ûs  '"»•  'Is  crièrent 
/!,",  contre  les  commendes  laï* 
*  «alg  on  ne  les  écouta  pas.  H 
«n  effet  fort  indifférent  qu'un 

1  ^^ïwr  ou  libertin  laissât  ses 


confrères  dans  l'indigence,  tandis  qu'il 
entretenait  à  leurs  dépens  ses  soldats, 
ses  chiens,  ses  oiseaux  et  ses  maî- 
tresses, ou  qu'un  séculier  le  fit  avec 
moins  ae  scandale  et  peut-être  plus  de 

{)rofit  pour  l'État.  Aussi  les  commendes 
aiques  un  moment  proscrites  fiirent- 
elles  bientôt  rétablies,  et  se  maintinrent 
nonobstant  toute  opposition.  Les  évé- 
ques  même,  en  considération  du  pres- 
sant besoin  qu'en  avait  le  roi ,  approu- 
vèrent la  distribution  aue  Charles  le 
Chauve  faisait  à  ses  fidèles  des  monas- 
tères qui  étaient  à  sa  disposition.  Ils 
exigèrent  seulement  qu'il  tût  pourvu  à 
l'entretien  des  lieux  saints  amsi  qu'à 
la  subsistance  des  religieux,  et  char- 
gèrent le  roi  lui-même  d'y  veiller. 

Cette  indulgence,  si  toutefois  c'en 
était  une,  fut  le  signal  d'un  déborde- 
ment général ,  et  toutes  les  digues  que 
Charlemagne  avait  un  moment  oppo- 
sées à  l'avidité  des  séculiers  furent 
rompues.  Le  roi  s'attribua  des  abbayes, 
en  dionna  à  ses  fils,  à  la  reine,  à  ses 
filles,  et  il  n'y  eut  point  de  comte  qui 
ne  s'en  fit  concéder.  Tous  les  vassaux 
un  peu  puissants  en  exigèrent,  et  mi- 
rent leurs  services  à  ce  prix.  Bientôt 
ces  commendataires  regardèrent  les 
bénéfices  dont  ils  étaient  pourvus 
comme  des  biens  propres,  et  ils  se 
mirent  à  en  disposer  par  ventes, 
échanges,  partages,  etc. ,  laissant  sans 
scrupule  les  lieux  saints  dans  un  hon- 
teux état  de  nudité,  les  bâtiments  eu 
ruine  et  les  moines  dans  la  misère. 

Cet  état  de  choses  fit  repentir  les 
évêques  de  leur  condescenaance.  Ils 
déclamèrent  vivement  contre  les  dila- 
pidateurs  des  biens  des  églises,  les 
irappèrent  même  d'excommunication; 
fnais  tout  fut  inutile,  et  l'abus  des 
commendes  alla  toujours  en  augmen- 
tant. 

Cet  abus  menaçait ,  sous  la  troisième 
race ,  les  églises  et  les  monastères  d'une 
ruine  complète.  On  crut  avoir  trouvé 
ie  remède  qu'on  avait  inutilement 
cherché  dans  les  siècles  précédents,  et 
on  retira  les  commendes  aux  laïques 
pour  les  restituer  aux  clercs.  Alors 
prit  naissance  un  désordre  aussi  grand 
et  plus  scandaleux  encore  que  le  pre-* 
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mier.  Les  rois  et  les  seigneurs  firent 
tonsurer  ceux  de  leurs  enfants  au'ils 
voulurent  enrichir  sans  appauvrir  leurs 
domaines,  et  leur  firent  donner  des 
commendes  opulentes.  Les  membres 
du  corps  épiscopal  se  firent  investir  de 
riches  bénéfices.  Des  abbés  possédant 
le  titre  d*un  monastère  s'attribuèrent 
la  commende  de  plusieurs  autres. 
Enfin  la  corruption  et  le  luxe  du  clergé 
dépassèrent  bientôt  toutes  les  bornes; 
on  vit  les  gens  d'église  mener  la  vie 
des  seigneurs  les  plus  fastueux  et  les 
plus  dissolus,  avoir  comme  eux  des 
tables  somptueuses,  des  équipages  de 
chasse,  et  des  gynécées  peuplés  de 
femmes  de  mauvaise  vie. 

De  siècle  en  siècle ,  les  conciles  ajou- 
tèrent inutilement  sur  cette  matière 
des  prescriptions  nouvelles  aux  pres- 
criptions anciennes.  Vainement  plu- 
sieurs papes  révoquèrent  les  commen- 
des que  leurs  prédécesseurs  avaient 
accordées,  et  même  celles  qu'ils  avaient 
accordées  eux-mêmes  ;  vainement  la 
suppression  de  cet  abus  fut  demandée 
à  Louis  XI ,  par  les  états  tenus  à  Tours 
en  1483;  vainement  le  concordat  de 
Léon  X  et  de  François  I"  les  frappa 
indirectement  de  prohibition  ,  leur 
nombre  alla  toujours  en  augmentant, 
et  le  concile  de  Trente  n'osant  atta- 
quer de  front  un  état  de  choses  que 
tant  d'hommes  puissants  avaient  in- 
térêt à  maintenir,  lui  accorda  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  se  bornant  à  ex« 

grimer  le  vœu  qu'en  matière  de  béné- 
CQS  on  rétablit  l'ancienne  discipline 
de  TÉglise. 

Il  semblerait  qu'après  ces  différen- 
tes tentatives  on  devait  se  tenir 
pour  battu.  Cependant  les  succes- 
seurs du  roi  chevalier  cherchèrent 
aussi  à  mettre  des  bornes  à  l'abus  des 
commendes,  abus  qui  fournissait  au 
luxe  des  prélats  tant  de  moyens  de  se 
satisfaire,  et  aux  réformés  tant  d'ar- 
guments contre  l'Église  dont  ils  se 
séparaient.  Henri  II ,  en  1556 ,  déclara 
les  commendes  abusives,  ordonna  en 
conséquence  que  les  revenus  des  béné- 
fices tenus  de  cette  manière  seraient 
appliqués  aux  besoins  de  l'Église  et  aux 
jpécessités  des  pauvres,  et  que  tous  les 


bénéfices  seraient  conférés  en 
Cette  même  suppression  fut  kdoi 
par  Charles  IX  en  1571  ;  mais  Ha 
en  revint  à  l'us2^e  ancienneme^ 
bli  de  donner  des  monastères  et  i 
des  évéchés  aux*  courtisans  el 
hommes  de  guerre.  «  En  1574 
«  teur  du  journal  de  fÉtoile, 
«  taine  dauphinois  nommé  kl 
«  avoit  suivi  le  roi  en  Polo^ 
«  Sa  Majesté  avoit  donné,  pou 
«  pense  de  ses  services, les év 
«  Grenoble  et  d'Amiens,  vaca 
«  mort  de  l'amiral  de  Crequy, 
«  une  garce  de  la  cour  l'év 
«  miens,  qui  dès  longtemps 
a  bouquet  sur  Toreilie,  la 
«  trente  mille  li\Tes,  ayant  n 
«i  paravant  l'évesché  de  Grei 
«  rante  mille  livres  au  filsdusej 
«  d'Avanson.  »  Nous  n'avons 
soin  d'ajouter  qu'il  ne  vendit 
la  commende  de  ces  deux 
l'administration  spirituelle  des 
ne  lui  avait  pas  été  donnée.  Pi 
aux  états  de  Blois,  tenus  eoj 
Henri  III ,  sans  se  dépouiller  o^ 
culte  de  disposer  des  bénéfifll 
restreignit  en  ce  qui  coflcero* 
bénéfices  réguliers,  auxquels ii| 
de  ne  nommer  à  l'avenir  que 
gieux.  La  suppression  des  cofi 
fut  encore  arrêtée  par  Louis  l 
l'assemblée  des  notables  tenue  al 
en  1617.  Cependant,  maigréf 
.  donnances  et  de  règlements 
blaient  devoir  les  frapper  de; 
commendes  se  perpétuèrent  j 
révolution,  qui  les  abolit j 
appliquant  les  biens  des  é£m^ 
monastères  aux  besoins  de 


supprimant  les  vœux  rei 
chargeant  la  nation  de  la  sufi 
des  membres  du  clergé  séculitf» 
seul  reconnu.  > 

Commensal  ,  titre  que  P 
autrefois  aux  officiers  et  aoti 
ques  de  la  maison  du  roi  et  desi 
royales,  c'est-à-dire,  des  mai»' 
princes  du  sang  qui  avaient  wj 
nommait  une  maison  en  ^^,„i. 
Ce  titre  n'appartenait  cepenjaj 
indistinctement  à  tous  les  oflJf» 
domestiques  de  ces  osaisons, 
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kqu'â  ceax  c^ui ,  servant  près  de 
bnoe  des  rois  ou  des  princes, 
t  bouche  et  livrée  en  cour,  et 
lioscrits  sur  Tétat  de  la  maison 
enregistré  en  la  cour  des  aides. 
iistinguait  trois  ordres  de  com- 
as. Le  premier  comprenait  les 
rs  de  la  couronne ,  les  chefs  d'of- 
eux  qui  formaient  le  conseil  du 
m  ceux  enfin  qui ,  à  cause  de  la 

I de  leurs  offices,  avaient  le  titre 
!de  chevalier,  et  étaient  nobles 
'noblesse  transmissible  à  leur 
^.  Tels  étaient  le  grand  maître 
bison  du  roi ,  le  grand  cbam- 
i)\eçrand  maître  de  la  garde-robe, 
iôdeeuyer,  le  grand  échanson,  le 
1  veneur,  le  grand  fauconnier,  le 
(/ouvetier  et  les  autres  grands 
K.  Le  second  ordre  de  commen- 
«composait des  maîtres  d'hôtel, 
l&tiisbommes  servants,  des  offi- 
le  la  vénerie,  de  la  fauconnerie, 
louveterie,  des  écuyers,  des  ma- 
Dxdes  logis,  des  fourriers,  des 
sde  la  porte ,  des  valets  de  cham- 
«lissiers, portemanteaux,  valets 
prde-robe, contrôleurs,  hérauts 
^^  gardes  de  la  manche  et  autres 
^  de  seconde  classe.  Dans  le 
iraie  ordre,  on  comptait  tous  les 
aciers  et  domestiques  dont  les 

«teient  depuis  l'origine  remplis 

"ïoloriers. 
'C^  ordonnances  du  seizième 

^xordèrent  successivement  la- 
Jensaliié  de  la  maison  du  roi  au 
«prévôt  de  l'hôtel,  à  ses  lieute- 
*)  a  ses  greffiers,  gardes  et  ar- 
Mux  officiers  du  grand  conseil. 
J!wats  aux  conseils  du  roi  étaient 
Commensaux.  Plusieurs  sujets, 
"^officiers  et  domestiques  de  la 
J?du  roi  ou  des  maisons  royales, 
«iperent  aux  privilèges,  exemp- 
^^^  franchises  des  commensaux, 
^mts  charges  et  offices  dont  ils 
:Pï  pourvus.  Enfin  plusieurs  ecclé- 
*s  et  bénéficiers,  sans  être  ex- 
jcnicnt  tenus  à  un  service  auprès 
j^P«ïsonne  du  roi ,  de  la  reine,  des 
Jj  7 /wnce  ou  des  princes, 
»°'eni  des  mêmes  avantages;  tels 
y  '  «ntre  autres ,  les  chanoines  de     ^^. 

'^'  25*  Uvraison,  (Dict.  engyglop.,  etcO 


la  Sainte-Chapelle  de  Paris  et  de  quel* 
ques  autres  cnapitres. 

Les  privilèges  des  commensaux  con- 
sistaient principalement  en  exemptions 
des  charges  publiques.  Les  plus  anciens 
actes  où  il  en  soit  question  remontent 
au  quatorzième  siècle.  Ce  sont  un 
commandement  par  lequel  Philippe  le 
Long  fit  rendre,  le  10  janvier  1317,  à 
trois  de  ses  officiers,  des  droits  de 

Séage  sur  eux  indûment  perçus  pour 
es  denrées  destinées  à  leur  consom- 
mation, et  un  arrêt  du  parlement,  de 
1318,  portant  la  même  exemption  en 
faveur  des  commensaux. 

Outre  ces  privilèges  utiles,  les  com- 
mensaux en  possédaient  aussi  d'hono- 
rifiques, tels  que  celui  de  prendre  le 
titre  d'écuyer,  d'occuper  certaines  pla- 
ces dans  les  processions  et  les  cérémo- 
nies, etc.  Les  commensaux  ecclésias- 
tiques, indépendamment  des  privilèges 
qui  leur  étaient  communs  avec  tous  les 
autres  officiers  et  domestiques  du  roi, 
étaient  dispensés  de  la  résidence,  per- 
cevaient les  fruits  de  leurs  prébendes 
pendant  le  temps  de  leur  service  à  la 
cour,  étaient  exempts  des  décimes  pour 
raison  des  bénéfices  qu'ils  possédaient. 
Les  commensaux  gue  la  vieillesse  ou 
leurs  infirmités  obligeaient  de  renoncer 
à  leur  service,  obtenaient  du  prince 
des  lettres  de  vétèrance ,  en  vertu  des- 
quelles ils  continuaient  à  jouir  des  pri- 
vilèges et  exemptions  attachés  à  la 
commensalité. 

CoMMEBGE.— La  fondation  de  Mar- 
seille par  les  Phocéens ,  600  ans  want 
Jésus -Christ,  et  plus  tard,  l'établis- 
sement des  Romains  'dans  ce  qu'ils 
appelèrent  la  province  romaine ,  en 
donnant  aux  Gaulois  du  Midi  la  con- 
naissance et  le  goût  des  productions 
étrangères  que  les  premiers  appor- 
taient sur  leurs  navires ,  et  que  les  se- 
conds tiraient,  pour  leur  consomma- 
tion ,  de  l'Italie  et  de  la  Grèce ,  four- 
nirent ,  entre  les  denrées  exotiques  et 
les  produits  indigènes  ,  l'occasion  d'é- 
changes variés  et  fréquents.  Be  là 
naquit  dans  les  pays  qui  s'étendent 
des  Alpes ,  de  la  Méditerranée  et  des 
Pyrénées  jusqu'à  la  Loire ,  un  com- 
merce qui  dut  être  lucratif,  si  on  en 
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}uge  p^  l'ém;  florissant  ^ann  lequel 
César  trouva  les  villes  de  ces  contrées 
lorsqu'il  entreprit  de  soumettre  la 
Gaule  à  la  domination  des  Romains. 

Quant  aux  Gaulois  enfermés  entre 
le  Rhin ,  la  Manche  et  le  grand  Océan, 
de  nombreux  passages  d'auteurs  grecs 
et  latins  nous  apprennent  que  dans  les 
mêmes  temps  où  Tyr  et  Carthage  s'é- 
levaient par  le  commerce  à  up  haut 
de^ré  de  richesse  et  de  puissance  po- 
litiaue ,  ils  se  contaient  avec  intrépir 
dite,  sans  guide  ^  sans  boussole,  à 
des  bar(iues  fragiles  pour  aller  dansj  les 
iles  Britannique^ ,  et  jusque  dans  les 
Orcades ,  recevoir  dP  plomb  ,  de  Té- 
tain  ,  des  pelleteries ,  des  esclaves  çt 
des  chiens  de  chasse ,  contre  la  poterie 
commune,  les  ouvrages  de  cuivre  0}i 
de  fer ,  et  les  vins  d'Italie  qp'ils  y  por- 
taient avec  grand  bénéfice.  Vannes, 
alors  capitaje  de  l'Armoriqpe,  était  Ip 
centre  ae  ce  commerce.  C'était  dans 
le  port  de  cette  yille  que  les  négociants 
gaulois  déchargeaient  ce  qii'jls  appor- 
taient de  ces  Iles ,  pour  transporter 
gar  terre  ou  par  eau  à  Nafbonna  pu 
[arseille ,  et  livrer  aux  marchands  da 
Grèce  ou  d'Italie  ce  dont  ils  n'^vaiei^t 
pas  trouvé  le  placement  dans  le^ir  pays. 
Si  quelq^e  chose  pouvait  compepser 
pour  les  peuples  la  perte  de  leur  indé- 
pendance et  de  leur  nationalité ,  on  se- 
rait en  droit  de  dire  que  la  domina- 
tion romaine  fut  un  bienfait  pou|r  la 
Gaule.  En  effet ,  elle  y  porta  la  civili- 
sation du  vieux  monde  et  y  donna  une 
Jouissante  inapulsion  au  commerce  qui, 
ui-n)éme,  aida  puissamment  à  l'éta- 
blissement (]u  christianisme.  Si  plu- 
sieurs cantons  de  la  Belgique  persé- 
vérèrent dans  r^s^ge  adqpt^  qepuis 
longtemps  chez  éu^ ,  de  reppui^sêr  les 
productions  étrangères,  les  Gaulois  du 
Centre  et  du  Midi  né  firent  aucupe  dif- 
ficulté de  les  accueillir  et  diB  s'asspcier^ 
pour  se  les  procurer,  avec  les  puhli- 
cains  et  les  cbèyaliers  romains  qui  ve- 
naient trafîqper  à  Narbonne  et  daps 
les  quartiers  riverains  du  Rhône  et  de 
la  Saône.  Comme  ils  possédaient  l'art 
de  travailler  les  piétaux,  et  recueil- 
laient des  paillettes  d'or  dans  le  sab)e 
de  plusieurs  de  leurs  rivières ,  leur  pa- 


tience jojpte  à  leur  industriel 
nit  des  bî^jets  à  donner  cooi 
qu'on  leur  apportait ,  et  un 
continuel  de  productions  natoi 
de  produits  fabriqués  s'opéra 
de  ville  à  ville ,  de  province  à  "^ 
et  ^e  pays  à  pays.  Lorsque 
sources  devinrent  insu 
défricha  les  terres ,  on  dél 
teaux ,  on  fouilla  les  miDei,f| 
temps  que  l'on  curait  les  rir 
l'on  creusait  des  canaux,  et 
vrait  des  routes.  Grâce  au 
le  sol  se  couvrif  de  mpisso 
chesses  sortirent  4®  la  terre, 
ipes  et  les  marchandises  ai 
du  nord  ap  midi,  de  l'est  à T 
tout  prit  daps  la  Gaule  un  aa 
et  de  prospérité. 

Bientôt  on  vit  se  manifesm 
4'as50ciation.  Dès  le  rè§ne  de 
soixante  ans  au  plus  après  la  " 
il  existait  à  Parjp  ppe  coro 
négociants  par  eau,  appelés 
nautd^  pqrisiaci ,  dont  les  bat 
vraiepî;  la  Seine,  ^nt  en 
qu'en  descepdant.  Bientôt  tj 
rivières  navigables, telles  oue  le 
la  Saône,  la  Durance,  la  w 
j'Yonne,  la  Loire,  la  Marnj 
eurent  des  compagnies  semr 
pelle  qui  exploitait  la  Seioe;  et 
que  côtoyaient  ces  rivières  se 
rént  d'actifs  négociants  qui 
pbirept  en  s'enrichissant  eui 
pès  ce  moment ,  les  nautes 
P3is  à  une  organisatiop  P^rj 
divisés  en  dinérentp  coros 
beaux  privilèges,  parmi  lesw 
pe  citerons  que  l'exenjptioflJJ 
|;elle  et  de  la  curatelle,  ctt 
fort  onéreuses,  la  défense 
même  popr  dettes,  l^^^ 
ses ,  lorsap'eMes  étaient  ^1 
vente  sur  les  marchés,  et  '^^, 
faire  juger  leç  djtférenAff  1 
yaiept  entre  eux  pppr  lai»  ' 
pierce ,  par  des  axmf^^^zl 
et,  à  défaut,  par  les  jug?^?'™ 
des  lieuî  où  ils  se  trouvaient. 

Pour  prix  des  avanta^^f  «J 
étaient  accordés ,  ainsi  q"J  PJJJj 
tretien  des  rivières ,  c^.^v'/iJi 
ponts  qu'ils  parcp^raiew' ''*' 
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oyaient  au  fise,  sur  les  mar- 
es qu'ils  introduisaient  dans  la 
un  droit  de  douane  à  la  fron- 
t  un  droit  d'octroi  à  la  porte 
îs  où  ils  se  proposaient  de  les 
i  ces  droits  variaient  en  raison 
iture  des  objets  importés.  Les 
de  première  nécessité  n'étaient 
jèrement  taxées ,  et  celles  de 
itaieot  davantage.  Ainsi,  les 
tious  de  rinde  et  de  l'Arabie , 
^e  la  cannelle,  la  myrrhe,  le 
i  \e  gingembre  et  autres  aro- 
le8  pierres  précieuses ,  les  per- 
I  peaux  de  Perse  et  de  Baby- 
M  soies  écrues  et  ouvragées , 
M*8bène,  les  eunuques  payaient 
oil  àpiivalent  à  cent  lois  leur 
iotriosèque.  La  sortie  des  pro- 
bsol,  et  des  mârcbandises  fii- 
|»d&Ds  la  Gaule,  était affran- 
f  toat  droit  ^  à  la  condition  que 
lation  ne  s'en  ferait  qu^à  des 
Umies  de  l'empire,  et  que  les 
iQdises  exportées  ne  seraient 
ie  celles  qu'il  était  défendu  de 
laui  étrangers ,  comme  les  ar- 
pr  en  lingot  ou  ftbriqué  en 
utiles  pierres  à  aiguiser,  les 
{^possédant  certains  talents,  etc. 
^it  le  régime  sous  lequel  fut, 
""un temps ,  placé  le  commerce 
tt;mais  cet  état  de  choses 
M;  l'avidité  fiscale  trouva 
2  ^  prétextes  et  des  moyens 
i^diarger  d'une  multitude  de 
iHiitraires  dont  nous  parlerons 

r^ies  invasions  des  barbares, 
I  le  quàtriàme  et  le  cinquième 
Portèrqnt  aussi  de  fiinestes  at- 
f^^^mnieree  des  Gaulois  ;  mai^ 
J»  bandes  germaniques  se  fiu*ent 
Werneot  fixées  dans  les  con- 
\m  elles  avaient  ait  la  con- 
^|,  leurs  chefs  comprirent  à  leur 
•avaatage  du  copameree  et  ils 
"[ent  de  leur  protection  les  hom- 


,  -.'leux  qui  ne  demandaient 
'^ur  procurer  en  abondance  les 
jae  leur  convoitise,  qu'ils  étaient 
V^f  ?»w  de  si  loin.  On  trouvé 
j«  Iws  des  Visigoths,  des  Bour- 
^81  des  Francs  Saliens,  des 
^  ^ipuaires ,  plusieuBs  âitieles 


ayant  pour  but  de  favoriser  les  entre- 
prises commerciales  et  ceux  oui  s'y  li- 
vraient. Le  commerce  était  devenu  si 
nécessaire,  au'il  se  releva,  malgré 
le  nombre  des  nations  toujours  en 
guerre  qui  couvraient  alors  la  Gaule. 
Arles  prit  rang  parmi  les  cités  les  plus 
opulentes  du  pays.  Narbonne ,  sa  ri- 
vale ,  vit  abonder  dans  son  marché  les 
tributs  de  l'Espagne ,  de  la  Sicile ,  de 
^Afrique  et  de  l'Orient.  Bordeaux, 
si  heureusement  bâtie  sur  un  grand 
fleuve,  s'enrichit  promptement,  en 
joignant  à  l'importation  de  la  poix ,  du 

Sapyrus,  etc. ,  l'exportation  des  cires, 
es  suifs ,  auxquels  ses  marchands  sa- 
vaient donner  une  grande  blancheur, 
et  surtout  des  vins  dont  le  commerce 
était  devenu  très-actif,  depuis  que 
Probus  avait  ^rmis  aux  Gaulois  de 
replanter  les  vignes  que  leur  avait  fait 
arracher  Domitien.  Le  Nord  et  TOuest 
ne  prospéraient  pas  moins  ;  Trêves  ri- 
valisait avec  Narbonne;  Aleth  avait 
acquis  une  grande  puissance  par  le 
nombre  de  ses  habitants,  l'audace  de 
ses  marins,  et  l'étendue  de  ses  rela- 
tions commerciales.  Grâce  à  l'activité 
qui  régna  pendant  cette  période ,  l'a- 
griculture ,  cette  source  première  de 
toute  prospérité  commerciale ,  conti- 
nua de*  faire  des  progrès.  La  terre  se 
couvrit  d'oliviers,  d'orangers  et  de  ci- 
tronniers au  midi ,  de  plantes  ligneuses 
et  oléagineuses  au  nord ,  ^t  de  oiéréales 
partout.  Les  rives  de  la  Loire  furent 
plantéi»  de  ces  vi([nobles  célèbres  qui 
firent  de  l'Orléanais  et  de  la  Tourame 
des  contrées  opulentes  et  fournirent 
matière  à  ces  expéditions  qui  firent 
de  Nantes  une  ville  de  premier  ordre. 
Les  choses  en  étaient  à  ce  point 
lorsque  deux  grands  événements  vin- 
rent accélérer  la  marche  du  progrès. 
Le  premier  Ait  l'importation  en  Eu- 
rope dé  l'insecte  précieux  qui  produit 
la  Soie.  Ces  riches  tissus  dont  Justi- 
nien  avait  cru  devoir  défendre  l'u- 
sage aux  particuliers ,  parce  qu'ils  se 
vendaient  au  poids  de  1  or ,  devinrent 
alors  aooesstbles  aux  fortunes  de  se- 
conde dasle,  et  fournirent  de  nou- 
veaux aliments  aux  spéculations  des 
navigateurs  et  des  maicbands.  Le  §^ 
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cond  de  ces  événements  fut  l'expulsion 
des  Goths  des  provinces  qu'ils  possé- 
daient dans  le  Midi ,  expulsion  suivie 
peu  de  temps  après  de  la  réunion  de 
Marseille  à  la  monarchie  des  Francs , 
qui  rendit  celle-ci  maltresse  du  com- 
merce de  la  Méditerranée  et  ouvrit  à 
ses  négociants  la  Grèce,  l'Asie  Mi- 
neure ,  l'Egypte,  la  Syrie,  et  tout  l'O- 
rient. Les  juifs ,  dans  tous  les  temps 
si  prompts  à  accourir  partout  où  il  y 
a  du  profit  à  faire ,  ne  manquèrent  pas 
d'entrer  avec  ardeur  dans  les  voies 
commerciales  ouvertes  à  leur  patiente 
et  laborieuse  activité.  Ils  en  furent 
exclus.  Alors  ils  se  réfugièrent  dans 
la  banque,  ou  plutôt  dans  l'usure  qu'ils 
exercèrent  avec  colère,  puis  rentrèrent 
dans  le  commerce  pour  en  être  bien 
des  fois  expulsés  encore  et  y  revenir 
toujours. 

Il  fallait  qu'en  ces  temps-là  les  bé- 
néfices commerciaux  fussent  consi- 
dérables ,  car  les  négociants  payaient 
cher  la  protection  et  les  encourage- 
ments qu'ils  recevaient  de  l'autorité. 
Aux  droits  de  douane  et  d'octroi, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
la  fiscalité  romaine  avait  depuis ,  et 
d'année  en  année,  ajouté  une  mul- 
titude d'impositions  qui ,  toutes  réu- 
nies ,  formaient  un  total  ef&ayant. 
Pour  ne  parler  que  des  marchandises 
amenées  par  eau^  un  bateau  qui  mouil- 
lait dans  un  port  devait  payer  un  droit 
d'entrée,  un  droit  de  salut  et  de  bien- 
venue, un  droit  de  pont ,  s'il  y  en  avait 
un ,  ce  qui  arrivait  presque  toujours , 
un  droit  d'ancrage  s'il  séjournait ,  un 
droit  pour  obtenir  la  permission  de 
décharger  les  marchandises,  le  loyer 
de  remplacement  c|ue  la  cargaison  oc- 
cupait a  terre,  enfin ,  cinq  ou  six  au- 
tres droits  sous  des  noms  divers.  Tel 
fut  l'état  de  choses  que  les  rois  francs 
trouvèrent  institué  dans  la  Gaule  à 
leur  arrivée ,  qu'ils  y  maintinrent  et 
qui  y  subsista  jusqu'au  moyen  âge. 

On  sentait  bien  que  cette  multipli- 
cité de  taxes  était  très-préjudiciable 
au  commerce,  mais  on  ne  pouvait  pas 
l'abolir,  parce  qu'elle  était  profitable 
aux  chefs  de  second  et  de  troisième  or- 
dre, et  formait  une  partie  essentielle 


du  revenui  des  terres  m  leor 
échues  lors  du  partage  de  la  co 
Dagobert  !•',  n'osant  entreprc 
dépouiller  les  descendants  de 
compagnons  de  ses  ancêtresj 
de  créer  aux  marchands  des| 
franchise  où  ils  s'asserobleraMJ 
vendre,  pendant  un  tempsfii 
jets  dont  ils  faisaient  coiimI 
avoir  à  payer  des  droits  pi 
mentaient  si  considérablemoM 
Telle  est  l'origine  des/otr«J 
mière  iiit  celle  de  Saiot-Dd 
de  Paris,  dite  du  LandU.U&i 

Sants  qui  y  conduisaient  leursi 
ises  étaient  tenus  de  se  reod 
lieu  marqué,  hors  des  limita 
cessait  la  franchise.  Là,  à 
exempts  de  quatorze  droits j 
que  la  charte  de  fondations 
un  petit  nombre  de  redevaooflj 
rées  et  supportables,  au  prora 
baye  de  Saint-Denis,  que  le  il 
eut  la  politique  d'intéresser, j 
moyen,  au  maintien  du  novj 
blissement.  La  foire  du  Landn 
bientôt  l'entrepôt  le  plus  import 
richesses  du  monde.  On  yaccoi 
toutes  les  provinces  de  FraDi 
venait  d'Angleterre,  d'Allern^ 
Uombardie,  d'Espagne,  d'J 
Syrie  et  des  côtes  harharesqjt 
trouvait  jusqu'aux  plusopuie 
duits  de  l'Inde,  que  les  Grecs 
chercher  à  leurs  sources,  et  q« 

f;ociants  français  allaient,  toar 
eur  acheter  sur  leur  ter" 
dans  leurs  fies. 

Cette  accumulation  d'objels 
prix  en  France  n'eut  pas 
pour  résultat  d'enrichir  1 
que  les  particuliers,  et  de 
comme  nous  l'avons  dit, 
tiire ,  elle  donna  aussi  essor  ajj 
de  la  mise  en  œuvre,  et  conW" 
samment  aux  proçrèsdesj* 
dès  le  septième  siècle,  on  p 
l'on  portait  fort  loin  J'ifld"^ 
consiste  à  travailler  les  mf0*i 
1er  et  à  monter  les  pierren^ 
faire  des  parures  de  'uie,  ^' 
rer  les  ameublements  et  ^ 
châsses  des  saints.  Déjà  i  où  i< 
si  habilement  l'or  et  l'argent»^' 
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des  oavrages  dans  lesquels  le 
travail  remportait  sur  celui  de 
^e.  La  vie  de  saint  Éloy,  par 
Qen,  même  lorsqu'on  la  aéoar- 
is  exagérations  qui  peuvent  s*y 
,  prouve  la  vérité  de  ces  asser- 
ui,  au  premier  coup  d'oeil,  sem- 
ragérées  elles-mêmes. 
iccès  de  la  foire  de  Saint-Denis 
tDagobert  et  à  ses  successeurs 
en  instituer  plusieurs  autres  :  les 
d'institution  de  ces  foires  nous 
Bissent  la  preuve.  Mais  depuis  la 
le  ce  roi  jusqu'à  l'extinction  de 

1  le  commerce  français  ne  fit 
loainteDir,  perdant  même  du  ter- 
Mtqu'il  ne  prenait  de l'accrois- 
A»  Cela  devait  être  ;  les  maires  du 
>  qui  régnaient  sous  le  nom  des 
dants  de  Clovis,  avaient  autre 
î  faire  que  de  protéger  des  mar- 
>•  Cependant  plusieurs  ordon- 
iputHiées  sous  le  nom  de  Childé- 
dernier  roi  de  sa  dynastie,  défen- 
sous  peine  de  la  perte  de  la  main, 
riquer  et  de  mettre  en  circulâ- 
mes monnaies  fausses;  et  elles 
nèrent  les  privilèges  que  Dago- 
raitaccordés  à  l'abbaye  de  Saint- 
;>  en  fondant  sur  son  territoire 
w  du  Landit,  et  consolidèrent 
«t  établissement. 
petCarloman  Repensèrent  qu'à 
?^tt  leur  pouvoir,  et  n'accordè- 
ian commerce  qu'une  attention  se- 
■jl^'  On  a  pourtant  de  ces  deux 
«  une  ordTonnance  sur  les  mon- 
'nl  •  chartes  sur  la  foire  de 
^Dïs.  Mais  Charlemagne,  mal- 
?^<!yages  multipliés  et  les  soins 
*SWit  le  gouvernement  de  son 
J'^P're,  donna  de  nombreux  en- 
pments  aux  entreprises  dont  son 
» 'apide  et  profond  comprit  toute 
"fwoce.  Il  fit  construire  à  Bou- 
»  pour  la  sûreté  des  navires,  un 
'.y^e  grande  beauté,  à  la  place 

2  ^"  y  avait  élevé  l'empereur 
ll'à^  ^"»  était  tombé  en  ruine. 

a  des  ordonnances  sur  les  juifs, 
Wmlla  des  droits  et  des  privi- 
«es  marchands,  sur  la  taille  et  le 
«es  monnaies,  sur  le  larcin  et  la 
^  ciioses  saintes,  sur  le  com- 


merce clandestin  des  serfs,  sur  les  prêts 
usuraires,  sur  les  redevances  fiscalesTf 
sur  le  droit  de  circulation  par  terre  et 
par  eau,  sur  la  sanctification  du  di- 
manche, etc....  Il  défendit  le  commerce 
aux  ecclésiastiques,  afin  que  l'appât 
du  gain  ne  les  détournât  pomt  de  leurs 
devoirs  sacrés.  Mais  la  prohibition  des 
vêtements  somptueux  et  des  parures 
de  luxe  dut,  en  fermant  l'entrée  du 
royaume  à  une  classe  importante  de 
matières  premières,  amener  la  ruine 
de  l'industrie  qui  donnait  une  nouvelle 
valeur  à  ces  matières. 

Malgré  cette  erreur  qui  tenait  à  Ti- 
gnorance  de  l'époaue,  Charlemagne 
laissa  le  commerce  aans  une  situation 
prospère.  A  sa  mort,  la  France  possé- 
dait de  riches  entrepôts  et  une  marine 
marchande  considérable;  ses  naviga- 
teurs étaient  familiarisés  avec  les 
courses  sur  mer,  ses  négociants  avec 
les  excursions  par  terre  ou  sur  les 
fleuves  dans  les  régions  du  INord.  La 
lettre  de  change,  ce  moyen  si  rapide 
et  si  commode  de  transporter  sans 
déplacement  et  sans  frais  les  capitaux 
d'un  pays  dans  un  autre,  avait  déjà 
été  inventée  par  les  juifs,  lorsque, 
ayant  été  chassés  du  royaume  par  Da- 
gobert,  ils  se  retirèrent  en  Lombardie. 
Enfin,  tous  les  marchands  avaient  pour 
se  réunir  et  parler  de  leurs  affaires, 
des  maisons  qui  leur  appartenaient  en 
commun ,  que,  du  temps  de  Grégoire 
de  Tours,  on  nommait  domus  nego- 
tiorum ,  que  plus  tard  on  appela  par- 
loirs  aux  bourgeois^  parloirs  aux 
marchands,  et  auxquelles  nos  bourses 
de  commerce  doivent  leur  origine. 

Comme  on  le  voit,  le  commerce 
se  débarrassait  de  ses  langes,  mais 
il  devait  être  longtemps  encore  ar- 
rêté dans  son  développement.  Louis 
le  Débonnaire ,  quoique  contraint 
pendant  presque  tout  le  temps  qu'il 
vécut ,  de  lutter  contre  les  entrepri- 
ses de  ses  fils ,  continua  autant  qu'il 
le  put,  l'œuvre  de  son  père.  Il  publia 
plusieurs  ordonnances  sur  les  mon- 
naies, les  ponts  et  chaussées,  les  péages 
sur  les  grandes  routes  et  les  droits  de 
navigation  sur  les  fleuves  ;  il  fit  purger 
la  Méditerranée  des  pirates  africains 
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qui  Tinfestaient ,  et  avaient  capturé 
huit  bâtiments  marchands  aux  Mat* 
Séillais ,  et  rendit  âujc  juifs  le  droit 
d*àcheter  et  de  tëtidi'e,  dont  ils  se  trou- 
vaient alors  [iHTës  pour  la  seconde  ou 
ii'oisièmè  foii.  Toutes  les  mesures  de 
ce  prince  furent  ihtelligehtes  et  bon- 
nes, mais  il  commit  la  même  fhuté  que 
le  grand  homme  doiit  il  occupait  là 
place.  Il  frappa  d'une  proscription  nod- 
Telle  lés  habillements  ainsi  que  les  pa- 
rures de  prix  qu'il  défendit ,  çiirtoUt 
avec  sévérité,  aux  gens  d*égllse,  et 
anéantit  ainsi  les  manufactures  et  les 
fabriques  qui  subsistaient  enébre. 

A  partir  de  Charles  le  Chauve,  jus- 
^ii*à  la  chute  de  la  dynastie  carlovin- 
gienne,  c'est-à-dire,  de  840  à  987,  le 
commerce  fut  ruiné  complètement  par 
les  invasions  continuelles  des  hommes 
du  Nord,  par  le  pillage  et  Tincendie 
des  villes  qu'il  avait  fondées  et  qu'il 
alimentait ,  par  le  brigandage  dés  pi- 
i^ates  qui  avaient  reparu  plus  auda- 
deui  que  jamais,  et  surtout  par  suite 
de  la  laibfesse  du  gouvernement  qui 
he  savait  rien  protéger.  L'établisse- 
taient  en  912  de  Rollon  et  de  ses  com- 
pagnons, dans  la  partie  de  la  Neustrie 
que  Charles  le  Simple  leur  avait  cédée, 
contribua,  ainsi  que  l'ordre  parfait  que 
Je  duc  des  Normands  établit  dans  ses 
États,  à  donner  quelque  répit  aux  éom- 
mercants;  mais  ils  avaient  été  si  griève- 
ment et  tant  de  fois  blessés,  que  leurs 
plaies  saignaient  encore  lorsque  Hu- 
gues Capet  parvint  à  la  couronne. 
Malheureusement  ce  n'était  point  ce 
prince  qui  devait  les  guérir.  Il  avait 
rencontré  dans  ceux  qui ,  après  avoir 
été  longtemps  ses  ^aux,  avaient  con- 
senti à  le  proclamer  le  premier  d'en- 
tre eii^,  des  obstacles  qui  neutralisè- 
rent les  bonnes  intentions  qu'il  avait 
sans  doute.  Ces  obstacles  existèrent 
probablement  aussi  sous  les  succes- 
seurs de  ce  f)rince  et ,  jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  Philippe-Auguste,  en  1180  , 
empêchèrent  le  commerce  anéanti  de 
se  relever  de  ses  ruines. 

Pour  acquérir  la  preuve  de  ce  fait ,  il 
suffît  de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur 
l'état  du  royaume  pendant  cette  période. 
Le  roi,  malgré l'éminence  de  son  titre, 


n'avait  de  poiiToirréelqaedansk 
Uni  lui  appartenaietit  enpropreel 
^Saiehtson  domaine.  Lesgranl 
s'étaient  fait ,  dés  le  temps  de  0 
le  Chauve,  concéder  à  perpétui 
cantons  et 'provinces  dans  \ia^ 
n'avaient  eu  d'abord  qu'uni 
temporaire,  puis  un  pouvoir  il 
étaient,  à  la  cjotidition  d'uœl 
fiant  hommage ,  codstituétl 
foies  souverainetés.  Us  raèl 
justice,  frappaient  monnaie,! 
Paient  des  impdtâ,  et  leraifl 
Soldats  pour  faire  à  leurs  toII 
âourentau  rdi,  ces  guerres  inti 
contre  lesquelles  on  ne  tronm 
remède,  en  1041 ,  que  l'instital 
la  Trêve  de  Dieu.  Ctomme  lesi 
de  chaciin  de  res  souveraios 
Souvent  opposés  à  ceux  des  auJ 
diics,  comtes  et  barons  bér 
leurs  frontières  de  barrières  el 
tacles  qui  en  fermaient  aux  mai 
rentrée  et  la  sortie.  Loin  d'iflrfe 
le  marchand  des  empéchemen] 
portés  à  sdn  ihdustrie,  ils  l'éc 
d'impôts  vexâtoires,  sous  le 

Î>éages,  à  chaque  pas  qu'il  faisa 
e  nef  plus  ou  moins  étendo 
régnaient  en  maîtres.  Ils  s'arroj 
sur  lui  le  droit  de  ^rise,  s« 
quaient  sur  les  chemins,  pour 
valiser  (Juand  il  osait  se  rcndrel] 
seigneurie  dans   une  autre,  n| 
Sàieht,  dans  un  état  complet 

fradation,  les  canaux  et  les 
ien  que  les  droits  qu'ils  g 
eussent  pout  prétexte  rentr" 
voies  de  communication.  Ç 
côtes  àeptentrionales  de  la 
étaient  partagées  entre  le  ^ 
Flandre  et  les  ducs  de  Bretag 
Normandie,  et  que  le  reste 
longtemps;  au  pouvoir  dj^ 
comme  aussi  celles  du  BP.. 
sous  la  domination  des  dp«^ 
taine,des  comtes  deToolw»: 
rois  de  Majorque ,  de  Casti»?» 
raeon,  il  s^ensuivaitquelcrji» 
séaait  aucun  port  de  mer.  I'  ^J 
vait  donc  encourager  i^  ^! 
extérieur,  et  donner  l'exemp'c 
protection  que  tout  sage  P 
ment  doit  lui  prêter.  H  ^^' 
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ner  à  des  înTÎtàtions ,  à  des  ex- 
iobs  auxquelles  ayait  égard  qui 
l 

oates  ces  causes  de  mort ,  vint 
idre,  comme  uq  fléau ,  Théroïque 
es  croisades.  Si  les  grands  dépla- 
its  é'hommes  auxquels  elle  donna 
endant  près  de  deux  siècles,  en- 
est  les  Tilles  qu'ils  traversèrent, 
autres  celle  cie  L)roa  ;  ils  rul- 
1  toutes  les  autres  j  paf  Tim- 
I  exportation  de  numéraire 
m  fut  la  conséquenee.  Cette 
Ution  fut  telle ^  que,  pendant 

rtie  de  eette  période.  Tinté* 
peu  d'espèces  nionnayées  qui 

1  è&Ds  le  royaume  monta  à  un 
îttorbitant,  et  que  le  Commerce 
^sommation  journalière,  le  seul 
iMstât  encore,  se  faisait  par  voie 
ànçe  à  défaut  du  signe  représenta- 
iosi,  dans  les  marchés,  on  donnait 
poules  pour  une  oie  ,  deux  oies 
nnpore,  trois  agneaux  pour  un 
too,  trois  féaux  pour  une  vache, 
nrtain  nombre  de  ooisseaux  d'oree 
0  seigle  pour  ub  boisseau  de  blé. 
ftez  â  cela  que  (a  navigation  était 
vedansTenfance,  querignoraiice 
Aarehands  était  si  grande  qu'ils 
baient  ni  lire  ni  écrire,  et  étaient 
t^  de  recourir  à  des  clercs  pour 
jBtede  leurs  livres  et  pour  l'éta- 
^nide  leurs  eomptes.  Quelques 
«  «pendant ,  telles  que  Toulouse, 
%il»er,  Bézlers ,  Marseille ,  Nar- 
"ïMu'avait  dès  longtemps  enri- 
>ie  commerce,  et  dont  le  passage 
%isé8  avait  accru  l'opulence ,  se 
«Baient  encore.  Malgré  la  misère 
*>ie ,  elles  avaient  fait  quelques 
g|rise8  en  Espagne  et  dans  les 
wsda Levant,  conclu  ,  avec  les 
■voisins,  des  traités  de  commerce, 
Jfine  entre  elles  des  associations 
Il  se  livrer  à  des  spéculations  im- 
J^tes.  Montpellier  faisait  un  grand 

2  ,^^^c  Vîle  Majorque ,  dans  les 
[«des  rois  de  Chypre  et  de  Jéru- 
jyiayec  Antioche,  Constantinople 
Jipoh  d'Afrique,  où  ses  négociants 
2  des  comptoirs  et  des  consuls. 
r^»Si  cette  prospérité  n'était  que 
"«;  8i  un  petit  iiombre  de  villes 


eontinuâient  à  s^enrichlr,  toutes  les 
autres  étaient  réduites  à  la  misère,  et 
d'ailleuH  cette  splendeur  des  villes  du 
Midi  finit  elle-même  par  s'éclipser,  au 
moins  pour  un  temps.  Cependant, 
cette  période  si  déplorable  et  si  longue 
ne  ftrt  pas  tout  à  fait  perdue  pour 
rinstructioh  commerciale.  Au  com- 
mencement du  onzième  siècle ,  selon 
Lebeuf,  on  substitua  le  chiffre  arabe, 
si  commode  pour  le  calciil ,  au  chi^ 
fire  romain  dont  on  s'était  servi  jus* 
que-là. 

Quand  Philippe- Aueuste  parvint  à 
la  couronne,  il  trouva  le  commerce  de 
la  Méditerranée  entlre  les  mains  des 
Vénitiens  et  des  Génois ,  et  celui  de  la 
France  dans  un  état  comt)Iet  d'ahéan- 
tlssement.  Heureusement,  il  s'était 
malbtenu  dans  la  Champagne  et  dans 
la  Brie  six  foires ,  qui,  a^reis  avoir  été 
aussi  célèbresl^uue  celle  du  Landit, 
avaient  perdu,  il  est  vrai,  beaucoup  de 
leur  importance,  mais  en  avaient  ce- 
pendant Conservé  assez  pour  redeve- 
nir plus  tard  aussi  florissantes  qu'elles 
l'avaient  été  par  le  passé.  Il  eût  été 
bien  peut-être  que  Philippe  -  Auguste 
leur  donnât  les  eticouragements  dont 
elles  avaient  besoin,  et  qu'elles  avaient 
reçus  autrefois.  Il  n^en  fit  rien. 
Toutefois,  il  publia  un  règlement 
pour  la  police  de  celle  du  Landit, 
fit  élèter  à  Paris  deux  halles ,  avec 
une  galerie  couverte ,  pour  la  com- 
modité des  marchands,  et  défendit  aux 
clercs  d'excommunier,  selon  l'usage 
de  l'Église,  ceux  qui  feraient,  le 
dimanche,  le  commerce  de  blé  ou 
d'autres  marchandises,  ainsi  que  ceux 
qui  traiteraient  des  affaires  avec  les 
juifs  ou  qui  les  serviraient.  Il  perrtiit 
de  prêter  de  l'argent  sur  lé  Cheval ,  les 
hardes  et  les  fneUbles  d'un  chevalier, 
mais  il  défendit  de  tecevôii'  en  gage 
les  vases  sacrés ,  les  orhements  d^- 
glise,  ainsi  que  les  vêtetlients  nouvel- 
lement ensanglantés  ou  mouillés,  sans 
doute  paf'ce  qu'ils  pouvaient  servir 
d'indices  pour  la  décotivette  d'un 
crime.  Il  défendit  également  d'engager 
les  biens  d'église ,  sans  la  permission 
du  seigneur  dominant  de  la  terre.  En 
1190,  sdon  Duhaillaflt,  il  éréa  la  pré- 
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TÔté  des  marchands  de  Paris ,  et  lai 
donna,  entre  autres  attributions  ,  la 
surveillance  et  la  police  de  toutes  les 
marchandises  qui  arrivaient  dans  cette 
ville  par  la  Seine  et  par  ses  affluents. 
Ayant  acquis,  en  1204,  la  Normandie, 
par  confiscation  sur  Jean  sans  Terre, 
et  recouvré  plusieurs  ports  sur  TO- 
céan ,  il  accorda  à  la  ville  de  Cher- 
bourg le  privilège  dont  jusque-là  avait 
joui  exclusivement  celle  de  Rouen, 
d*envoyer  chaque  année  un  vaisseau 
pour  commercer  en  Irlande.  Ce  fut 
sous  son  règne  que  les  iuifs  créèrent 
les  assurances.  Ces  traites,  qui  avaient 
lieu  par  rapport  aux  transports  par  terre 
et  sur  les  fleuves,  avaient  pour  but  de 
garantir  les  voyageurs  des  risques  que 
couraient  leurs  marchandises  d*étre 
pillées  par  les  vagabonds  et  les  grands 
seigneurs.  Ce  fut  seulement  (lorsque 
les  routes  et  les  rivièresilevinrent  plus 
sûres,  que  les  assurances  furent  appli- 
quées aux  risques  de  la  mer. 

Louis  VIII ,  dont  le  règne  fut,  il  est 
vrai ,  fort  court ,  ne  fit  rien  pour  le 
commerce;  mais  son  fils  Louis  IX, 
qui  porta  pendant  quarante-quatre  ans 
la  couronne,  publia  plusieurs  actes  qui 
eurent  pour  opjet  de  continuer  Toeuvre 
de  son  aïeul.  Ayant  réuni  à  la  cou- 
ronne diverses  villes  importantes,  tel- 
les que  Carcassonne,  Nîmes,  Béziers, 
et  préparé  la  réunion  du  comté  de 
Toulouse,  il  releva  le  commerce  du 
Midi ,  et  fit  creuser  un  port  à  Aigues- 
Mortes,  dont  il  voulait  faire  l'entre- 
pôt des  marchandises  du  Levant.  £n 
1270,  Tannée  même  de  son  départ  et 
de  sa  mort ,  il  publia  une  grande  or- 
donnance pour  assurer  la  sécurité  des 
commerçants,  et  garantir  les  consom- 
i^ateurs  contre  leurs  fraudes.  Il  dé- 
fendit d'entraver  sans  de  bonnes  rai- 
sons la  circulation  des  srains,  vins  et 
autres  marchandises,  a'une  province 
à  l'autre ,  et  même  hors  du  royaume. 
Il  défendit  de  démonter  les  marchands 
et  de  prendre  leurs  chevaux ,  même 
pour  son  service  personnel ,  et  frappa 
d'une  amende  de  soixante  sous  celui 
qui  vendrait  à  faux  poids.  Mais  la  me- 
sure la  plus  importante  de  son  règne 
pour  le  commerce ,  fut  celle  que  prit 


par  son  ordre  Etienne  Boileap,  pil 

de  Paris.  (Voyez  BoiLEAii[Étiaii 

Ce    magistrat  classa,  en  1260 J 

marchands  et  commerçants  eo  q 

munautés ,    leur  donna  pour  n 

de  conduite  celles  des  coutomaj 

vies  par  eux  jusque  -  là  ooi  ■ 

recoimues  les  meilleures,  im 

ma  des  chefs  et  leur  imposa  m 

voirs.  Les  statuts  des  aivemfl 

munautés   ou    confréries  a^ 

dans  une  assemblée  de  bourgeoisJ 

mentes  ou  modifiés  de  siècle  eal 

et  réunis  en  un  recueil ,  serrira 

point  de  départ  et  de  modèle  àj 

ce  que  Ton  fit  jusqu'à  la  révoM 

sur  le  commerce  intérieur  et  son 

dustrie.  Sans  doute ,  Vidée  ûm 

sonner  l'industrie   dans  des  in 

qu'il  lui  était  défendu  de  franchit^ 

nécessité  (Tacheter  certaines  mal 

du  roi ,  qui  substituait  un  moDl 

odieux  au  droit  imprescriptibig 

tout  homme  possède  de  traTail 

semblerait  barbare  aujourd'hui,  ( 

serait  en  effet.  Alors ,  c'était  ton 

que  l'on  pouvait  faire  de  mieux, 

dans  le  fait ,  on  s'en  trouva  bieo.^ 

Le  comté  de  Toulouse  ayant  f 

en  1272,  retour  à  la  couronne,  ï 

lippe  le  Hardi ,  fils  et  successeur 

saint  Louis ,  profita  de  cette  m 

tance  pour  attirer,  au  moyen  de ^m 

privilèges,  dans  les  villes  de  ce  c«J 

et  particulièrement  à  Nîmes,  les 

chands  lombards ,  toscans ,  ror 

génois ,  vénitiens  ,  etc. ,  qui 

talent  Montpellier,  alors  enfl» 

pouvoir  du  roi  d'Aragon.  Il  '" 

Raoul,  son  orfèvre  et  son  ara 

et  fut  ainsi  le  premier  roi  de  ri 

qui  récompensa  par  la  nobles»" 

services  rendus  dans  le  commerc^ 

lippe  le  Bel ,  que  le  besoin  û^ 

porta  si  souvent  à  altérer  les  0^ 

donna  aussi  de  grands  encour*^^^ 

au  commerce,  mais  bien  moins*'^  . 

du  bien  nublin  niiVn  vueàeSOBV^ 


o«Mvo  ^v  «>iiiuav.co  pour  r^-  ....^ 
nufactures,qu'ilsoumitàlas«rg« 

d  inspecteurs  spéciaux.  W  ^^  Zf 
sortie  des  laines ,  pour  forcer  i^^ 
jets  à  mettre  eux-mêmes  ^  * 
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latière  première,  et  prohiba  é^a- 
I  la  sortie  des  drogues  et  tein- 
)ai  servaient  à  la  fabrication  et 
oloration  des  draps.  Il  publia , 
picerie  et  les  marchandises  qui 
(aient  au  poids,  une  ordonnance 
;eque  renouvela  et  étendit  après 
irles  le  Bel.  Il  défendit  de  ven< 
fausses  marchandises  y  d'ache- 
;  marchandises  volées ,  interdit 
Drtiers  le  négoce  des  marchan- 
Isnt  ils  faisaient  le  courtage,  et 
leur  ancienne  importance  aux 
de  Champagne  et  de  Brie.  Phi- 
e  Bel  aida  même  au  commerce 
[penser.  Ses  guerres  l'ayant  mis 
un  fois  dans  Tobligation  de  dé- 
e  les  tournois,  les  guerres  privées 
gages  de  bataille ,  ce  fut  autant 
'i^es  accordées  aux  négociants, 
vent  faire  circuler  paisiblement 
denrées  dans  les  parties  du 
ne  oue  n'occupaient  pas  les  ar- 
royales. 

exemple  du  monarque,  les  grands 
IX  prodiguèrent  les  encourage- 
'  aux  commerçants  de  leurs  do- 
^Toutes  les  villes  du  Nord  se 
iKnt  de  manufactures  ;  les  foires 
™ges  rivalisèrent  avec  celles  de 
'penis  et  de  la  Champagne.  Dans 
toère  province ,  le  commerce 
'^«extension  considérable.  Reims 
^P^it de  fabriques  importantes, 
*f '^  P'ftnière  ville  de  France  où 
^flérma  la  soie  en  tissus.  Tou- 
«»  villes  du  Midi  retrouvèrent 
Jjcienne  activité,  et  le  commerce 
?is  redevint  ce  qu'il  avait  été  au 
^  siècle.  Ce  n'était  pas,  comme 
avons  dit ,  que  Philippe  le  Bel 
W^t  dans  l'intérêt  de  ceux  oui 
jonnaient;  car  il  causa,  par  pius 
«.«iesure  fiscale ,  de  graves  préju- 
'»  ces  derniers.  D'abord ,  les  fré- 
«s  altérations  de  monnaies  qu'il 
[."^•t  Dortèrent  souvent  la  per- 
?ioo  dans  les    calculs  ;  ensuite 


t)Iia 


^ne  loi  somptuaire  qui  dut 


'?f  la  vente  des  objets  de  prix  ; 
»  trappa  de  droits  exorbitants 
oduits  de  la  fabrication.  Les  in- 
^l  réclamèrent ,  le  roi  ne  les 
I*  P^8>  et,  Vélan  étant  donné,  ils 


continuèrent  à  vendre  et  à  s'enri- 
chir. 

Louis  Hutin  et  Philippe  le  Long  re- 
nouvelèrent les  ordonnances  de  leurs 
prédécesseurs  concernant  les  foires 
de  Champagne  et  de  Brie ,  la  mise  en 

Sage  des  vases  sacrés  et  des  ornements 
'église,  l'affranchissement  des  mar- 
chands du  droit  de  prise,  et  la  dé- 
fense de  sortir  les  laines  du  royaume. 
De  {)lus ,  le  second  de  ces  rois  eut 
une  idée  heureuse  qui  devait  être  re- 
prise par  Louis  XI ,  et  ne  recevoir  son 
exécution  que  beaucoup  plus  tard  :  ce 
fut  d'établir  l'uniformité  des  poids  et 
des  mesures  par  tout  le  royaume. 
Charles  le  Bel  marcha  sur  les  traces  de 
ses  frères  et  de  son  père ,  et  se  mon- 
tra comme  eux  favorable  aux  com- 
merçants et  aux  consommateurs.  Il  re- 
nouvela, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut ,  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
relative  aux  épiceries  et  marchandises 
qui  se  vendaient  au  poids ,  et  donna 
une  place  particulière  aux  changeurs 
de  Paris.  Philippe  de  Valois  s'occupa 
beaucoup  des  foires  de  Champagne; 
il  s'efforça  de  leur  conserver,  par  plu- 
sieurs règlements  et  ordonnances ,  la 
splendeur  qu'elles  avaient  recouvrée  ; 
enfin  il  défendit  les  réquisitions  de  vi- 
vres et  de  chevaux  dans  Paris. 

Cependant  les  Lombards ,  que  Phi- 
lippe le  Hardi  avait  attirés  à  Nîmes , 
s'étaient  promptement  répandus  dans 
toutes  les  autres  villes  au  royaume. 
Instruits  dans  la  science  de  l'usure 
par  les  juifs ,  qui  avaient  coutume  de 
se  retirer  chez  eux  toutes  les  fois 
qu'on  les  expulsait  de  France ,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  égaler  leurs  maîtres 
et  à  être  confondus  avec  eux  dans  une 
haine  commune  et  méritée.  Philippe 
de  Valois ,  pour  soulager  le  commerce 
dont  ils  étaient  devenus  le  fléau,  et  fa- 
voriser les  manufactures  qui  commen- 
çaient à  s'établir  à  Arras ,  Amiens , 
Cambrai ,  et  dans  plusieurs  autres 
villes,  affranchit,  le  12  janvier  1330, 
leurs  débiteurs  du  quart  de  ce  qu'ils 
leur  avaient  emprunté ,  et  accorda  à 
ceux  donries  dettes  étaient  échues, 
quatre  mois  de  délai  pour  s'acquit- 
ter. Plus  tard,  il  défendit  de  rien  leur 
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payer  du  tout,  sous  peine  de  payer  dew 
fois.  Le  roî  Jean ,  après  avoir  publié 
en  février  1350  une  ordonnance  en 
ib2  articles  sur  la  police  du  royaume, 
les  gages  des  serviteurs,  le  salaire  des 
ouvriers ,  les  bénéfices  des  artisans , 
marchands  et  commerçants,  etc.,  con- 
firma, en  1351,  la  décision  de  son 
prédécesseur,  portant  défense  de  rien 
payei:  aux  Lombards,  juifs,  et  autres 
usuriers,  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues.  Deux  ans  après,  il  ordonna  que 
les  biens  de  ces  hommes  sans  entrail- 
les ,  ainsi  que  ceux  des  Italiens  qui  dé- 
voraient le  royaume  ,  seraient  mis 
sous  sa  main,  et  déclara  légalement  li- 
bérés envers  eux  ceux  de  leurs  débi- 
teurs qui  verseraient  au  trésor  royal 
le  capital  qu'ils  en  avaient  reçu ,  tai- 
sant remise  des  intérêts.  Ces  divers 
actes  étaient  des  spoliations  sans  doute, 
mais  ils  étaient  nécessaires  pour  épou- 
vanter des  hommes  qui ,  ne  prêtant 
que  sur  des  dépôts  de  marchandises, 
ae  bardes,  de  mobilier,  ou  sur  des  con- 
trats emportant  hypothèque ,   et  de 
courant,  en  conséquence,  nul  danger, 
exigeaient  des  intérêts  ruineux  avec 
une  rapacité  que  rien  ne  pouvait  as- 
souvir ,  et  qui  renaissait  toujours  plus 
affamée.  Four  donner  une  idée  de  l'ex- 
cès auquel  était  alors  portée  l'usure, 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  Phi- 
lippe le  Bel  crut  beaucoup  faire  pour 
les  commerçants ,  en  déclarant  que 
Ton  ne  pourrait  pas  exiger  d'eux  plus 
de  vingt  pour  cent  d'intérêt  sur  l'ar- 
gent qu'on  leur  prêterait  en  temps  or- 
dinaire ,  et  il  pensa  favoriser  singuliè- 
rement les  foires,  en  réduisant  à  quinze 
pour  cent  le  loyer  des  capitaux  dont  on 
y  ferait  emprunt. 

Charles  Y,  absorbé  par  les  soins  de 
la  guerre  contre  les  Anglais ,  ne  s'oc- 
cupa que  fort  peu  du  commerce  de  son 
royaume  ;  et  si ,  en  réduisant  l'intérêt 
de  l'argent  à  dix  pour  cent ,  il  prit  une 
mesure  qui  fut  favorable  à  l'industrie, 
il  lui  porta  un  grave  préjudice  en  renou- 
velant les  lois  somptuaireSf  qui  n'a- 
vaient jamais  eu  pour  résultat  que 
de  l'arrêter  dans  son  essor.  IVéan- 


reçui  de  Pbilippe  le  Bel  ft  de 

a^uvrit   des   dâiduehés  imi 

dont  il    fut   longtemps  ea 

aion  exclusive.  En  1864,  d 

eateurs  voyageant  au  hasard, 

être  poussés  par  la  tempfite, 

découvert  les  côtes  occid 

l'Afrique,  et  y  avaient  îbtà 

établissement8.£nl8e5,da  ' 

de  Dieppe  et  de  Rouen  firot 

d'associatioii  pour  soutenit 

prise  dont  ils  pressentaient 

tats.  En  conséquence,  FaDoée 

il  partit  de  Normandie  un 

vaisseaux  tel,  qu'en  n'en  avai 

core  TU  autant  sur  ces  ineR. 

dis  aventuriers  <]ui  les  monta 

dèrent  au  Sénégal  et  à  la  * 

Gambie,  où  ils  bâtirent  plus! 

puis,  pénétrant  jusqu'à  Sier 

sur  la  Côte  de  Malaguette, 

rent  deux  villes,  qirils  nom 

PetU-Paris  et   le  PeUi-Die^ 

établissements  avaient  des 

oùjles  AfMcains  trouvaient  u 

toujours  ouvert ,  et  les  vais» 

çais  des  eargaisons  toajoa 

Sfon  cohtents  dé  ces  avantages,] 

dateurs  de  ce  coihmeroe  rei 

les  rivières  de  Sénégal ,  de 

{mis ,  après  un  portage  de 
ieues,  s  embarquaient  sur  le 
répandaient  dans  la  I^ignti 
royaumes  de  Tombut  et  de 
toiles,  leà  couteaux,  les  eaux 
miel,  les  grains  de  verre  Je 

3u'ils  échangeaient  pbur  de 
es  cuirs,  des  gommes 
d'autruche ,  de  Tambre  jjjj 
)oudre  d'or  et  de  la  cocheDiH 
)récieux  dont  le  modopole 
usque-là  entre  les  mains  dés 
et  des  Génois.  Ce  commerce 
quel  la  France  ne  livrait 
nuits  de  sa  fabrication ,  e^ 
dait  jusqu'à  dix  capiuiux  poir 
d'immenses  richesses  dânsr 
Ces   brillants  résultats  en 
amené   d'autres ,  si  la  d«i 
Charles  VI ,  la  rivalité  des 
d'Orléans  et  de  Bourgogoe 
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lage  oe  la  loriuuB  F,  j-j 
moins ,  le  commerce  français ,  par  tout  le  monde ,  les  ^^^.^^m 
suite  des  encouragements  qu'il  avait    beau  de  Bavière,  et  i'^*^^ 
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H  d'Angleterre  et  da  dîic  de  Nor* 

fi  dans  nos  affaires  iritérieu- 
'en  eussent  tari  la  source,  en 
sant  la  conciirhence  redoutable 
i  Hollande  et  la  Hanse  teutoni- 
isaient  aux  négociants  français. 
tnmerce  àé  concentra  alors  odns 
lit  nombre  de  villes  en  bosses- 
le  la  faculté  de  résister  à  toUs  les 
ments  politiques  ,  tèlle^  que 
i,  Toulouse ,  Garcassonne  et 
lire,  qbi  avaient  contribué  an- 
Rmeht  pour  20,452,120  fr.  de 
monnaie  â  la  rançon  du  roi 
jris  en  1356  â  la  triste  Journée 
&&.  Il  se  concentra  entre  les 
f  de  (Juelques  hommes  laborieux 

EDigents,  entre  autres  de  ceDine 
lie ,  bourgeois  dé  taris,  qui, 
tirer  des  mains  de  Ëajazet  le  fils 
[c  de  Bourgogne ,  fait  prisonnier 
Jâtaille  de  iNicopolis ,  en  1396 , 
plusieurs  autres  seigneurs ,  paya 
et  la  somme  de  100,000  ducats. 
e  père  du  jeune  captif,  maigre 
flue  de  ses  domaines ,  était  bots 

d'acquitter  ;  et  de  cet  autre  mar- 
h  qui ,  dépouillé  de  sa  fortune , 
ÎSonné,  fugitif,  alla,  après  tant  de 
ces  rendus  à  la  France,  mourir  sut 
ïfdel'exil,  victime  de  l'ingratitude 
W  tt  de  l'avidité  des  courtisans. 
JJ  seçtième  siècle ,  un  négociant 
ï»%elé  Saiinon,  que  son  esprit 
|^<îoi  avait  conduit  chez  les  Es- 
'^"^j  avait  été  nottimé  roi  par  des 
«<s encore  enfants,  qui  ne  savaient 
•'îent  récompenser  rhomme  supé- 
N51  avait  fait  tant  dé  chemin, 
wsétant  de  rivières,  franchi  tant 
^ûwgpes,  pour  leur  apporter  des 
J  qu'ils  ûe  connaissaient  pas. 
F  Cœur  ne  porta  point  de  cou- 
«imais  il  fut  l'égal  et  même  le 
f  ew  d'un  roi  ;  car  Charles  VII 
;fouvé  plus  tard  dans  la  valent 
701s  et  dans  les  exploits  de  la 
;  f  que  des  secours  stériles,  si  uii 

f  négociant  ne  l'eût,  par  des  avan- 
"^•■gent,  et  en  entretenant  à  ses 
'quatre  armées ,  mis  en  état  de 
l^^t   la    conquête    de    son 

s  voici  arrivés  à  ce  quinzième 
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siècle  giiî  prépara  celui  de  la  renais- 
sance, à  de  Siècle  de  merveilles  où  tout 
anpàrut  comme  par  enchantement, 
ou  fut  ti'ouvéé  rapplication  de  la 
boussole  à  la  navigation ,  oà  fut  dé- 
couverte l'iiiiprimerie,  qui  devait  chan- 
ger la  face  du  monde  et  devenir  une 
puissance,  où  Christophe  Colomb 
donna  tout  tin  hémisphère  à  l'Espa- 
gne, où  Ëarthéletny  Dias  découvrit  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  que  Yasco 
de  Gama  franchit  audacieusement 
deux  ans  après,  pour  pamnir,  par 
une  voie  faouvelle,  aux  Indes,  à  la 
Chine  et  au  Japon,  et  ruiner  le  com- 
merce des  Vénitiens  et  des  Génois. 
La  France  ne  tira  pas  d'abord  un  parti 
fructueux  de  ces  importantes  décou- 
vertes. Charles  Vil,  trop  occupé  du 
besoitt  de  répareir  les  désastres  causés 
par  la  démence  de  son  père ,  les  ma- 
nœuvres criminelles  de  ses  oncles,  et 
les  actes  de  félonie  de  sa  mère ,  ne 
put  songei*  à  rendre  là  vie  au  com- 
merce d  un  royaume  ddnt  il  lui  fallait 
d'abord  chasser  l'étranger.  Ce  ne  fut 
donc  que  dans  les  pa^s  qui  étaient 
restés  soumis  à  sa  domination  et  dans 
ceux  où  il  s'établit,  à  ipesure  qu'il  ga- 
gna du  terrain ,  qu'il  put  favoriser 
l'industrie.  C'est  aifasi  qu'en  février 
1443  II  fît  à  la  ville  de  Lyon  la  coh- 
cessioh  de  trois  foires  franches  par 
an,  avec  la  permission  de  s'y  servir  de 
toutes  les  monnaies  éti'angères,  et  que, 
le  19  juin  1445,  Il  rétablit,  avec 
exemption  d'impôts  pendant  les  dix 
premiers  ioui*s ,  lés  loire^  de  Cham- 
pagne et  dfe  Ériè ,  que  la  guër^ô  avait 
interrompues. 

Louis  XI,  dont  la  tête  puissamment 
organisée  pouvait  concevoir  et  fécon- 
det  beaucoup  d'idées  à  la  fois ,  donna 
des  soins  particuliers  aux  affaires 
commerciales ,  et  surtout  aux  affaires 
industrielles.  S'il  ne  put  établir  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures,  i-éforme 
déjà  tentée,  nous  l'avohs  vu ,  par  Phi- 
lippe lé  Long ,  et  qu'il  essaya  de  réa- 
liser, il  publia  du  moins  beaucoup  d'or- 
donnances pour  rendre  la  vie  au 
commerce.  Il  institua  deux  foires  fran- 
ches par  an  à  Bayonne,  porta  au  nom- 
bre de  quatre  celles  que  soh  père  avait 
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établies  à  Lyon,  et  pour  les  Ênroriser, 
défendit  aux  marchands  français  de 
fréquenter  œlles  de  Genève.  En  juin 
1472 ,  il  exempta  de  tout  droit  et  im- 
pôt les  denrées  et  marchandises  appor- 
tées à  celle  de  Saint-Denis.  Enfin ,  le 
commerce  lui  doit  Tinstitution  des 
postes,  et  la  promptitude  qu'acquirent, 
entre  négociants ,  les  correspondances 
écrites  et  les  relations  personnelles , 
par  la  permission  qu'il  donna  à  tout 
le  monde  de  se  servir  des  chevaux 
des  courriers,  en  payant  un  droit  mo- 
déré pour  chaque  aistance  de  quatre 
lieues. 

Louis  XI  accueillit  avec  empresse- 
ment, et  installa  à  Lyon  des  ouvriers 
florentins  qui,  chassés  de  leur  pays 
par  les  querelles  des  Guelfes  et  des 
Gibelins,  apportaient  en  France  la  fa- 
brication de  la  soie,  dont  les  Rémois 
étaient  en  possession  depuis  le  trei- 
zième siècle,  mais  qui  était  restée  chez 
eux  dans  l'enfance.  Il  établit  à  Tours 
plusieurs  manufactures  de  soieries  qu'il 
surveillait  lui-même,  et  comme  cela 
était  déià  arrivé  du  temps  de  Philippe 
le  Rel,  l'exemple  du  souverain  stimula 
les  grands  vassaux  de  la  couronne,  et 
ceux-ci  se  firent  un  devoir  d'encou- 
rager aussi  le  commerce  et  l'industrie 
dans  leurs  domaines.  François  II,  duc 
de  Bretagne ,  établit  à  Vitré  une  fa- 
brique d'étoffes  de  soie,  et  fit  venir  des 
ouvriers  d'Arras,  pour  monter  à 
Rennes  une  manufacture  de  tapisse- 
ries. 

Nous  ne  parlerons  de  Charles  VIII 
que  pour  dire  qu'il  institua  définiti- 
vement à  Paris  la  foire  de  Saint-Ger- 
main ,  et  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  ait 
eu  égard  aux  remontrances  des  états 
de  Tours,  qui  lui  demandaient,  sur  le 
fait  de  la  marchandise ,  la  liberté  du 
commerce ,  l'abolition  des  péages ,  la 
réduction  des  foires,  la  aimmution 
des  tailles  et  la  perception  des  traites 
foraines  aux  frontières. 

Sous  Louis  XII ,  la  circulation  des 
grains,  bien  des  fois  permise  et  défen- 
due auparavant,  fut  autorisée  de  pro- 
vince à  province,  et  en  1502,  les  Bas- 
ques, les  Normands  et  les  Bretons 
commencèrent  à  se  livrer  à  la  pèche  de 


la  morue  et  à  fréquenter  le  ban 
Terre-Neuve. 

François  V  fut  le  protecteor 
commerce  aussi  bien  mie  des  " 
et  des  arts  ;  il  favorisa  les  Yoya 
long  cours  et  les  établissemeolsl 
t&ins.  En  novembre  1536,  il 
tous  les  marchands  du  roj 
commercer  avec  les  étrangenj 
fut  par  ses  ordres  que  l'aiânfr 
découvrit  le  cap  Breton,  iaf 
la  Virginie ,  rennonta  le  fifa 
parvint  jusqu^au   Canada.  Ce 
voulait    exf^ier   des   navires 
l'Inde,  mais  il  ne  put  exécuter 
jet,  à  cause  des  guerres  çu'il 
soutenir  contre  Charles-Quiot. 

La  fabrication  des  soieries  pi 
nouvelle  extension  sous  Henri 
afin  d'affranchir  son  royaume 
but  qu'il  payait  à  l'étranger  pi 
matières  premières ,  ordonna  laj 
tation  des  premiers  mûriers quer 
cultivés  en  France.  François  JJr 
en  janvier  1560 ,  une  ordonnât 
tant  que  le  payement  des  obli^ 
entre  marchands  entraînerait  m 
trainte  par  corps ,  et ,  par  des  n 
que  l'on  ne  peut  expliquer,  ilejj 
aux  juges  de  refuser  sux  roara 
qui  auraient  vendu  des  étoffe  «' 
à  crédit,  toute  action  contre IwWj 
biteurs.  Il  fit  défense  aux  gcnûlsr 
mes  de  faire  le  trafic  des  marchai 
sous  peine  d'être  privés  des  pnr 
de  la  noblesse  et  mis  à  la  taïf" 
enfin ,  en  août  de  la  même  anj 
ordonna  que  les  différends  (flt 
naient  entre  les  marchands, f 
fait  du  commerce,  seraient jopj 
des  arbitres.  , 

Charles  IX  créa,  en  novewDrtJ 
la  juridiction  des  juges  ^(^ 
Paris ,  dont  il  régla  la  corop 
qu'il  confirma  trois  ans  ap''^. 
en  1572 ,  dans  le  but  de  «JJJ^ 
fabriques  du  royaume,  il  9^  mI 
portation  des  laines,  àesf^jJ 
chanvres ,  et  l'importation  Aj^r^ 
velours,  satins,  étoffes  d'or  et  w^ 
harnais,  armes,  tapisseries,  c*r 

Henri  III  fut  trop  occupe  r  ^ 
son  règne  à  se  livrer  aux  P|*'^; 
à  se  défendre  contre  la  ngoe, 
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r  son  attention  au  commerce; 
i  peine  Henri  IV  lut  -  il  mal- 
do  royaume ,  qu'inspiré  par 
y  il  donna  à  l'industrie  de  puis- 
encouragements.  En  1603,  il 
t  une  fabrique  d'habits  de  drap 
toik  d'or  et  de  soie,  et  en  1607, 
manufactures  de  tapisseries.  Il 
ua  une  chambre  composée  d'ofli- 
tirés  du  parlement ,  de  la  cham- 
les  comptes ,  et  de  la  cour  des 
^où  étaient  décidés  tous  les  points 
i^  au  commerce.  Il  favorisa  par- 
èrement  l'éducation  des  vers  à 
I  ordonna  qu'il  fût  établi  dans 
|K  diocèse  une  pépinière  de  mû- 
!,  et  fit  planter  de  ces  arbres  jusque 
{ son  parc  de  Saint-Germain  en 
e-  C'est,  sans  contestation,  à  Sully 
soDt  dus  les  progrès  qu'a  faits 
nous  l'art  d'obtenir  et  de  travail- 
)  soie,  et  la  supériorité  que,  dans 
double  industrie ,  la  France  a 
temps  possédée  sur  les  autres  na- 
i  européennes. 

i  fut  seulement  sous  le  règne  de 
ïi  IV  que  le  profit  que  l'on  pouvait 
Nu  commerce  des  Indes,  dans 
ri  les  Portugais  et  les  Hollandais 
ttentsi  prodigieusement  enrichis, 
i'Qençaàfiier  l'attention  des  n^o- 
*sfran<;ais.  En  1604,  unecompa- 

*  <l«i  obtint  une  exemption  de 
Jj*  ^^  les  marchandises  qu'elle 
lonerait  de  ses  deux  premiers  voya- 
f'^MUantie  d'un  privilège  exclu- 
mmt  quinze  ans ,  et  réunit  des 
"WM  et  des  navires  pour  y  faire 
l«nvois  et  en  tirer  des  denrées. 
J®  première  compagnie,  dont  on  ne 
'J  guère,  et  qui  ne  paraît  pas  avoir 

•  Jcs  expéditions  nombreuses ,  fut , 
1615,  réorganisée  ou  remplapée 
•J?«  autre ,  qui  fut  pourvue  (Pun 
2«§e  de  douze  ans.  Il  faut  que 
«seconde  compagnie  ne  se  soit  pas 

p  beaucoup  plus  entreprenante 
* ^3 première,  ou  que  le  résultat  de 
.opérations  n'ait  pas  été  satisfai- 

'  car,  deux  ans  après  l'expiration 
joij  privilège ,  le  gouvernement  se 
l^^m  de  stimuler  l'activité  des 
^'??ts,  en  les  invitant  à  se  réunir 
^^^\^  commerciales  pour  faire , 


à  intérêts  communs,  des  entreprises 
de  long  cours ,  et  en  déclarant  que  la 
participation  que  les  gentilshommes 
prendraient  aux  spéculations  mariti- 
mes n'entraînerait  point  la  dérogation 
dont  l'avait  frap|)ée  François  II.  Six 
ans  après,  ces  invitations  produisirent 
leur  effet ,  et  l'on  vit  se  former  une 
Conmagnie  dite  des  Iles  dCAmériquey 
qui  fonda  à  Cayenne ,  à  Saint-Domin- 
gue, et  dans  quelaues  autres  lies  des 
Antilles,  de  faibles  établissements, 
opéra  quelques  échanges  de  marchan- 
dises, et  subsista  sans  faire  de  grands 
bénéfices,  jusqu'en  1664. 

Mais,  sous  Ix>uis  XIV,  l'esprit  d'as- 
sociation acquit  un  vaste  développe- 
ment ,  et  reçut  de  nombreuses  applica- 
tions. Deux  Compagnies  furent  créées, 
en  1664,  l'une  pour  le  commerce  des 
Indes  orientales  et  l'autre  pour  celui 
des  Itides  occidentales ,  dans  laquelle 
vint  se  fondre  celle  des  lies  d'Amérique. 
Successivement  apparurent  la  Compa- 

§nie  du  Sénégal  y  qui  fut  confirmée, 
issoute,  et  reorganisée  plusieurs  fois  ; 
la  Compagnie  de  la  QuinéSy  en  posses- 
sion du  privilège  exclusif  du  commerce 
des  noirs,  et  de  celui  de  la  poudre  d'or  ; 
la  Compagnie  de  la  Louisiane  y  celle 
ùeSaint'Domingtiey  celle  delà  ChinCy 
et  d'autres  peut-être  encore  qui  nous 
échappent.  Toutes  étaient  investies, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long , 
du  privilège  exclusif  de  commercer 
dans  les  contrées  dont  elles  portaient 
le  nom,  et  on  appela  encore  la  no- 
blesse à  leur  secours,  en  déclarant  de 
nouveau  qu'elle  pouvait ,  sans  crainte 
de  déroger,  prendre  part  au  commerce 
maritime. 

Colbert  avait  rédigé  la  célèbre  or- 
donnance de  mars  1673  (voy.  les  An- 
nales ,  t.  II,  p.  28  et  suivantes),  qui 
plaçait  enfin  le  commerce  français  sous 
l'empire  d'une  législation  bien  raison- 
née,  et  tout  semblait  devoir  prospérer; 
mais  il  n'en  fut  point  ainsi ,  car  les 
meilleures  lois  nedonnent  aux  hommes 
ni  r  instruction ,  ni  Texpérience  dont 
ils  sont  dépourvus.  Le  privilège  que 
l'on  avait  cru  devoir  prendre  pour  point 
de  départ,  était  destructit  de.  toute 
émulation ,  de  tout  progrès  ;  donnait 
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lieu  à  la  ftaade,  et  entratoaît  des  sai- 
sies de  navires ,  des  procès ,  des  con- 
fiscations à  n'en  jamais  finir.  D'qn  autre 
côté,  toutes  ces  Compagnies,  dont  les 
droits  n'étaient  pas  clairementdéfinis, 
et  qui  avaient  souvent  des  intérêts 
contraires,  se  heurtaient  et  s'entra- 
vaient les  unes  les  autres.  Toutes 
ne  faisaient  donc  que  des  affaires 
peu  actives ,  et  leur  avenir  était  évi- 
demment compromis ,  iorsqu'en  1685 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  en 
expulsant  du  royaume  deux  cent  mille 
familles  ,  qui  emportèrent  avec  elles 
des  capitaux  considérables  et  des  se- 
crets de  fabrication  qui  nous  apparte- 
naient exclusivement ,  les  frappa  d'un 
coup  fiineste,  ainsi  que  toutes  les  in- 
dustries dont  elles  exportaient  les  pro- 
duits. On  crut  biep  faire  en  réunissant, 
au  mois  d'août  1717,  les  Gompagtiies 
du  Sénégal,  de  la  Guyane  et  de  la 
Louisiane,  à  celle  des  Indes  occiden- 
tales ,  qui  prit  le  nop  de  Compagnie 
dOcciaenty  et  en  (aissaqt  en  dehors  la 
Compagnie  de  6ain^Domingue ,  dont 
le  privilège  fut  révoqué  deux  ans  après  \ 
cet  arrangement  dura  deux  ans ,  après 
lesquels,  en  1719,  on  réunit  la  Com* 
pagnie  d'Occident  à  la  Compagnie  des 
Indes  orientales,  dans  lagueile  s'était 
déjà  fondue  celle  de  la  Chine;  et,  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Jnd^Sy  fbt 
formée  une  vaste  association  qui  ob- 
tint le  monopole  du  commerce  du 
monde,  et  fut  autorisée  à  sous-traiter 
avec  des  entreprises  particulières, 
moyennant  des  réserves  et  des  droits 
à  son  profit ,  pouriles  points  du  globe 
dont  il  lui  conWei|drait  d^  céder  l'ex- 
ploitation. 

Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle, 
on  fut  rempli  de  bbtines  intentions  pour 
le  commerce;  ndais  Comme  on  travail- 
lait sur  une  matière  que  l'on  ne  con- 
naissait pas  endore ,  on  agit  presque 
toujours  à  tâtons ,  et  on  fatigua  ,  par 
des  changements  sans  motifi  et  sans 
terme,  la  chose  du  monde  qui  a  le  plus 
besoin  de  fixité.  Ainsi ,  en  1700  ^  on 
créa  un  conseil  général  de  comhnercet 
en  1708,  six  intendants  du  eofnmercei 
en  171S  i  un  conseil  général  du  oom* 
mense  et  des  nuipufacturesy  que  Ton 


remplaça,  le  32  Juin  17S3,  pir  ui 
reau  composé  oe  huit  penosm 
juin  1724,  on  réduisit  à  quatre  I 
tendants  du  commerce,  et  on  le 
prima  en  1774.  On  institua, 
un  conseil  royal  ;  en  1775 ,  i 
teur  générai  au  commerce  ;  et,( 
on  supprima  les  inspecteurs! 
des  manufactures  et  du 
que  l'on  remplaça  par  des  , 
spéciaux  pbur  cxiaque  genn 
trie.  :f  nfin ,  les  aombreux 
commerce  que  Ton  conclut 
siècle ,  avec  les  Provinces  - 
Pays  -  Bas  (1739),  la  Suède 
Maroc  (1767),  Hambourg  (11 
Grande-Bretagne  (  1786), la 
(1787),  ne  furent  pas,  dafu 
leurs  stipulations ,  favorables 
téréts  biien  entendus  de  la  Fr 
Il  faut  reconnaître,  cepeada 
toutes  ces  réformes  suivies 
tiens,  peu  de  temps  après  ri 
elles-memesi  étaient  fiutes  en 
bien  ;  mais,  par  suite  de  l'i^oi 
l'on  était  encore  des  vrais 
de  l'économie  politique  et  de 
commerciale,  qUe  les  écooomU 
chaudement  attaqués  d'abord,  o 
cependant  par  établir,  ondevarti 
mettre  et  l'on  commit  en  cfiWj 
deç  fautes.  Il  resta  toutefois  A| 
époque  bien  des  établissements  lU 
des  institutions  utiles  au  cotmr 
La  bourse  de  Paris  fut  fondée  «n 
des  assemblées  générales  de  ne 
furent  autorisées  dans  toutai 
ces  commerçantes  ;  il  fut 
le  monde ,  a  l'exception 
trats,  de  faire  le  négoce,  et  à 
claré,  une  troisième  ou  quatnci 

3ue  la  noblesse  pouvait ,  ^^^ 
e  déroger,  faire  le  commew*' 
et  prendre  des  intérêts  dans  » 
culations  maritimes.  En  mfli*y^ 
la  circulation  des  vins  dans  lu 
fut  affranchie  de  toute  entra* 
promit  des  récompensai  P*' 
ceux  qui  fondernient  de  wu''^" 
blissemeni  commerciaux.  CetuV 
*  cette  époque  que  l'on  c(f^ 
connaître  la  haute  utilité  des  J 


de  crédit  ;  une  èaissed'c 

eu  1767,  et  reibplacée  par  m 
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i,  aecraf  la  masse  du  signiB  re- 
atif,  et  ûit  le  modèle  des  caisses 
es  instituées  plus  tard ,  et  de 
ne  de  France,  qui  rend  auiour- 
e  si  grands  services  au  négoce 
idustne. 

^énéraf,  pendant  les  soixante 
Ee  ans  qae  dura  le  règne  de 
UY,  une  immense  iinpuUion 
DnéQ  au  commerce  français 
rarticle  Golbbbt),  et  ce  fut  ee 
qui,  sans  $*en  douter,  fut  le 
|r  de  cette  classe  moyenne  qui 
plus  tard  remplacer ,  par  une 
tatie  d'intelligence  et  d  argent, 
IKTatie  nobiliaire,  que  son  or- 
féUit  plu  si  longtemps  à  dégra- 

?0y.BoUEGBOIS,  BoUfiftEOISlBO 

It  régence,  le  commerce  reçut, 
ûosse  application  du  système 
^^  de  \a  trop  grande  extension 
lui  donna  «  et  de  l'effroyable 
gequi  en  fut  la  conséquence, 
nbreuses  blessures ,  qui ,  toute- 
De  purent  l'anéantir.  Après  quel- 
années  de  [)erturbation ,  quand 
fibreux  capitaux  eurent  été  dé- 
ii  le  commerce  reprit  sa  marche 
ttamée,  malgré  les  entraves  dont 
avait  chargé,  c'est-à-dire,  malgré 
^Dopole  attribué  è  la  Compagnie 
baes.  Enfin  ,  cette  Compagnie, 
^^^nçu  dans  son  association 
^'^^ue  de  Law,  une  blessure 
»  «te  a'a?ait  pu  se  guérir  (voyez 
^^}f  ne  pouvant  résister  aux 
^n  lui  avait  fait  subir  la  guerre 
joffie ,  hors  d'état  de  soutenir  la 
^encs  que  lui  faisait  l'Angle- 
Mtvoyant  à  chaque  bilan  dimi- 
'wn capital,  remit,  en  août  1770, 
*W'i  ses  droits  et  privilèges  entre 
2'^8  du  roi,  qui  les  accepta ,  en 
^geaat  d'acquitter  ses  obliga- 
7  ^;  de  payer  ses  dettes.  Louis 
:J^}^  avril  1786 ,  institua  une 
T*  Compagnie  des  Indes,  et  pu- 
1  ew  a^rii  ijse,  un  règlement 
;  a  vente  des  marchandises  qu'elle 
«^^rait.  Mais  bientôt  éclaU  la  ré- 
Ïm'*^  ^  privilège  de  cette  Com- 
SntL  .  ^^^^  sort  que  tous  ceux 
E^rTaient  la  marche  de  la  liberté, 
«luutectte  institution,  qui,  si 


elle  ne  fut  pas  toi^oqrs  heureuse  daqs 
ses  spéculations,  n'en  rendit  pas  moiqis 
de  grands  services,  en  fondant  des  éta- 
blissements, en  familiarisant  les  con^- 
roerçants  avec  les  spéculations  de  lojii- 
gue  âurée,  et  en  formant  une  marine 
marchande ,  dont  l'industrie  privée 
tira  parti  pour  son  propre  compte, 
lorsque  les  temps  furent  venus,  et  ^ue 
le  génie  commercial  eut  une  entière 
liberté  d'action. 

De  grandes  et  importantes  mesures 
pour  le  commerce  furent  crises  au 
commencement  de  la  révolution.  L'a- 
bolition des  jurandes  et  des  rnaîtrises , 
en  donnant  naissance  à  la  libre  con- 
currence, l'établissement  de  l'unifor- 
mité des  poids  et  des  mesures,  en 
facilitant  les  transactions  entre  les 
différentes  provinces  de  la  France, 
devaient  lui  faire  prendre  en  peu  de 
temps  un  essor  immense.  Mais  le  com- 
merce pour  prospérer  a  besoin  de  repos 
et  de  sécurité .  conditions  qu'il  ne  pou- 
vait obtenir  4*une  époque  de  crise  et 
de  bouleversements.  D'un  autre  côté, 
des  intrigants  en  firent  un  instrument 
de  coupables  manœuvres;  profitant  de 
la  liberté  nouvelleoient  acpordée  à  tous 
les  genres  de  transactions ,  les  ennerDis 
de  la  révolution  accaparèrent  les  den- 
rées de  première  nécessité,  et  essayè- 
rent de  vaincre  par  la  famine  le  peuple 
dont  il?  ne  pouvaient  triompher  par  les 
^rmes.  Ils  firent  disparaître  le  numé- 
raire, et  la  Fraoce  se  vit  réduite  à  la 
rnonnaie  nominale  des  assignats ,  mon- 
naie que  l'agiotage  et  les  falsifications 
de  l'étranger  eurent  bientôt  fait  tomber 
en  discrèiit.  C'est  alors  que  la  Con- 
vention se  vit  forcée  de  publier  la  loi 
du  maximum f  mesure  terrible,  qui 
anéantit  imrnédiateipent  tout  le  com- 
merce intérieur,  le  seul  que  nos  guerres 
avec  l'Europe  entière  nous  permissent 
de  faire. 

Sous  le  directoire,  le  eonsutot  et 
l'empire,  le  commerce  maritime  fut 
complètement  anéanti  par  nos  guerres 
avec  la  Grande-Bretagne,  par  la  perte 
de  nos  établissements  dans  l'Inde,  en 
Afrique  et  en  Amérique,  et  par  je 
blocus  continental.  On  ne  vit  alors  de 
denrées  étrangères  sur  nos  marchés 
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que  celles  qu'allaient  conquérir  sur  les 
mers  de  hardis  croiseurs,  ou  que  nous 
apportaient  en  fraude  d*aventureux 
contrebandiers.  Mais  sous  la  dernière 
de  ces  trois  périodes ,  le  connimerce  in- 
térieur des  productions  indigènes  et 
riniiustrie  surtout  prirent  de  grands 
développements,  par  suite  de  la  ma- 
nière presque  violente  avec  laquelle 
Napoléon  força  la  France  à  perfec- 
tionner sa  fabrication,  à  créer  chez 
elle  une  grande  partie  des  produits 
pour  lesaueis  elle  avait  jusque-là  payé 
tribut  à  rétranger,  et  à  remplacer  par 
d^autres  ceux  qu'elle  ne  pouvait  abso- 
lument obtenir  de  son  territoire  ou  de 
son  travail.  Aussi  le  commerce,  quMl 
avait  placé  sous  le  patronage  d'un  mi- 
nistère spécial  et  qui  y  est  resté  depuis , 
ne  fit  qu'une  halte ,  pour  se  remettre 
en  marche,  aussi  entreprenant,  aussi 
intelligent  et  plus  libre  que  jamais, 

auand  la  paix  lui  eut  rendu  la  faculté 
e  s'élancer  de  nouveau  sur  les  mers, 
et  eut  restitué  à  la  France  une  partie 
des  établissements  lointains  et  des  co- 
lonies Qu'elle  possédait  autrefois.  Régi 
aujourd'hui  par  un  code  particulier, 
tiré  en  grande  partie  de  l'ordoniiance 
de  1673 ,  il  est  en  état  de  braver  toutes 
les  concurrences,  et  doit,  de  nécessité 
absolue ,  arriver  avec  le  temps  au  plus 
haut  degré  de  splendeur  et  de  prospé- 
rité. Voyez  Banque  ,  Colonies  ,  Com- 

PAeNTES  DE  COMMERCE,  CBEDIT  PU- 
BLIC, Monnaies,  etc. 

Commerce  (ministère  du).  —  Il 
semble  que  pendant  longtemps  le  com- 
merce n'ait  été  considéré  par  le  gou- 
vernement que  comme  une  des  sources 
les  plus  importantes  du  revenu  public, 
et  que  si  les  rois  le  protégèrent  quel- 
quefois, ce  fut  bien  moins  dans  l'in- 
térêt des  peuples  que  dans  celui  de 
leurs  finances.  Aussi  jusqu'à  Sully,  la 
surveillance  du  commerce  resta-t-elle 
toujours  exclusivement  dans  les  attri- 
butions des  officiers  chargés  du  recou- 
vrement des  impôts.  C'est  de  l'adminis- 
tration du  grand  ministre  de  Henri  IV 
que  date  la  première  tentative  faite 
pour  le  dégager  de  l'influence  des 
nommes  de  nnance.  Une  chambre 
spéciale,  où  devaient  être  discutées 


toutes  les  mesures  relatives  an 
merce,  fut  établie  en  1607,  et 
posée  de  membres  du  parlementj 
chambre  des  comptes  et  de  la  coi 
aides.  Malheureusement,  la 
Henri  IV,  qui  arriva  avant 
établissement  se  fût  consolidé,^ 
l'heureuse  influence  que  Tm 
droit  d'en  attendre;  et  celte 
fut  dissoute  de  fait  sous  M 
tion  imprévoyante  de  la  régpte 
de  Médicis.  Mais  Richelieali 

f)osa  et  en  prit  la  présidence.  ( 
e  régent ,  les  différents  mini 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 
subir  quelques  modifications 
mentèrent  ou  diminuèrent  sa 
tence  et  ses  attributions  ;  a 
elle  subsista  jusqu'à  la  révolu 

Abolie  alors ,  ainsi  que  te 
anciennes  institutions ,  cette 
fut  remplacée ,  en  1793 ,  par 
mité  pris  dans  le  sein  de  la  l 
tion ,  et  les  douanes  furent  m 
les  attributions  du  ininistre 
tions  extérieures. 

Sous  le  consulat ,  on  recoin 
conseil  de  commerce ,  aux  disi 
duquel    Napoléon  prit  souvent 
part  importante. 

Enfin,  en  1812,  un  miws 
commerce  fut  créé  et  confle  a 
lin  de  Sussy ,  dans  les  attriM 
quel  furent  mis  les  douanes, 
qui  se  rapportait  à  la  propnett 
liaire  ,  aux  subsistances ,  3» 
tiers  ,  aux  établissements  i 
les  consulats,  la  marine  roatt 
Ce  ministère ,  institué  plot» 
but  de  veiller  à  l'exécution  *» 
continental  que  dans  celui  «i 
ser  le  mouvement  comn»^* 
France,  ne  subsista  que  jus?"* 
et  le  commerce  retomba  »» 
fluence  des  agents  du  fisc-    . 

Une  ordonnance  royak»^, 
1824 ,  un  bureau  de  con»^ 
visé  en  un  bureau  d'hoauDes^ 
chargés  de  préparer  toutes  les 

relatives  au  commerce ,  f^^ 
supérieur  devant  lequel  le  o«'T 
naît  apporter  et  défendre  son  J^ 
Quatre  ans  après ,  au  mois  ^^ 
vier  182$,  ce  bureau  fut  remploi 
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cbes  maritimes  ;  sur  les  vœux  des  con- 
seils généraux  du  comm'erce ,  des  ma- 
nufactures et  du  conseil  d'agriculture, 
et  sur  toutes  les  questions  que  le  mi- 
nistre juge  à  propos  de  lui  renvoyer. 
Il  est  présidé  par  le  ministre  et  se 
compose  en  outre  de  vingt -quatre 
membres. 

lAConseild* agriculture  est  composé 
de  trente  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre, avec  l'approbation  du  roi. 

Le  conseil  général  du  commerce 
se  compose  de  membres  nommés  pour 
trois  ans  par  les  chambres  de  com- 
merce, et  pris,  soit  dans  leur  sein, 
soit  dans  leur  circonscription.  Chaque 
chambre  nomme  un  membre ,  à  Tex- 
ception  de  celle  de  Paris,  qui  en 
nomme  huit ,  et  celles  de  Lyon ,  Mar- 
seille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Rouen  et 
le  Havre,  qui  en  nomment  chacune 
deux.  '-,  • 

Enfin ,  le  conseil  général  des  manu- 
^ion  du  commerce  intérieur,  factures  est  composé  de  vingt  mem- 
Uinujactures  et  des  établisse^     bres  nommés  pour  trois  ans ,  par  vingt 

des  chambres  consultatives  des  arts 


iûstère  da  commerce;  mais  ce 
ère ,  dont  les  attributions  n'a- 
pas  été  nettement  définies ,  ne 
irer,  et,  à  la  chute  du  cabinet 
!e  duquel  était  M.  de  Martignac, 
ût  1830 ,  on  en  revint  au  bureau 
imeree  ^  qui  fut  reconstitué  sur 
eieones  bases. 

niaistère  du  commerce  fut  en- 
istitué  définitivement  en  1830, 
fus ,  il  a  toujours  existé ,  tout 
usant  différentes  modifications, 
t  Finfluence  des  hommes  aux- 
1  a  été  confié. 

orte  aujourd'hui  le  nom  de  m<- 
t  de  l'agriculture  et  du  corn» 
e,  et  se  compose ,  outre  le  secré- 
-'-'  '  ,  de  trois  directions, 


^m  de  rctgricuUure  et  des 
',  comprenant  deux  bureaux  : 

l>veao,  ayriciiltar». 
—     bans. 


sanitaires,  comprenant  quatre 

Qx: 

«•Ml  oommeree  intérkor. 
"^      numttfactnre*. 
"^     céréales  et  approrisionnements. 
— ■     police  sanitaire. 

rccfion  du  commerce  extérieur , 
)ïenaDt  trois  bureaux  : 

"^'i  l^slation ,    formation  et  application 
^  tarifs  de  douane  et  de  navigation. 

*"    "^Tcs  des  docaments  français,  et  sta* 
'''ti^ne  générale  du  rqyanme. 
archives  des  docaments  étrangers. 

J^  trois  directions  dépendent  le 
;!  ^ïjpérieur  du  commerce ,  le 
^'  d'agriculture,  le  conseil  gé- 
<y  commerce ,  et  le  conseil  gé- 
^  manufactures.  Le  conseil 
^f  du  commerce  a  été  or- 
*  par  ordonnance  du  29  avril 
»  pour  remplacer  le  bureau  du 
"wce.  Ce  conseil  est  appelé  à 
*f  son  avis  sur  les  projets  de  lois 
j  A  5^^<>**ûance8  concernant  les 
«es  douanes ,  et  leur  régime ,  en 
intéresse  le  commerce  ;  sur  les 
raf  ^J^aités  de  commerce  et  de 
»yjon  ;  sur  la  législation  commer- 
n^f  ^onies;  sur  le  système  des 
"ragcments  pour  les  grandes  pé- 


^'  V.  26»  Livraison.  (Dict. 


et  manufactures,  et  de  (quarante  mem- 
bres nommés  par  les  ministres  de  Fa- 
griculture  et  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avec  Tapprobation  du 
roi.  En  outre ,  dix  memores  du  con« 
seil  général  du  commerce,  apparte- 
nant à  des  villes  de  fabriques,  ont 
entrée  au  conseil  général  des  manu- 
factures. 

Ces  trois  derniers  conseils  tiennent 
chaque  année  unesessiondont  le  minis- 
tre de  ragriculture  et  du  commerce  et 
celui  des  travaux^publics  fixent  Tépoque 
et  la  durée.  Us  délibèrent  et  émettent 
des  vœux  sur  les  propositions  faites  par 
leurs  membres,  soit  en  leur  nom ,  soit 
au  nom  des  sociétés  d*agricuiture,  des 
chambres  de  commerce ,  et  des  cham- 
bres consultatives  des  manufactures 
quMIs  représentent.  Enfin ,  ils  donnent 
leur  avis  sur  les  matières  que  le  minis- 
tre renvoie  à  leur  examen.  Des  com- 
missaires nommés  par  le  roi  sont  char- 
Êés  de  développer  les  questions  qui 
mr  sont  soumises ,  et  de  leur  four- 
nir les  explications  dont  ils  peuvent 
avoir  besom.  Des  employés  du  minis- 
tère du  commerce  remplissent  les 
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fonctions  de  secrétaires.  Chacun  àtà 
conseils  nomme,  à  Sa  ptettiiëre  session, 
son  président ,  qui ,  dès  lors ,  devient 
de  droit  membre  pour  trois  ans  dîi 
conseil  supérieur  du  commerce. 

Du  ministère  du  commerce  dépen- 
dent encore  un  conseil  supérieur  de 
santé  ,  composé  de  vingt-deux  mem- 
bres ,  et  présidé  pat  le  ministre ,  et  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures. Ce  dernier  conseil,  composé 
d'hommes  spéciaux ,  au  nombre  de  six 
du  sept ,  a  été  institué  pour  donner  à 
l'administration  les  ayls  dont  elle  peut 
avoir  besoin ,  sur  la  partie  technique 
des  mesures  à  prendre  pour  les  manu- 
factures et  fabriques.  Le  décret  du  29 
janvier  1812,  qui  organisa  l'ancieii 
ministère  du  commerce,  est  le  premier 
acte  où  il  soit  fait  mention  de  ce  co- 
mité, qui  comptait  cependant  déjà 
plusieurs  années  d'existence. 

Les  ministres  du  commerce  oiit  été, 
depuis  la  fondation  de  ce  ministère  : 

Mînutres  du  commerce. 
De  J8ia  à  i8i4,  Collin  de  Snssy. 

Ministres  du  commerce  et  des  travaua  pu* 

bUcs. 
x3  mar«  i83i,      d'Argoat« 

3i  décembre  i83a,       Thiers. 
23  mars  i834,      Passy. 

Sii/iistres  du  commerce^  "^ 
6  arril  i834,      Duchâtel. 

10  novembre  i834>      Teste. 
i8  novembre  i834,      Duchâtel 
i5  février       ï836.      Passy. 

19  septembre  i836,      Martin  du  liford. 

11  mai  1839,      Ëunin-Gridaiue. 
i«'mûrs  i84o,      Goùin. 

'  S  septeiùbre  z84o,      Cuoin-Gfridaine. 

ComiIebge  (tribunaux  de).  Voyez 
Consuls  et  JusiiiCB  (administration 
de  la  ). 

CoMittÉRCi?,  ville  de  l'ancienne  Lor- 
raine, aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département  de  la  Meuse. 
Cette  ville  n'est  eonnue  que  depuis  le 
neuvième  siècle  ;  mais  il  est  probable 

Îiu'elle  existait  antérieurement.  Dans 
e  principe,  c'était  une  simple  seigneu- 
rie, qui  rut  érigée  plus  tard  en  princi- 
pauté, et  obtiht  une  charte  de  com- 
mune en  1324.  Charles-Quint  l'assié- 
gea en  15S4.  bommerey  forma  long- 
temps deux   seigaetiries  distinctes, 


sous  léâ  noms  da  Ohftteau 
Château-Bas;  la' première  fut 
par  Philippe-Eflimanuel  deC 
quel  là  transmit  à  son  fils  te 
de  Retz,  qui  y  rédigea  ses  M 
Il  en  fit  réparer  rancien  dil 
le  vendît  avec  la  ville  à 
prince  de  Vauderaont,  par 
duquel  fut  réparé,  en  1708,' 
dont  Stanislas  fit  une  dem£ 
flque,  aujourd'hui  ttansfondi 
quartier  de  cavalerie. 

Commercy  étdit .  avant  la 
tion ,  le  chef-lieu  d'Un  baillia 
ne  possède  aujourd'hui  qu'uo» 
de  paix,  le  tribunal  de  Fam 
ment  étdnt  à  Saint-Mihiel.  Sa*^ 
tion  est  de  3,623  habitants. 

CoMMERSON  (Philibert),  m 
botaniste  françâis^né  en  1627, 
tilk>rt-lez-Dombes,  en  Bresse, 
1713,  à  l'île  de  France,  où  il 
compagne  Bougainyille  da 
voyage  de  circunanavigation.  D 
formé  une  grande  collection  de 
que  le  ministre  de  1?  marine  i 
à  Paris  pour  être  déposée  au| 
du  roi.  Avant  son  voyage, 
composé  un  Mctrtyrologe  de^ 
tanique,  histoire  de  tous  les  w 
tes  morts  victimes  4e  *^^^  ^^ 
la  science.  . 

CoMMiriTGÊs,  pays  avectra 
comté,  dans  l'ancienne  GascojJ 
borné  au  nord  par  l'Arma?» 
midi  par  les  Pyrénées,  à  W 
Bigorre  et  une  partie  de  I*|^ 
à  Test  par  le  Conserans  et» 
guedoc.  Il  avait  environ  10' 
très  de  longueuB  et  5  myrianj 
largeur.  Il  se  divisait  en  Aa» 
Cotnmingesi  et  avait  po"' 
Sàint-Bertran  de  Commjng^  ^, 

Ce  comté,  qui  fait  aujou^wj 
tie  du  département  de  i^^ 
ronne,derArîégeetduG««' 

sait  de  plusieurs  pri^il^g^  'J 
lesquels  nous  mentionnerons  «l 
des  im  et  passeries,  en  yen"  , 
ses  habitants  pouvaient  '^«r®^^ 
pagne  le  commerce  des  n>ari 
non  prohibées,  sans  poujo^' 
qtiiétés ,  que  les  deuï  p«P 
paix  ou  en  guerre. 
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ijrs  de  Gomminges  était  habité, 
|oe  de  César,  par  les  ConvensSy 
mpée  obligea  ae  se  fixer  dans 
aine.  Leur  ville  fut  d^aberd  ap- 
.vgdnntmy  dénôminatidn  eom- 
i  toutes  les  Tilles  bâties  sur  les 
K,  et  auquel  en  ajouta  ensuite 
mum,  pour  la  distinguer  des 
eités  du  même  nom. 
)au  sommet  d'un  mont  escarpé, 
le  distance  de  la  Garonne,  et 
te  de  mars  flanqués  de  grandes 
cette  ville  était ,  au  sixième 
la  place  la  plus  importante  de 
dénie.  Elle  avait  été  fondée  à  la 
b guerre  de  Sertorius,  par  Pom- 
|tti  y  avait  transplante  les  plus 
mi  d'entre  les  libériens.  A  Té- 
'  de  la  conspiration  de  Gondo- 
foyezce  nom),  ce  prince,  accom- 
^e  Mummol  et  des  autres  chefs 
Plains  attachés  à  sa  fortune, 
tecueilli  avec  empressement  par 
ilfe,  eomte  du  pays,  et  nar  la 
ttion,  qui  s'engagea  à  dérendre 
^eusemeat  les  conjurés,  et  se 
n  aussitôt  à  soutenir  un  long 
(^).  Mais  une  fois  dans  la  ville, 
Noraldiens,  dont  Tarmée  était 
«ombreuse ,  s'en  emparèrent 
>  PS  insigne  perfidie.  Ayant  fait 
^aux  Convennes  que  l'armée  de 
JjJ^ttrivait,  et  les  ayant  engagés 
"]*^les  premiers  à  sa  rencon- 
jj!  chassèrent  aussitôt  hors  des 
^  presque  tout  le  reste  des  ha- 
■i  et  fermèrent  les  portes  der- 
^'  Au  bout  de  peu  de  jours, 
2JC8  Vinrent  investir  la  ville. 
^  lut  Ions  et  opiniâtre.  Enfin 
««ennemis  réussirent  à  cor- 
J  Mummol ,  qui  leur  livra  le 
î^eax  Gondovald.  La  ville  de- 
wre  ouverte  le  lendemain;  les 
J^alOiens  passèrent  la  nuit  à  pil- 
J  églises  et  à  cacher  leur  butin. 
,:J®"«)  les  assiégeants  entrèrent 
*«acrèreiit  tout  ce  qu1ls  rencon- 
"»,  sans  distinction  et  sads  merci. 
""ne  resta  pliis  dans  la  ville 


[««le  créature  vivante,  on  y  mit 

qV*:  V  )'  Ce  ne  fut  que  cinq 
wgoiïe  é%  XouTi,  TU,  38.  Port- 


cents  ans  plus  tard  <m*nne  flOHvelle  ville 
des  Convenues  s'éleva  sur  le  même 
site  i  avec  le  nom  altéré  de  Commin- 
ges. 
GoMMmGfis  (comtes  de).— Suivant 

Snelques  auteurs,  le  Commingeois  eut 
es  comtes  particuliers  dès  le  com- 
fnencenient  du  dixième  siècle ,  et  on 
trouve  en  effet  un  certaiii  Asnarius 
avec  le  titre  de  comte  eh  900.  On  trouve 
encore,  dans  les  chroniques  du  temps, 
désignés  en  cette  qualité ,  Arnaud  en 
944,  Roger  P*"  en  988  ,  Raymond  V 
en  997;  puisAmelius,  Bernard  P", 
fils  de  Raymond ,  Guillaume  en  1015 
et  1025,  Roger  lien  1026  et  1035, 
Arnaud  II  en  106â  et  1070,  Roger  III 
eti  1074,  Bernard  II,  fils  de  Raymond, 
en  1075  et  1100.  Mais  on  ne  sait -pas 
au  juste  si  ces  comtes  proviennent  de 
la  même  souche.  On  ne  possède  de 
Renseignements  exacts  qu'à  partir  de  : 

Bernard  III,  fils  de  Roger^  comte 
de  Gomminges,  vers  Tan  1120,  blessé 
à  mort  dans  un  combat  livté  isn  1160, 
près  de  Saint-Gaudens; 

1150.  Dèdon,  son  fils,  se  fit,  en 
1181,  religieux  cistercien  à  Feuillans, 
après  avoir  gouverné  81  ans. 

1181.  Bernard  IP^,  fils  et  succes- 
seur de  Dodon,  après  avdir  passé  plu- 
sieurs {innées  dans  des  querelles  cau- 
sées par  ses  prétentions  sur  la  ville 
de  Conserans,  eut  avec  Raymond- 
Roger,  comte  de  Foix,  une  guerre  qui 
dura  six  ans.  En  1211,  il  porta  secours 
à  son  cousin,  Raymond  yi,  comte  de 
Toulouse,  contre  Simon  de  Montfort, 
qui  le  défit  complètement,  çn  1213,  à 
la  bataille  de  Muret.  Par  suite  de  cette 
défaite ,  le  comte  de  Gomminges  fut 
forcé  d'aller  à  Narbonne  abjurer  toute 
doctrine  contraire  a  celle  de  l'Ëglise 
romaine.  Mais  il  reprit  les  armes  en 
1218,  recouvra  une  partie  des  domai- 
nes que  les  croisés  lui  avaient  enlevés; 
et ,  l'année  suivante ,  il  commanda  le 
corps  de  bataille  de  l'armée  des  Tou- 
lousains à  ta  journée  de  Basiége ,  où 

quam  cunctos  interfecerutit,  ut  iion  rertia- 
neret  mingens  ad  parietem ,  omnem  urbein 
çum  ecclesiis  reliquisque  aedificiis  succende- 
runt ,  niliil  ibi  praeter  humum  vacuam  re- 
litiquentes. 

26. 
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ceux-ci  furent  victorieux.  Il  mourut  en 
1226. 

1226.  Bernard  f^.  fils  de  Bernard 
IV,  conclut,  Tannée  de  son  avènement, 
un  traité  de  paix  avec  Louis  VI ,  au- 
quel il  fit  hommage  de  tous  ses  do- 
aiaines.  Il  mourut  subitement  en  124 1. 

1241.  Bernard  FI,  fils  et  succes- 
seur de  Bernard  V,  prêta  serment  de 
fidélité,  en  1248,  à  samt  Louis,  se  re- 
connut vassal  du  comte  de  Toulouse 
pour  ce  qu'il  possédait  aux  diocèses 
de  Conserans  et  de  Ck)mminges,  et 
mourut  en  1312.  Il  avait,  dix-huit  ans 
auparavant,  en  1294,  abandonné  son 
comté  à  son  fils  et  successeur, 

1294.  Bernard  Fil,  qui,  en  1309, 
obtint  de  Philippe  le  Bel  des  lettres 

aui  lui  accordaient  la  permission  de 
onner  en  partage  à  ses  fils  puînés 
une  partie  des  fiefs  quUl  tenait  du 
roi.  Créé  chevalier  par  le  roi  en  1313, 
il  mourut  en  1335. 

1 335.  Jean^  son  fils  posthume,  mou- 
rut en  1339-. 

1339.  Pierre-Raymond  T**",  fils  de 
Bernard  VI ,  s'empara  du  comté  de 
Comminges  au  préjudice  de  ses  nièces, 
les  sœurs  de  Jean.  Il  mourut  en  1341 
ou  1342. 

1341  ou  1342.  Pierre-Raymond  II, 
fils  du  précédent,  eut  à  soutenir  contre 
les  seigneurs  de  la  maison  de  Tlle- 
Jourdain,  qui  défendaient  les  droits 
de  Jeanne ,  fille  de  Bernard  VII ,  de 
longues  guerres,  qu'il  termina  enfin, 
en  1350,  par  son  mariage  avec  cette 
princesse.  Il  fut  fait  prisonnier,  en 
1362,  à  la  bataille  de  Launac,  par  le 
comte  de  Foix,  et  mourut  en  1376. 

1376.  Marguerite  y  fille  de  Pierre- 
Raymond  II,  lui  succéda  au  comté  de 
Comminges.  Elle  fut  mariée  trois  fois, 
et  en  dernier  lieu  à  Mathieu  de  Foix, 
grand  partisan  de  la  maison  de  Bour- 
gogne. Marguerite  lui  ayant  fait  don, 
par  son  contrat  de  mariage ,  du  comté 
de  Comminges ,  celui-ci  renferma  sa 
femme  dans  le  château  de  Saverdun , 
où  il  la  retint  prisonnière  pendant  une 
vin^aine  d'années;  et  Jeanne,  après 
avoir  changé  plusieurs  fois  de  prison, 
ne  fut  renoue  à  la  liberté  qu'en  1443, 
au  moyen  d'un  traité  conclu  entre  le 


roi  et  Mathieu  de  Foix, traité | 
quel  une  partie  du  Commiogefi 
abandonnée  à  Mathieu, et  1er 
Marguerite.Lajouissancedutoflt 
appartenir  au  survivant,  après  b 
duquel  le  comté  aurait  été 
couronne.  Jeanne  étant  morte 
Jean  IV,  comte  d'Armagiue, 
para  d'une  partie  du  Coi 
mais  Louis  XI,  alors  d; 
chassa  de  ses  conguêtes  et  de 
et  le  fit  prisonnier.  Matbiea 
en  1453,  et  dès  lors  le  comté 
minges  fut  réuni  à  la  courooi 
il  fut  distrait  deux  fois  parl^ 
en  1461,  d'abord  en  faveur  de| 
Lescun,  bâtard  d'Armagnac, qri 
rut  sans  enfants  mâles  en  147^ 
suite  en  faveur  du  chambeltai 
d'Aidie,  seigneur  de  Lescao. 
réuni  à  la  couronne  par  lettt 
même  prince,  en  date  du  25  aoi 
François  I"  en  fit  don  à  Odet,» 
de  Lautrec,  qui  eut  poursuco^ 
en  1529,  son  fils  Henri.  Cclui-a 
mort  sans  lignée,  le  comté  de  ûfl 
ges  fut  enfin,  en  1540,  réuni  aj 
ronne  pour  ne  plus  en  être  sépj 
CoMMiBB  (Jean),  jésuite,  « 
Amboise  en  1625..  Son  goût  i«i 
à  cultiver  la  poésie  latine,  et 
avec  le  plus  grand  succès.  Horac 
été  son  auteur  favori,  et  les  « 
seurs  trouvent  que  le  P.  0^ 
sit  quelquefois  dans  ses  pr 
de  son  inimitable  modèle. 
n'ont  ni  l'élégante  précision  JJ 
moral  de  celles  de  Pbèdrt* 
même  sont-ee  moins  desj 
d'ingénieux  parallèles,  o< 
descriptions  ;  mais  le  charme" 
couvre  si  bien  les  Am^ 
sujet,  qu'on  les  lit  toujours  a 
sir.  Le  talent  du  P.  Comrnirt 
probablement  pas  é\en  | 
grandes  compositions;  nwis"^ 
sait  parfaitement  dans  les 
peu  d^étendue,  qui  P?u^*'^î'r 
degré  d'intérêt  suffisant  d«. 
et  du  fini  de  la  forme.  «J^' 
seur  de- théologie  à  la  Sorf^j 

études  vers  lesquelles  son  ^ 
l'entraînait  ne  lui  firenU/^ 
ger  les  devoirs  de^on*»^'^ 
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ts  des  psaumes  et  des  prophètes 
mX  même  une  occasion  de  coq- 
'un  et  l'autre.  Mais  cette  oeuvre 
s  le  genre  de  mérite  qu'on  lui 
itérait,  et  les  qualités  de  Tau- 
ont  l'opposé  de  celles  qu'il  lui 
fallu  pour  rendre  la  majesté 
vres  saints.  Le  journal  de  Tré- 
s'enrichit  aussi  des  travaux  du 
oamire,  et  entre  autres  de  Re- 
ms sur  les  poésies  de  saint 
lits.  Le  P.  Commire  était  en  re- 
a^ec  Ménage,  avec  Santeuil,  son 
\  en  poésie  latine,  avec  le  célèbre 
^  évéïjue  d'Avranches,  qu'il  en- 
i&  écrire  son  Histoire  des  iiavi' 
9ns  deSaUmion^  et  avec  le  P.  Bou- 
n,àqui  il  adressa  une  belle  ode, 
'  ie  eonsoler  des  critiques  de  fiar- 
d'Aucourt.  Toutes  ses  poésies 
été  réunies  en  un  volume  où 
trouve,  outre  ses  paraphra- 
ies  psaumes  ,  des  pièces  nérot" 
i  des  odes,  des  idylles  ,  des  /a- 
3  des  épigrammes  et  enfln  un 
*fte,  dont  le  sujet  est  la  conception 
i  Vierge.  Le  P.  Commire  mourut  à 
18  en  1703. 

loYMisB,  droit  qu'avait  le  seigneur 
eraia  de  s'emparer,  pour  un  temps 
ité  ou  pour  toujours,  du  fief  de  son 
^}>  quand  celui-ci  manquait  aux 
lÙR imposés  par  la  foi  et  hommage. 
^  àeiix  principales  causes  de  la 
»œ>se  étaient  le  désaveu  et  [afélo- 
jj  (Voyez  ces  mots.) 
W11MISSA.IBB,  Commissarius. — Ce 
®>  que  l'on  trouve  employé  pour 
Panière  fois,  en  1254,  dans  une 
wiûnance  de  saint  Louis,  désigne, 
•os  notre  nomenclature  administra- 
JJi  un  fonctionnaire  civil  ou  judi- 
P^i  chargé  par  l'autorité  supé- 
F^î  par  une  cour  ou  par  un  tribunal, 
««mission  particulière.  Telsétaient, 
jsi  ancienne  monarchie,  les  hommes 
^composaient  les  tribunaux  extraor- 
^8ite8  chargés  de  prononcer  dans 
«procès  dont  on  ne  croyait  pas  pou- 
^^.  laisser  le  jugement  aux  tribunaux 

es  jugements  de  ces  commissaires 

S  ^^  .*PP^*  ''  ^'^  étaient  nom- 
P^  le  roi ,  qui  les  choisissait  dans 


toutes  les  classes  de  citoyens  ;  parmi 
les  ennemis  des  accusés  dont  il  voulait 
la  condamnation ,  parmi  les  amis  de 
ceux  dont  il  désirait  l'absolution.  C'est 
ainsi  que  furent  condamnés  Enguer- 
rand  de  Marigny  sous  Louis  X  ;  Jac- 
ques Cœur,  sôus  Charles  Vil;  de 
Thou ,  Cinq  -  Mars ,  sous  Louis  Xllft; 
Fouquet,  sous  Louis  XIV;  et  que 
fuFent  absous,  sous  ce  dernier  prince , 
les  grands  personnages  compromis 
dans  le  procès  de  la  célèbre  empoison- 
neuse la  Brinvilliers.  Mais  si  les  juge- 
ments rendus  par  commissaires  étaient 
prompts  et  presque  toujours  con- 
formes aux  désirs  de  ceux  qui  les 
avaient  provoqués,  le  peuple  les  re- 
gardait en  général  comme  des  œuvres 
d'iniquité,  et  ses  sympathies  réhabili- 
taient ordinairement  les  malheureux 
que  l'on  s'était  efforcé  de  flétrir  par 
ce  semblant  de  justice.  François'  I*f 
visitant  un  jour,  dans  l'église  oes  Cé- 
lestins  de  Marcoussi ,  le  tombeau  de 
Jean  de  Montaigu ,  grand-trésorier  de 
Charles  VI,  décapité  aux  halles  par 
ordre  du  duc  de  Bourgogne ,  dit  qu'il 
y  avait  lieu  de  regretter  qu'un  tel 
homme  fût  mort  par  justice.  «  Sire , 
«  s'écria  un  moine ,  il  ne  fut  pas  con- 
«  damné  à  mort  par  justice,  mais  por 
«  commissaires.  »  Frappé  de  ces  pa- 
roles ,  le  roi  jura  de  ne  jamais  donner 
à  une  commission  le  droit  d'envoyer 
un  homme  à  la  mort,  ce  qui  ne  Tem- 

{>écha  pas  de  faire  exécuter,  en  1523, 
e  surintendant  de  Semblançai ,  con- 
damné à  mort  par  des  commissaires, 
et  d'aller  lui-même  déposer  comme  té- 
mo\tk  devant  ceux  qu'il  avait  choisis 
pour  condamner  le  cnancelier  Poyet. 

Les  COUPS  prévôtales  (Voy.  ce  mot), 
créées  par  la  restauration  pour  don- 
ner un  caractère  légal  aux  fureurs 
réactionnaires  des  partisans  de  l'ancien 
régime,  étaient  de  véritables  commis- 
sions, comme  celles  de  l'ancienne  mo- 
narchie. Depuis ,  il  n'y  en  a  plus  eu , 
et  un  article  de  la  Charte  interdit  ex- 
pressément la  création  de  commissions 
et  de  tribunaux  extraordinaires.  Les 
juges-commissaires  ne  sont  plus  que 
des  magistrats  délégués  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  pour  certaines  opéra- 
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tioiui  qui  ne  peuvent  être  faites  par  le 
tribupaltout  entier. 

Eu  matière  admiaistratire;  on  donne 
encore  te  nom  (le  commissaires  à  des 
officiers  publics,  commis  à  des  fonc- 
tioQi  spéciale;^.  Tels  étaient  les  com- 
missaires (fes  guerres  (Y.  ces  mots) , 
et  tels  font  encore  aujourd't^ui  les 
commissaires  de  police ,  les  commis- 
saires-friseurs^  etc. 

On  Qonnait  encore  )e  pom  de  cpm- 
missaires,  soifs  le  gouvernement  Révo- 
lutionnaire ,  aux  membres  de  la  Con- 
vention envoyé^  aux  armées  ou  dans 
les  départemei^ts ,  avec  une  mission 
spéciale.  (Voyjez  I^EpuÉgBNTANTs  du 
PEUPLE  istf  SCISSION?.}  Des  ^pnctions 
analogues  viennent  d'être  rétablies 
tout  récemment  (aoûj  1841)  ^  ,et  con- 
fiées à  rofGcier  fHjblic  ^nyoye  à  Tou- 
louse, sous  le  titre  de  commissaire 
extraordinaire,  à  Toccasion  des  trou- 
bles dont  cette  ville  a  été  le  théâtre. 

COMMISSAIBES    DES   QUEEBES.  — 

Jusqu'au  règne  du  roi  Jean,  les  se- 
i^écnaux  et  lés  paillis  remplirent  en 
France  les  fonctiops  de  ces  officiers  ; 
mais  leurs  pouvoirs  étaient  circons- 
crits dans  les  limites  de  leurs  bailliages, 
liors  desquels  ils  ne  pouvaient  pIuS 
être  utiles  aux  troupes.  Les  capitaines 
des  compagnies  en  devenaient  alors 
les  administrateurs.  lis  recevaient  la 
solde  et  en  faisaient  ^ux-mémes  la  ré^ 
partition;  mais  cet  état  de  choses, 
qui  était  insuffisant  pour  assurer  la 
régularité  du  service ,  changea  lors- 

âuop  eut  créé,  en  13^5,  sous  lè  titre 
/8  conducteurs  ae  gens  de  querre. 
lin  corps  d^administrateurs  militaires 
chargé  des  monstres  (revues) ,  de  là 
police,  de  la  disciplin.e  et  des  approvi- 
sionnements; Tannée  suivante  on  en 
comptait  douze  pour  toute  Tarmée. 

Une  ordonnance  ^e  1373  autorisa 
les  connétables,  les  maréchaux ,  et  les 
maîtres  des  arbalétriers ,  à  nommer 
pour  les  monstres  des  gens  dé  guerre 
4ui  étaient  sous  leurs  ordres ,  des  lieu- 
tenants, commis  ou  commissaires  des 
guprreSf  que  Ton  nommait  aussi  me* 
neurs  de  gendqrmss ,  archers  et  ai*- 
baiétriers.  Cet  essai  d'administration 
militaire  fui  abandonné  dans  les  pre- 


mières années  du  rèene  de  Charlesl 
niais  on  y  revint  plus  tard  ;  K 
sous  ce  prince  que  s- établit  Tus 
loger  lès  gens  dé  guerre  àsecfl. 
feu  et  à  M  chanaeUe ,  expressic 
a  été  depuis  divéï^setneat  inter 
En  144^,  des  commis  furent  il 
pour  inspecter  rhabillement  dcfj 
pes ,  ie'narnàcbemént  et  les  ' 
né  remonté  de  la  cavalerie,  il 
oui  fût  f^ite  alors  pour  la 
rois. 

Plus  tard-  lors  de  VpreuBl 
des  bureaiix  des  secr^ireÀ  att 
commis  et  des  commissaires  dei| 
res  furent  donnés  pour  emploj 
lui  de  la  guerrei  Les  premiers 
lâient  ddn3  les  bureaux  ;  i)6  ner 
jamais  d'organisation  définitirâj 
seconds  étaient  les  agenteduiH 
aux  armées   et  '  dans  les  )^ 
guerre  ;  ils  y  parurent  dès  l' ani 
leur  création  (1^14) ,  avec  le  til 
commissaires  et  Vautorité  néc« 
pour  remplir  sans  entraves  leunl 
tîons.  En  1]>87  on  leur  donnait  lej 
de  commissaires  des  guerres  oj 
res.  Ces  ofBciers  furent  alors  d 
de  passer  les  troupes  en  revue 
constater  ïeur  effectif,  de  wj 
leurs  besoins ,  de  surreiller  les  ai 
des  subsistances )  de  pourvoirai 
provisionnements  des  places etij 
mées.  Ils  correspondaient  direct* 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  rtj 
cevaient  d'ordres  que  de  lui  sm 
fin ,  une  ordonnance  de  15^  IJ 
corda  le   droit  de  siéger  um 
ment.  J| 

Charles  IK,  en  confirmant, (J 

édit  de  1667 ,  les  lois  qui  leoTJI 

daient  cer  prérogatives ,  r^PPrl 

disposition  d'une  ordonnant  Jl 

Jean,  qui  voulait  qu'un  ckrcf^ 

cret  m  envoyé  aux  armées  gU 

tes  les  expéditions  royalj».  L<»"3 

tait  :  «  Il  sera  envoyé  on  «"l?"! 
«  des  guerres  aux  gouverneursûoj 

«  vinces ,  chefs  des  armée  »  il 
«  raux  des  finances ,  poar  donnff*^ 
«  au  roi  de  tout  ce  qui  se  pa**J 
«  faire  faire  à  l'entour  «^^  |] 
«  expéditions  nécessaires,  «J  ^ 
«  donnera  les  mémoire*  w  '"  ^ 
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pour  faire  écrire  Tbistoire  du 
urne.  » 

abus  qui  «'introduisaient  dans 
Qîstration  intérieure  deç  coin- 
$)  lorsque  le  soin  de  recevoir  et 
iribuer  la  splde  des  troupes  était 
aux  capitaines,  obligeaient  sou- 
6  ministre  jdp  la  guerre  de  char- 
$  commissaires  des  guerres  de 
r  Teffectif  de  ceS  corps  et  de 
tter  rétat  de  leur  habillement^ 
ir  armement  e%  de  leur  éauipe- 
iujourd'bui,  ces  fpnctions  sont 
liées  aux  ihi^pecteurs  générant 
1^  qui  les  remplissent  d  une  ma- 

Ï lis  convenable  et  plus  utile  au 
service, 
i  ne  trouve  danjs  rbîstolre  de  no- 
iniQlstratipn  militaire ,  jusqu'au 
aencement  du  dix-septième  siècle, 
le  trace  àe  commissaires  ordon^ 
p;  on  voit  seulement  que  Henri 
lia  deux  commissaires  généraux 
t^]ut%  qui  eurent  sous  leurs  ordres 
ommissaires  temporaires  et  des 
ts  secondaires.  31ais  ces  commis- 
sgénéraux  n'étaient  point  insti- 
comine  chefs  directs  des  commis- 
es des  guerres.  On  les  remplaça  , 
<^7,  par  six  intendants  généraux 
avaient  voix  déllbérative  au  con- 
4u  roi.  Peu  de  temps  après  oq 
M^  trésoriers  généraux  des  arr 
H)  et  on  établit  dans  cbaque  éiec* 
^mseiUer  commissaire  parti- 
w;*i«ô;re».  L'introduiction  dans 
^  de  ces  différents  ofQciers  ap- 
bqudques  améliorations  dans  i'ad- 
ittratjon ,  sans  cependant  amener 
>Ks  résultats  qu'on  en  attendait. 
J  les  services  languissaient  :  ceux 
«opitaux,  des  vivres  et  fourrages , 
Went  avec  lenteur,  sans  mér 
^i^ulière,  et  souvent  même  avec 
JiégligeQce  coupable.  Cependant 
>^mistration  militaire  demeura  sta- 
^fe  aussi  longtemps  que  les  ar- 
"^5  furent  être  approvisionnées  par 
^oie  des  réauisitions  en  nature; 
is  les  grandes  armées  mises  sur 
J  l»i  Louis  XIV  et  le  système  des 
'epnses  adopté  par  Louvois  exi- 
^  une  plus  grande  surveillance. 
^^  des   revues   produisit   peu 


d*effet  dans  son  origine.  Les  CMommis- 
saires  qui  en  furent  chargés  iie  suivant 
pas  constamment  lès  armées  dans  leurs 
mouvenients,  et  n'ayant  pas  d'ailleurs 
de  résidences  fixés,  se  trouvaient  dans 
l'impossibilité  de  contrôler  activement 
l'administration  des  corps,  ^our  évi- 
ter le  conflit  des  chefs  avec  les  four- 
nisseurs ,  Louvois  fut  souvent  obligé 
de  faire  passer  des  revues  de  rigueur 
aux  régiments  qui  changeaient  de  gar- 
nison. 

On  comprit  alors  que,  pour  donner 
plus  de  force  et  d'autoritjé  au  corps 
administratif,  il  convenait  de  placer 
un  intermédiaire  entre  luj  et  le  ipi- 
nistre  de  la  guerre.  Les  conomissaire^ 
des  guerres  avaient  eu  ppur  chef,  aiif 
commencement  du  dix-septième  siècle, 
un  seul  commissaire  général  (1614) , 
mais  dont  l'emploi  avait  bientôt  été 
aboli^  parce  que  l'on  avait  redouté  le 

f)ouvoir  excessif  de  ce  fonctionnaire  ; 
es  commissaires  des  guerres  eurent 
alors  pour  supérieurs  des  commissai' 
Tes  ordonnateurs  y  qui  furent  chargés 
de  la  répartition  du  service  administra- 
tif. La  création  de  ces  officiers  date 
de  1635. 

En  1667  on  créa  des  contrôleurs 
des  guerres,  chargés  de  la  tenue  des 
registres  et  du  contrôle  des  revues  de 
troupes.  Trente  commissaires  ordi- 
naires provinciaux  des  guerres  fu- 
rent institués  en  1704  et  repartis  dans 
les  provinces  et  dans  les  généralités  dn 
royaume.  Ils  étaient  exclusivement 
chargés  du  service  intérieur,  et  subor- 
donnés aux  commissaires  des  guerres 
avec  lesquels  ils  concouraient  pour  les 
places  <f  ordonnateurs.       v 

La  solde  des  commissaires  des  guer- 
res avait  été  fixée  à  480  livres ,  en  1 614.. 
On  ne  connatt  pas  les  changements 
qui  y  furent  faits  jusqu'en  1693;  mais, 
à  cette  époque ,  un  arrêt  du  conseil 
du  roi  fixa  les  privilèges,  les  attribu- 
tions et  les  appointements  de  ces 
fonctionnaires;  ceux  qui  avaient  payé 
50,000  livres  pour  la  finance  de  leur 
charge,  recevaient,  pour  gages ,  2,200 
livres ,  et  poiir  appomtements ,  3,000. 
Ceux  qui  avaient  financé  40,000  liv., 
touchaient  à  titre  de  gages,  1,600  liv.i 
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et  3,000  liv.  d'appointements.  EnOn , 
ceux  qui  n'avaient  payé  que  l'ancienne 
finance,  c'est-à-dire  30,000  liv.,  ne 
recevaient  que  1,320  liv.  de  gages , 
sans  appointements. 

Un  édit  de  1664  leur  avait  donné 
rang  à  la  gauche  des  commandants  de 
la  troupe  dont  ils  avaient  la  police  ;  ils 
prenaient  leurs  logements  immédiate- 
ment après  ces  officiers ,  et  prési- 
daient le  conseil  de  guerre  en  leur  ab- 
sence. On  ne  leur  donna  cependant 
l'uniforme  qu'en  1746. 

Lors  des  réformes  du  comte  de  Saint- 
Germain  ,  le  nombre  des  commissaires 
des  guerres ,  qui  s'était  considérable- 
ment accru ,  fut  réduit  à  cent  soixante, 
et  leurs  appointements  furent  fixés  de 
la  manière  suivante  : 

Frais  de 
Solde,     bareaa. 

i8  commiss.  ordonnateurs 6,000 1. 2,000  I. 

x6         —         des  guerres  princip.   5,ooo     z,ooo 
ao         —         des  guerres  de  z'*  et.  4>ooo 
96        —        des  guerres  de  2*  cl.  3,ooo 
jo  élèves. x,200 

Les  ordonnateurs  furent  assimilés 
aux  colonels  ;  les  commissaires  princi- 
paux,  et  ceux  des  première  et  deuxième 
classes ,  aux  capitaines  ;  les  élèves,  aux 
lieutenants.  Peu  de  mois  après,  le 
nombre  des  commissaires  des  guer- 
res fut  porté  de  cent  soixante  à  cent 
soixante-seize. 

Un  édit  de  décembre  1783  supprima 
les  176  charges  de  commissaires  des 
guerres  établies  à  la  fin  de  1776,  et  en 
créa  180  nouvelles.  Le  corps,  bientôt 
réduit  à  130,  fut  de  nouveau  augmenté 
et  porté  à  150  en  1788  ;  mais  la  finance 
de  leur  charge  avait  été  fixée  à  55,000 
livres,  que  ces  fonctionnaires  furent 
obligés  de  payer  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

Leur  répartition  se  fit  de  la  manière 
suivante  : 

a  3  commissaires  ordonnateurs. 

Près  le  conseil  de  la  guerre i 

A  Paris X 

Dans  les  divisions. . .«. ai 

1^7  commissaires  des  guerres. 

Dons  la  maison  dn  roi 3 

En  résidence  dans  les  généralités 34 

Dans  les  dirisions  et  pour  l'artillerie. . .  90 
ai  Élèves. 

La  solde  et  les  frais  de  bureau  de  ces 


171  fonctionnaires  étaient  ks  ni 
qu'en  1776. . 

Un  décret  du  20  septembre 
changea  toute  cette  organisatioa 
cours  martiales  ayant  été  établi 
toutes  les  divisions,  on  y  plaça 
donnateurs  grands  juges  m 
qui  en  étaient  les  présidents. 
tant  de  commissaires  avM 
guerres  chargés  de  la  pou 
crimes  et  délits  militaires. 

Cette  nouvelle  organisation 
l'effectif  du  corps  à  364  fonctioi 
ainsi  répartis 

4x  commiss,  ordonnateurs,  dontiA 

De  x'*  classe 
De  a*  classe. 
De  3*  classe. 

ago  commiss,  des  guerres,  donti^^ 

De  i'*  classe * 

De  a*  classe. > 

De  3*  classe 

De  4*  classe 

De  5"  classe ' 

Enfin  33  aides  commissaÎM. 

Un  décret  du  17  janvier  1795i 
l'effectif  du  corps  à  600  hommti 
voir  : 

6o  ordonnateurs. 
a4o  commissaires  de  t'*  classe. 
3oo  —  de  a*  classe. 

La  Convention  se  réserva  la  » 
nation  des  nouveaux  titulaires, 
présentation  du  comité  de  salut 
Parmi  les  nouvelles  attributiofl» 
leur  furent  données,  on  remarque^ 
qui  les  chargeait  spécialement 
levée  des  contributions  en  pf' 
mi,  d'après  les  fixations  ai 
les  représentants  du  peuplées 
aux  armées ,  ou  par  les  g'" 
chef.  .  , 

Le  personnel  de  radministraooi 

litaire  subsista  ainsi  jusquj,^! 
consulat.  Mais  par  un  a*""^!! 
janvier  1800,  les  fonctions  atflwj 

aux  commissaires  des  è^^^j^^\ 
partagées  entre  deux  corps  distw^ 
indépendants  l'un  de  l'autre .«/J 
mier,  sous  le  titre  ^'inspecteurs^ 
vues;  le  second  sous  celui  de  ^ 


saires  des  guerres  (voy.  ï^^^*!„,ics 
AUX  BEVUES).  Le  corps  du^o»"' 

riat  conserva  la  surveillance  ^^["J 
visionnements  en  toutg«nWî  »*" 
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l^ae  dans  les  places  et  les  villes 
iSon  ;  la  levée  des  contributions 
ennemi,  la  police  des  étapes  et 
mititaires,  de  Tartillene  et 
miances,  des  hôpitaux,  des  prl- 
orps  de  garde  et  autres  établis- 
s  militaires;  les  distributions 
es,  fourrages,  chauffage,  habil- 
et  équipement  ;  la  vérification 
enses  résultant  de  ces  distribu- 
t  de  toutes  les  autres  dépenses, 
i  la  solde.  Sa  composition  de- 
fixée  comme  il  suit  : 

ûssaires  ordonnateurs 35 

"          des  guerres  de  i'*ciass«.  iso 

—          dss  guerres  de  s*  daase. .  iso 

«te 35 

3xo 

commissaires  ordonnateurs  en 
orées  temporairement  en  1796, 
t  le  grade  de  général  de  division; 
doQoateurs,  celui  de  colonel  de 
!r\e;\es  commissaires  des  guer« 
^elui  de  chef  d*escadron  ;  et  Jes 
Ils  ie  grade  de  capitaine. 
la  fin  de  Fempire ,  le  corps  des 
Dissairesdes  guerres  se  composait 
14  membres,  ainsi  répartis  : 

«fdooaattu»  en  chef. 
oriooDateart. 

«mmissaires  des  guerres  de  !»•  classe. 
"*         des  guerres  de  s*  dssse. 

'    —      honoraires. 
•*      proTÏsoires. 

^  corps   des    commissaires    des 
%  supprimé  par  ordonnance  du 


,      1817,  en  même  temps  que 
'  Qes  inspecteurs  aux  revues,  tut 


ce  par  un  nouveau  corps  admi- 
^âtif,  qui  prii  ]^  dénomination  de 
"  »e  (^intendance  militaire.  Les 
Jjes  des  deux  corps  supprimés 
^t  seuls  concourir  à  la  formation 
?  tlernier.  (Voyez  Intendants 

;^missaibbs-:pbi8burs.  —  Ces 
ynaires  qui  ont  le  droit  défaire, 
«li^ement  à  tout  autre,  les  prisées 
LÏÏ?*  des  biens  meubles  s'ap- 
t?^  a  abord  huissiers  -priseurs, 
^tunédit  de  février  1566  qui  les 
'flans  les  juridictions  royales,  mais 
A.,f«  ïï^'^"^*  furent  réunies  par 
«•"«•e  édit  de  mars  1576  à  celles 


des  sergents  royaux  ordinaires  «  avec 
lesauetsils  ne  formèrent  dèslcnrs  qu'un 
seul  et  même  corm. 

Un  nouvel  édit  de  Louis  XIV 
brisa,  en  1696,  cette  union,  et  créa 
de  nouveaux  offices  de  jurés-priseurs 
et  vendeurs  de  meubles,  dans  toutes  les 
villes  et  bourgades  du  royaume  du 
ressort  immédiat  des  justices  royales, 
à  l'exception  de  Paris,  où  les  choses 
devaient  rester  sur  l'ancien  pied.  La. 
finance  de  ces  offices  parut  trop  fai- 
ble à  Louis  XV  ;  il  les  supprima  par 
édit  de  février  1771,  et  en  créa  de  nou- 
veaux partout  le  royaume  ;  mais  pres- 
que aussitôt,  de  nouvelles  lettres  pa- 
tentes ordonnèrent  qu'il  fût  sursis  à 
l'exécution  de  cette  mesure  et  à  la  levée 
des  offices  nouvellement  créés;  en  con- 
séquence, les  attributions  des  priseurs 
furent  confiées  aux  notaires,  greffiers, 
huissiers  et  sergents  royaux  ;  et  le  roi 
se  réserva  sur  les  ventes  un  droit  de 
quatre  deniers  poulr  livre ,  que  ces 
officiers  furent  chargés  de  percevoir  et 
de  verser  au  trésor  royal  sous  leur  res- 

f)onsabilité  personnelle.  Enfin ,  quand 
e  gouvernement,  par  la  perception,  à 
son  profit ,  du  produit  de  ces  offices, 
eut  été  à  portée  d'en  connaître  la  va- 
leur et  d'en  établir  la  finance,  la  sur- 
séance ordonnée  par  Téditde  1771  fut 
le?ée  par  arrêt  du  conseil  du  25  no- 
vembre 1780. 

Les  offices  d'huissiers-priseurs  fu- 
rent supprimés  en  1790  ;  une  loi  du  21 
juillet  de  la  même  année,  confirmée 
par  une  autre  du  17  septembre  1793, 
restitua  aux  notaires,  greffiers,  huis- 
siers et  sergents  le  privilège  dont  ils 
avaient  joui  autrefois  de  priser,  esti- 
mer et  vendre  les  biens  meubles,  et 
deux  arrêtés  du  Directoire,  en  date  des 
12  fructidor  an  iv  et  27  nivôse  an  v, 
firent  défense  à  toute  personne  non 
revêtue  d'un  de  ces  titres  d'usurper 
cette  partie  des  fonctions  qui  y  étaient 
attachées. 

Cet  ordre  de  choses  fut  modifié  par 
la  loi  du  27  fructidor  an  ix,  (]ui  retira 
aux  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
sergents ,  les  prisées  des  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères  qui 
avaient  neu  à  Paris  et  dans  le  départe- 
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ment  d«  ta  Miie^  pour  lis  attribua 
«KohistraîiiMt  à  de  noiùreauz  offiders* 
semblables  à  ceux  qu^avut  créés 
LoQis  ^¥,  et  appelés  oonunissaioes- 
prîseors.  Ces  ofnoiien,  éM  le  nombri 
fut  ^é  à  quatre-vingts,  eurept  uoD 
cfaaiâbre  de  diseipiÎDtBf  et  fiireat  placés 
sous  la  surreillaneedutnlHïnal  de  pre- 
mière iustàoce  du  département  die  le 
Seine,  et  assujettis  à  verser  ^M  trésor 
public  un  cautionnemept  de  1Q0,00Q 
nrâncs.  Le  premier  consifl  se  réserva 
la  nomioation  dei  popHnifs^ires-pri*- 
seurs  et  leur  doupa  qn  ooçtume. 

La  lot  d^  finances  du  29  avril  181^ 
ordonoa  ripstituliop  des  çQinmissaf- 
res-priseurs  daps  toutes  les  yilles  àM 
Royaume  où  il  serait  besoip. 

CoM|£issi09  »  nom  fpiJS  lequel  ^ 
désisne  une  réunion  ordipâiremjent  peu 
Dombreuse  d'bqmifkes  choisis  pouf 
rem{)|ir  des  fonctions  spéciales  et  tem- 
poraires. Les  comités  (Voyez  ce  mot) 
sont  des  poipmisçions  permanentes. 

^ous  avops  dit  un  mot ,  dans  Tarr 
tiele  €0M|£issÀi&B ,  des  commissions 
instituées  s.Qus  l'ancienne  monarchie , 
pour  jpger  les  accusés  qpe  le  pouvoir 
voulait  soustraire  à  feurs  juges  natu- 
rels. 

Les  assepibiéef  politiques  délèguent 
souvent  à  des  commissions  l'examen 
djBs  questions  qui  leur  sont  soumises, 
et  la  préparation  des  projets  de  lois 
qu'elles  doivent  voter.  Telles  furent , 
sous  réassemblée  législative ,  la  com- 
mission de  j;a/i^//M/6/2c  (Voyez  ce  mot); 
|Sou$  la  Cpnventtop,  la  commission  des 
d/ouze  (Voy.  ce  mot),  et  la  commission 
des  onze ,  qui  fut  chargée  de  rédiger  le 

f projet  de  constitution  promulgué  en 
'an  ill;  et  telles  sont  encore  aujour- 
d'hui^ à  la  chambre  des  députés  et  à 
la  chambre  des  pairs ,  les  différentes 
commissions  nommées  par  ces  assen^- 
blées. 

Enfin ,  on  désigne  sous  ]e  nom  de 
commissions  scientifiques ^  dés  sociétés 
de  savants  et  d'artistes  chargées  par 
Je  gouvernement  (Texplprèr  un  pays, 
dans  l'intérêt  de  |a  science  et  des  arts. 
Telles  furent  les  commissions  d^gypte 
et  de  Morée ,  dont  lés  travaux  reste- 
rçnt  comme  des  monuments  du  génie 


eIvSlîsateur  de  la  France;  telle 
core  la  jQorooiissioD  de  l'Algérii 
ppér^nt  sur  m  819I  moins  im 
ppurra  'w^  d^pte  réunir  u) 
grapd  nombre  àft  documents  r 
santa ,  mais  ^^ul  les  travaox 
du  moins  prodpit  ce  résultat 
ser  hnveptajre  scienti^ue 
pjenne  Mauritanie. 

^  Fa^^tte,  qui  voulait  $Qm 
maigre  lui^  avait  fprnié  le  proj 
avec  les  epaideHers  comm^ 
garde  nationale  expulser  les  | 
de^  leur  salIé  et  sài^iir  l^urs  ~ 
mais  la  plupart  de  ceux  qui 
prendre  part  à  cette  expédition 
rei^t  devant  le  danger  qu'elle 
tait ,  et  le  fils  aîné  deial^ 
obligé  de  repartir  poiff  !*ârraM 
autre  c6ié,quatre- vingt  millePr 
commandés  par  le  duc  de  Broi 
arrivaient  à  Coblentz,  et  p^ 
être  en  six  semaines  à  Paris.  J 
part,  le  peuple  demandait  l'abdi 
ou  la  déchéance  de  Louis  X 
fédérée  arrivaient  à- Paris  et 
çaîent  d'agir  par  eux-mêmes.  Dai 
gravés  circonstances,  l'Asseflibl 
gislative  forma  dans  son  sein 
commission  de  salut  publk  foiff 
poser  les  mesures  du  elle  croira» 
près  à  conjurer  le  danger.  La  ''"" 
sion,  composée  de  patriotes  1 
un  projet  de  déclaration  delà 
en  danger  :  la  discussion  de  « 
fut  entamée  le  même  jour,  30ja* 
Après  une  violenté  opposi^!. 
part  de  la  droite  et  d'admi* 
cours  de  Vergniaud  et  de  CodM 
r4ssémblée  entendit  un  raÇPJ. 
tous  les  comités  réunis,  oj^ 
mesure  qui  devait  sauver  la  ^^ 
président,  au  milieu  d'un  m^JJ 
silence,  prononça  cette  solenjiO" 
mule:  Citoyens  y  la  patrie  estjf^ 
ger.  ^^\$  la  mission  de  la  cof" 
de  saldt  public  n'était  pas  t 
le  8  août,  Jean  Debry  fit  on  ^ 
sur  la  conduite  de  la  Fayette,  J^ 
manda  la  mise  en  accusatioo  « 
soldat  factieux  qui  avait  men^Jj^ 
renverser  la  constitution.  ^J  J 
cependant  que  la  majorité  w^^ 
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ta  omtre  \ps  coodusipos  de  ce 

)t  de  quatre-vii}gi-4eux  fiéputés 
loDtagne,  envoyée  pn  roissioii 
is  départements  ,  ^vait  donné 
i^elque  temps  aux  jgi rondins  la 
lé  dan$  la  Convention.  Ils  né 
tnt  pas  à  en  abuser,  et  exercé- 
r  l'Assemblée  une  sorte  de  des* 
e;  mais  leur  influence  ne  s'é- 
Ifas  au  dehors  ,  et  les  députés 
$1  populaire  avaient  conservé 
Il  leur  sur  la  Commune ,  don( 
'""hres  appartenâjeni  à   Topi* 

ocratique. 
i&inai  1793,  Guadet,  Tun  de9 
Ib  parti  de  la  Gironde,  vint,  soué 
Ne  que  le  parti  populaire  avait 
f£f  de  décimer  et  de  dissoudre  la 
Dtion  nationale  ,  présenter  à 
issembiée  un  projet  de  décret  or? 
Dt  que  les  autorités  de  Paris  sè- 
cassées  <t  remplacées  provisoi- 
it.daos  les  vingt-quatre  heures , 
s  présidents  des  sections;  que  \ef 
^!^U  de  rAsseroblée  se  réunî- 
t  à  Bourges ,  dans  le  plus  court 
!  Sans  cependant  pouvoir  entrer 
onction  avant  d'avoir  reçu  la 
'^K  certaine  de  la  dissolution  de 
[i^ention  ;  enfin  ,  que  la  nouvelle 
Mesures  serait  immédiatement 
Mans  les  départements  par.  des 

tiextraordmaires. 
0)01100  excita  les  murmuref 
«s  les  députés  patriotes  ;  elle  fut 
»iet, sur  Ja  proposition  de  Bar- 
>  1  Assemblée  décréta  ,  comme 
l'J terme,  la  création  d'une  cora- 
^  composée  de  douze  membre^ 
^gée  d'examiner  les  arrêtés  pris 
j  Commune  depuis  un  mois. 
jjnembres  de  cette  commissioa 
Jtous  pris  dans  les  rangs  de  1^ 
:;/^  parmi  les  ennemis  des  mon- 
7.  Boileau ,  la  Hosdinière,  Vir 
%er.Fonfrède ,  Rabaut-Saint- 
"ne,  Kervelegan,  Saint -Martinr 
Bûe,Gpmaire,  H.  Larivière,  Ber- 
î' gardien,  Mollevaut,  furent  d,é- 
?  pour  en  faire  partie.  A  rexcep- 
i«e^«ergoeing ,  de  Boyer-Fonfrède 


;r^'8oeing,cl 
Samt.%fin, 


tous  ces  hommes 


étaient  d*un  patriotisme  plus  que  sus- 
pect, et  trois  d'entre  eu^,  .Gardien» 
U.  Larivière  et  Vigée  ne  cacliaient  pas 
leur  penchant  pour  le  royalisme. 

o  Dès  (me  paris ,  dit  Ajt.  TissQt,  eut 
appris  la  lormation  et  la  composition 
de  la  commission  des  douze,  il  lui  sem- 
bla qu*une  nouvelle  tyrannie  allait  s*é- 
lever,  et  le  parti  révolutionnaire  en 
fut  plus  alarme  qif'il  ne  l'aurait  été  d*ap- 
prendre  la  défection  de  Ynne  de  ^os 
armées.  £n  effet,  disaient  les  jaco* 
bins,  il  ne  s'agit  p)us  d'un  péril  éloi- 
gné ;  aujourd'hui  le  mal  est  au  cœur. 
f^a  Commune  de  Paris  surtout  parais- 
sait animée  des  craintes  les  plus  vives. 
£l|e  se  réunît  le  19  mai  ;  on  y  fi):  les 
propositions  les  plus  violentes,  on  V 
de^manda  la  mort  des  vingt-deux  cliefs 
du  parti  girondin  f  et  tout  le  monde 
convînt  que  la  Convention  n'étai):  plue 
en  état  dé  sauver  la  France,  dans  la 
crise  terrible  où  elle  se  trouvait  (*).  » 

Ce  fut  alors  qu'eurent  lieu  à  Tévô- 
ché  les  réunions  du  comité  populaire 
chargé  d'organiser  l'insurrection  qui 
éclata  le  31  mai.  [Voyez  Comité  popu- 
laire àVévéchéy  (p.  347),  et  mai  (jour: 
née  du  31)].  Ces  faits  étaient  connue 
de  tout  le  monde  ;  les  membres  de  1^ 
commission  des  douze  étaient  eux? 
même  instruits  dans  le  plus  erand  dé- 
tail d^s  mesures  que  le  peuple  prenait 
contre  eux  ;  ^ussi  §e  pjreparèrent-ils  à 
frapper  un  grand  coijp.  J^p  24  mai  j 
yigée ,  leur  rapporteur,  vjpt  prései>ter 
un  décret  qui  mettait  la  Conventioij 
sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens. 
l.e  poste  de  l'Assemblée  devait  (être 
augmenté ,  les  citoyens  prêts ,  au  pre- 
mier rappel ,  à  marcher  au  secpjurs  de 
la  representatioi?  nationale  ;  la  clôturé 
des  assemblées  générales  des  sections 
était  Gxée  à  dix  heures  du  soip.  Enfin, 
d^ns  le  dixième  article^  la  commis- 
sion demandait  l'autorjsatioh  de  pren- 
dre toutes  les  grandes  mesures  qu'elle 
jproirait  nécessaires  pour  sauver  la  pa- 
trie et  assurer  la  tranquillité  publique. 
.Ce  décret  fut  adopjte  inalgré  ropposi- 
tion  de  P^pton  et  4e  Mar^t;  c  était 

(*)  Histoire  complète  de  la  révolution 
française,  t.  IV,  p.  17^^. 
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une  Yéritable  dictature  que  la  commis- 
sion  des  douze  venait  de  se  faire  dé- 
cerner. Elle  profita  de  son  triomphe 
pour  faire  arrêter,  dans  la  nuit  même 
qui  suivit,  les  membres  de  la  Com- 
mune qui  avaient  demandé  la  mort  des 
vingt  -  deux ,  plusieurs  présidents  de 
section  et  le  substitut  Hébert ^  qui, 
dans  un  article  de  son  journal,  avait 
formulé  la  même  demande. 

La  Commune  fit  aussitôt  signer  par 
les  sections  une  pétition  pour  deman- 
der l'élargissement  des  citoyens  in- 
carcérés ,  et  la  mise  en  accusation  de 
la  commission  pour  avoir  attenté  à  la 
personne  de  magistrats  populaires  en 
les  arrachant  à  leurs  fonctions.  Cette 
pétition  fut  portée  à  la  Convention,  et 
c'est  alors  que  le  président  Isnard  fit  à 
l'orateur  de  la  Commune  cette  réponse 
menaçante  dont  les  expressions  rappe- 
laient celles  du  maniieste  de  Bruns- 
wick (*). 

Le  27  mai ,  de  nouvelles  pétitions 
furent  présentées  à  la  Convention  ;  la 
séance  de  l'Assenriblée  fut  longue  et 
orageuse  *,  une  partie  de  la  droite  finit 
par  quitter  la  salie  ;  elle  fut  remplacée 
par  les  pétitionnaires  qui  envahirent 
en  foule  les  places  réservées  aux  dé- 
putés. Le  parti  de  la  Montagne,  se' trou- 
vant alors  en  majorité,  fit  décréter,  sur 
la  motion  de  Lacroix ,  l'élargissement 
d'Hébert  et  de  ses  compagnons  de  cap- 
tivité, et  la  suppression  de  la  commis- 
^  sion.  Mais  le  lendemain ,  les  girondins 
^  firent  revenir  l'Assemblée  sur  cette  dé- 
cision :  la  commission  des  douze  fut 
rétablie ,  on  lui  rendit  tous  ses  pou- 
voirs ;  mais  pour  faire  à  la  Commune 
une  concession ,  dont  on  attendait  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publi- 
que ,  on  décréta  l'élargissement  pro- 
visoire des  citoyens  incarcérés. 

Le  29  et  le  30,  de  nouvelles  péti- 
tions vinrent  demander  à  la  Conven- 
tion la  suppression  de  la  commission 
des  douze.  L'Assemblée  en  ordonna 
l'impression ,  mais  ne  prit  sur  elles  au- 
cune décision.  Enfin ,  le  31  eut  lieu  la 
grande  insurrection  qui  amena  la  sup- 
pression définitive  de  la  commission. 

(*)  Voir  les  ÀzrifÂi.ss,  t.  II,  p.  28 r. 


Mais  ce  résultat  ne  suffisait 
l'opinion  populaire  ;  la  plupart 
titionnaires  avaient  demandé 
tation  et  la  mise  en  jugemi 
membres  de  cette  commission, 
vingt-deux  chefs  du  parti 
Le  2  juin ,  une  nouvelle  in 
eut  lieu  plus  redoutable  r 
celle  du  31  mai ,  et  la  Con 
siégée  par  une  foule  m 
nonca  le  décret  suivant  : 

«  iLa  Convention  nationale 
que  les  députés,  ses  membres, 
noms  suivent ,  seront  misjen' 
restation  chez  eux,  qu'ils ysci 
la  sauvegarde  du  peuple  fran. 
la  Convention  nationale ,  aina 
la  loyauté  des  habitants  de  F 

«  Gensoné  ,  Guadet ,  Bris 
sas ,  Pétion,  Vergniaud ,  Sali 
baroux ,  Chambon ,  Buzot ,  B 
Lidon  ,  Lasource ,  Lanjuinais 
geneuve ,  Lehardy ,  le  Sage  (I 
et-Loir),  Louvet ,  Dufricheji 

«  Les  membres  de  la  comn 
des  douze,  à  l'exception  de  cew 
tre  eux  qui  ont  été  dans  cette 
mission  d'un  avis  contraire  aw 
dats  d'arrêt  lancés  par  elle.  L« 
des  premiers  sont  :  Kervelegan, 
dien ,  Rabaut-Saint-Etienne,  W 
Bertrand  la  Hosdinière ,  Vigee  .1 
vaut,  Henri  la  Rivière,  Goniairti 

goeing.  .. 

«  Les  deux  membres  excepK 
Boyer-Fonfrède,  Saint -Ma»* 

«  Sont  également  décret" 
tation  : .  Clavière ,  ministre  » 
tributions  publiques ,  et  U^m 
nistre  des  affaires  étrangères. 

CoMMiTTiMUS ,  run  dcs  pn 
les  plus  iniques  de  Tancien 
était  le  droit  que  le  roi  .ac 
certaines  personnes  de  pmf^ 
mière  instance,  tant  en  0 
qu'en  défendant,  par-dcvanu 
juges,  et  d'y  faire  évoquer i<5 
où  elles  étaient  parties.  .     |^, 

Ce  privilège,  qui  autonsa^»  '^ 
deurs  à  faire  juger  leurs  déte^r 

requêtes  de  Thôtel  ou  es  r«l» 
Palais ,  avait  d'abord  été  insii 
faveur  des  officiers  corowen»"* 
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iduroi.Mais  avec  le  temps,  un  si 
nombre  de  personnes  se  Tattri- 
t,  que  Charles  VI  fut  obligé 
Aner  que  nul  n*en  jouirait  plus, 
recevait  actuellement  des  gages 
,  et  que  Je  chancelier  Robert 
inet  déclara  en  plein  parlement, 
nrier  1497  ,  qu  il  ne  délivrerait 
e  committimus  qu'aux  domesti- 
u  roi.  Cependant  on  se  relâcha 
!  dans  la  suite  ;  car  Tédit  de 
18  de  1566  et  rordonnance  de 
dite  des  cofmmittifimsj  donnent 
s  d'un  grand  nombre  de  person- 
et  même  de  communautés ,  qui 
aient  de  ce  privilège  et  n'étaient 
icttne  manière  attachées  au  ser- 
de  \a  cour. 

s  lettres  de  committimus  n'étaient 
les  (pe  pour  un  an ,  et  elles  n'é- 
t  point  adnnises  en  Artois ,  en 
)résis ,  en  Flandre ,  en  Hainaut , 
'etagne,  en  Franche-Comté  et  en 
)hiné;  cette  exception  avait  été 
ellement  énoncée  dans  les  traités 
lyM&Uons  qui  avaient  réuni  ces 
•mces  à  la  France. 
Otfiroifi,  peuple  du  midi  de  la 
>je,  que  Ptolémée  place  sur  la  côte 
ioe  de  Marseille,  et  auquel  il  attri- 
les  villes  de  Massilia  (Marseille) , 
roentium  (Taurenti ,  aujour.d'hui 
^«ne),  Olbia  (Éoube  ou  Saint- 
«Qt  de  Carquairaunes  ) ,  et  Forum 
jom  (Fréjus). 

'OlUlurNAUTÉS  ECCLÉSIASTIQUES. 

appelait  ainsi  un  corps  composé  de 
ifeurs  ecclésiastiques  qui  avaient 
intérêts  communs.  Ces  commu- 
^  étaient  séculières  ou  réguliè- 

^  communautés  séculières  étaient 
**9ue  composaient  des  ecclésiasti- 
'  qui  ne  taisaient  point  de  vœux 
wiiUers,  et  ne  vivaient  point  sous 
'  ^le  commune.  Tels  étaient  les 
^'^  des  chapitres  des  églises  ca- 
^f^^es  et  coll^iales ,  des  séminai- 
»  etc. 

•'^s  communautés  régulières  étaient 
"posées  de  religieux  vivant  en  com- 
J*  fous  des  supérieurs ,  et  suivant 
J^«  approuvée  par  l'État.  Tels 
"^«  les  chapitres  de  chanoines  ré- 


guliers et  de  chanoinesses ,  et  en  gé- 
néral tous  les  monastères.  (Voyez 
Obbres  beligieux.) 

Communs  de  Pabis.  De  toutes  les 
municipalités  de  la  France,  la  commune 
de  Paris  est  évidemment  celle  qui  a  joué 
le  plus  grand  rôle  pendant  la  révolu- 
tion. Dans  ces  temps  d'orage ,  où  l'in- 
surrection pouvait  seule  servir  de  tran- 
sition pour  passer  du  régime  de  l'ab- 
solutisme à  celui  de  la  liberté,  la 
commune  delà  capitale  était  naturelle- 
ment appelée  à  une  puissance  excep- 
tionnelle. Quoiqu'elle  ait  souvent  de- 
passé  le  but  marqué ,  il  faut  lui  ren- 
dre cette  justice ,  qu'elle  se  montra 
digne  de  sa  tâche.  Émanation  directe 
du  peuple  parisien,  qui  résumait  en 
lui  tous  les  sentiments  nationaux ,  elle 
sut  étendre  son  empire  sur  les  autres 
communes ,  et  devenir  l'âme  de  tous 
les  pouvoirs  insurrectionnels  qui  sou- 
tinrent l'énergie  de  la  nation  dans  les 
jours  de  danser.  Elle  fut  bien  moins 
la  commune  de  Paris  que  la  commune 
centrale  de  la  France  ;  aussi ,  pour  la 
distinguer  entre  toutes,  on  la  désigne 
par  un  nom  qui  est  devenu  historique  : 
on  l'appelle  la  Commune. 

Née  en  1789,  elle  poursuivit  sa  car- 
rière agitée  jusqu'en  1795.  La  Cons- 
tituante trouva  en  elle  un  interprète 
intelligent  et  un  défenseur  intrépide. 
Après  avoir  favorisé  l'essor  de  la  ré- 
volution ,  elle  voulut  en  activer  la 
marche ,  et  elle  ne  tarda  pas  à  entrer 
.  en  lutte  avec  la  Législative.  La  Con- 
vention elle-même  courba  la  tête  de- 
vant elle ,  et  se  vit  obltgéb  de  passer 
sous  les  fourches  caudines  ;  mais  cette 
assemblée  finit  par  se  délivrer  du  joug 
populaire;  mais  elle  en  subit  momenta* 
nément  un  autre ,  celui  du  comité  de 
salut  public,  qui,  après  avoir  dompté 
la  Commune ,  dut  céder  à  son  tour. 
.  La  Conventiod ,  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  la  Commune,  voilà  les  trois 
corps  politiques  qui  ont  alternative- 
ment exercé  la  dictature  pendant  le 
fort  de  la  tourmente  révolutionnaire. 
L'origine  de  la  municipalité  de 
Paris  remonte  à  une  simple  corpo- 
ration de  marchands.  Au  moyen  âge , 
à  l'époque  de  l'affranchissement  des 
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communes,  la  part  de  prftîlé^és  mu- 
nicipaux qu^obtmt  ia  capitale  dut  na- 
turellement être  bien  faible  ;  ses  bour- 
geois firent ,  il  est  vrai ,  pour  étehdre 
leurs  droits,  des  effotts  qui  furent 
quelquefbis  côiironnés  de  succès  ;  maiii 
ils  ne  trouvèrent  pas ,  comme  ailleurs, 
iin  appui  suiBsaut  dans  Tesprit  dé  ta 
population  t  et  ils  perdirent  bientôt 
tout  ce  quMls  avaient  gasné.  (Voye2 

ChàPEBONS  blancs  etMAILLÔTINS.^ 

Le  premier  privilège  de  Paris  ,  c'était 
d*étre  le  centre  de  la  monarchie  dè& 
sa  naissance  ;  quant  à  ses  intérêts  par- 
ticuliers ,  en  tant  que  cité  du  royau- 
me, sa  population  en  a  toujours  fait 
bon  marche ,  comme  il  convenait  aux 
habitants  d'une  métropole.  Aujour;- 
d'hui  encore  que  son  administration 
municipale  dispose  d'un  budget  aussi 
considérable  que  celui  de  plus  d'up 
royaume ,  ce  (l'est  pas  de  sa  prospé- 
rité comrhe  ville  que  Paris  est  le  plus 
fier,  c'est  de  son  rans  comme  capi- 
tale du  paj^s  le  plus  civilisé  du  nionae; 
voilà  pourquoi  de  toutes  les  communes 
de  la  France  elle  se  résigne  à  être  la 
seule  dont  te  chef  n'ait  pas  une  ori- 
gine élective. 

Nous  ne  ferons  point  ici  l'histoire 
dé  l'ancienne  admmistration  munici- 
pale de  Paris;  la  place  de  cette  histoire 
est  marquée  à  l'article  pBBVÔt  des 
MAHGltANDS.  Toutcfols ,  dès  à  pré- 
sent ,  nous  devons  dire  que  Paris  n'a 
jamais  eu  de  véritable  commune ,  si  ce 
n'est  dans  les  temps  de  révolution  ; 
et  même  alors ,  la  commune  de  Paris, 
loin  de  ressembler  aiix  autres  com- 
munes de  France,  est  devenue  un 
pouvoir  a  part ,  se  posant  comme  le 
représentant  non  pas  de  la  cité  pari- 
sienne ,  mais  des  intérêts  généraux  du 
pays.  (Voyez  Ligue,  SmzE,  Fbondb, 
et  la  suite  de  cet  article.) 

Il  résulte  de  là  que ,  pour  une  mu- 
nicipalité ,  l'historien  trouve  touioufs 
la  Commune  de  Paris ,  ou  trop  faible 
od  trop  forte  :  trop  faible  oanè  les 
temps  réguliers ,  à  caUse  du  voisinage 
du  gouvernement  central  qui  l'annule; 
trop  forte  dans  les  moments  de  révo- 
lution ,  parce  qu'elle  devient  elle-même 
un  gouvernement  nouveau  qui  se  subs- 


titué &  fatiëién  gônvememe 

S*  àr  ses  efforts  pour  défendre 
itions  qui  ont  fait  leur  temps] 
ne  peuvent   plus  suffire  aux 
9*une  génération  plus  jeune 
vigoureusement  trempée. 

Îiiissi ,  daiis  les  guerres  ciTiIttI 
es  guerres  de  feli^on ,  rhôttfj 
de  Pai*is  a  été  pris  par  des  r 
boUr  un  centre  d'intrigt» 
rbyer  de  rébellion;  mais, 
Souvent,  le  peuple  paris/eo 
pondu  à  leurs  excftations  a 
qu'ils  se  constituaient  les  de 
des  idées  dominantes  dans 
tendue  de  la  France.  On  en 
exemple  éclatant  pendant  iesj 
de  la  ligue  ;  les  Guises  aura 
moins  puissants ,  s*ils  avaient 
une  autre  cause  que  celle  dul 
cisme ,  et  les  derniers  Valoil 
impopulaires  ,  s'ils  avaient  ' 
fidèles  à  la  politique  de  Frar 
Après  les  folies  de  la  Fronde,] 
nicipalité  parisienne  perdit,  r 
sence  de  Louis  XIV,  tonte  li 
politique ,  et  fut  réduite  à  a 
purendent  administratif;  ellerw 
ainsi  ce  qu'elle  fut  toujouts ,  \om 
patrie  ne  fut  point  eu  proie  aai 
sensions  intestines  et  exposée  ao 
ger  des  invasions  étrangères.  I 
A  Tépoque  Où  la  révolatloM^ 
ta,  l'administration  municm 
la  ville  de  Paris  se  èom^n 
prévôt   des   taarchands ,  «H 


échevins  et  de  trente  -  six  --^ 
de  ville ,  tous  pris  parmi  cfijJJ 
nés  familles  bourgeoises  eDCjjJ 
vaines  de  leur  édilité  qoe  lesnowjj 
l'étaient  de  leurs  titres  héredi» 
et  manifestant  comme  eux  a^% 
gnance  invincible  pour  toQw  «J 
d'améliorations.  Une  pareille  m 
palité  devait  être  auèsi  itn^^ 
que  déplacée  dans  une  épo<!«« *, 
génératiort  nationale;  aussi  s  «g 
elle  de  jour  en  jour  davairtap  i  «fj 
la  convocation  des  étals  gencraaj 
pendant,  comme  il  fall*.  «j*/^ 
tion  au  peuple  pour  soiiteaff  «J?  1 
et  pour  prévenir  les  excès  u  , 
surrection  que  les  faute»  */f  ?:-( 
rendaient  inévitable,  !«  ^W'"" 
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îceptèrent  le  râle  que  l'anciennef 
palité  rëfbsalt  de  remplit,  et  se 
rmèrebt  peu  à  peu  en  magis- 
oputair^.  Quels  citoyens ,  en 
tvaient  droit  à  ces  nobles  fdnc« 
ilus  qqe  ceux  qui  avaient  été 
s  par  le  peuple  de  là  capitale 
isir  les  vingt  représentants  des 
mes  à  rÂsserhblée  constituante, 
par  leur3  choix,  avaient  prouvé 
étaient  les  dignes  interprètes 
BOX  de  la  population  parisienne, 
Ceux  de  toute  la  France ,  alors 
e  des  mêmes  sentiments  de  pa- 
tm>  Voyant  bien  que  la  cour  ne 
attirait  jamais  à  réformer  et  à 
Ir  l'administration  actuelle  de  la 


itejles  électeurs  prirent  sur  eux 
immiscer  dans  les  attributions 
«pales.  L'éloignement  de  TAs- 
ilée  nationale,  qui  siégeait  à  Ver- 
s,  justifiait  encore  davantage 
usurpation.  Elle  était  si  natu- 
)  qu'elle  eut  lieu  sans  qu'on  s'en 
eût,  pour  ainsi  dire;  le  peuple  eii 
^^?,^«^  sîL  satisfaction  par  des  ap- 
idissements,  et  sa  confiance  leur 
«a  aussitôt  cette  autorité  morale 
défie  la  puissance  des  baïonnettes  i, 
U[  seule  est  irrésistible. 
^?is  ce  fut  seulement  après  la  dès* 
bon  de  Necker,  et  deux  jours  avant 
nse  de  la  Bastille,  que  les  électeurs 
jj^ncèrent  à  diriger  activement 
Wfistration  de  Pan».  La  nomina- 
le oo  ministère  antinational,  les 
pmifs  belliqueux  de  la  cour ,  tout 
*?«a»t  l'existence  d'un  complot 
«wcratique ,  et  le  projet  de  quelque 
ûû  coup  d'Etat.  De  son  coté .  le 
V'«, poussé  à  bout,  paraissait dé- 
«J  une  résistance  *  sérieuse  ;  déjà 
[évocations  de  la  troupe  avaient 
•«poussées,  et  un  commencement 
"Stttïftction  avait  eu  lieu  ;  il  fallait 
"c  prendre  un  parti  (*). 

"Z  ^V^^^^  n  Juillet ,  après 

■^^frection  qui  suivit  la  nouvelle 

'«  disgrâce  de  M.  Necker ,  les 

(*)  l^os  les  passages  de  cet  arlicle  que 

\  iJ;"'*^  P***^*  ^^'^^  guillemets  oat 
Jj^wimae  celui-ci,  exlrûts  du   Mo- 


électeurs  ayant  appris  qde  Pfaôtel 
de  ville  était  rempli  d'un  gratid  nom- 
bre de  citoyens,  s'y  rendirent  à  six 
heures  du  soir ,  pour  prendre  provU 
soîrement  le  gouvernement  de  la  ville, 
le  peuple  obtint  des  électeurs  qu'on 
lui  délivrel'àit  les  armes  qui  pouvaient 
se  trouver  dans  Tbôtel  de  ville.  Cet  or- 
dre ne  s'exécutant  pas  avec  assez  de 
promptitude,  le  geuple  cherche  lui- 
même  ,  et  bientôt  il  a  découvert  le  dé- 
pôt des  armes  des  gardes  de  la  ville. 
Les  portes  sont  enfoncées  soudain  ,  et 
les  armes  pillées.  L'instant  d'après, 
on  vit  un  homme  en  chemise ,  jambes 
nues  et  sans  souliers ,  le  fusil  sur  l'é- 
paule ,  prendre  la  place  d'un  garde  de 
ville  désarmé,  et  monter  fièrement  la 
garde  à  la  porte  de  la  salle....  Sur  leg 
onze  heures  du  soir,  se  trouvant  enfin 
en  nombre  suffisant ,  les  électeurs  pri- 
rent l'arrêté  suivant  :  «  Sur  les  de- 
«  mandes  pressantes  de  nombre  de 
«  eitoyens  alarmés  qui  se  sont  rendus 
«  à  l'hôtel  de  ville ,  et  qui  ont  témoi- 
«  gné  leur  appréhension  aux  électeurs 
«  alors  assemblés  ;  pour  tâcher  de  pré- 
«  venir  le  tumulte ,  lesdits  électeurs 
«  ont  arrêté  que  les  districts  seront  sur- 
«(  le-champ  convoqués,  et  que  des  élec- 
«  teurs  seront  envoyés  aux  postes  deâ 
«  citoyens  armés,  pour  les  prier  de  su- 
«  peroéder ,  au  nom  de  la  patrie ,  à 
«  toute  espèce  d'attroupement  et  voie 
«  de  fait....  »  Les  électeurs  confirmé* 
rent  par  acclamation  la  nomination  du 
prévôt  des  marchands,  des  échevins, 
au  procureur  du  roi ,  et  des  autres  of- 
ficiers composant  le  bureau  ordinaire 
de  l'hôtel  de  ville.  Ils  prirent  les  n^e- 
sures  les  plus  sages  pour  assurer  les 
subsistances  et  le  bon  ordre.  Sur  la 
proposition  d'un  d'entre  eux ,  on  créa 
un  comité  permanent.  » 

Voici  quelques  passages  de  l'ari'été 
du  lendemain,  qui  confirma  ces  me- 
sures :  «  Du  i^  juillet.  Le*  électeurs 
arrêtent: 

«  Art.  III.  Il  sera  établi  dès  ce  mo- 
ment un  comité  permanent ,  composé 
Île  personnes  qui  seront  nommées  par 
'Assemblée  î  et  dont  le  nombre  sera 
augmenté  par  les  électeurs,  ainsi  qu'ils 
trouveront  convenir» 
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«Art.  X. Le  présent  arrêté 

sera  imprimé ,  lu ,  publie  et  affiché  avec 
le  nom  des  personnes  que  l'Assemblée 
va  choisir  et  nommer  pour  former  le 
comité  permanent,  en  attendant  que 
l'assemblée  des  électeurs,  convoquée 
pour  raprèsHuidi  de  cette  même  jour- 
née, ait  de  son  côté  choisi  et  nommé 
les  membres  qu'elle  doit  adjoindre  k 
ceux  nommés  par  l'assemblée  générale. 

«  Et  à  l'instant  même  ont  été  nom- 
més, pour  cofîiposer  le  comité  perma- 
nent : 

«  M.  le  prévôt  des  marchands  (M.  de. 
FksseUes), 

«  ilf.  de  Cùmy,  procureur  du  roi  et 
de  la  ville. 

«  MM.  BuJfavUf  Sageret ,  Fergne, 
Rtmen,  échevins. 

«  M.  Feytard^  greffier  en  chef. 

«  Deux  conseillers  de  ville  et  un 
quartinier.  ' 

«  MM.  le  marquis  de  la  Salle ^  l'abbé 
Fauchetj  Tassin^  deLeutre,  Quatre- 
mère  y  Dumangin,  Giroriy  conseillers; 
Ducloz  au  Fresnoy,  Bancal  des  Is» 
sotz,  Hyony  Legraw  de  SaintrRenéy 
Jeanin,  électeurs. 

«  M.  Grêlé  y  citoyen. 

«  M,  Moreau  de  Saint-Méry,  prési- 
dent des  électeurs.  » 

C'est  aussi  à  ces  électeurs  que  Paris 
doit  le  rétablissement  de  sa  milice, 
qui  servit  de  modèle  k  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale.  L'article  y 
de  l'arrêté  dont  nous  venons  de  faire 
connaître  quelques  dispositions  est 
ainsi  conçue  «  Il  sera  demandé  dans  le 
moment  mSme  à  chaque  district  de 
former  un  état  nominatif,  d'abord  de 
deux  cents  citoyens  (lequel  nombre 
sera  augmenté  successivement);  ces  ci- 
toyens doivent  être  connus  et  en  état 
de  porter  les  armes;  ils  seront  réunis 
en  corps  de  milice  parisienne,  pour 
veiller  a  la  sûreté  publique,  suivant  les 
instructions  qui  seront  données  à  ce 
sujet  par  le  comité  permanent.  » 

Le  jour  méme^  aussitôt  après  son 
installation,  le  comité  permanent  ren- 
dit un  arrêté  relatif  au  prompt  réta- 
blissement de  la  milice  parisienne. 

«  Le  14,  M.  de  la  Salle  fut  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale  sur 


le  refus  du  doc  d'Aumont.  Les 
des  vertes  furent  proscrites  ea 
du  comte  d'Artois,  dont  la  i 
portait  cette  couleur.  Les  rubans 
et  bleu ,  couleurs  de  la  ville, 
adoptés  pour  marques  distinetii 
soldats  citoyens.  Le  comité  dsj 
teurs  était  permanent  nait  et  ' 
l'hôtel  de  ville.  Il  s'occupait è 
nisation  de  l'armée  patrioti<|K, 
que  les  districts  travaillaient  ï\I 
curer  des  moyens  de  défense,  f 
putations  continuelles  accoura 
mander  qu'on  distribuât  les  ai 
se  trouvaient  dans  les  dépôts 
Le  prévôt  des  marchands,  M.  de 
selles ,  prodiguait  les  promesses, 
exécutait  aucune ,  et  continuaitd'j 
les  esprits  déjà  violemment  iDdii| 
contre  lui.  Le  peuple  se  précipf 
foule  dans  l'hôtel  des  Invalides 
trouva  vingt-huit  mille  fusils  et 
^pièces  de  canon...  Les  députés 
Commune,  envoyés  au  gouveroe 
Il  Bastille  pour  mettre  un  terme 
hostilités,  étaient  porteurs  do di 
suivant  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  m 
«parisien»,  considéran^^uV/fl^ 
m  y  avoir  à  Paritf^ucune /met 
«  taire  qui  ne  soie  dans  ks  Bwjj 
«  la  ville  y  charge  les  députés  qu» 
«  voie  à  M.  le  marquis  de  L* 
«  commandant  de  la  Bastille,  de 
«  demander  s'il  est  disposé  à 
«  dans  cette  place  les  ttouptf 
«  milice  parisienne,  qui  lap 
«  de  concert  avec  les  troujtfj*^ 
«  trouvent  actuellement,  et(!» 
«  aux  ordres  de  la  ville.       ^. 

«  Fait  à  l'hôtel  de  vUle,  ce  14 
let  1789. 

«  Signé  :  de  Flessbllbs 
des  marchands  et  président  du  coi 
DE  LA  Vigne,  président  des 

teurs.»  j 

Voilà  comment  se  forma  la  pwj 
ébauche  de  la  Commune;  ^J 
toute  spontanée,  à  laquelle  la  P 
la  Bastille  donna  la  conseçrati» 
succès,  et  d'où  sortit  bienfdt  u^J^ 
titution  plus  régulière  et  plasd' 
Un  changement  devint  néce 
lorsqu'on  eut  découvert  la  P^ 
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]a  trahison  do  prévôt  des  marchands, 
M.  de  FJesseUes,  qui,  pendant  l'atta- 
que, écrivit  au  gouverneur  de  la  Bas- 
tille :  «  J'amuse  les  Parisiens  avec  des 
«  cocardes  et  des  promesses  ;  tenez  bon 
«jusqu'au  soir,  et  vous  aurez  du  ren- 
«  fort.  »  Le  malheureux  paya  de  la  vie 
cette  criminelle  duplicité.  Le  16  juil- 


sanctioimées  par  les  suffrages  des  dis- 
tricts. 

La  nouvelle  Commune  avait  pris 
pour  modèle  la  politiq^ue  de  rAssemolée 
constituante;  mais  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  les  districts  fussent  aussi 
modérés  qu'elle,  et  ils  ne  se  soumet- 
taient qu'imparfaitement  à  sa  direc- 


let,  après  la  visite  du  roi  à  l'Assemblée    tion.  Ils  étaient  alors,  par  le  fait,  in- 

.^..«.:«....^4.^      i^^    ^1^^*»...^     *^.,i^ '»»««.:»    ^f...«    ^..^.4»    i»..: -r  . 


constituante,  les  électeurs,  toujours 
réunis  à  l'hôtel  de  ville,  donnèrent  un 
nouveau  chef  à  la  Commune.  Ils  con- 
fièrent les  rênes  de  l'administration 
générale  à  Baillv,qui  reçut  alors  le 
titre  de  maire  de  Paris;  celui  de  pré- 
vôt des  marchands  fut  supprimé. 
En  même  temps,  ils  mirent  à  la 
tête  de  la  milice  le  général  de  la 
Fayette,  qui  reçut  le  titre  de  com- 
mandant générai  de  la  garde  nationale. 
Du  reste,  le  triomphe  du  peuple,  loin 
d'exalter  l'assemblée  des  électeurs,  ne 
fît  que  développer  les  sentiments  de 
modération  dont  elle  avait  toujours 
doDné  des  preuves.  On  peut  en  jug^ 
par  la  réponse  de  son  président,  M9- 
reau  de  Saint-Méry,  à  la  députation 
envojrée  par  l'Assemblée  constituante 
à  J'hoteJ  de^ille  :  «  Dites  ^-roi ,  mes- 
«  sieurs^  ^'il  acquitrt  aujourd'hui  le 
«titre  dé' père  de  seâ  sujets...  Dites- 
«  lui  que  nous  sonames  prêts  à  tomber 
«  à  ses  pieds.  » 

Lorsque  Louis  XYI  eut  l'heureuse 
idée  de  venir  se  montrer  un  instant  au 
peuple  de  la  capitale,  le  nouveau  maire 
/ui  fit  le  plus  Drillant  accueil.  A  l'en- 
trée de  la  barrière,  le  roi  fut  reçu  {)ar 
le  corps  municipal,  ayant  en  tête 
BailJy,  qui  lui  présenta  les  clefs  de 
la  ville  sur  un  plat  d'argent ,  et  lui  dit  : 
«  Sire ,  j'apporte  à  Votre  Majesté  les 
»  clefs  dfe  sa  bonne  ville  de  Paris  ;  ce 
«  sont  les  mêmes  qui  ont  été  remises 


vestis  d'une  grande  puissance.  «La 
révolution  ayant  renversé  ou  anéanti 
les  tribunaux,  leurs  membres  se  dis- 
persèrent d'eux-mêmes ,  et  la  justice 
distributive  se  trouva  dévolue  aux  dis- 
tricts. La  démission  et  surtout  la  fuite 
de  M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police, 
entraîna  la  chute  dès  commissaires  du 
Châtelet,  chargés  de  veiller  à  la  police 
de  leurs  quartiers,  de  recevoir  les 
plaintes  des  citoyens,  d'envoyer  les 
prévenus  ou  les  accusés  en  prison,  à  la 
charge  d'en  faire  leur  rapport,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  tribunaux 
qui  devaient  suivre  la  procédure.  Les 
districts ,  assemblés  dans  leurs  chefs- 
lieux,  furent  gardés  par  les  bourgeois; 
tous  concoururent  à  la  formation  de 
la  garde  nationale;  chacun  eut  ses  com- 
pagnies, chacun  nomma  ses  officiers, 
et  fut  soumis  au  même  règlement,  si- 
gné par  le  maire  de  la  commune,  et 
accepté  par  la  Fayette  ,  comman- 
dant général  de  la  milice  nationale. 
lî  vint,  en  cette  qualité,  dans  cha- 

3ue  district,  recevoir  le  serment 
es  officiers  et  des  soldats.  Tous  les 
districts  eurent  aussi  leur  comité  civil 
permanent;  le  service  s'y  fit  exacte- 
ment jour  et  nuit  ;  deux  ou  trois  com- 
missaires y  recevaient  les  plaintes  des 
citoyens,  ouvraient  les  ordres  adressés 
par  "le  maire  ou  par  le  commandant 
général,  et  les  faisaient  ensuite  passer 
a  l'officier  c' 


«  à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son ,  exécution. 


de  garde,  qui  les  mettait  à 


peuple  :  ici,  c'est  le  peuple  qui  a  re- 
«  conquis  son  roi...  »  A  l'hôtel  de  ville , 
oîi  il  fut  de  nouveau  harangué  par 
Bailly  et  par  Moreau  de  Saint  -  Mé- 
ry,  Louis  XVI  confirma,  pour  la 
forme,  l'élection  populaire  du  maire  et 
du  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  élections  qui  furent  bientôt 


a  II  serait  difficile  de  se  dissimuler 
que  soixante  administrations  particu- 
lières, formées  subitement  comme  au- 
tant de  petites  républiques,  dans  le 
sein  de  la  capitale ,  offraient  de  très- 
grands  inconvénients,  et  embarras- 
saient beaucoup  la  marche  de  l'adminis- 
tration générale,  dont  les  trois  places 
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principales  étaient  réunies  sur  une 
même  iéte...  La  capitale  fut  plusieurs 
Jours  sans  lois,  sans  magistrats,  sans 
tribunaux;  chacun  voulait  être  juge 
dans  sa  propre  cause...  Au  coin  dfe  la 
même  rue ,  on  pouvait  lire  deux  arré*- 
tés  de  différents  districts ,  dont  l'un 
détruisait  Fautre...  Du  moment  que  • 
les  comités  des  districts  furent  dimi^ 
nues  des  deux  tiers,  quand  ils  concou- 
rurent de  nouveau  à  la  formation  d'une 
municipalité  provisoire,  en  choisis*- 
sant  chacun  cinq  représentants  dont 
jsoixante  administrèrent,  et  farent, 
pour  ainsi  dire,  le  conseil  du  maire; 
pendant  que  les  deux  cent  quarante 
autres  les  surveillèrent  et  s'occupèrent 
de  la  rédaction  d'un  plan  de  munici- 

f>alité,  ils  remirent  une  partie  de 
'autorité  à  leurs  représentants;  ils 
renoncèrent  aux  réiormes  et  aux 
améliorations  qu'ils  n'auraient  jamais 
pu  réaliser,  et  se  bornèrent  à  remplir, 
dans  leur  arrondissement,  les  fonc- 
tions des  anciens  commissaires  du 
Châtelet ,  pour  la  police  distributive  ; 
ils  veillèrent  spécialement  à  ce  que  les 
boulangers  fissent  un  nombre  de  cuis- 
sons proportionné  à  la  quantité  de  fa- 
rine qu'ils  reçurent  de  la  municipalité, 
ou  qu'ils  achetèrent  eux-mêmes  des 
fermiers  et  des  laboureurs... 
«  La  discussion  du  plan  de  munici- 

E alité  dans  tous  les  districts  contribua 
eaucoup  à  donner  aux  citoyens  des 
notions  précises  sur  plusieurs  vérités 
auxquelles  le  plus  grand  nombre  d'enti<iB 
eux  n'avait  jamais  réfléchi...  Nous 
n'entrerons  point  dans  le  détail  de  ce 
plan ,  qui  ne  fût  que  provisoire.  I9otts 
nous  bornerons  à  dire  qu'avec  tous  ses 
défauts,  il  fut  très-utile  à  la  capitale  et 
à  tout  le  royaume  ;  que  son  comité  des 
'  subsistances ,  en  particulier ,  à  sauvé 
.Paris  de  la  famine;  que  les  représen- 
tants de  la  Commune,  élus  d'aoord  au 
nombre  de  cent  vingt ,  puis  portés  à 
cent  quatre-vingts ,  demeurèrent  fixés 
à  trois  cents  ;  que  des  lieutenants  de 
maire,  sur  la  demande  de  M.  Bailly, 
furent  établis  dans  les  divers  départe- 
ments, et  que  les  mesures  les  plus 
'  sages  furent  prises  pour  accélérer  et 
faciiittr  les  travaux  de  ra4aiiiiistia*> 


tion ,  et  ttSiiirer  le  nmitttieQ 
ordre  et  de  la  tranquillité  publi 

«  Une  autre  opération,  non 
importante,  ûit  l'organisatioo 
garde  nationale  de  Paris,  etf 
poration  des  gardes  firançaiseil 
rangs  de  cette  milice.  M.  délai 
présenta  un  plan  sfmple,  (^uel 
mune  de  Paris  et  les  districts 
le  bon  esprit  d'adopter  pro?isoir 
Il  composa  l'infanterie  parisie 
trente  et  un  mille  hommes,  doi 
officiers,  et  la  divisa  en  deuii 
l^un  de  six  mille  hommes  soldM 
tre,  de  ving^quatre  mille  doq 
tirés  de  la  bourgeoisie. 

a  Paris  fut  partagé  en  six 
de  dix  districts  chacune.  Uni 
dant  fut  créé  pour  chaque  divii 
Ton  établit  dans  chaque  dist 
bataillon  composé  de  cinq  coi 
de  cent  hommes  chacune^  d( 
soldée  et  casernée ,  fut  placéei 
lieu  des  quatre  bourgeoises,  s 
nom  de  compagnies  du  centitj 
laissa  aux  districts  l'élection  et  f 
chefs  militaires;  celle  des  six 
mandants  fut  attribuée  à  uoe 
blée  de  division  formée  desrefi 
tants  des  districts...  Le  droit  d'( 
commandant  général  fiit  décla 
'partenir  aux  districts,  et  ToDas' 
cette  élection  aux  mêmes  foi 
qiie  celle  du  maire.  » 

Dans  les  districts,  c'était  lu 
du  peuple  qui  dominait; 
celle  de  la  classe  bourgeoilN 
dessus  à  la  Commune.  O*"  . 
fut ,  dans  (a  suite ,  ta  source  «il 
grands  malheurs.  Le  pa^Çf 
montrera  combien  les  avis  dn 

ijfï 

ture  des' attributions  et  la  paft 


sur  la  manière  de  comjfwndrt  W 
ture  des' attributions  et  la  paft.JJS 
^oir  réservées  au  corps  «num^W 
son  chef.  «  Ceux  en  qui  la  i*™2 
n'avait  pu  déraciner  les  pra 
l'ancien  régime,  voulaient  ««J 
maire  une  espèce  de  mm^^^ 
lice ,  et  de  la  municipalité  a» 'J 
de  ville.  Leur  imagination  ne  «H 
daitpas  au  delà  du  ««!«««';  5 
mîère  administration,  et  ^^A 
sentait  rien  de  mieux  9<i  "^^ 
marfibandSâ  éa^tfif^X^^^^ 
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.  D'autres  prétendaient  faire  de 
[s  une  espèce  de  république  dont  le 
re  eût  été  le  doge ,  la  municipalité 
lénat,  et  les  districts  rassemblée 
peuple.  La  plupart  même  des  dis- 
ts  abusant  au  principe  que  la  na- 
{ est  la  source  essentielle  de  toute 
isance,  et  que  les  mandataires  ne 
rent  pas  être  supérieurs  à  leurs 
rniettants,  s'arrogeaient  le  droit 
ibordonner  à  leurs  décisions  les 
de  la  Gomoiune^  et  celui  de  les 
er.  Ûs  ne  voulaient  pas  voir  que 
.  }  district  en  particulier  n'est 
^Qe  section  du  corps  entier  dont 
ene peut  sans  usurpation  s'attribuer 
|Dt»aoce  dans  toute  sa  plénitude , 
Iqu'elledoit  être  nécessairement  dé- 
liante de  la  réunion  des  représen- 
its  de  ce  corps ,  relativequent  à  la 
rtioQ  de  pouvoir  qui  leur  a  été  coa- 


u* 


^  30  juillet ,  rassemblée  générale 
s  électeurs  et  le  comité  permanent 
aient  abdiqué  leurs  fonctions  excep- 
mnelles,  et  fait  place  à  un  conseil 
'cent  TJDgt  membres  élus  par  les 
)«aflte  districts.  Ces  nouveaux  con- 
''iiers  (cbacfue  district  en  avait  nom- 
é  deux]  prirent  le  titre  de  représen- 
^  de  la  Commune  de  Paris.  Ils 
f%ot  les  errements  de  leurs  prédi- 
*Kurs,  et  confirmèrent  plusieurs 
^qui  avaient  eu  pour  obiet  d'en- 
S'«r  le  développement  de  la  puis- 
^  populaire ,  laquelle  commençait 
'■^pirer  des  craintes  sérieuses  à  la 
'IJfgeoisie.  La  mésintelligence  entre 
^mmuDe  et  les  districts  ne  cessa 
^.pour  cela-,  au  contraire,  elle  alla 
i^jourg  en  augmentant.  La  presse 
"^  la  Commune  de  vouloir  réta- 


pNe^po^me  bourgeois  y  et  rem- 
^  i'aristocratif)  de  naissance  par 
^«ocratie  d'argent.  La  Commune 
'^oeau  répondre  aux  attaques  des 
'ûTQaux  par  des  mesures  répressives, 
;  [^yérité  n'eut  d^autre  résultat  que 
'  '"j  faire  perdre  tout  ce  qui  lui  rcs- 
l' ue  soQ  ancienne  popularité.  Le  5 
fwe,çiie  se  vit  obligée,  par  une 
jurrection  populaire,  d'aller  elle- 
eme  çshercher  le  roi  à  Versailles , 
'  ^  le  ramener  à  Paris.  Un  peu 


plus  tard ,  ne  pouvant  suffire  aux  tra- 
vaux dont  elle  était  surchargée,  la 
Commune  se  fit  adjoindre  soixante 
nouveaux  membres  et  soixante  sup- 
pléants ,  ce  qui  porta  son  personnel  à 
deux  cent  qarante  officiers  municipaux, 
divisés  en  plusieurs  comités.  Pour  ré- 
sister avec  moins  de  désavantage  aux 
progrès  constants  du  parti  révolution- 
naire ,  elle  institua  un  comité  des  re* 
cherches;  mais  cette  nouvelle  institu- 
tion ne  tarda  pas  à  devenir  un  auxi- 
liaire pour  ceux-là  même  qu'elle  de- 
vait reprimer.  C'était  principalement 
sur  la  garde  nationale  que  comptait  la 
Commune  pour  maintenir  son  autorité 
chancelante  ;  le  serment  prêté  |lar  les 
officiers  de  cette  milice  était  ainsi 
conçu  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion ,  au  roi ,  à  la  loi ,  et  à  la  Corn- 
mime  de  Paris.  »  Mais  toutes  ces 
précautions  ne  purent  empêcher  la 
«révolution  naissante  de  prendre  son 
essor.  $nergiqueroent  attaqué  par  Ma- 
rat  et  par  Danton,  qtjf  dominaient  le 
district  des  Corddiers,  affaibli  par  dés 
divisions  intestines ,  entravé  dans  sa 
marche  par  leSi  vices  d'une  organisa- 
tion sans  unité ,  le  conseil  de  la  Com- 
mune vit  d'abord  s'élever  à  Farchevê- 
ché  une  autorité  rivale  ;  et  le  bureau 
finit  par  s#séparer  de  l'assemblée  gé- 
nérale ,  qui  donna  sa  démission. 

Alors,  par  son  décret  du  21- mai 
1790,  l'Assemblée  constftuante  orga- 
nisa définitivement  la  municipalité  de 
Paris.  Ce  décret  divisait  la  Commune 
en  quarante-huit  sections,  et  instituait" 
un  maire  et  seize  administrateurs  com- 
posant le  bureau,  trente-deux  mem- 
bres formant  un  conseil  municipal ,  et 
quatre-vingt-seize  notables  qui ,  réunis 
au  bureau  et  au  conseil  municipal, 
composaient  le  conseil  général..  Au- 
près de  ces  conseils  étaient  un  procu- 
reur de  la  Commune  et  deux  substi- 
tuts. M.  Bailly  resta  toujours  maire  ; 
mais  cette  municipalité  définitive  ne 
fut  pas  plus  heureuse  que  celles  qui 
l'avaient  précédée.  Elle  s'usa  dans  sa 
lutte  avec  le  peuple;  et,  après  l'arres- 
tation de  Louis  XYI  à  Varennes,  elle 
en  vint  à  cette  extrémité  de  faire  tirer 
sqr  le  peuple.  Le  17  juillet,  Bailly  et 
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la  Fayette  dispersèrent  par  la  force 
les  pétitionnaires  du  Champ  de  Majrs, 
qui  prétendaient  que  la  fuite  du 
roi  entraînait  nécessairement  sa  dé- 
chéance. 

'  L'Assemhlée  constituante  api)ronva 
la  conduite  de  la  Commune;  mais,  peu 
de  temps  après,  M.  Baiily,  ne  se  sen- 
tant pas  de  force  à  conserver  plus  long- 
temps une  autorité  aussi  pesante, 
donna  sa  démission  (19  septembre 
1791).  Toutefois,  il  continua  d'exercer 
ses  fonctions  jusqu'au  commencement 
du  mois  de  novembre  suivant. 
•  Telle  fut  la  première  Commune, 
celle  que  Ton  pourrait  appeler  la  Com- 
mune de  la  Constituante  y  parce  gu'elle 
se  plaça  constamment  sous  Fégide  de 
cette  assemblée  célèbre.  Son  caractère 
distinctif  fut  une  modération  extrême 
et  un  inébranlable  attachement  à  l'an- 
cienne dynastie.  Son  maire ,  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  (Cons- 
tituante, régla  toujours  sa  politique 
sur  celle  de  cette  assemblée,  qui  vou- 
lait sincèrement  le  régime  constitu- 
tionnel, mais  qui  se  flattait  à  tort  de 
Souvoir  convertir  à  ceo'égime  l'héritier 
88  anciens  rois  absolus^  Comme  le 
maire,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale faisait  partie  de  l'Assemblée 
constituante.  La  conformiH  d'opinions 
qui  existait  entre  M.  Baiily  et  le  géné- 
ral la  Fayette  aurait  pu  donner  de  la 
vigueur  à  Taction  de  la  Commune,  si 
les  intrigues  de  la  cour  n'étaient  pas 
venues  traverser  toutes  leurs  opéra- 
tions, et  n'avaient  pas  fini  par  com- 
gromettre  la  considération  de  ces  deux 
ommes ,  si  estimables  à  tant  de  titres, 
mais  manquant  l'un  et  l'autre  de  cette 
force  de  caractère  indispensable  pour 
se  diriger  sûrement  dans  un  temps  de 
révolution.  Moins  faciles  à  tromper,  et 
péchant  par  un  excès  d'énergie  plutôt 

Sue  par  un  excès  de  modération,  les 
istricts  n'esp|éraient  plus  rien  de  l'an- 
cienoe  dynastie.  Beaucoup  d'entre  eux 
inclinaient  vers  la  branche  d'Orléans, 
dans  la  croyance  qu'une  nouvelle  fa*» 
mille  accepterait  seule  les  conséquences 
d'un  nouveau  régime;  d'autres  se  sen- 
taient déjà  emportés  vaguement  vers 
4e8  idées  répumlcaines ,  persuadés  que 


le  peuple  ne  pourrait  jamais  m 
quérir  sa  dignité  que  sous  le  règni 
la  démocratie.  Les  fautes  et  les^ 
heurs  de  Louis  XVI  ayant  donné  n 
aux  districts  contre  la  Comnid 
contre  la  majorité  de  la  CoDStn 
il  fallut  songer  à  une  orgad 
mieux  appropriée  aux  circonstH 

Environ  un  mois  et  demi  m 
dissolution  de  la  ConstituaM 
nouvelle  municipalité  prit  la  mi 
de  la  capitale.  Le  14  novembre  fl 
Pétion,  quoiqu'il  eât  pour  cm 
rents  M.  Dandré  et  le  géoéa 
Fayette,  fut  élu  maire  à  la  plafl 
BallIy.  Aucun  membre  de  randl 
assemblée,  si  ce  n'est  Robespiil 
n'était  alors  aussi  populaire  que 
tion;  l'un  et  l'autre  s'étaient  " 
marquer  à  la  tribune  nation 
l'ardeur  de  leur  patriotisme 
peuple  leur  en  avait  témoigné 
connaissance  en  les  portant  to« 
deux  en  triomphe.  L'élection  de 
tion  acquit  encore  plus  d'import 
par  les  autres  choix  qui  l'acGoœpi 
rent.  Manuel  devint  procureur  d 
Commune,  et  on  lui  donna  Da^ 
pour  substitut.  Robespierre,  (put 
plissait  alors  les  fonctionsd'accus» 
public  (*),  n'entra  pas  danslanou^ 
Commune,  mais  il  n'en  resta 
moins  d'accord  avec  ses  chefs. 
recherchèrent  en  outre  l'appui 
mille-DesmouIins ,  Billaud-V 
Tallien,  ColloVd'Herbois,  Ma*] 
jouissaient'  d'une  assez 
fluence  dans  leurs  sections 

Par  Robespierre,  la  Comma» 
posait  du  club  des  jacohiDs;f^ 
ton ,  elle  disposait  de  celui  àts* 
liers;  or,  ces  deux  clubs  ''" 
plus  renommés,  les  plus  nom 
et  les  plus  énergiques.  L'orgafl 
du  corps  municipal  ne  fut  wj 
ment  arrêtée  qu'en  janvier  17»  j, 
les  noms  des  vingt  -  quatre  d«'»J 
qui  le  composaient:  T>a8sam,^ 
vière,  Chambon,  Thomas,  î>eJ2 
Boucher-Saint -Sauveur,  Bideroj 
Patris,  Boucher -René,  Houca^ 

(*)  n  avait  été  nommé  en  join  i79»| 
doiina  sa  démission  en  anil  x79'' 
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Osselin,  Leroi ,  Mollard ,  Ha ,  Jorie, 
Fera),  Lefebure,  Guyard,  Guinot, 
Thérein,  Panis,  Debourges,  Dreue, 
Lemetayer.  Une  particularité  assez  re- 
marquable,  c'est  que  l'un  des  secré- 
taires-ereffiers  du  maire  était  M .  Roycr- 
Coilard;jen  sa  qualité  d'adjoint,  il 
signa  avec  Pétion,  entre  autres  arrê- 
tés, celui  du  11  février  1792,  sur  les 


ses  débats  avec  la  cour ,  qui 
n'était  que  trop  souvent  secondée  par 
le  conseil  des  ministres ,  la  Gonsti* 
tuante  avait  pris  pour  auxiliaire  la 
Commune^  et  elle  en  avait  fait  son 
pouvoir  exécutif  à  elle;  pouvoir  exé- 
cutif quasi  -  populaire ,  qui  lui  permit 
de  déjouer  les  manœuvres  de  Taristo- 
cratie  nobiliaire.  Moins  docile  que  la 
première,  la  seconde  Commune  suivit 
ses  propres  inspirations  ;  l'une  avait 
été  constitutionnelle,  l'autre  laissa  per- 
^^  des  tendances  républicaines,  et 
m  entraîna  dans  sa  marche  l'Assem- 
^'ée  législative ,  qui  n'était  pas  à  la 
nauteuT  de  la  circonstance.  D'intelli- 
Pf"c«avecla  minorité  de  cette  assem- 
Wée,  et  soutenue  par  le  parti  popu- 
'â'fe,  eile  répondît  par  des  attaques 
ouvertes  aux  attaques  sourdes  du  châ-. 
teau.  Lorsqu'elle  vit  l'étranger  et  la 
cour  conspirer  ensemble  pour  étouffer 
>a révolution,  elle  se  changea  en  pou- 
voir insurrectionnel.  Bientôt  la  jour- 
^  du  10  août  1792,  préparée  jjar 
^"e  du  20  juin ,  vint  porter  le  dernier 
!^"P  à  l'ancienne  monarchie.  Cette 
journée  fut  l'ouvrage  des  deux  partis 
^"i  devaient ,  plus  tard ,  se  combattre 
^ous  le  nom  de  girondins  et  de  mon- 
^^^nards,  mais  qui,  à  ce  moment,  agis- 
saient de  concert.  Les  deux  hommes 
9^1  J  contribuèrent  le  plus  furent  Bar- 
*>3roox  pour  les  girondins ,  et  Danton 
pour  les  montagnards.  Comme  contin- 
§^"t,  les  députés  des  départements 
soumirent  les  fédérés  de  Marseille  et 
"G  la  Bretagne  ;  Paris  envoya  ses  clubs, 
ses  faubourgs,  toute  la  partie  énergi- 
9"edesa  population.  Billaud-Varennes 
prêta  main-forte  à  Danton ,  qui  paya 
dp  sa  personne,  ainsi  que  Camille- 
«îsmoulins  et  Barbaroux.  Des  réu- 
nions secrètes  avaient  précédé  Tatta- 


que;  elles  se  tenaient  à  Charenton, 
chezVilate  (Voyez  Comité  central  des 
fédérés^  p.  346).  Toutefois,  il  faut 
le  dire,  l'immense  majorité  de  la 
France  trempait  dans  cette  conjura- 
tion qui  eut  un  cachet  éminemment 
populaire.  Pétion ,  en  sa  qualité  de 
maire,  joua  un  rôle  moins  ostensible 
nue  Danton  et  Barbaroux  ;  cependant 
il  se  prêta  à  tout  avec  une  complai* 
sance  qui  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  fût  dans  le  décret  des  chefs  de 
1  insurrection. 

La  défaite  du  pouvoir  royal  motiva 
un  nouveau  changement  dans  l'orga- 
nisation de  la  Commune.  Les  mem- 
bres de  la  municipalité  du  14  novembre 
1791  étaient  lom  d'appartenir  tous 
au  même  parti.  Les  uns,  partageant 
les  sentiments  d'une  portion  de  l'As- 
semblée législative ,  travaillaient  dans 
l'intérêt  de  la  classe  bourgeoise  et  de 
la  famille  d'Orléans;  les  autres,  radi- 
calement populaires,  ne  voyaient  plus 
de  salut  que  dans  l'établissement  de 
Ja  république  ;  nous  ne  parlons  pas  de 
ceux  qui ,  fidèles  aux  errements  de  la 
Commune  du  14  juillet  1791 ,  avaient 
toujours  voté  pour  le  système  deBailly 
et  de  la  Fayette ,  et  s'étaient  opposés , 
dès  les  premières  séances  de  cette  mu- 
nicipalité, à  ce  qu'on  enlevât  leurs 
bustes  de  la  salle  des  délibérations  du 
conseil  ;  la  journée  du  10  août ,  faite 
sans  eux  et  contre  eux ,  finit  par  leur 
enlever  toute  influence. 

Comme  les  eirconstancesYéclamaient 
une  grande  énergie ,  les  modérés  n'a- 
vaient que  peu  de  chances  en  leur  fa- 
veur ;  ce  qui  devait  encore  avancer 
leur  défaite ,  c'était  qu'une  partie  con- 
sidérable de  la  bourgeoisie  désirait  la 
république  avec  autant  d'ardeur  que  le 
peuple.  L'union  des  montagnards  et 
des  girondins ,  c'est-à-dire ,  des  par- 
tisans de  la  république ,  les  uns  au 
profit  de  la  bourgeoisie ,  les  autres 
au  profit  des  masses,  paralysa  toutes 
les  forces  de  ceux  gui  désiraient  en- 
core le  régime  constitutionnel  compris 
à  la  manière  des  Anglais ,  et  l'avéne- 
ment  au  trône  de  la  famille  d'Orléans, 
qui  leur  semblait  appelée  à  devenir 
pour  la  France  ce  qu'avait  été  la  mai- 
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$on  de  Hanovre  pour  rAiiglèterre; 

Alors )  dans  la  nuit  dq  9  au  10  août, 
ççnt  quatre-vingts  députés  dps  sectionà 
9e  présentèrent  à  liiÔtel  de  Tille  et 
l'on  vit  surgir  uhe^  nounicipalité  émi- 
nemment démocratique,  celle  oue  l'on 
désigne  ordinairement  sous  le  nom 
de  commune  du  10  août,  parce  qu'elle 
se  constitua  d'elle-même  la  veille  de 
cette  révolution. 

Le  10  août  devait  ruiner  les  affaires 
des  constitutionnels  qui  avaient  placé 
leur  espoir  dans  la  branche  cadette, 
aussi  bien  que  celles  desconstitutionnels 
qui  tenaient  encore  pour  la  branche 
aînée.  Cela  est  si  vrai,'quele  chef  de  la 
famille  d'Orléans  commençait  à  se  faire 
républicain.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
de  savoir  qui  l'emporterait  des  giron- 
dins ou  des  montagnards.  Tout  indi- 
quait que  les  girondins  deviendraient 
prépondérants  dans  le  sein  de  FAssem- 
blée  législative ,  tandis  que  les  monta- 
gnards prendraient  le  dessus  à  la  Com- 
mune, C'est  en  effet  ce  qui  arriva. 
La  nouvelle  municipalité  fut  éminèih- 
ment  populaire.  Dans  le  renouvelle- 
ment du  ministère ,  les  girondins  eu- 
l'ent  cinq   ministres  sur  six;  mais 
Danton ,  qui  reçut  le  portejfeuille  de 
la  justice ,  était  destiné  par  son  éner- 
gie ,  et  avec  l'appui  de  la  Commune , 
a  dominer  le  nouveau  cabinet;  et, 
comrlie  il  l'avoua  lui-même ,  porté  au 
ministère  par  un  boulet  de  canon ,  il 
fut  le  ministre  de  la  révolution.  Ainsi 
donc,  la  journée  du  10  août  tourna 
d'abord  contre  les  Girondins. 

]Son-seuIement  la  commune  du  10 
août  eut  un  caractère  démocratique, 
mais,  pour  cela  même  au' elle  avait  une 
origine  insurrectionnelle,  elle  fut  enva- 
hie par  le  peuple,  qui  vint  s^asseoir 
en  maître  dans  les  salles  de  l'hôtel  de 
ville.  Jusque-là,  le  conseil  général  n'a- 
vait été  qu'une  réunion  d'ofGciers  mu- 
nicipaux délibérant  en  commun  avec 
le  maire ,  et  lui  soumettant  son  aviâ  ; 
dans  la  nuit  du  Sf  août ,  il  se  transforma 
en  une  assemblée  souveraine,  et  im- 
posant sa  volonté  au  maire.  Ce  fut 
comme  une  commission  de  salût  pu- 
blic, investie  des  pouvoirs  les  plus 
étendus ,  et  regardant  son  autorité 


comme  siit)ériei]re  à .  edle  de  P 
semblée  légiilatite.  On  eût  dit 
Convention  au  petit  pied ,  !et  t< 
parisienne ,  en  attendant  la  i 
Convention  nationale-  On  en, 

Sar  la  citatioti  suivante^  qai  d'( 
re  chose  que  lé  comroeDoeiD 
procès-verbal  de  la  première  i 
du  nouveau  conseil  général  :«q 
«  semblée  des  commissaires  dehl 
<  nicipalité'des  sections  réum^i 
k  pleins  pouvoirs  de  sauver  lad  " 
«  Dlique ,  considérant  que  JajN 
*  mesure  de  salut  public  exige 
«  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs] 
«  Commune  avait  délégués,  et  dr 
«  l'état-major  l'influence  malbeo 
«  qu'il  a  eue  jusqu'ici  sur  Je  sort 
«  la  liberté  ;  j 

«  Arrête  :  1«  gué  l'état-major  j 
«  suspendu  provisoirement  desesi 
«  tions;  2»  que  le  conseil  général! 
«  Commune  sera  également  susfi 
«  provisoirement ,  et  aue  M.  leoud 
«  M.  le  procureur  de  la  ConuDuMi 
«  les  seize  administrateurs,  cootuH 
«  ront  leurs  fonctions  admtiùsin 
«  ves.  »  ! 

Ainsi ,  dès  leur  début,  h  coa^ 
saires  des  sections  renversent  toutj 
qu'avait  fait  la  Législative  pourrea 
la  garde  natiotiade  indépeadanft 
Tautorité  de  la  Commune;  il^  ^ 
dent  orbvisoirement  ou  plutôt  i»< 
vent  raneien  conseil  général, ji||[ 
vitôt  leur  cède  la  salle  des  str 
etlfin,  s'ils  conservent  Je  nafjA 
des  partisans  des  eirondinSiC^ 
condition  qu'il  se  bornera  à  <>*< 
tions  administratives»  et,  po^^ 
le  lui  faire  comprendre,  ils  rnafl 
nent  au  même  titre  les  seize  ad» 
trateUrs.  A  partir  de  cette  ép 
effet,  Pétion  ne  fut  plus  mairjî" 
nonj.  Dans  la  même  séance,  |«^ 
folée  des  commissaires  des  sectiot 
réte  qu'il  sera  nommé  un  copiai" 

Général  provisoire,  quoiq""^?] 
e  la  Législative,  en  date  du  IJ 
tembre  1791 ,  eût  supprimé  le  grj 
commandant  général  de  ia  «fl^ae  ' 
nale,  et  décidé  que  chacun  des' 
de  légion  commanderait  tour  <i^ 
pendant  un  mois.  Dèslo^^^ 
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iqne  fut  remise  aux  mains  it  la 
Commune,  comme  en  1789;  et  la  nof 

mination  de  Santerre  au  grade  de 
commandant  général,  nomination  faite 
sui^e-éhaibp  et  à  l'unanimité,  lui  en 
assura  la  libre  disposition.  Une  autre 
circonstance  qui  mérite  d^étre  rappor- 
tée, c'est  qu'il  fat  décidé  que  led  bustes 
de  Louis  X?î,  Bailly,  Wecker  et  la 
Yayette,  seraient  dtés  df  la  maison 
commune.  Ou  les  descendit  à  l'instant, 
et  iis  lurent  mutilés  au  milieu  des  ap- 
plaudissements des  spectateurs. 

Cbaumette,  qui  présidait  la  séance, 
fut  nommé  secrétaire -adjoint,  ainsi 
que  Gouiombeau.  Il  nous  reste  à  dire 
comment  était  composée  cette  assem- 
l)l6e  des  commissaires  des  sections , 
oui,  sons  le  nom  de  conseil  général , 
dirigea  pendant  plusieurs  mois  les  opé- 
rations de  la  Commune  du  10  août ,  ott, 
si  l'on  vent,  de  la  Commune  des  settUms. 
Chacune  des  quarante-huit  sections 
s^ait  nommé  six  commissaires  avec  des 
pouvoirs  illimités,  ce  qui  portait  à 
deux  cent  quatre-vingt-huit  le  nombre 
toial  des  Membres  de  l'assemblée  (*). 

(  ;  Taileau  des  commissaires  des  quarante^ 
nuitsecûons  qui  ont  composé  le  conseil gé- 
^^ral  de  la  commune  ,  le  lo  août  X79a, 

»•  Qtnvu-TnroTs.  **  Hugueiiin(*),  Bois- 
^^  1  Rossignol ,   Fourneau ,  *  Fontaine  ^ 

f'  C.  Baliin.  Les  deux  derniers  remplacés 
m  lard  par  *Miet  et  *Mareux. 

3.  fioir  coHSEii.,  ci-devant  Mavgoksxil. 
^""w,  **Bcinbommet ,  **  Chartrey,  *Car. 
^^««)  * J.  D.  David,  et  "  Gomé^  remplacé 
Piw  tard  par  *  Lamotte. 
^  3.  Ameitai..  *  Jolly  Bertsult,  *  Coucedku, 
wucaud,  "Vincent,  *lÀ^tiLefèvre, 
•^^mpUcé  plus  tard  par  *  BoaU. 

*•  Makseuxi,  ci-devant  TwkktKE  rtnjx- 
y*"-  *  Simon ,  *•  GhaumeUe ,  *LeboÎ8 ,  J?a- 
''^''fyBiUttudde  rarennestX  Pabred'Églemm 
""f^-  Ces  trois  derniers ,  députés  à  la  Gon- 

\)  *^  noms  précédés  d'tme  étoile  désignent  ceux 
J«">  wnfonBément  i  on  arrêté,  «Taient  pris  et  rempli- 

«lit  I  engagement  d'être  jonmellement  à  lenr  poste, 
d^^i^.  renonTetlement  du  conseil  général.  Let 
oeax  ^oîles  désignent  oeox  qui  fnrent  chargés,  dans 
«  nuit  da  3  septembre,  de  faire  auprès  des  muni* 
"Polîtes,  districts  et  département,  telles  r'éqnisi- 

ons  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  le  salut  de 
«patne.  Les  notes  eiî  iuliqve  sont  ceux  des  —^- 
*"  qtti  fjurnit  fWBptoc^  plaa  tard. 


]>8plQfteoniius  étaient  :  Rotienlerrtt^ 
fiiildud^Yareones,  Chaumette,  Fabrev 

'VBDtioii,  furent  remplaeés  pu  *FatynaïDfà^ 

*  J.-E.  Brochet  et  Yinoent.    . 

.  5.  Bovax  tomniiUi.  Boulay,  ** Hébert, 
*yéroo;  *Bekll0,  Dekmjr  «t  Champertois, 
remplacés  plus  tard  par  FoUtre  et  Bri- 
card. 

6.  Mpwmmotu  ** Bernard,  **Gbaiivia 
fils,  Tourlot,  *  Boulanger,  Auhert  et  Da* 
mois. 

7.  Gaotx  aoDOt.  **Briitttt  Sigiod,  *B.r 
G.  de  la  Barre,  ^*Gobeaa,  ** Millier,  Tel- 
chinger,  et  Coùnar,  qui  fut  plus  tahl  sas- 
pendu. 

8.  O1UTIX.1.1XBI.  P.  Bourdon^  député  à  la 
Convetition ,  **  J.«M.  Martin,  *  Ow  Tmchofl, 

*  Duval-DoUiin,  Colombari  et  Sâurin. 

9.  Rftimoa,  d-derant  BBA,<iaotraa.  *P, 
Simon ,  *  Lemaire ,  *  Guldamour,  **  Michel, 
Dumas  et  Riquet. 

10.  FowTAWK  DB  GnxKMLUt^  RivaillcT, 
*Gaudicheau,  Rousseau,  Sabatier,  Bonviâ 
et  **  jtudouin  ^  remplacé  plus  lard  par  J.-M. 
Defirasne. 

I X .  Vhmiam  faahç  aïs,  ci«devant  S^nra» 
GxiiaviftvB.  *Bigant»  "Groutelle,  *Goreli 
Méhé  fils,  *BêUiot  et  Fauvel,  remplacés 
plus  tard  par  Ch.  Lbomme  et  *  Marie. 

xa.    FivxsTBREB,   ci  -  devaut  OomnAMu 

*  Mercier,  Maillet,  Baron,  RossigA/ùl,  Des- 
liens et  *  Camus,  remplacés  plus  tard  pat 
Pelletier,  *Genci  et  *Beaudoin. 

x3«  Abcis.  Jacot,  Gallien,  rïa/,  Alef, 
Blerzy,  N.  lérôme ,  remplacés  par  *  Clui^ 
buet,  *Délépine,  *  Gremer  et  S.-T.  Char- 
bonnier, 

x4*  TumaBiEs.  *  Kinggen,  Micbaut, 
Benoit ,  *  Paillé ,  Eestout,  Yolant 

i5.  Obsbetatoieb,  *  Lefebvre  -  Longa- 
renne,  Defraisne,  Thomas ,  *d'Uériquehem, 
René  et  Paris,  rem^aoé  par  Lenoir. 

x6.  Dboxts  se  i.'bob(mb  ,  ci-deyant  Rot 
DE  SiciUB.  *Leclerc,   Mareux,  I^enfant» 

*  Gouiombeau,  Rumel  et  PoÙetp  remplace 
par  J.  Ghevalier. 

17.  BoaDi.  *  CalW,  **Aron-RQmain,  Mm^ 
vier  aine.  Bourdon,**  DauyontXAomet,  rem- 
placés par  Laurent  f  ^Cenrignièresi*  Tra- 
verse et  *  Thomas. 

18.  Akxs  de  !•▲  pATBXlt,  cî-devant  Po9t 
CEAU.  *Caillieux,  ^Pantaclia,   ^Pelvoix*    ' 
*BaiUy,  Spol  et  Duffbrt,  remplacé  par 
Cardot,  puis  par  Rochefort. 

'      19.  LuBEMBouBo.  **C.-L.  Grandmais4J]|^ 
Faucon ,  Chaude,  Hç^m ,  l»,r^w  Guçr'm^ 
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4'Ëglantihe ,  Hébert,   Bourdon  (de    signol,  Fonqiiier-TinTiae,L'£a£ 
l'Oise) ,  Pache ,  Dumas ,  David ,  Ros-     Chambon.  Les  uns  avaient  été 


JLeclerc,  remplacés  par  Pacbe,  *  Godait  ^ 
**Dareaudery,  MorceDay  et  *  Lasnier. 

9o.  FcoéKBs ,  'ci'deTaat  Place  royale. 
Nartez  ,  **  Bernard  -  .Samson  ,  Joarnet , 
■^Lainé,  *Maneuse  et  Lemeunier^  tué  par 
accident,  en  remplissant  une  mission  dans 
la  nuit  des  visites  domiciliaires,  et  remf^cé 
par  *  Vincent. 

ai.  PoissoiririÈRE.  *  Faro  ,  'Pelletier, 
4*Hermina,  *Beandier,  *Marc  et  *Dupré. 

2a.  Louvre.  **F.-V,  Legray,  **  Crosne, 
Deltrait,  BalU,  BelUfond  et  Lavoipierre , 
remplacés  par  Collard,  Neuville  et  Vivier. 

«3.  Nord,  ci'devant  Fattbourg  Saint- 
J)Bifis.  Colange,  *F.-P.  Briac,  *C.-N.  Du- 
pont, G*.  Constant,  *Oger  et  Landregin, 
remplacés  par  Desmarets  et  Desnelles. 

a4.  La  cité.  *  Franchet ,  *  *  Labdrey, 
*  Riollot  père,  Jacot-de-Villeneuve-dcs-Ur- 
«ins ,  Gille,  et  Laiguillon,  remplacé  par  Du- 
mouchet,  puis  de  nouveau  élu. 

a  5.  PopmcouRT.  Barry  puis  Arnaud , 
Payen  puis  Ducapsel,  Tourane,  Suehet, 
■Chaize,  ^Duchesne,  Roquette.  Arnaïul  fut 
remplacé  par  *  Dangé,  Payen  par  *  Denelle, 
JDucanzel  par  *  Venimeuse ,  Suehet  par 
Barry,  puis  Colange  y  puis  Barry,  Chaize 
par  UutaUf  puis  Cossange. 

a6.  Halles,  ci*devant  des  lifNOGEKTs. 
Bouia»  *Jobert,  *Pécoul,  ^Langlois,  *Mi- 
cbonis,  *  Nicout 

37.  IirvALiDEs.  Leroy,  Lepage,  Jacob, 
Ouinges,  Vaillant,  Thwenot,  remplacé  par 
Nouet. 

a 8.  GoirTRAT  social,  ci-devant  des  Postes.' 
Derçieux! ,  Blondel,  Guiraud ,  Roussel, 
*  Jams,  *  J.-N.  David;  les  quatre  premiers 
remplacés  par  *Cochois,  Briquet  **Bodson 
jeune ,  *  Coulon. 

ag.  Lombards.  PouUenot,  Louvet,  Leliè- 
vre  ^avoué) ,  Cretté^  Guillot,  **Jolly,  rem- 
places le  6  septembre  par  Carré  *  Delaunay, 
*Brenillard,  Va,  *  Agy  et  Deschamps. 

3o.  Halle  aux  blés.  Chambon,  Real, 
Mirabal,  Ganilh,  Chevri,  *  Hénissard,  rem^ 
placé' |Mir  Levacher. 

'  3i.  Butte  des  mouliits,  ci-devant  Pa- 
LAis-RoTAL.  Tain  ville,  Hyune,  Boissel,  Za- 
closy  Segny  et  Lebreton,  remplacés  par  Ma- 
rino  «t  Lacoste. 

3a.  Faubourg  Montmartre.  *  Ménage, 
Pépin,  Gapany,  Hassenfratz ,  Gircourt , 
Bivey,  remplacés  par  *Cohendet,  *  Vas- 
lanx,  *  Durour,  *  Peiron  et  Landiin. 


33.  Poht-Nbuf  ,  à-devant  Houj 
^Menil,  '  Foumier,    Révérend ^ 
■Minier,  Liardet ,  remplacés  le  30 
*Cochois,  *  Briquet,  "Bodsonji 

*  Coulon. 

34.  Sahs-gulottes  ,  ci-devtf 
DES   PLANTES.   Imcus  ,    Mcwlin,  h 
Champ-Romain,  Bachelier,  Menait 
placés  successivement  par  **Féliit|" 
seur),  Henriot  jeune,  Martin  Tadl 
main  (Félix),  Jaladier,  Durieux  jei 

35.  Marais  ,  ci-devant  Ewfakts 

*  Gaucher,  Bocotte,  Henri,  Pottin, 
Lefivre,  remplacés  par  *Dufûur,* 
vet,  Gauthier,  Jaillant,  *Charles. 

36.  Beaurefaxre,  ci-devant  Tbi 
JuLiEir.  J.-B.-C.  Mathieu ,  N.-J.  ïi 
F.-E.  Joubert,  A.-L.-Ag.  Vario,  £ 
Behourt,  raoaplacés  par  Cellier  et  "Vl 

37.  Quatre-Natiows.  Legangnei 
radam,  Alex.  Roger,  LecQtole,*J.M 
son,  *V.  Oliveau. 

38.  CHAMPS-ÉI.ISÉES.J.-G.  Delfanit, 

bertrel  (traiteur) ,  M.  Boutenot,  ^-H. 
tin  (épicier),  J.-B.  Lubin,  *J.-Jacq  ' 

39.  Piques,  ci-devant  place  Vi: 

*  Moulins,  Duveyrier,  Pirou,  Lai^' 
Mathieu  et  Robespierre  (député  à  la 
vention);  les  quatre  premiers  fur«n' 
suite  remplacés  par  Arthur,  Chàuleti 
Morel,  Frenard,  puis  Baurilloo,  "" 
et  Tresfontaine. 

40.  De  179a,  ci-devant  Sibik 
Chenier,  *  Reboul,  "Destournelles,* 
*Beaudrais,  Bosque,  remplacé  ptf 

41.  Mail.   P.-L.   Moëssard,A' 

*  A.-G.  Geoffroy,  *P.-L.  Larch*,* 
Andro  et  /.  Fichu,  remplacé  par' 

4a.  Molière  et  la  FoirrAiït^Q; 
Mohtmorbnct.  *Émi,  Boutet,  * 
sier,  *  Vallet,  PinOnet  Ch.  Saint  I)>*j 

43.  Temple.  Goin,  Tassin,  ^<>tf<^' 
sier,  Prinet,  Lefèvrfi,  remplacé  ^^ 
gain,  puis  Naudin,  *  Talbot,  *  Milieu' 

44.  Vaudin,  *  Avril,  *  Devèie,  Che' 
*Bigos;  Daunay,  remplacé  parBuUn 

45.  Gardes-Frawcaisis.  *I^^f"v 
net,  Assenfratz,  Ren'audiu,  ♦Lapun^*] 
Codieu,  remplacé  par  Loppé. 

46.  Maison  commure.  Leiouppére, 
pelet,  Quenet,   Bouchejontaine ,  Cfi 
J)ucluseau,  remplacés  par  Touian 
don,  *Trestondam  et  *Moraud. 

47.  La  Fratiritité,  d-devant  m 
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Suit  du  9  aoât;  les  autres  le 
res  eneore  plus  tard.  La  no- 
nde  Robespierre  n'eut  lieu  que 
journée  du  10  ;  sa  renommée 
u  et  son  talent  de  parole  lui  Bf> 
UDe  grande  part  d'autorité  mo- 
ir  ie  conseil  général.  Marat , 
,  ColIot-d'Herbois ,  remplirent 
iaos  la  suite  différentes  fonc- 
oprès  de  la  nouvelle  munici- 

iéputation ,  ayant  Danton  pour 
;  avait  été  annoncer  à  la  Légi&- 
a  formation  de  cette  Commune 
ectionnelle.  Effrayée  par  le  bruit 
non  qui  grondait  encore .  TAs- 
h  s'empressa  de  la  reconnaître. 
eu  plus  tard  ^  dans  les  derniers 
du  mois  d*août ,  elle  essaya  de 
^udre,  mais  en  vain;  elle  fut 
liote  de  rapporter  son  décret  de 
iition  (30  août) ,  et  de  subir  une 
une  (]ui  relevait  directement  de 
ivmmelé  du  peuple ,  et  qui ,  par  ^ 
K  de  Manuel,  son  procureur,  me^ 
t  d'en  appeler  à  l'insurrection.  Il 
^^p»  de  oéder,  car  déjà  le  con- 
çnéral  avait,  de  sa  propre  auto- 
oefendo  aax  sections  de  procéder 
Wons  ordonnées  par  la  Légis- 
»,  La  lutte  était  inégaie  entre  une 

S^'ité  fière  de  sa  victoire,  en 
de  la  confiance  du  peuple , 
!*  assemblée  qui  avait  reconnu 
J^^iupétence ,  en  convoquant  une 
'^Q  nationale. 

'Commune  du  10  août  exerça  donc 
JJtpre  pendant  l'interrègne  par- 
"«ife  ;  elle  fut ,  à  cette  époque , 
IQ<  chose  d'analogue  à  ce  que  de- 
'J|»lî93,  le  comité  de  salut  pu- 
^w  sauver  la  patrie  en  danger, 
^centra  un  moment  tous  les 
««dans  ses  mains.  Santerre,  le 
««commandant  général  de  la 
publique,  fut  à  sa  dévotion. 
*wgea  de  la  garde  du  mo- 

J^  Monchet,  Fayette,   Bcaufamé, 
^     *l   J^esgaîgnès,   remplacé   par 

,^''»ABUD.  A.  Maréchal,  A.  Lhuil- 
^gnier,  J.  Auvray,  J.  FauFC,  H.-F. 


narque  détrôné,  dont  elle  demanda  la 
déchéance.  Elle  hérita  de  l'autorité  du 
directoire  du  département  de  Paris  « 
qui  jusque-là  avait  plusieurs  fois  es- 
sayé de  parta^r  le  pouvoir  municipal 
avec  elle ,  qui  avait  provoqué  la  sus- 
pension de  Pétion  et  de  Manuel  après 
la  journée  du  20  juin ,  mais  que  son 
attachement  pour  l'ancien  régime  ve- 
nait d'entraîner  dans  une  même  chute 
avec  le  trône.  Elle  eut  un  comité 
de  surveillance  ou  dominait  Marat, 
même  avant  d'en  faire  partie,  et  qui 
poursuivit  les  contre-révolutionnaires 
avec  la  dernière  rigueur.  Elle  disposa 
de  valeurs  considérables  en  vendant 
les  hôtels  séquestrés  des  nobles.  Elle 
envoya  des  commissaires  dans  tous  les 
départements  pour  imprimer  partout 
une  direction  uniforme,  et  préparer 
les  élections  pour  la  Convention  natio- 
nale; à  Paris,  elle  présida  elle-même 
à  ces  élections.  Par  Danton ,  elle  eut 
voix  dans  les  délibérations  du  pouvoir 
exécutif,  qui  essaya  inutilement  de  lui 
résister.  D'ailleurs,  avec  le  secours  de 
ses  comités,  elle  s'empara  d'une  partie 
de  la  puissance  gouvernementale  et  ju- 
diciaire ;  outre  le  comité  de  surveil- 
lance ,  elle  avait  un  comité  militaire , 
un  comité  des  subsistances,  etc.,  etc.; 
elle-même,  comme  on  l'a  déjà  vu» 
était  une  espèce  de  comité  de  salut 
public.  Enfin ,  la  création  d'un  tribu- 
nal extraordinaire  pour  juger  les  cou- 
pables du  10  août,  et  tous  ceux  qui 
conspiraient  contre  l'indépendance  na- 
tionale, semblait  devoir  lui  donner 
encore  une  plus  grande  force  de  terreur. 
Certes,  elle  avait  besoin  d'une  ex- 
trême énergie  pour  faire  face  aux 
dangers  que  courait  la  France,   et 
l'on  ne  pourrait  sans  ingratitude  au- 
jourd'hui reprocher  à  la  Commune  du 
10  août  la  sévérité  qu'elle  fut  con- 
trainte de  déployer  pour  sauver  l'inté- 
grité du  territoire,  ramener  la  victoire 
sous  nos  drapeaux,  et  repousser  les 
étrangers  déjà  presqu'aux  portes  de 
Paris.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
qu'on  doive  imputer  à  la  Commune  tout 
entière  les  massacres  de  septembre,  ces 
terribles  scènes  de  représailie  et  de  ven- 
geance, provoquées  par  les  dangers  de  la 


436 


L'UNIVERS. 


patrie  et  par  llnamidn  du  tribunal  dur*- 
gé  de  punir  les  traîtres  et  les  conspira*- 
teùrs,  et  surtout  par  la  voix  de  Ddntoa, 
8*écriant  :  «  Mon  avis  est  ^e,  pour  dé- 
«  concerter  les  agitateurs  et  pour  arrê- 
te ter  l'ennemi ,  il  faut  faire  peur  aux 
«  royalistes.  »  Le  seul  dhs  comités  de  la 
Commune  qui  intei*vint  dans  ces  fu- 
nestes journées  fiit  le  eodsité  de  sttr- 
veillanee  et  de  salut  public;  et  encore 
tout  porte-t-il  à  croire  qiill  intervint 
bien  plus  pour  i'^uire  le  nombre  des 
victimes  que  pdu^  pousser  le  petiple 
aux  excès  (voyez  les  Annaibs,  t.  H, 
p.  247  et  suiv.).  Saiis  doute  alors  quel- 
ques membres  de  la  Commune,  Marât 
par  ses  écrits,  Billaud-Varennes et  Ta(- 
lien  par  leur  présence,  encouragèrent 
la  fureur  populaire,  mais  ils  le  firent 
en  leur  propre  nom,  jamais  en  vertu 
-d'une  autorisation  directe  de  la  Com- 
mune. Eux  seuls,  plus  tard,  osèrent 
défendre  les  massaci*es  de  septembre, 
et  se  virent  désavouer  par  Pétion ,  par 
Danton ,  par  Robespierre  et  par  les 
(ilus  ardents  patriotes. 

Dans  toiis  les  cas^  ce  ne  serait  pas 
sur  le  conseil  général  de  la  Commune 
^ue  devrait  peser  la  responsabilité  de 
ces  massacres,  ce  serait  sur  les  mem- 
bres de  son  comité  de  snrveillanee, 
qui  n'agissaient  pas  toujours  de  con«- 
nert  avec  lui,  et  qui- avaient  fini  par 
affecter  uiie  sorted^dépcndance.  Dan^ 
le  conseil  général  dominait  rinfluenoe 
deRobesDierre;  dans  le  comité  de  sur- 
veillance dominait  celle  de  Marat ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  été  adjoint  que  le  2  sep- 
tembre. Ce  dernier^  d  accord  avec 
Robespierre  et  avec  Danton ,  tant  qu'il 
ne  s'était  agi  que  de  combattre  contre 
la  cour,  avait  séparé  sa  cause  de  la 
leur  après  la  victoire-,  la  férocité  de  séb 
principes,  flétrie  par  eux,  avait  été  la 
cause  de  cette  scission.  Au  moment 
où  eilrent  lieu  les  massacres  de  sep- 
tembre,  voici  quelle  était  la  position 
respective  de  ces  trois  bommes  que 
l'on  appelait  les  triumvirs,  bien  moins 
(laroe  qu'ils  étaient  unis ,  que  parce  qdè 
toute  la  force  révolutionnaire  Se  trou«- 
vait  alors  concentrée  en  eux.  Sa  qualité 
de  ministre,  et  ce  mélange  d'édergie 
4t  de  spontanéité  qui  disait  le  fond  de 


son  caractère;  avaient doi 
main  à  Danton  dans  le 
A  la  Commune ,  le  véntal 
n'était  plus  Pétion  ;  quoiqn 
toujours  le  titte  de  maire 
bespièrre,  dont  la  popaf 
fait  que  s'aeeroltre,  tandis 
Pétion  diminuait  de  jour 
cause  de  son  indécision, 
des  intellikenoes  qu'il  en 
le  parti  orléaniste,  s'il  fit 
les  révélatiens  du  temps.  ' 
département  de  Paris 
lever  la  této  et  à  entrer 
d'autorité  «vee  là  Commui 
ainia  mieux  confier  Je 
défense  à  Robespierre  qn' 
Deux  fois ,  à  la  tête  du 
tion  municipale,  Robespi 
l'Assemblée  législative  plai 
de  ses  clients,  et  le  succès 
son  attenté.  Le  départemi 
reconnut  lui-même  sbn  err 
que  ses  attributions  pureznei 
à  la  perception  des  impoti 
mieux  déterminées,  ilcoosr 
plus  porter  que  le  doiD  deeoi 
administrative.  Quadtàilofli 
Marat,  on  l'a  déjà  va,  elle  «'i 
surtout  au  sein  du  oomité  de 
lance,  où  il  eut  pour  ebU^^ 
Panis,  Sergent,  Lwant, 
Jourdain,  Deforgues^Gtter 
clerc  et  Dùrfert. 

Marat  était  encore  plus 
cruel;  mais  on. n'en  doit 

convenir  que   ses  VJ^]L 
lentes,  qui  entretenaient!^' 
ses  les  idées  de  vengeai 
buèrent  beaucoup  aux  fs^ 
septembre.  Une  lois  oue  1^ 
imj^rovisés  de  la  colère  ^ 
excités  par  Tallien  et 
nés,  se  furent,  sans  hesn«^' 
«titués  au. bourreau,  m  1^ 
Robespierre,  ni  Pétion,  en  «" 
gouvernement,  ni  la  Coffl»*"* 
rent  la  puissance  de  les  désaj 
seule  ressource  qui  restait  '' 
recours  à  la  loi  martiale; 
mesure  de  rigueur,  pns^  ^" 
où  les  Prussiens  s'avan^i^"! 
aurait  poussé  le  peuple  > 
tion,  arrôté.les  emkams  fi 
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pt  nouvelle  défaite...  la  der* 
iétre.  Le  peu  âé  bien  qui 
ble  alors  ^  la  Commune  ie 
oyant  des  officiers  munici- 
cter  les  prisons  ^  et  arracher 
bourireaux  Un  asaéi:  grand 
ivietimes.  Le  2  septembre, 
il  parut  une  proclamation  dû 
àorreillance ,  dans  laquelle , 
Qt  de  justifier  les  taïassaeres, 
DTîtait  les  départements  à  sui- 
vie de  la  capitale;  maià  cet 
hit  une  bien  funeste  influence, 
n^ge  de  Marat^  ou  tout  au 
unité  de  surveillance.  La  vé- 
■oèe  de  la  Commune,  on  la 
ifaien  mieux  dans  la  procla« 
Bivanteque  dans  lesmassacreb 
tabn;Yoici  le  langage  qu'elle 
ifa'eile  apprit  la  nouTelle  du 
^etdun:  «  Citoyens,  Tetanetni 
portes  de  Paris;  Verdun,  qui 
!,  ne  peut  tenir  que  huit  jours. 
tovens  qui  le  défendent  ont 
I  mourir  plutôt  que  de  se  ren« 
'est  T0Q8  dire  qu'ils  vous  font 
lAparUeknrs  corps.  U  est  de 
devoir  de  roler  à  leur  secours* 
ms,  marchez  à  Tinstant  soud 
^peaox;  allons  nous  réunir  au 
»  de  Mars;  qu'une  armée  de 
te  mille  hommes  se  forme  à 
Bit  Allons  expirer  sous  les 
^^^ennemiy  on  fextemdjier 
w  îwMres.  »  Par  ses  soins, 
'jfrar,  dix-htiit  cents  hommes 
'  partaient  de  Paris  pour  la 
^y  quelquefois ,  il  en  partait 
cinq  mille.  Quatre-vingt  millb 
«se trouvèrent  bientôt  sous  les 

^  la  Convention  nationale  eut 
I**  premières  assemblées,  les 
"»8  cherchèrent  à  reprendre 
wnche  sur  la  Commune  du  10 
»  la  représentèrent  comme  une 
«  Tivale  que  ne  devait  pas  tolé- 
^ïivttition.  A  dessein,  ils  tour- 

coQtre  elle  les  massacres  de 
^^y  qu'elle  n'avait  pas  pu  em- 
;  ^«  affectèrent  de  confbhdre 
"« .  sous  le  nom  de  triuihvirs , 

JJanton  et  Robespierre,  maN 
**"^   s  qui  séparaient  ces 


^%cucei 


trois  hommeâi  En  un  mot,  fils 
tèrent  au  profit  de  leur  anibition  tout 
le  lilal  OUI  avait  eu  lieu,  sans  tenir 
compte  des  grandes  choses  qui  avaient 
été  iiecompiies.  Cependant  la  politique 
de  la  Commune  était  bien  supérieure 
à  la  leur;  elle  comprenait  les  avantages 
de  Tunité  gouvelrnementale ,  si  néces- 
saire dans  un  erand  pays;  tandis  que 
les  Girondins  allaient  droit  au  fédéra- 
lisme. Le  résultat  de  cette  nouvelle 
lutte  eut  au  moins  cela  de  bon,  que  le 
comité  de  surveillance  fut  recherché 
par  r Assemblée  natiobale  pour  sa 
cruauté  et  pour  Ses  malversations ,  et 
qu'il  fut  desavoné  par  la  Commune* 
Tant  que  le  danger  demeura  imminent^ 
la  Commune  tint  bon  contre  lesattaques 
des  Girondins ,  alors  prépondérants  et 
surtout  animés  contre  Robespierre  ^ 
oui  avait ,  plus,  que  tout  autre ,  donné 
des  idées  gouvernementales  aux  eom*» 
missaires  des  sections  ;  mais  il  fallut 
céder,  quand  la  défaite  des  ennemis  et 
la  puissancecroissantede  la  Convention 
eurent  rendu  la  dictature  municipale 
moins  nécessaire.  Le  %  décelnbre  1792,  ^ 
la  Conimune  du  10  août  fut  remplacée  ' 
par  une  commdne  provisoire,  et 
Chambonfut  proclamé  maire  de  Paris* 

Ce  fut  sous  .l'administration  de  cette 
commune  du  S  septembre  qu'eut  lieu  le 
procès  de  Louis  XVI.  Chambbn  était 
une  créature  de  Pétion,  et;  comme  lui, 
appartenait  au  parti  de  la  Gironde; 
mais  le  conseil  gétaéral  se  init  plus 
d'une  fois  en  état  d'hostilité  avec  lai  » 
et  vQita  dans  le  seds  des  Montagnards 
plutôt  que  dans. le  sens  des  Girondins. 

Après  la  condamnation  du  roi  < 
lorsque  la  Gironde  commença  à  perdre 
du  terrain,  cette  municipalité,  qui, 
d'ailleurs,  n'était  que  provisoire,  dut 
céder  la  place  à  uhe  autrb.  Les  succès 
remportés  par  leS  armées  étrangères , 
depuis  la  dissolution  de  la  Conimune 
du  10  août,  nécessitaient  un  redouble* 
ment  d'énergie ,  et  dans  les  derniers 
temps  de  son  administration ,  Cham- 
bon,  homme  nul  j  n'avait  plus  aucune 
autorité. 

Le  14  février  1793 ,  Pache ,  ëx-ihi- 
nistre  de  la  guerre,  fut  proclahié  maîHi 
de  Paris ,  eq  remplàcehieat  de  Gl%am<« 
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bon.  Ce  fut  un  triomphe  pour  les 
Montagnards;  malheureusement  Fé* 
nergie  de  cette  nouvelle  municipalité, 
que  Ton  pourrait  appeler  la  CommuM 
ae  1793,  ressemble  à  de  la  violence  plu- 
tôt qu*à  de  la  vigueur.  £lle  contribua 
puissamment  à  la  révolution  du  31  mai 
et  du  2  juin,  qui  entraîna  la  défaite  des 
Girondins.  Geux*ci  avaient  irrité  son 
courroux  en  nommant  la  fameuse 
commission  des  douze,  qui  avait  pour 
but  de  supplanter  la  Commune  et  de 
s'emparer  du  gouvernement  de  la  ca- 

{)itale.  Après  la  ruine  des  Girondins, 
a  municipalité  victorieuse  ne  connut 
plus  de  bornes ,  et  elle  se  signala  par 
un  esprit  d'exagération,  de  désordre 
et  d'impiété.  Le  maire  Pache ,  le  pro- 
cureur Chaumette  et  son  substitut 
Hébert  formèrent  un  triumvirat  qui , 
en  déchaînant  toutes  les  passions  po- 

Imlaires,  se  flatta  de  renverser  à  la  lois 
a  Convention  et  le  comité  de  salut 
public.  Chaumette,  Tinventeur  des 
fêtes  de  la  Raison ,  avait  été  élu  pro- 
cureur dès  le  12  décembre  1792,  [)en- 
dant  que  Chambon  était  encore  maire; 
quant  à  Hébert,  c'était  le  rédacteur 
ehonté  du  Père  Ducheme.  Dirigée  par 
ces  trois  hommes, la  Commune  devint 
un  foyer  d'insurrection  ;  dans  sa  ma- 
nière d'entendre  l'égalité,  elle  voulait 
qu'on  abattît  tous  les  clochers,  parce 
qu'ils  dépassaient  le  niveau  des  autres 
maisons ,  et  elle  n'eut  pas  honte  de 
donner  l'exemple  de  l'apostasie  et  de 
l'athéisme.  Mais  elle  trouva  dans  le 
comité  de  salut  public ,  et  principale- 
ment en  Robespierre,  un  adversaire 
formidable  qui  sut  réprimer  sa  révolte 
et  la  faire  rentrer  dans  ses  attribu- 
tions. Les  enragés  connus  sons  le  nom 
d'hébertistes,  et  qui  avaient  le  projet 
de  nommer  Pache  dictateur,  sous  le 
nom  de  çrand  juge,  furent  déjoués,  et 
les  principaux  chefs  de  la  conspiration 
portèrent  leur  tête  sur  l'échafaud,  le  24 
mars  1794.  Pache  et  Chaumette  n'é- 
chappèrent au  m^me  sort  que  parce 
qu'ils  eurent  la  précaution  de  se  ré- 
tracter et  de  faire  amende  honorable. 
Le  21  floréal  an  ii  (10  mai  1794) , 
Fleuriot-Lescot  fut  nommé  maire,  en 
remplacement  de  Pache ,  par  un  ordre 


du  comité  de  salut  pabbc,  »i 
«  Le  comité  de  salut  public 
le  citoyen  Fleuriot  remplira 
rement  les  fonctions  de 
ris ,   vacantes   par  l'ai 
citoyen  Pache.  Il  prendra 
sur-le-champ,  et  habiten 
de  la  mairie.  » 

Cette  sixième  munici 
férente  de  la  précédente,! 
ouverte  aux  partisans  de  î 
de  l'irréligion.  Elle  fit  une 
la  Convention ,  pour  qa*à 
l'inscription  :  A  la  Raim, 
été  mise  sur  les  temples,  il  li 
mis  d'inscrire  :  A  lÊte 
toute  circonstance,  jusqu'au 
dordu  moins,  elle  appuya  kii 
adoptées  par  le  gouvernei 
tionnaire;  aussi  pourrait 
pelée  la  Commune  du  co 
mélic,  A  partir  de  la  défi 
oertistes,  l'élément  muni 
beaucoup  de  sa  puissaoce  ;  6 
ment  où  toute  l'autorité  se 
dans  les  mains  du  comité  dirt 
Lorsque  la  division  ^t  éclate 
les  membres  de  ce  comité,  iaCo^ 
toujours  fidèle  aux  idées  d'u 
vernementale,  se  prononça  poi 
pierre.  L'immense  majorité  di 
municipal  était  favorable  ar 
virs;  le  secrétaire  FlcuryJ'" 
nal  Payan  et  le  maire  Fi 
geaient  également  leur 
prendre  rorganisationde 

La  défaite  de  Rof 
journée  du  9  thermidoiîA 
de  toute  la  Commune,  fi^ 
efforts    pour   le  sauver; 
Payan ,  Fleury  et  un  gn» 
de  membres  clu  corps  œntt'" 
tèrent  sur  l'échafaud  i« 
que  Maximilien,  SaintJust 
et  Robespierre  jeune,  qwi 
que  Le  Bas ,  n'avait  pas  vou 
son  sort  de  celui  des  vaiw 
la  Commune  fut  défiDitiveioe 
tée  par  la  Convention,  qui  $ 
jours  montrée  jalouse  de  son 
Le  14  fructidor  (St  août  i 
thermidoriens ,  s'empressani 
ganiser  l'ensemble  de  la  ^J 
a  leur  manière ,  décrétereot 
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I  de    Paris  serait  adminis- 

liusîeurs  commissions,  dont 

ents  seraient  réélus  tous  Jes 

\a  sorte ,  la  ^Commune  n'eut 

aire ,  plus  de  chef,  partant 

té;  les  thermidoriens  ne  vou- 

s  autre  chose.  La  nouvelle 

ité  se  montra  aussi  contraire 

sans  de  Robespierre ,  que  la 

e  leur  avait  été  favorable. 

]ue  des  insurrections  de  prai* 

«pie  voulut  ressusciter  ran- 

>mmune  :  dans  cet  espoir,  il 

lambon  maire  de  Paris;  mais 

s' étant  cette  fois  encore  pro- 

faveurdes  thermidoriens,  coa- 

z  ce  qui  restait  du  parti  de  la 

i,  cette  tentative  n'eut  que  des 

s  funestes.  La  constitution  de 

qui  instituait  le  Directoire , 

Commune  de  Paris  en  douze 

dites,  ayant  chacune  un  maire, 

nistrateurs,  un  ofGcier  de  Té- 

,  un  commissaire  du  pouvoir 

et  un  secrétaire  de  l'état  civil. 

municipalité  formait  quatre  di- 

,  lesquelles  avaient  chacune  un 

paix  et  uo  commissaire  de  po- 

I  coostitation  de  l'an  viii ,  qui 

]  tête  de  l'État  trois  consuls , 

t  la  division  de  Paris  en  douze 

alités ,  chacune  avec  un  maire, 

ijpiQts ,  un  juee  de  paix ,  un 

in  des  contributions ,  un  re- 

Icoregistrement  et  un  comité 

Aisance.    Cette  organisation 

jhtenue  jusqu'à  ce  jour.  On 

icdire  que  depuis  le  9  thermi- 

lonicipalité  parisienne,  entiè- 

Amembrée ,  ne  fut  plus  qu'un 

Éninistratif  ,    qui  n'empiéta 

Ile  terrain  de  la  politique  que 

ir  à  tous  les  pouvoirs  qui  se 

■Dt  des  adresses  de  félicita- 

pes  flatteries  de  cour. 

iilonc,  le  règne  de  la  Commune 

I  que  cinq  ans  ,  du  14  juillet 

vise  de  la  Bastille)  au  27  juillet 

)  thermidor  an  ii)  ;  mais  dans 

t  espace  de  temps ,  elle  occupa 

tt)uvent  la  première  place  parmi 

labiées  et  les  pouvoirs  auxquels 

déments  donnèrent  naissance. 

Wire  est  un  miroir  tidèle  de 


l'histoire  de  la  révolution.  D'abord 
*  une  commune  constitutionnelle ,  sous 
l'administration  de  Bailly ,  l'homme  de 
la  Constituante  et  de  la  monarchie  re- 
présentative. Ensuite  une  commune 
^ui  pousse  à  la  république ,  commune 
à  moitié  girondine,  à  moitié  monta- 
gnarde ,  ayant  Pétion  pour  maire  et 
Danton  pour  substitut  du  procureur. 
Puis  une  commune  toute  montagnarde, 
toute  démocratique ,  la  commune  du 
10  août,  dans  laquelle  Pétion,  image 
des  girondins  débordés  par  les  mon- 
tagnards ,  n'est  plus  maire  aue  nomi- 
nalement, tandis  que  le  peuple  domine 
en  réalité,  par  Tintermédiaire  du  con- 
seil général  des  sections.  Puis ,  après 
la  convocation  de  la  Convention  na- 
tionale ,  une  commune  de  transition  : 
Chambon,  girondin,  en  est  le  maire; 
mais  son  pouvoir  n'en  est  pas  moins 
paralysé  par  celui  du  conseil  général , 
qui  appuie  les  montagnards.  Puis  en- 
core, après  la  défaite  d^s  girondins, 
nouvelle  invasion  du  peuple  à  l'hôtel 
de  ville ,  nouvelle  commune  populaire 
comme  celle  du  10  août ,  dirigée  par 
Pache  en  qualité  de  maire,  Chaumette 
en  Qualité  de  procureur,  et  Hébert  en 
qualité  de  substitut  ;  commune  exagé- 
rée jusqu'à  la  fureur,  et  se  livrant  aux 
orgies  de  l'immoralité  et  de  l'athéisme, 
jusqu'au  moment  où  elle  expire  sous 
les  traits  vainqueurs  du  comité  de  sa- 
lut public.  Puis  enfin  une  commune 
démocratique  encore,  mais  disciplinée, 
ayant  Fleuriot  pour  maire ,  marchant 
d  accord  avec  le  gouvernement ,  tant 
que  les  membres  qui  le  composent 
sont  unis  entre  eux ,  et  finissant  par 
succomber  avec  les  triumvirs  dont 
elle  a  épousé  la  cause.  Ces  cinq  admi- 
nistrations municipales  ne  sont-elles 
pas  le  reflet  des  cinq  phases  décisives 
que  traversa  la  révolution  française 
depuis  la  prise  de  la  Bastille  jusqu'au 
9  thermidor? 

C'était  une  fonction  bien  périlleuse 
alors  que  celle  de  maire  de-  la  Com- 
mune de  Paris;  des  cinq  magistrats 
qui  la  remplirent,  trois  payèrent  de 
leurs  jours  ce  funeste  honneur  :  Bailly, 
Pétion  et  Fleuriot.  Chambon  ne  dut 
qu'à  sa  nullité  d'échapper  au  m^fOfi 
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Mit;  et  si  Pàche  Té^td,  ce  ne  fbt^ 
qu'après  avoir  été  emprisonné,  et 
grâce  an  désaveu  qu'il  fit  de  toute 
participation  aux  complots  des  héber* 
tistes.  Le  prévôt  des  marchands ,  lui* 
même ,  qui ,  sans  avoir  porté  le  titre 
de  maire,  en  occupa  néanmoins  le 
poste  un  moment,  M.  de  Fiesselles 
avait  rougi  le  premier  de  son  sang  les 
degrés  qui  menaient  à  Thôtel  de  ville, 
fipoque  terrible ,  où  les  contre -révo- 
lutionnaires, les  ultra-révolutionnaires 
et  les  modérés  étaient  emportés  vers 
un  même  supplice  ! 

'  L'histoire  générale  de  la  Commune 
se  partage  en  trois  époques  principales  : 
la  première  municipalité ,  dirigée  par 
M.  Bailly,  fut  la  conséquence  de  l'avé- 
hément  de  la  bourgeoisie  aux  affaires  : 
après  le  10  août ,  c'est  le  peuple  qui 
8-empare  du  gouvernement  politique  ; 
enfin ,  le  9  tnermidor  a  pour  consé- 
quence de  substituer  la  bourgeoisie  au 
Seuple  dans  la  direction  des  destinées 
e  la  France.  A  aucune  époque ,  si  ce 
n'est  un  instant  avant  le  10  août,  on 
ne  trouve  associées  ces  deux  grandes 
classes  de  la  nation,  qui  cependant 
sont  sœurs  et  si  bien  faites  pour  se 
comprendre,  s'unir,  et  ne  former 
qu'une  majestueuse  unité. 

Chose  remarquable  !  le  peuple  ne  de- 
vient prépondérant  que  lorsque  la  pa- 
trie est  sérieusement  en  danger  ;  et , 
te  qui  n'est  pas  moins  digne  d'atten- 
tion ,  il  perd  sa  prépondérance  dès  que 
le  pays  est  sauvé.  C'est  que  le*  peuple 
est  le  plus  grand  élément  de  force  et 
d'énbrgie;  cest  que,  pour  défendre 
rintégrité  du  sol  national ,  il  est  tou- 
jours prêt  à  sacrifier  )son  repos  et  son 
sang.  Malheureusement  sa  vigueur 
l'égaré  quelquefois  et  lui  fait  dépasser 
le  but  marqué  ;  ce  qui  n'arriverait  pas 
si  la  classe  aisée,  aussi  portée  à  lÀ 
modération  qu'il  est  fougueui  lui- 
même,  s'appliquait  à  lui  donner  des 
conseils  et  a  partager  avec  lui  la  puis- 
sance ,  au  lieu  de  lui  faire  une  opposi- 
tion systématique  et  aveugle. 

C'est  à  tort  qu'on  cherche  à  repré- 
senter le  peuple  comme  inhabile  au 
maniement  des  affaiires  t  son  passage 
à  la  Commune  pendant  la  révolution  a 


montré  quil  possède 
l'intelligence  des  traditioos 
mentales ,  et  qu'il  ne  voit  ' 
dbié  qu'un  moyen  de  dei 
autre  chose.  L'exemple 
du  10  août  en  est  une 
sable.  Elle  av^  un  d 
que  beaucoup  d'historiegi 
pas  ou  font  semblant  de 
elle  était  à  la  fois  un  po 
nemental  et  un  pouvoir 
nel.  En  cette  dernière  qaa 

Sue  ses  ennemis  mettent 
essein,  le  peiiple  a  comiDii 
dont  rbumanité  gémit,  d 
lui-même  ;  mais  en  sa  qo 
voir  gouvernemental,  il  a 
grandes  Choses,  que  Thi 
passer  sous  silence.  A  peine 
rbôtel  de  Ville ,  le  conseil 
des  sections  comprit  que  )e 
la  division  et  du  fédéralli 

Ï»as  moins  à  redouter  que  M 
'invasion  ;  il  comprit  que 
ne  pouvait  être  vaincu  que  pjr 
L'unité  de  la  république,  wji 
bilité,  voilà  le  principe  que  l(" 

apprécier  à  l'hôtel  de  ville  a 
que  la  Convention  fût  assen 
le  principe  qu'on  y  défendit 
alors  même  que  la  Conteni 
chait  vers  le  fédéralisme.  L 
tionale,  telle  fut  la  devise* 
Tille  toutes  les  fois  (pt 
siégea.  A  rhofel  de  vilto 

f>as  cette  adoration  ar^ 
iberté,  qui  faisait  qu'à 
on  ne  voulait  pas  de  ' 
de  président  dé  la  ré[ 
sous  le  noms  de  dictattfft 
virât  ou  de  tribunal,  oi 
toute  espèce  de  gouven»* 
sieurs  fois  l'hôtel  de  vii/eiw 

de  donner  à  la  révoluttoD» 
lui  manquait.  Dès  le  10  ar 

seil  municipal  «citait  m 
s'emparer  de  la  présidence, 

ministration  de  Pa<*^  *!L 
tes,  exagérés  en  cela  corn»* 
autre  chose,  voulaient  nora'« 
tateur;  en  1794  encore, Jb 
dirigée  prFleurioM^^ 

Robespierre  à  la  1^^^^ 
sition  de  la  Législative  fit  « 
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m  de  ces  tentatives;  Topposl- 
\fti  Conyéntîoù  et  du  comité  de 
iblic  fit  échouer  les  deux  autres. 
^  est  pas  moins  vrai  que  c'é- 
ple ,  si  souyent  accusé  dMn- 
>Utî(]ue ,  qui  seul  voyait  bien 
ublique  rrancaise  ne  seraft 
que  le  jour  o&  elle  aurait  Un 
A.  ^n  jetant  deux  fois  les  yeux 
pierre  pour  l'investir  de 
jue  de  confiance ,  le  peuple 
outre ,  fait  preuve  d'un  grand 
ique.  En  etret,  de  tous  les  ré- 
aires,  c'était  Maximilien  qui 
it  le  mieux  les  traditions 
uvernementaië.  Danton  était 
de  l'insurrection  avant  tout; 
était  l'homme  de  gouver- 
Pour  ce  motif,  et  malgré  ce 
d'entraînant  et  d'irrésistible 
de  Danton,  le  peuple  lui 
ftHobespierre. 

i,  dira-t-on,  peut-être  la  Cîon- 

1  connaissait  aussi  bien  que  la 

une  le  prix  de  l'unité  politique, 

i  ne  repoussait  Maximilien  que 

qu'il  était  le' chef  du  parti  popu- 

et  qu'avec  fui  elle  redoutait  la 

Die  d'une  seule  classe  de  la  nà- 

S'il  en  était  ainsi,  elle  aurait 

i  Danton ,  qui  Inclinait  vers  la 

Boisie  plutôt  que  vers  le  peuple; 

leue  prêta  assistance  ni  à  Dan- 

A^ aucun  autre;  mais,  loin  de 

lirceux  qui  travaillaient  à  la  re- 

knion  du  pouvoir  exécutif,  elle 

ftmivit  tous,  et  ne  se  tranquil- 

laprès  leui*  supplice.  Le  comité 

etpubllc,  coupable  d'avoir,  par 

k,  ramené  un  moment  l'unité 

b gouvernement,  expia  cruelle- 

^acte  de  génie.  Enfin,  la  Con- 

■donna  la  mesure  de  sa  politique 

I constitution  de  l'an  ni,  qui 

Mt  cinq  directeurs;  et  lorsque 

kn  réduisit  d'abord  ce  nombre 

9  directeurs  à  celui  de  trois  con- 

x^ur  arriver  enfin  à  l'unité,  qui 

'ciit  le  plus  à  ce  changement?  le 

^   encore  le  peuple,  quoiqu'on 

^e  toujours  qu'il  n'entendra  ja- 

^n  à\a  science  du  gouvernement 

^  pas  sans  raison  que  la  Con- 

\s^  manifesta  toujours  des  senti- 
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ments  de  Jalousie  si  prononcés  contisie 
la  Commune,  en  qui  elle  s'eotéta  à  ne 
voir  qu'une  rivale;  la  part  de  la  Goni- 
mune  dans  l'histoire  ne  sera,  certes, 
pas  inférieure  à  celle  de  cette  assem- 
blée célèbre,  qui  cependant  sut  accom- 
plir de  si  grandes  choses. 

GOMMUNBs.  —  lïous  svons  raconté 
ailleurs ,  en  abrégé,  les  principaux  évé- 
nements de  la  révolution  communale 

i  éclata,  au  nord  de  la  Franpe,  à  la 

n  du  onzième  siècle  et  dans  les  pre- 
mières années  du  dousième  ;  nous  avons 
montré  les  vicissitudes  de  cette  réyo- 
lution  au  Mans,  à  Cambrai ,  à  Noyon, 
à  Beauvais,  à  Saint-Quentin,  à  Laon, 
à  Amiens,  à  Soissons,  à  Sens,  à 
Reims,  etc. ,  c'est-à-dire,  dans  les  plus 
importantes  des  villes  qui,  par  le  fait 
de  l'insurrection  et  d'une  lutte  armée, 
ou  par  une  transaction ,  ou  bien  enoot« 
par  une  concession  volontaire  des  sei- 
gneurs et  des  rois ,  avaient  obtenu  des 
chartes  de  commune  (*),  Nous  ne  rap- 
pellerons point  ici  ce  que  nous  avons 
déjà  dit;  nous  laisserons  de  côté  le 
récit  des  faits,  pour  n'envisager  la 
grande  question  de  la  révolution  com- 
munale que  dans  ses  résultats  les  pfos 
généraux. 

Depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  on 
a  beaucoup  écrit  sur  les  communes;  on 
a  émis  sur  leur  établissement  les  sys- 
tèmes les  plus  divers;  aujourd'hui 
même,  malgré  les  lumières  qui  ont  été 
apportées  dans  la  discussion  par  les 

S  lus  éminents  de  nos  historiens,  le 
ébat  n'est  pas  clos ,  tous  les  points  ne 
sont  pas  éelaircis,  toutes  les  incw- 
titudes  ne  sont  pas  dissipées,  et, 
comme  il  n'existe  aucun  livre  qui  puisse 
satisfaire  complètement  les  esprits  et 
résoudre  toutes  les  difficultés,  on  dis- 
cutera, nous  le  croyons,  longtemps 
encore. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
substituer  nos  pensées  à  celles  des 
autres,  et  de  donner  une  théorie  plqs 
satisfaisante  et  plus  complète  que  celles 
qui  ont  été  mises  au  jour  depuis  Bré- 
quigny jusqu'à  M.  Aug.  Thierry;  nous 

voulons  seulement  constater  les  vésul- 

• 

(^  Voyes  kft  A^caûs,  1 1»  p«  x%  . 


419 


L'UNIVERS; 


Cdtt 


tats  que  la  science  a  obte&us,  en  quel- 
que sorte,  par  le.choc  des  opinions  les 
plus  opposées,  et  montrer  le  parti 
qu'on  peut  tirer  des  livres  qui  ont  été 
/aits  jusqu'à  nous^  pour  saisir,  com- 
prendre et  expliquer  les  causes  ^  la  na- 
ture et  les  résultats  du  plus  grave, 
sans  contredit,  de  tous  les  événements 
du  moyen  âge. 

Cet  article  ne  sera  donc,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  résumé  succinct  des  pin- 
cipaux  ouvrages  qui,  depuis  un  oemi-» 
siècle  environ ,  ont  été  composés  sur  la 
révolution  qui  donna  naissance  aux 
communes.  ISous  devons  parler  d'abord 
de  la  remarquable  dissertation  que, 
sous  forme  de  préface,  Bréquigny  in- 
séra dans  le  onzième  volume  du  Ae- 
cueU  des  ordonnances.  Ce  travail,  le 
premier  en  date,  a  'été  le  point  de 
départ  de  tout  ce  que  l'on  a  écrit  jus- 
quà  nos  jours  sur  les  communes. 
Quand  on  le  lit  attentivement,  on  est 
surpris  de  la  prodigieuse  quantité  d'i- 
dées Iqmineuses  et  justes  que  l'auteur 
a  répandues  sur  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
obscur  dans  son  sujet,  de  sa  marche 
ferme  sur  un  terrain  non  encore  ex- 
ploré, et  aussi  de  l'ordre  et  de  l'admi* 
rable  clarté  qu'il  a  introduits  dans  ses 
arguments,  dans  ses  preuves;  en  un 
mot,  dans  toutes  les  parties  de  son 
travail.  Au  reste,  l'analyse  de  cette 
dissertation  fera  voir  que  depuis  un 
demi-siècle  déjà  les  points  les  plus  im- 

{>ortants  avaient  été  indiqués  et  que 
a  science,  pour  s'être  essayée  dans 
les  voies  les  plus  diverses,  na  pas  dé- 
passé de  beaucoup,  sur  ce  points  les 
limites  fixées  par  Bréquigny. 

L'illustre  érudit  a  divisé  sa  disserta- 
tion en  six  parties  :  «  D'abord,  dit-il, 
nous  déterminerons  ce  que  nous  en- 
tendons par  le  mot  comm«<ne«;  deuxiè- 
mement, nous  fixerons  l'époque  de  l'éta- 
blissement des  communes  en  France  et 
nous  en  développerons  rapidement  les 
premiers  progrès  ;  troisièir^cment,  nous 
rechercherons  quels  furent  les  motifs 
de  cet  établissement;  quatrièmement, 
nous  examinerons  quel  devait  être  le 
titre  qui  donnait  le  droit  de  commu' 
fte<;cmquièraement,  nous.ferons  voir 
guel  était  l'objet  des  principales  clauses 


que  ce  titre  renfermait;  âxiè 
nous  exposerons  entin  comi 
qui  et  par  quelles  raisons 
munes  ont  été  quelquefois  i 
abolies  ou  rétablies  C).» 

Après  avoir  montré  a 
vague  et  indéterminé  le 
mune,  «Nous  n'entendons i( 
mot,  ajoute-t-il,  que  les 
paux  qui  s'établireut  en  tel 
garantir  de  l'oppression  ksi 
des  villes,  soit  que  ces  cor|ii] 
formés  d'abord  par  des  confi'' 
tumultuaires ,  autorisée^  eo 
souverain ,  soit  qu'ils  aient 
à  l'imitation  de  ces  premières] 
rations,  en  vertu  de  conc 
thentiques  préalablement 
Il  dit  ensuite  que  les 
tinctifs  des  communes  peut 
duire  à  trois  :  1°  l'associatio 
autorisée  par  titre  authent 
rédaction  et  la  confirmationi 
et  coutumes  ;  3°  rattributioni 
et  privilèges ,  du  nombre  des| 
toujours  une  juridiction  plus I 
étendue ,  confiée  à  des  magist/ 
commune  et  choisis  par  elle. 
revient  encore  sur  cette  idéef 
faut  pas  confondre  les  comm 
les  vules  qui  n'avaient  obtenjj 
affranchissements  de  rede»^ 
dales,  des  concessions  de  c« 
les  droits  qu'on  nommaitMJ 
et  avec  les  villes  qui  avatftj 

Sossession,  de  temps  IM 
'un  régime  municipal.  Iwl 
pies  qu'il  choisit,  on  vi><M 
aux  cités  où  s'étaient  |^4 
traditions  du  régime  muniH 
La  distinction  importaBte«l 
Bréquigny  a  été  conservée»! 
mandée  par  M.  GiiizotdaDsW 
qui  terminent  son  cours  de  il 
de  la  civilisation  en  Fram 
prunt  est  évident.  SeuiemenJ 
zot,  à  l'aide  de  travaux  recflj 
ouvrages  de  Savigny,  Rayno«>^ 
a  mieux  précisé  le  caractejtj 
les  qui  jouissaient  de  P"^"^ 
franchises  sans  avoir  de  cm 

(•)  KecueU  des  ordonimf  * 
France  ,  t  XI  ;  préfece,  (uiifit- 
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\dey  et  principalement  decel- 
'était  conserve  le  régime  mu- 
omain.  Mais  M.  Guizot,  pour 
runt  aussi  important  (et  ce 
)  le  seul  qu'il  att  fait  à  la  dis- 
1  dont  nous  parlons) ,  n'a  pas 
îuigny. 

ai  est  dit  du  serment  que  se 
it  entre  eux  les  bourgeois 
rés  a  été  de  même  reproduit 
Augustin  Thierry  (avec  plus  de 
est  vrai ,  et  plus  de  clarté)  dans 
m  sur  C histoire  de  France  ^ 
nment  à  la  fin  du  chapitre  cin- 
des  Considérations  qui  précè- 
»  récits  des  temps  mérovin- 

ts  la  deuxième  partie  de  sa 
atioD ,  Bréquigny  fixe  Fépo- 
s  l'établissement  des  commu- 
I  douzième  siècle ,  sous  le 
de  Louis  VI.  Il  a  peut-être 
^  ici  le  rôle  que  la  royauté 
te  cette  grande  révolution. 
ut  lui  reprocher  aussi  de  n'avoir 
nieux  précisé,  à  la  fin  de  la 
ème  partie  et  dan  s  la  troisième , 
uses  de  Ja  révolution  communale. 
5t  iwrDé  à  dire ,  comme  en  pas- 
que  ce  fut  Voppression  des  sei- 
}.qui  détermina  le  mouvement 
jAsurrections  dans  les  cités  du 
^ia  France,  et,  ailleurs,  à 
^tcomme  des  motifs  de  Tétablis- 
»«s  communes ,  ces  deux  rai- 
FRdous  paraissent  trop  simples 
'^^Jes  :  r  l'avantage  des  habi- 
Nemandaient  le  droit  de  com- 
>  ^  Tintérét  des  souverains  qui 
r'f'it.  Il  devient  plus  ferme  et 
fttis  lorsqu'il  énumère  le  profit 
*  bourgeois  des  villes,  d'une 
«la  royauté,  d'autre  part,  ont 
Kl  établissement  des  communes. 
^^  a  trois  les  avantages  de  la 
'•  1°  une  somme  une  fois  payée 
^ttr  la  confirmation  ou  l'octroi 

^\  2"  une  redevance  annuelle  ; 

ice  militaire. 

quatrième  partie  de  son  tra- 
CJ'iïgny  recherche  quel  devait 
Ffe  fondamental  du  droit  de 
^«•C'était,  dit-il,  la  charte  de 


^^^^^  Livraison.  (Dict.  bngygl.«  etc.) 


commune  elle-même.  Puis  il  examine 
les  conditions  essentielles  de  cet  aete, 
et  pour  discuter  avec  plus  de  méthode, 
il  divise  son  sujet  en  ouatre  points  : 
t°  l'acte  fondamental  de  la  commune 
devait  sanctionner  la  confédération 
des  habitants  unis  ensemble  par  ser- 
ment pour  se  défendre  contre  les  vexa- 
tions aes  seigneurs  qui  les  opprimaient  ; 
2"*  les  personnes  qui  devaient  inter- 
venir dans  cet  acte  :  d'abord ,  les  bour- 
geois, les  membres  de  l'association 
jurée;  ensuite,  les  seigneurs  contre  les- 
quels avait  été  dirigée  cette  association; 
3"*  si  le  seigneur  immédiat  et  principal 
devait  contribuer  à  l'établissement  de 
la  commune  et  lui  donner  en  quelque 
sortemne  première  forme,  le  roi  devait 
ensuite  l'autoriser  par  une  concession 
spéciale;  4""  enfin ,  l'auteur  montre 
comment  on  pouvait  suppléer  au  titre 
original  lorsqu'il  n'était  pas  possible 
de  le  représenter.  Tout  cela,  comme 
on  le  voit,  concerne  la  forme,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi,  plutôt 
que  le  fond  de  la  constitution  et  de 
1  organisation  communales. 

PQous  avons  dit  que  dans  la  cinquième 
partie  de  sa  dissertation ,  Bréquigny 
recherchait  quel  était  l'objet  des  prin- 
cipales clauses  des  chartes  de  conunu- 
nes.  Il  reconnaît  d'abord  dans  ces 
chartes  deux  choses  bien  distinctes  : 
1**  les  articles  qui  se  rapportent  exclu- 
sivement à  l'organisation  communale, 
en  tant  ^ue  résultat  de  l'association 
sous  la  foi  du  serment;  3»  une  rédac- 
tion des  coutumes ,  un  code  renfermant 
des  lois  civiles  et  pénales.  Il  entre  en- 
suite dans  des  développements  sur  ce 
qui  est  contenu  dans  ces  deux  parties 
SI  distinctes.  Pïous  ne  le  suivrons  point 
dans  ces  développements.  Nous  nous 
borneronsseulementàdirequ'ici  encore 
M.  Guizot  a  fait  à  Bréquigny,  san^  le 
citer,  un  notable  emprunt,  et  qu'il  lui 
doit,  par  exemple,  ainsi  qu'à  Berroyer 
et  à  Laurière,  cette  idée  que  les  cou- 
tumes des  communes  sont  les  vérita- 
bles sources  de  notre  droit  privé.  Au 
reste,  les  opinions  de  Bréquigny  sur  fa 
juridiction  et  l'administration  munici- 
pales, sur  les  privilèges,  les  franchises 
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des  communes,  les  beffrois,  les  ré- 
serves insérées  dans  les  clauses  d(» 
obartes ,  etc. ,  etc. ,  ont  été ,  comme  il 
est  facile  d'en  acquérir  la  conviction 

Kar  la  lecture  de  tous  les  ouvrages  sur 
I  régime  municipal  et  sur  les  eomr 
muneSf  très-souvent  mises  k  contri- 
bution et  reproduites. 

Enfin  ^  Bréquigny  pose  cette  ques- 
tion ,  dans  la  sixième  partie  de  sa  dis- 
sertation :  Par  qui  et  pour  quelles  cau- 
ses les  communes  étaient-elles  modi- 
fiées ,  supprimées  ou  rétablies?  et  il  y 
répond  de  trois  manières,  savoir:  1* 

Ï»ar  les  circonstances  politiques;  2*  par 
'intérêt  ou  la  volonté  de  celui  qui 
avait  accordé  ou  confirmé  les  chartes 
de  commune;  8^  par  l'intérêt  ou  la 
volonté  des  bourgeois  eux-mêmes, 

M.  Leber,  qui  a  réimprimé  les  deux 
préfaoes  qui  se  trouvent  dans  les  vo- 
lumes XI  et  XII  du  Recueil  des  ordon- 
nances (*)^  a  fait  la  critique  de  cer- 
taines parties  de  la  Dissertation  sur 
ies  communes.  Parmi  les  reproches 
qu'il  adresse  à  l'auteur,  les  trois  sui-< 
vtnts  ne  nous  ont  point  paru  sans 
fondement.  Il  blâme  d'abord  Bréqui- 
gnv  d'avoir  trop  accordé  à  la  puissance 
et  à  l'influence  de  la  royauté  dans  l'é- 
tablissement des  communes;  ensuite, 
d'avoir  omis  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  d'usage  dans  les  campagnes  et 
la  jouissance  des  communaux,  en  un 
mot,  d'avoir  passé  sous  silence  tout  ce 
qui  tient  au  régime  rural  ;  enfin ,  de 
n'avoir  pas  toujours  été,  dans  ses  con- 
sidérations, h  la  hauteur  de  son  sujet. 
Ainsi,  dîMl,  Bréquigny  réduit  à  trois 
les  avantages  que  la  royauté  a  retirés 
de  l'établissement  des  communes  :  une 
somme  une  fois  payée;  les  redevances 
smnuetles;  le  service  militaire.  rTau- 
raitMl  pas  dd  faire  des  réflexions  sur 
l'appui  que  la  royauté  trouva  dans  la 
boui^^isie  naissante  contre  la  féoda- 
lité ,  sur  le  rôle  de  la  bourgeoisie?  etc. , 
etc.  On  pourrait  répondre  à  M.  Leber 
que  Bréquigny  a  écrit  sa  dissertation 
avant  la  révolution ,  et  qu'il  ne  pouvait 
pas  apprécier  alors  à  sa  juste  valeur, 


comme  on  le  fadt  aujourd'hui,! 
deur  et  l'importance  du  rôle 
bourgeoisie  a  joué  dans  notre  ir 
M.  Guizot,  qui  est  venu  après! 
lution,  a  complété  sur  ce 
extrême  gravité  la  diss 
Bréquigny. 

On  peut ,  nous  ne  ri[ 
adresser  bien  des  reproches  tl 
mineuse  dissertation  ;  maisr' 
persistons  pas  moins  à  direi 
vrages  entrepris  depuis  cinq 
sur  le  même  sujet,  nerontl 
beaucoup  dépassée;  rauteur| 
ché  les  points  les  plus  impor 
la  question  ,  et  souvent  li 
d'une  manière  satisfaisaDte 
graves  difficultés. 

Aussi,  y  a-t-il  lieu  de  si 
que  depuis  Bréquigny,  et  f 
révolution ,  un  de  nos  M 
érudits,  un  des  hommes  les 
ses  dans  l'étude  des  docui 
onzième  et  douzième  siè 
Brial ,  n'ait  écrit  sur  les 
neSf  dans  une  préface  célj 
des  choses  vagues,  inslgoifi 
souvent  même  erronées  {*). 
tend  ,  par  exemple ,  que  ce  quij 
naissance  aux  communes,  ef 
les  habitants  des  villes  à  1 1 
tion,  ce  furent  principalement! 
que  de  tout  temps  les  hoar 
eue  contre  leurs  supérieurs, 
prit  d'irréligion  qui  comœer 
à  faire  de  grands  progrèsi  ' 
seulement  au  nord  delà* 
dans  le  midi ,  dans  la  A 
l'Italie.  On  ne  doit  tenir»*' 
de  l'opinion  de  D.  BriAf 
hii ,  en  définitive ,  d'auW  ' 
notre  estime  et  à  notre  r 
ses  considérations  sur  les 

Nous  passons  sans  trans 
Lettres  sur  Pkistoire  de  ^' 
M.  Augustin  Thierry.  Nous 
arrêterons  pas  longuement  su 
vrage,  qui  ne  contient  pa^ 
qudques-uns  l'ont  cru,  une 
sur  les  communes.  M-  Aug- 
dans  ses  Lettres j  qui  étaient  i 


(^)  Oftll«cti<m  des  meilleures  dissertations,         (*)  Voy .  la  préface  du  t.  XIV  ' 
>tK«,trailéi,etc,t«XX.BKris,  t838.     ieskmneHsdc  fraue. 
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ire  sur  presque  tous  les  points 
importants  de  notre  histoire 
e  une  véritable  révolution,  n'Sl 
lerché  à  donner  un  nouveau 
.  II  voulait  Seulement  réfor- 
quMl  y  avait  de  faux  dans  les 
s  émises  par  les  historiens  ses 
ers  ,  opinions  qui ,  avant  sott 
jouissaient  auprès  du  public 
and  crédit.  On  avait  dit  et  ré- 
as  cesse  que  Louis  VI  était  le 
e  rondateur  des  communes  ^ 
rustin  Tîiierry  a  montré  Texa- 
a  de  cette  assertion ,  et  peut- 
•t-il  cédé  un  peu  trop ,  sur  ce 
à  l'esprit  de  réaction.  (Test 
Dieux  moatrer  la  participation 
bourgeoisie,  agissant  par  elle- 
,  indépendamment  de  toute  in- 
e  étrangère .  et    pour   mieux 
lentir  ce  qu'il  y  avait  de  fort  et 
gique  dans  l'esprit  démocrati- 
li  se  manifesta ,  au  commence- 
la  douzième  siècle ,  dans  toutes 
les  du  nord  de  la  France  ^  quMl 
lé  sur  chaque  commune  les  beaut 
que  tous  connaissent  et  que  nous 
i  Fréquemment  cités  dans  les  An- 
s.  Il  ne  faut  donc  point  chercher 
les    Lettres  sur  Vhistoire   de 
'X  l'opinion   de    M.   Augustin 
7  sur   les  communes  ;    nous 
irons  ailleurs  sa  théorie  dans  le 
ène  chapitre  des  considérations 
lUdeiit    les   Récits  mêrovin- 

lavons  déjà  eu  occasion  de  dire 

Sstème  ae  M.  Guizot  reposait 
e  partie  sur  la  dissertation  de 
jpy .Comme  pour  certains  points 
fsujet  il  a  {Pénétré  plus  avant 
il  devancier,  comme  il  a  vu 

iln ,  et  comme  aussi  il  a  été 
{Chodique  quelquefois  et  plus 
^et  qu'il  a  émis  un  certain 
^d'idées  nouvelles ,  nous  croyons 
?  donner  le  résumé  des  Leçons 
i  consacrées  aux  communes  {*). 
It  au  douzième  siècle ,  dit-il , 
a  rapporté  l'origine,  la  première 

lours  d'histoire  de  la  civilisation  en 
(i829-x83o)^i6*,  i7«,  i8«  et  19* 


formation  des  communM  firaaçaisea* 
^ar  une  réaction  contre  l'opiniou  ac* 
créditée  qui  attribuait  cette  origine  à 
la  politique  et  à  Tintervention  de^ 
trois ,  deu^  systèmes  se  sont  élevés^ 
D'une  part ,  on  a  soutenu  que  les 
communes  étaient  bien  antérieures  ai| 
douzième  siècle;  d'autre  part,  qu*elles 
étaient  l'œiivre  et  la  conquête  des 
bourgeois  eux-mêmes ,  le  résultat  de 
l'insurrection.  C'est  ce  dernier  sys* 
tème  qu'a  soutenu  M.  Aug,  ïhierry 
(  M.  Guizot  fait  allusion  aux  Lettres 
iur  Vhistoire  de  France  ).  Ces  deux 
systèmes  sont  incomplets ,  et  ne  peu- 
vent rendre  compte  de  tous  les  faits. 
Il  y  a  ei]  en  effet,  ajoute  M.  Guizot , 
une  grande  crise  au  douzième  siècle , 
comme  le  prouvent  les  ^ctes  contem-* 
porains.  iVlais  celui  qui  examine  ces 
actes  avec  soin  y  reconnaît  trois  olas« 
&es  de  faits  bien  distincts.  Les  uns 
parlent  de  libertés  et  de  coutumes  mu-» 
nicipales  comme  de  faits  anciens  et 
incontestés  ;  d'autres  contiennent  la 
concession  dé  certains  privilèges  «  de 
certaines  exceptions  particulières ,  au 
profit  de  tel  ou  tel  bourg ,  de  telle  ou 
telle  ville,  mais  sans  les  constituer  ea 
communes  proprement  dites  ;  enfin,  il 
y  a  des  actes  qui  constituent  des  comr 
munés  proprement  dites ,  qui  confe* 
rent  aux  habitants  de  telle  ou  telle 
ville  une  sorte  de  souveraineté,  une 
souveraineté    analogue  à    celle   des 

{)Ossesseurs  de  fiefs  dans  l'iniérieur  dé 
eurs  domaines. 

t^our  expliçiuer  ces  trois  classes  de 
faits  bien  distincts  qui  révèlent  des 
régimes  municipaux  essentiellement 
différents ,  M.  (juizot  parle  d'abotd , 
et  en  s^appuyant  sur  l^autorité  de 
.M.  Âaynouarc! ,  de  la  persistance  du 
régime  municipal'  romam  dans  les  vil- 
les de  France^  et  principalement  dans 
celles  du  Midi.  Puis ,  il  montre  com- 
ment des  villes  nouvelles  se  sont  for- 
mées par  l'agglomération  des  serfs  et 
par  l'arrivée  d'une  foule  d'étrangers , 
villes  que  les  seigneurs,  dans  leur  in- 
térêt ,  soutenaient  ei  protégeaient. 
Elles  reçurent,  dit-il,  des  privilèges 
qui  ne  constituèrent  pour  elles  ni  un 
régime  municipal  semblable  à  celui 
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des  anciens  municipes  romains,  ni, un 
régime  communal.  Enfin ,  il  ajoute 

Sue,  dans  d'autres  villes,  par  suite 
es  vexations  des  seigneurs  féodaux , 
laïques  ou  prêtres ,  éclatèrent  des  in- 
surrections qui  créèrent  les  commu- 
nesproprement  dites. 

Gomme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment ,  cette  distinction  à  étaolir  entre 
les  villes  françaises  au  moyen  âge ,  a 
été  empruntée  par  M.  Gulzot  à  Bré- 
quigny.  Mais ,  if  faut  le  dire ,  M.  Gui- 
zot  a  précisé  avec  une  grande  clarté 
ce  point  très-important  qui,  dans  la 
dissertation  de  Bréquiçny,  était  sim- 
plement mentionné  et  mdiqué. 

M.  Guizot  a  subordonné  en  quelque 
sorte,  dans  ses  leçons,  la  question  de 
l'origine  des  communes  à  la  question 
plus  vaste  et  plus  générale  de  la  for- 
mation du  tiers  état.  Cependant  on 
trouve  encore  dans  ses  considérations 
certaines  idées  qui  se  rattachent  di- 
rectement à  l'établissement  et  à  la  cons- 
titution des  communes;  celle-ci,  par 
exemple,  qui  avait  été  émise  déjà  par 
Bréquigny ,  que  les  cbartes  de  com- 
mune n'ont  point  un  caractère  ex- 
clusivement municipal^  qu'elles  ont 
aussi  un  caractère  légîslaMf;  qu'elles 
sont  la  base  d'un  droit  écrit,  de  lois 
civiles  et  pénales. 

Ailleurs,  il  a  fait  entre  les  destinées 
des  communes  françaises  et  des  répu- 
bliques italiennes  'une  comparaison 
que  nous  devons  signaler.  Il  montre 
comment ,  en  France ,  toutes  les  vil- 
les arrivèrent ,  les  unes  plus  tôt ,  les 
autres  plus  tard ,  à  être  dominées  par 
le  pouvoir  central ,  la  royauté.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  en  Italie,  ajoute-t-il  : 
«  Les  cités,  les  républiques  italiennes, 
après  avoir  une  fois  vaincu  les  sei- 
gneurs voisins ,  ne  tardèrent,  pas  à  les 
absorber.  Ils  se  virent  obliges  de  ve- 
nir habiter  dans  leurs  murs ,  et  la  no- 
blesse féodale,  en  grande  partie  du 
moins,  se  métamorphosa  ainsi  en 
bourgeoisie  républicaine.  Mais  d'où 
vient  cette  bonne  fortune  des  villes 
d'Italie  ?  De  ce  qu'elles  n'eurent  ja- 
mais affaire  à  un  pouvoir  central  très- 
supérieur  ;  la  lutte  demeura  presque 
toujours  entre  elles  et  les  seigneurs 


particuliers  locaux ,  sur  lesqQC 
avaient   conquis  leur  indepa 
Les  choses  en  France  se 
tout  autrement.  » 

Enfin,  abordant rhistoiiei 
munes  françaises,  et  envis 
un  court  tableau  leurs  de 
Guizot  a  signalé  pour  ces  i 
trois  causes  de  décadence 
allons  rappeler  : 

lo  L'isolement  même  da 
elles  se  trouvaient ,  et  la  di 
se  confédérer  entre  elles. 

2»  La  nécessité  d'appeler, 
de  la  lutte  avec  les  seigneurs, 
tervention  étrangère,  celle (Id| 

3<>  Les  troubles  intérieurs^ 
naient  encore  en  définitive, 
ment,  cette  intervention  et 

Depuis  l'époque  oii  M. 
interrompu  ses  leçons,  on 
sieurs  dissertations  sur  les  c 
Elles  ne  méritent  guère  de 
attention.  Cependant  il  en  esti 
contient  en  apparence  assez  oei 
tats  pour  être  signalée  à  nosW 
Nous  voulons  parler  du  lin«( 
Tailliar  sur  Vaffranchissefni^ 
communes  dans  le  nord  àem 
que  nous  résumerons  en 
mots  pour  le  réfuter  (*). 

M.  Tailliar  donne  à  l'établi 
des  communes  du  nord  de  h 
cinq  origines  ou  causes  dis» 

l«»Les  traditions  plus  ofl  " 
facées  du  régime  municipalJi 

2°  La  conquête  ou  lajg" 
de  la  liberté  par  l'îosuflj*- 

3°  Les  concessions  ropj 
ou  la  consécration  par  Itf^ 
lois  communales,  ou"  de  W 
franchises  plus  ou  moins  e«j 

4'*La  combinaison  etJeiD* 
institutions  de  paix  avec  les 
libertés  locales.  ^  r^ 

6*  L'état  originel  de  franc»» 
liberté  dans  lequel  les  grand»! 
la  Flandre  se  sont  constanun«»] 
tenues. 

(•)  De  raffranchisscment  «^ 
dans  le  nord  de  la  France,  et  û^^ 
qui  en  sont  résultés,  p«'  ^' 
vol.  in-8o.  Cambrai,  i^^7* 
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0dan&  ce  système  une  grande 
*0ik.  Je  reprends  une  à  une  les 
iffies  qui  ont  contribué,  suivant 
lliar,  à  produire  la  révolution 
pnale. 

Vabord ,  on  ne  peut  donner 
\  cause  les  traditions  plus  ou 
effacées  du  régime  municipal 
Il  y  avait  des  villes ,  au  nord 
nce  surtout ,  qui  n'avaient 
vé  de  ce  régime  municipal, 
les  nouvelles  qui  ne  l'avaient 
nnu.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y 
int  là  une  came  générale. 
dire  encore  que  le  souvenir 
ds  du  régime  municipal  ro* 
ient  pas  assez  forts  pour 
ler  à  eux  seuls  l'explosion.  Si 
villes  essayèrent  de  raviver, 
ème  siècle,  les  anciennes  tra- 
d'ordre  et  d'administration, 
'elles  étaient  poussées  par  un 
motif.  Connaître  ce  motif, 
dt  connaître  la  cause  réelle  du 
ioient  qui  se  manifesta  dans  les 
du  nord  de  la  France ,  au  dou- 
i  siècle. 

Uiosurrection  n'est  point  une 
!,  mais  un  des  premiers  effets  dans 
olution.  Quelle  a  été  la  cause  de 
rrection  ? 

le;  concessions  royales,  toctroi 
wnsécraticn  par  les  minces 
ik communales,  ou  de  libertés 
*  franchises  plus  ou  moins  éten- 
r  marquent  le  terme  et  non  les 
Mt  de  la  révolution. 
Lks  institutions  de  paix ,  il  est 
Itot  précédé  la  révolution  du  dou- 
Niècle ,  mais  elles  avaient  avec 
lévolution  une  cause  commune, 
lest  donc  cette  cause? 
vexempledes  villes  de  la  Flandre 
EL  pas  suffi  non  plus  pour  dé- 
ber  la  révolution.  Il  est  évident, 
)s  récits  contemporains,  qu'il  n'a 
é  aucune  influence  dans  les  in- 
itions de  Laon,  d'Amiens ,  et  de 
d'autres  villes  encore.  La  révolu- 
on  le  comprend  aisément,  aurait 
In  entier  accomplissement  sans 
nple  de  la  prospérité  des  riches 
de  la  Flandre, 
le  voit,  M.  Tailliar  s'est  mépris 


sur  les  origines  ou  causes,  comme  il 
dit,  de  la  révolution  communale.  Il  a  in- 
troduit dans  sa  dissertation  une  grande 
confusion  en  voulant  concilier  (c'est 
là  son  but)  tous  les  systèmes,  et  en 
cherchant  plusieurs  causes  pour  un 
fait  qui,  en  réalité,  n'en  avait  qù^une. 
Nous  devons  ajouter  que  les  dévelop- 
pements donnes  par  M.  Tailliar,  à  la 
Sremière  partie  de  son  livre,  sont  fon- 
és  sur  cette  confusion. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  tra- 
vaux oui  ont  été  entrepris  sur  l'his- 
toire aes  villes  où  s'étaient  perpétuées 
les  traditions  du  régime  municipal 
romain.  Nous  laisserons  de  cété  Roth, 
Savigny ,  Raj^nouard ,  et  ceux  qui, 
comme  Sertorius,  Hùllmann,  Raumer, 
Sismondi ,  Léo ,  Sclopis ,  Baibo ,  etc., 
ont  plus  insisté  sur  les  villes  d'Alle- 
magne et  d'Italie  que  sur  les  villes  de 
France.  Nous  ne  devons  nous  arrêter 
que  sur  les  ouvrases  destinés  spécia- 
lement à  éclaircir  les  origines  et  l'é- 
tablissement des  communes  françair 
ses.  Nous  aurions  mentionné  certaine- 
ment la  dissertation  de  M.  d'Ëckstein, 
si  sa  théorie  sur  les  ghildes  et  les  as- 
sociations du  moven  âge  en  général, 
théorie  empruntée  à  Wilda ,  n'avait 
été  reproduite  récemment  en  France, 
dans  un  livre  de  M.  Augustin  Thierry, 
avec  beaucoup  plus  de  jforce,  de  clarté 
et  de  talent.  C'est  à  ce  livre  que  nous 
avons  hâte  d'arriver  comme  au  der- 
nier terme  que  la  science  ait  atteint 
sur  la  question  si  controversée  des 
communes. 

Nous  ne  répéterons  point  ce  que 
M.  Augustin  Tnierry  a  dit ,  au  com- 
mencement du  chapitre  cinquième  des 
considérations  qui  précèdent  les  Ré- 
cits  des  temps  mérovingiens  (*),  sur 
les  transformations  que  la  société  en 

général,  par  des  causes  diverses,  subit 
ans  les  Gaules ,  depuis  la  chute  de 
l'empire  romain  et  l'invasion  des  bar- 
bares jusqu'au  onzième  siècle.  Nous 
renvoyons  nos  lecteurs  à  ce  chapitre. 
Nous  arrivons ,  de  prime  abord ,  aux 

{*)  Récits  des  temps  mérovingiens ,  pré- 
cédés de  considéraUons  sur  Thistoire  de 
France,  Paris,  xS4o 
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f»ages  où  il  ttiontre  les  causes  et  lesr 
prmes  de  la  grande  révolution  qui 
éclata  dans  les  villes  du  nord  et  du 
midi  de  la  France  vers  la  fin  du  on- 
zième siècle.  Sur  presque  tous  les 
points ,  nous  reproduirons  à  peu  près 
textuellement  les  paroles  de  M.  Au- 
gustin Thierry,  de  peur  d'affaiblir,  en 
changeant  la  forme  si  claire  et  si  belle 
de  sa  dissertation,  la  force  de  ses 
pensées  et  de  ses  arguments. 

«  |1  reste  à  déterminer  toutes  les 
çausçs  et  toutes  les  formes  de  la  lutte 
tantôt  sourde,  tantôt  violente  qui 
éclata  dans  les  villes  fjour  le  rétablis- 
sement de  la  liberté  civile ,  qui  n'était 
plus  qu'un  souvenir  ;  à  rechercher 
fi'où  vint  le  principe  d'une  nouvelle 
vie  (fans  l'organisation  municipale; 
pourquoi,  aux  approches  du  onzième 
$iècle,  la  population  urbaine^  selon  les 
paroles  d'un  contemporain,  s'agite  et 
machine  la  guerre;  pourquoi  tous  les 
troubles  du  temps  servent  la  cause  de 
la  bourgeoisie ,  soit  qu'elle  les  excite 
ou  qu'elle  s'y  mêle,  soit  qu'elle  se 
soulevé  pour  son  propre  compte ,  ou 
qu'elle  prenne  parti  dans  les  combats 
que  se  livrent  les  pouvoirs  féodaux, 
four  toutes  les  cités  qui  ^  une  à  une, 
depuis  la  fin  du  dixième  siècle ,  réagi- 
i^en.t  CQptre  leurs  évégues,  ou  d'accord 
avec  ceux-ci  contre  la  seigneurie  laï- 
que ,  les  moyens  furent  divers ,  mais 
le  but  fut  le  même  ;  il  y  eut  tendance 
^  ramener  tout  au  corps  de  la  cité,  et 
à  rendre  de  nouveau  publics  et  élec- 
tifs les  offices  devenus  seigneuriaux. 
Cette  tendance  fut  l'âme  de  la  révolu- 
tion communale  du  douzième  siècle, 
i^évolution  préparée  de  loin,  qu'an- 
nqncèrent  ça  et  là ,  durant  plus  de 
ççiX^  ans,de$  tentatives  isolées,  et  dont 
rexplosion  générale  fut  causée  par  des 
événements  d'un  ordre  supérieur ,  et 
en  apparçnce  étrangers  aux  vicissitu- 
des du  régime  municipal. 

«  Il  est  difficile  de  mesurer  aujour- 
d'hui l'étendue  et  la  profondeur  ^e 
l'ébranlement  social  que  produisirent, 
dans  la  dernière  moitié  du  onzième 
siècle,  ta  querelle  des  Investitures  et 
la  lutte  de  là  papauté  contre  l'Empire. 
Tout  ce  qu'avait  fondé  la  conquête 
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germanique  dans  le  monde  m 
trouva  mis  en  question  par 
la  légitimité  du  pouvoir  né  è 
matérielle,  la  domination  É 
sur  l'esprit,  l'invasion  des 
de  la  hiérardiie  militaire 
eiété  civile  et  dans  l'ordre 
que.  Non-seulement  les 
de  la  couronne  impériale  et 
raineté  sur  l'Italie,  mais  le 
violent  et  personnel  de  la 
féodale  partout  où  elle  exi 
la  puissance  tenaporelle  des 
transformés  en  feudataires, 
tiant,  à  ce  titre,  la  vie  mond 
tous  ses  excès ,  se  trouvèréot 
du  courant  d'opinions  et  de 
nouvelles  soulevé  par  les  pi 
et  les  réformes  de  Grégoire  V 
soutenir  cette  grande  lutte  à 
religieuse  et  politique,  la  p\ 
en  œuvre,  avec  une  audace 
habileté  prodigieuses ,  tous  ' 
de  révolution  qui  existaieota/i 
en  deçà,  soit  au  delà  des  Aip 
lltalie  supérieure,  où  la  don 
conquêtes  barbares  avait  ew 
mœurs  germaniques,  et  où  ia 
tion  des  Franks  avait  ensuite 
loppé,  d'une  manière  wsléina 
institutions  féodales,  laseigo 
évéques  était  complète,  et  là 
au  nord  et  au  centre  de  la  G; 
avait  guerre  entre  celte  i 
les  restes  des  eonstitutfotf 
pales,  restes  plus  puissti^ 
part  ailleurs ,  a  cause  de  li 
villes.  La  suspension  à$' 
parti  impérial,  et  les 
portées  contre  ceux  qui  ne 
pas  9UX  habitudes  et  aMtA 
des  laïques,  désorganisèrrtt 
moins  le  gouvernement  d^^** 
cités,  et  ouvrirent  une  W. 
l'esprit  révolutionnaire  qui  *" 
mentait.  Il  semble  qu'as  ffl"» 
travail  de  destruction  et  de 
lement,  les  villes  de  la  Lo« 
de  la  Toscane  aient  jeté  les  y< 
celles  de  l'État  pontifical' 
exarchat  <le  Raveones^  JHwr 
cher  des  exemples,  soft  par 
pour  tout  ce  qui  tenait  au  f 
papauté ,  soU  parce  ^'oû  se 
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i  villes  du  patrimoine  de  Saint- 

a^avaient  pas  subi  Tiafluence  de 

juête  et  de  la  barbarie  lombardes. 

i  qu'elles  avaient  été  détachées  de 

re  grec ,  ces  villes  étaient  régies 

même  constitution  municipale; 

ioutes ,  il  y  avait  des  dignitaires 

lés  coTisuls.Ce  titre^  adopté  par  les 

gui  se  reconstituaient  i  devint  le 

et  en  quelque  sorte  le  drapeau 

réforme  municipale;  mais  en 

irant  ce  titre  nouveau  pour  elles, 

es  de  la  haute  Italie  lui  firent  si- 

c  autre  chose  que  ce  qu'il  avait 

m€  jusque-là  l'dans  les  viUes  de 

\  romain,.  Là  les  consuls  étaient 

i|[les  conseillers  municipaux,  non 

iritables  n^ajgistrats  ayant  puis- 

B  et  juridiction.  Ils  dfevinrent  à 

t  à  Florence ,  a  Milan ,  à  Gènes ,  le 

oîr  exécutif,  dont  toutes  les  attri- 

»ns  leur  furent  confiées ,  jusqu'au 

de  guerre  et  de  paix  ;  ils  eurent 

oit  de  coDvoauer  l'assemblée  des 

fens,  de  rendre  des  décrets  sur 

es  les    dioses  d'administration, 

stltuer  des  juges  au  civil  et  au 

ninel  et  d'être  juges  eux-mêmes; 

m  mot,  U&  furent  tes  représentants 

e  sorte  de  souveraineté  urbaine 

te  personnifiait  en  eux.  Ayant  ainsi 

vé  sa  forme  politique,  la  réorea- 

&)n  municipale  se  poursuivitd'elie- 

ttit  pour  elle-même;  elle  ne  resta 

ikmée  aux  seules  villes  d'Italie, 

if évoque  était  du  parti  de  l'em- 

lel  le  clergé  rebelle  aux  réformes 

pastiques.  Dans  toutes  les  autres, 

fetulat  électif  fut  établi  de  concert 

pêque  et  les  citoyens.  Bien  plu», 

jpuvemeat  ne  s'arrêta  pas  en  Italie, 

les  Alpes  et  se  propagea  dans 

le;  il  gagna  même  au  nord  du 

U  du  ibanube  les  anciennes  cités 

Germanie.  Gomme  je  l'ai  dit  plus 

|)de  nombreuses  tentatives  avaient 

^  isolément  depuis  un  siècle  pour 

^t  ou  modifier,  dans  les  villes ,  le 

'^oir  seigneurial,  soit  des  évéques, 

'^es  comtes;  l'impalsion  partie  des 

l,  italiennes  vint  donc  à  propos; 

^<]t  l'étinceUe  qui  alluma,  de  proche 

^%oche,  l'incendie  dont  les  B>até^ 

\  étaient  accumulés;  die  donna 


une  direction  à  la  force  spontanée  de 
renaissance  qui  agissait  partout  sur  les 
vieux  débris  de  la  municipalité  ro- 
maine; en  un  mot,  elle  fit,  de  ce  qui 
n'aurait  été  sans  elle  qu'une  suocession 
lente  et  désordonnée  d'actes  et  d'dKorls 
purement  locaux,  une  révolution  gé- 
nérale. 

«  Ici 4  je  me  hâte  de  le  dite,  il  faut 
distinguer  deux  choses*  la  révolution 
et  sa  forme.  Quant  au  fond,  le  mouve- 
ment révolutionnaire  fut  partout  iden- 
tique ;*en  marchant  du  midi  au  nord, 
il  ne  perdit  rien  de  son  énergie,  et 
acquit  même,  çà  et  là,  un  nouveau 
degré  de  fougue  et  d'audace;  quant  à 
la  forme,  cette  identité  n'eut  pat  lien, 
et,  au  delà  d'une  certaine  limite,  la 
constitution  des  villes  italiennes  de 
trouva  plus  les  conditions  morales  ou 
matérielles  nécessaires  à  son  établisse- 
ment. Le  consulat,  dans  toute  l'éner^ 
gie  de  sa  nouvelle  institution,  prit 
racine  sur  le  tiers  méridional  de  la 
Gaule,  et,  partout  où  il  s'établit,  il  fit 
disparaître  ou  rabaissa  les  titres  d'of- 
fices municipaux  d'une  date  antérieure. 
Une  ligne  tirée  de  l'ouest  à  l'est,  et 
passant  au  sud  du  Poitou,  au  nord  du 
Limousin,  de  L'Auvergne  et  du  Lyoti- 
nais,  marque  en  France  les  bornes  où 
s'arrêta  ce  qu'on  peut  nommer  la  ré- 
forme consulaire.  Sur  les  terres  de 
l'Empire ,  le  nom  de  consuls  pénétra 
plus  loin ,  peut-être  à  cause  de  la  que- 
relle flagrante  entre  le  pape  et  l'empe- 
reur; il  parut  le  long  du  Rhin,  en 
Lorraine,  dans  le  fiainaut;  mais  là  ee 
fut  une  formule  seulement,  et  non  la 
pleine  réalité  du  régime  mmieipal  des 
villes  d'Italie  et  des  villes  gauloises  du 
midi.  Ce  régime  était  quelque  chose, 
de  trop  raffiné,  de  trop  sarant  pour 
les  municipes  dégradés  du  nord,  et 
même  povr  ceux  du  eentre  de  laGanld; 
entre  le  Rhin ,  la  Vienne  et  le  Hbânc, 
l'instrument  de  régénération  politioue 
créé  sur  les  rives  de  f  Arno  n'avait  juus 
de  prise,  oo  demeurait  sans  efficacité. 
Aussi ,  sur  les  deux  tiers  septentrionaitic 
de} la  France  actuelle,  le  raouvenieiit 
donné  pour  la  renaissance  des  villes, 
pour  la  formation  de  leurs  habitants 
en  corporations  régies  par  elles-mêmes, 
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eut-!l  besoin  d*un  autre  ressort  que 
rimitatîoD  des  cîfés  italiennes.  Il  fallut 
qu'un  mobile  plus  simple,  plus  élémen- 
taire, en  quelque  sorte,  qu'une  force 
indigène,  vint  se  joindre  à  l'impulsion 
communiquée  de  par  delà  des  Alpes. 
Ce  second  mouvement  de  la  révolution 
communale  eut  pour  principe  les  tra- 
ditions les  plus  étrangères  au  premier; 
pour  expliquer  sa  nature  et  distinguer 
les  résultats  qui  lui  sont  propres,  je 
suis  contraint  de  faire  une  digression , 
et  de  passer  brusquement  de  la  tradi- 
tion romaine  à  la  tradition  germani- 
que. » 

Ici,  M.  Aus.  Thierry  parle  de  la 
ghilde,  et  de  l'influence  de  cette  an- 
cienne institution  germanique  sur  la 
régénération  des  villes  du  nord  de  la 
France.  Nous  exposerons  brièvement 
sa  théorie. 

«  Dans  l'ancienne  Scandinavie ,  ceux 
qui  se  réunissaient  aux  époques  solen- 
nelles pour  sacrifier  ensemble ,  termi- 
naient là  cérémonie  par  un  festin 
religieux.  Assis  autour  du  feu  et  de  la 
chaudière  du  sacrifice,  ils  buvaient  à 
la  ronde,  et  vidaient  successivement 
trois  cornes  remplies  de  bière,  l'une 
pour  les  dieux ,  l'autre  pour  les  braves 
du  vieux  temps,  la  troisième  pour  les 
parents  et  les  amis  dont  les  tombes , 
marquées  par  des  monticules  de  gazon, 
se  voyaient  çà  et  là  dans  la  plaine  ;  on 
appelait  celle-ci  la  coupe  de  Tamitié. 
Le  nom  d'amitié,  minne,  se  donnait 
aussi  quelquefois  à  la  réunion  de  ceux 
qui  oforaient  en  commun  le  sacrifice, 
et,  d'ordinaire,  cette  réunion  était 
appelée  ghildcy  c'est-à-dire,  banqttet  à 
frais  communs;  mot  qui  signifiait  aussi 
association  ou  confrérie,  parce  que 
tous  les  cosacrifiants  promettaient, 
par  serment,  de  se  défendre  l'un  l'autre 
et  de  s'entr'aider  comme  des  frères. 
Cette  promesse  de  secours  et  d'appui 
comprenait  tous  les  périls,  tous  les 
grands  accidents  de  la  vie;  il  y  avait 
assurance  mutuelle  contre  les  voies  de 
fait  et  les  injures ,  contre  l'incendie  et 
le  naufrage,  et  aussi  contre  les  pour- 
suites légales  encourues  pourMes  cri- 
mes et  des  délits  même  avérés.  » 

Après  avoir  ainsi  parlé  du  caractère 


général  des  ghUdes  scanâina] 
germaniques  ,    M.  Augustin 
suit  les  transformations  qu' 
rent,  sous  l'influence  du  cmi 
par  exemple  ,  sans  rien 
fois  de  leur  caractère  ôri[ 
vantlui ,  les  Germains  lesa[ 
avec  eux  dans  tous  les  pays 
tablirent.  «  On  peut  croire 
qu'elles  figurèrent  parmi  les 
ignorées  aujourd'hui ,  de  l'i 
mérovingienne,  de  cette  ère 
cipline  qui  précéda  Tétabliss 
la  seconde  race.  »  Il  voit  (1< 
dans  toutes  les  associations 

Î prohibées  par  les  Capitulam 
à  que ,  pour  montrer  le  vérif 
ractère  des  anciennes  a 
germaniques  modifiées  soas 
des  idées  chrétiennes  ,  il  dor 
ques  articles  de  la  ghilde  du 
dont  les  statuts  furent  rédigi 
zième  siècle.  Ces  réunions 
nelles ,  venues  de  la  Scandina 
la  Germanie,  se  continuèrent 
le  moyen  âge,  et  M.  Augustin  Tb 
reconnaît  une  ghUde  dans  la  fl 
confédération  des  paysans  de  lai 
juandie  contre  les  seigneurs  ^ 
chevaliers.  «  Ce  ne  fut  ^^sj& 
pour  la  première  fois,  dit-il. 
commencement  du  onzième 
l'instinct  de  liberté  se  fit  une 
la  pratique  des  associations 
serment  ;  et,  dans  le  coùt^^^i 
de  de  crise  sociale,  l'instintf  J 
dre ,  qui,  non  plus  que  FaBfiRj^ 
rit  jamais ,  tenta  de  créâTr /^ 
cette  pratique ,  une  gran»»^ 
de  paix  et  de  sécurité.  U» 
trêve  de  Dieu ,  selon  ses  (f"" 
glements ,  promulgués  en 
une  véritable  ghilde  ;  et,  dans 
mières  années  du  douzième 
Louis  le  Gros ,  cet  infatigable 
neur  de  la  paix  publique,  cta^/» 
son  royaume,  par  l'autorité  oo 
ques ,  et  avec  le  concours  p 
de  paroisse,  une  fédén^^^ 
fense  intérieure  contre  le  W'n 
des  seigneurs  de  châteaux  ei 
fense  extérieure  contre  Ç?  "-^ 
des  Normands.  Le  seul  histor«»^ 
mentionne  cet  établisscaiem  « 
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le  nom  de  communauté  popur 
Tétaient  là  de  nobles  appli'ca- 
1  principe  actif  et  sérieux  de  la 
\hiUie  germarùque  ;  mais  elles 
t  qu^une  existence  et  une  action 
res  ;  elles  s'étendaient  à  de  trop 
espaces  de  territoire  ,  elles 
besoin   de  la  réunion  d'un 
and  nombre  de  volontés  diver- 
dépendaîent  trop  du  plus  ou 
d'enthousiasme  inspire  par  la 
tion  religieuse.  A  côté  d'elles , 
Itre  application  de  la  ghikte , 
bcale  et  toute  politique,  pro- 
~  elque  chose  de  bien  plus  du- 
de  bien  plus  efGcace  pour  la 
ce  de  notre  civilisation,  la 
Jurée.  Née  au  sein  des  villes 
auie   septentrionale,  la  corn- 
rée ,   institution  de  paix  au 
et  de  lutte  au  dehors,  eut  pour 
la  même  vertu  régénératrice 
consulat  pour  les  villes  du  Midi, 
lit  le  second  instrument ,  la  se- 
forme  de  la  révolution  du  dou- 
siècle....  Lia  ville  qui  s'avisa  la 
ière  .  de  former  une  association 
raotie  mutuelle ,  restreinte  à  ses 
aots  seuls  et  obligatoire  pour  eux 
fut  la  créatrice  d'un  nouveau 
e  liberté  et  de  communauté  mu- 
les. L.a  ghildCy  non  plus  mobile 
i  des  chances  de  l'afâliation  vo- 
n,    mais   fixée  invariablement 
ttebase  et  dans  des  limites  terri- 
ife,  mais  bornée  à  la  protection 
tits  civils  et  des  intérêts  publics , 
l'élément  de  cette  forme  de 
ion  urbaine,  aussi  originale 
[genre  que  la  municipalité  con- 
l'âait  dans  le  sien ,  aussi  puis- 
lur  rallier  une  société  asservie 
i  dissoute    que  le  consulat 
l'être  pour  retremper  et  forti- 
societé  encore  unie  et  com- 
%[is  l'enceinte  des  mêmes  mu- 
i.» 

As  savons  maintenant  sous  l'in- 

^  de  quel  principe  s'accomplit , 

^e  nord  de  la  France,  d'après 

^s.  Thierry,  ce  qu'on  est  con- 

^  appeler  la  révolution  commu- 

,  %e  principe ,  ce  fut  l'ancienne 

'    germanique.  Il  est  inutile  de 


suivre  plus  loin  M.  Aug.  Thierry  dans 
ses  développements.  Pïous  ne  citerons 

{)lus  qu'un  court  passade  où  il  signale 
a  persistance  du  principe  de  la  ghUde 
même  après  rétablissement  des  com- 
munes. «  La  réirolution ,  dit-il ,  d'où 
sortirent  les  communes  jurées ,  n'é- 
puisa pas  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vie 
et  de  puissance ,  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal ,  dans  la  pratique  des  as- 
sociations sous  le  serment.  Trois  sor- 
tes de  confréries  subsistèrent  depuis 
le  douzième  siècle,  à  côté  des  commu- 
nes ou  dans  leur  sein  :  la  confrérie  de 
faction ,  usitée  principalement  chez  la 
noblesse  ;  la  confrérie  pieuse ,  bornée 
aux  œuvres  de  religion  et  de  pure  cha- 
rité; enfin  la  confrérie  de  commerce 
ou  d'arts  et  métiers.  Ce  dernier  genre 
d'association  ,  d'une  grande  impor- 
tance historique  par  sa  durée  et  ses 
résultats  sociaux ,  eut  cela  de  remar- 
quable ,  qu'il  naquit ,  de  même  que  la 
commune  urbaine,  d'une  application 
de  la  ghilde  à  quelque  chose  de  pré- 
existant ,  aux  corporations  ou  collèges 
d'ouvriers  qui  étaient  d'origine  ro- 
maine. » 

Telle  est  la  plus  récente  des  théo- 
ries qui  ont  été  émises  sur  l'origine  et 
l'établissement  des  commurœs  fran- 
çaises. Ceux  qui  liront  le  cinquième 
chapitre  des  Considérations  qui  pré- 
cèdent les  Récits  des  temps  mérovin-, 
giens  y  trouveront  un  si  grand  encbat- 
nement  dans  les  idées ,  tant  de  force 
dans  les  raisonnements ,  et  tant  de 
clarté  dans  l'exposition ,  qu'ils  seront 
tentés  d'admettre,  sans  examen  et  sans 
restriction  ,  les  opinions  de  M.  Aug. 
Thierry.  Nous  croyons ,  nous ,  que  ce 
chapitre  a  fait  faire  un  grand  pas  a  la 
science  ;  et  cependant  nous  ne  pensons 

f>as  que  tout  soit  également  vrai  dans 
es  assertions  de  1  illustre  historien  ; 
nous  ne  pensons  pas  que  l'influence  des 
révolutions  de  l'Italie,  au  midi,  celle 
des  associations  germaniques,  au  nord, 
dans  les  limites  qu'il  leur  assigne,  aient 
été  aussi  marquées,  aussi  puissantes 
et  aussi  décisives  qu'il  le  prétend.  Mais 
notre  intention  n'est  pas  de  nous  en- 
gager dans  une  discussion  où  nous  au- 
rions contre  nous  un  grand  nom ,  et 
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peut-être  la  vérité.  Il  est  plus  sage  de 
clore  cet  article  par  une  aes  plus  bel- 
les et  des  plus  ingénieuses  tnéories 
historiques  qui  aient  jamais  été  don- 
nées. iHos  lecteurs  sauront  bien  appré- 
cier la  valeur  de  tous  les  systèmes  que 
nous  avons  exposés,  démêler,  au  mi-- 
lieu  des  controverses ,  le  vrai  du  faux, 
et  se  faire  eux  aussi ,  sans  que  nous  la 
leur  indiquions,  une  opinion  arrêtée  et 
sûre  sur  cette  grande  question  des 
communes. 

CoMMUNiKBS.    (Voyez  Pabson- 

NIBBS.  } 

Commutation  de  peine.  —  L'on 
trouve  chez  presque  tous  les  peuples 
une  autorité  supérieure ,  ayant  pou- 
voir de  tempérer  les  rigueurs  de  la 
justice ,  et  de  donner  accès  à  la  mi- 
séricorde après  que  la  loi  a  pro- 
noncé. L'histoire  de  France  contient 
beaucoup  d'exemples  de  commutations 
de  peine.  Jean  de  Poitiers',  seigneur 
de  Saint-Valier  ,  condamné  en  1523  à 
perdre  la  tête ,  allait  se  mettre  à  ge- 
noux pour  recevoir  le  coup  de  la  mort, 
quancf  on  lui  apporta  des  lettres  de 
commutation  en  une  prison  perpé- 
tuelle. Le  comte  d'Auvergne  et  le  sei- 
gneur d'Ëntragues ,  condamnés  à 
mort  au  parlement,  reçurent  de  Henri 
IV,  le  5  avril  1605,  des  lettres  de  com- 
mutation en  un  emprisonnement  per- 
pétuel. 

.  £n  droit ,  selon  tous  tes  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  public ,  le  pou- 
voir de  commuer  les  peines  n'appar- 
tient qu'au  souverain.  £n  fait,,  les  rois 
de  France  en  ot)t  été  investis  sans 
contestation  jusqu'à  la  promulgation  du 
code  pénal  du  25  septembre  1791 ,  qui 
aboHt  la  commutation  de  peine.  Mais 
la  raison  publique  fit  rétablir  ce  droit 
dans  Tart  86  du  sénatus-con^Ite  du 
16  thermidor  an  x  ;  et  la  charte  (art. 
38)  en  a  investi  le  roi ,  comme  repré- 
sentant la  souveraineté  de  la  nation. 
Les  lettres  de  commutation  sont  el- 
pédiées  du  ministère  de  la  justice ,  et 
contre-signées  pat  le  garde  des  sceaux; 
elles  doivent  être  entérinées  par  la 
cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  coupable  a  été  condamné,  (voyez 
Ghâce.) 


COMONTOB,  cAc/((/attio« 
Tectosages ,  échappés  au  dQ 
Delphes  (279  ans  avant  J.C.| 
divisés  en  deux  colonnes, i 
était  retournée  dans  la  Gaa 
butin  ,  tandis  que  l'autre, 
une  horde  de  Galls  et  de  Ta 
avait  pris  le  chemin  de 
sous  la  conduite  de  ComonJ 
rencontrèrent  Léonor  et 
avec  leurs  bandes,  allaient | 
Bosphore  pour  s'établir  en  ' 
Galates).  Une  grande  pari 
veaux  venus  s'enrôla  dans 
de  ces  deux  chefs  ;  et  Comoi 
vant  avec  lui  les  Galls,  rest 
tre  de  presque  toute  la  T\ 
au  pied  de  l'Hémus ,  dans! 
Thyle ,  dont  il  fit  le  siè 
royaume^  ce  chef  força  les] 
pendantes  à  lui  payer  un  r 
zance,  entre  autres,  futtj 
lement  à  dix  mille  pièces  d 
200,000  fr.)  ;  et ,  sous  les 
de  Comontor,  elle  paya  mer 
de  80  talents  (environ  Vi 
Après  avoir  ainsi  tyrannisé^ 
pendant  plus  d'un  siècle,  ^ 
turent   exterminés,  à  la 
soulèvement  général. 

Compagnies  de  cohmïi 
que  l'on  donne  aux  assoûj 
marchands  ou  de  capitaliste 
forment  pour  exploiter  unf" 
merce,  une  grande  roaDO»| 
vaste  entreprise  industri*^ 
cière.  Nous   avons  fai^» 
ËANQUE ,  l'histoire  de  . 
eiations  semblables.  I^o* 
rons  ici  que  de  celles  qui 
objet  le  commerce  des  p 
mer,  et  la  mise  en  rapportai* 
fondées  par  la  France  dans 
rentes  parties  du  monde. 

Compagnie  étAftiQ^'T 
gociants  de  Marseille,  qu' 
avaient  obtenu  du  dey  d  AlgJ 
nant  une  redevance,  la  9^^\ 
former  un  établissement  poun 
du  corail  dans  une  île  voiff" 
côte  d'Afrique,  furent  te  c^ 
notre  commerce  avec  rAinq 

Ce  premier  établisseïneBitj 
tant  en  magasins  fortifies,  co"" 
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le  SctstUm  de  France,  fut  dé* 
156a,  et  relevé,  en  1697,  par 
lagnie  d'Afrique,  créée  à  cette 
,  et  qui  s'y  fixa  en  1604,  après 
snouvelé  ses  capitulations  avec 
B.  En  1637,  Louis  XIII  trans- 
ie Bastion  de  France  en  un  fort 
r  et  susceptible  de  défense; 
\  Goippagnie  l'abandonna  quel- 
aps  après  pour  transporter  à  la 
}  centre  de  sçs  affaires,  qui  ne 
;ncèreDt  guère  à  prospérer  qu'a- 
594. 

néme  année,  par  suite  de  traités 
la  France  el  le  dey  d'Alger,  la 
KQie  d'Afrique  fut  reconnue 
îâaire  încommutable  du  Bastion 
ance,  de  la  Calle ,  de  Gap-Rosse 
Jione  ;  elle  obtint  le  privilège  ex- 
de  la  pèche  du  coraildans toutcis 
7s  dépendant  de  l'Algérie,  de  la 
des  laines,  delà  cire,  du  cuir, 
aux,  etc.  ;  et  il  fut  en  outre  con- 
nue si  la  guerre  s'allumait  entre 
ace  et  la  régence  d'Alger,  les  éta- 
[nents  de  Ëi  Compagnie  seraient 
aés  par  les  indigènes.  Ces  divers 
âges  étaient  te  prix  d'une  rede- 
auDueUe  de  4,000  doubles  d'or 
Compaffnie  devait  payer  au  dev. 
un  arrêt  du  conseil  en  date  au 
\i  1 712^  le  roi  concéda  à  la  Gom- 
t  d'Afrique  le  commerce  exclusif 
eôte  de  Barbarie;  et,  par  un 
idu  15  juillet  1714  avec  le  bey  d^ 
laDtine  «  cette  société  obtint  le 
de  faire,  même  à  l'exclusion  des 
ilmans ,  des  chargements  de  blé , 
^  et  de  fèves ,  <^ps  la  ville  de 
et  dajB9  deux  autres  placer, 
jgrétant  d'avantages  «  la  Compa- 
d'Afrique  n^  prospéra  point  Elle 
Kgée  de  se  dissoudre;  et,  par  ar- 
1)  4  juin  1719,  le  roi  concéda, 
24  ans,  tous  les  privilèges  dont 
tait  investie j  à  la  Compagnie  des 
i.CetteHïi,  qui  ne  fut  pas  plus  hei^- 
que  sa  devancière,  pria  bientôt 
le  roi  4'accepter  la  rétrocession 
}  privilège,  et  le  roi,  aiecueillant 
prièie,  transporta5le21  novem- 
30,  pour  dix  années,  à  un  sieur 
es  Auriol  et  à  ses  associés,  les 
,  et  exemptions  dont  avait  joui 


la  Compagnie  d'Afrique.  En  1740,  Au- 
riol ne  demanda  point  la  continuation 
de  son  privilège ,  ce  qui  indique  que 
l'exercice  ne  lui  en  avait  pas  été  fruc- 
tueux. 

L'année  suivante ,  Louis  XY  créa , 
sous  le  nom  de  Compagnie  royale 
d'Afrique,  une  nouvelle  société  à  la- 
quelle il  concéda  le  privilège  exclusif 
du  commerce  des  États  d'Alger  et  de 
Tunis,  à  l'exception  de  celui  des  capi- 
tales ,  ainsi  que  de  quelques  villes  ré- 
putées libres;  et  en  1743,  les  traités 
conclus  avec  les  anciennes  compagnies 
furent  renouvelés.  Les  commence- 
inents  de  la  nouvelle  association  ne 
furent  pas  heureux.  La  peste  qui  ra- 
vagea Alger  interrompit  son  com- 
inerce;  des  pirates  algériens  lui  enle- 
vèrent, en  1744,  presque  tous  ses  co- 
railleurs;  les  Maures  massacrèrent 
70  de  ses  employés,  et  emmenèrent 
en  captivité  les  habitants  de  la  Calle. 
Ces  diverses  calamités  la  forcèrent  de 
solliciter  des  secours:  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  lui  en  donna, 
et  lui  avança ,  jusqu'à  1751,  annuel- 
lement 40,000  livres.. 

Ces  secours  fructifièrent  entre  ses 
mains;  et  cette  année-là  même,  elle 
fit  un  bénéfice  de  270,000  livres; 
mais  ses  employés  ayant  malversé, 
elle  déchut  ensuite  rapidement,,  et  en 
1766,  son  capital  primitif  de  1  million 
i^OOfOOO  livres  se  trouvait  réduit  à 
500,000  livres;  mais  un  nouveau  di- 
recteur placé  à  la  tête  de  la  Compa- 
gnie en  releva  si  bien  les  affaires ,  que, 
aidé  de  Quelques  circonstances  heu- 
reuses, de  privilèges  accidentels  que 
les  événements  mirent  à  sa  disposi- 
tions «  et  dojAt  il  tira  parti  en  homme 
babile,  au  bout  de  quelques  années, 
U  capital  social  s'élevait  à  1,800,000 
iivres ,  dont  300,000  furent  réparties 
aux  actionnaires^  et  que  Tannée  sui- 
vante on  prêta  au  roi  1,200.000  livres 
jip our  la  construction  des  formes  du 
port  de  Toulon. 

Le  siège  de  la  Compagnie  d'Afrique 
était  à  Marseille;  mais  elle  entrete- 
nait à  Paris  un  agent  pour  payer  les 
dividendes  aux  actionnaires,,  et  leur 
communiquer  le  bilan  de  l'association 
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que  le  bureau  lui  envoyait.  Cette  Com- 
pagnie ne  fut  abolie  qu'à  Tépoque  de 
la  révolution. 

Compagnie  du  Levant  —  Il  a  été 
créé  successivement  plusieurs  Compa- 
gnies pour  le  commerce  du  Levant.La 
plus  considérable  et  la  seule  dont  il 
importe  de  parler  est  celle  qui  fut  ins- 
tituée par  lettres  patentes,  en  1670, 
pour  le  commerce  des  échelles  de  la 
Méditerranée.  Son  privilège  était  de 
vingt  années;  elle  obtint,  le  18  juillet 
de  la  même  année,  10  livres  de  grati- 
fication par  pièce  de  drap  qu'elle  ex- 
porterait, Texemption  de  tout  droit 
d'entrée  pour  les  munitions  nécessai- 
res à  l'approvisionnement  de  ses  vais- 
seaux, un  prêt  de  200,000  livres  sans 
intérêts  pendant  six  ans,  enfin  plu- 
sieurs autres  privilèges.  Cependant  elle 
ne  prospéra  point,  et  fut  obligée  de 
renoncer  à  demander  le  renouvelle- 
ment de  sa  concession  quand  le  terme 
en  fut  expiré. 

Compagnie  du  Sénégal. — Le  com- 
merce de  la  partie  occidentale  et  mé- 
ridionale de  l'Afrique  située  au  delà 
du  capde  Bonne-Espérance,  commença 
par  une  association  de  quelques  négo- 
ciants qui  vendirent  leur  établisse- 
ment de  la  petite  île  de  Saint-Louis , 
située  à  l'embouchure  du  Niger,  à  la 
grande  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales créée  en  1664.  Cette  grande  Com- 
pagnie ayant  été  supprimée  en  1674, 
vendit,  moyennant  78,000  livres  et 
une  redevance  d'un  marc  d'or  par  an- 
née ,  à  la  Compagnie  du  Sénégal ,  ins- 
tituée dès  le  8  novembre  1673,  la  par- 
tie de  son  privilège  concernant  la  côte 
d'Afrique ,  avec  les  établissements 
qu'elle  y  possédait. 

La  Compagnie  du  Sénégal  était  te- 
nue de  transporter  pendant  huit  ans, 
chaque  année ,  dans  les  Iles  françaises 
d' Amérique,  200  noirs,  pour  lesquels 
il  lui  était  alloué  une  prime  de  13  livres 
par  tête.  Les  marchandises  qu'elle  im- 
portait ne  payaient  à  l'entrée  que  le 
demi-droit.  Ses  entreprises  eurent  un 
si  mauvais  succès ,  qu'après  huit  ans 
d'existence,  elle  se  trouva  heureuse  de 
céder,  en  1681 ,  pour  10,000  fr. ,  ses 
comptoirs  içt  $on  privilège  à  une  nou- 


velle Compagnie  qui  se  chargeai 
plir  ses  engagements. 

En  1684,  le  conseil  ju^tj 
privilège  de  cette  Compagnie!  ' 
étendu,  le  restreignit,  par 
septembre  de  l'année  soif 
côtes  comprises  entre  le  ca 
la  rivière  de  Sierra-Leone. 
bases  de  l'association  exis 
changées,  l'association  fut 
il  se  forma  une  nouvelle 
du  Sénégal  qui  commerça  saBSl 
jusqu'en  1696.  Une  autre  loi  fl 
sans  être  plus  heureuse,  ceqpij 
mina ,  en  1719 ,  le  duc  d'Orler 
gent,  à  la  réunir  à  la  Compagni 
cident,  qui  fit  le  commerce  exef 
Sénégal  jusqu'en  1766,  époq»( 
commerce  mt  déclaré  libre. 

Compagnie  de  Guinée, -\ 
la  restriction  qui  fut  app 
12  septembre  1685,  au  pi 
la  Compagnie  du  SéDégai, 
Guinée  obtint  le  commerce 
des  côtes  qui  s'étendent  délai 
de  Sierra-Leone  au  cap  de  Bob 
pérance.  Elle  eut  le  moùopoit^j 
merce  des  noirs ,  sans  être  t 
aucune  indemnité  envers  la  Coo 
qui  en  avait  précédemment  jç 
devait  transporter  12,000  non 
les  colonies  françaises,  et"" 
12,000  marcs  de  poudre  d  or 
royaume. 

Elle  traita  plus  tard,(l«' 
ment  du  roi,  avec  Philippe  ^j'"* 

Sagne,  pour  le  transpoi'J- 
ans  les  colonies  de  ce»^ 
A  cette  occasion ,  elle  pw* 

Compagnie  de  l^^^^^^Cki 
par  arrêt  du  28  octobre  1701  ^ 
veaux  privilèges  qui  furent  "J^ 
d'entrepôt  pour  les  flJ^ 
qu'elle  ferait  venir  d'Espafn[;»' 
de  transit  pour  celles  que«« 
d'Amérique ,  l'exemption  fl«  ^ 
des  droits  établis  sur  Icscac»^^ 
importerait  pour  la  consoipn»»!^ 
rovaume,  enfin  la  franchi»  "^ 
droit  pour  les  marchandises 
transporterait  en  Afrigo»  «  ^ 
rique.  Le  privilège  de  cette  i^ 
expira  à  la  paix  d'Utrecbt,  e  *» 
très  patentes  du  16 1^^^^^ 
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it  libre  le  commerce  qo'aupa- 
elle    avait  seule  le  droit  de 

yctgnie  des  Indes  orientales, 
leurs  Compagnies  furent  suo- 
nent  formées  pour  le  com- 
des  Indes  orientales.  La  plus 
se  fut  celle  de  Ricault,  à  qui 
XIII  conféra  pour  dix  ans  le 
oie  de  ce  commerce;  mais  les 
bns  de  cette  société  furent  ar- 

pendant  la  minorité  orageuse 
Os  XIV  ,  et  le  duc  de  la  Meille- 
aralysa  son  privilège,  en  s'empa- 
É  Madagascar ,  où  elle  avait  des 
■ements ,  et  qui  lui  servait  de 
prelâche. 

Mue  de  Mazarin,  fils  de  la  Meille- 
9tl3i  Compagnie,  ayant  cédé  leurs 
f  au  roi,  en  1664*^  Colbert  créa 
iDuvelle  Compagnie  qui  obtint 
cinquante  ans  le  droit  exclusif 
mmercer  depuis  le  cap  de  Bonne- 
*ance  jusqu'au  delà  des  mers  de 
me-,  la  propriété  et  même  la  sou- 
neté  de  toutes,  les  terres  qu'elle 
eTTait  ;  la  faculté  d'entrepôt  pour 
retours  •  et  des  primes ,  tant  h  vex- 
ation aes  produit^  français  dont 
se  cbargerait  au  départ  qu'à  l'im- 
nion  des  marchandises  quelle  rap- 
srajt  de  ses  voyages. 
atre  ces  avantages,  la  Compagnie 
tt,en  1664  et  en  1668,  pour  dix 
-Usans  intérêts,  deux  prêts  de 
IKoQS  chacun ,  sur  lesquels  devait 

prélevée  la  perte  que  le  capital 
.tait  éprouver  jusquau  terme  du 
teirsement,  et  de  grandes  faveurs 
Atpromises  à  ceux  qui  prendraient 
actions.La  Compagnie,  en  échange, 
lit  transporter  quelques  prêtres 
nies  établissements ,  prêter  foi  et 

Êiige ,  offrir  à  chaque  mutation 
lune  couronne  et  un  sceptre  d'or, 
OstitUer  un  capital  de  15  mil- 
M. 

'^^  dernière  condition  ne  fut  point 
P^ie,  et  le  capital  ne  s'éleva  jamais 
''^  de  9  millions ,  ce  qui  empêcha 
^^pagnie  de  donner  toute  l'exten- 
Vvécessaire  à  son  commerce  ;  d'un 
•^  eôté ,  les  guerres  de  1667.  et  de 
'^>,  elle  peu  de  succès  des  escadres 


du  roi  lui  furent  si  nuisibles ,  que  le 
roi  fut  obligé  de  lui  faire ,  en  1675, 
Tabandon  des  4  millions  qu'il  lui  avait 
prêtés.  On  somma  les  souscripteurs 
en  retard  de  compléter  leurs  paye- 
ments, sous  peine  de  perdre  leurs 
avances.  En '1684 ,  on  fit  un  appel  de 
fonds ,  montant  au  quart  de  chaque 
action,  et  quatre-vingts  intéressés  seu- 
lement y  répondirent.  Alors  on  dé- 
clara les  autres  déchus ,  et  on  appela 
de  nouveaux  actionnaires  ^  en  leur  of- 
frant la  position  de  ceux-ci,  à  la  charge 
de  leur  rembourser  le  quart  de  leurs 
actions ,  taux  auquel  on  les  aurait  ré- 
duites ,  et  à  payer  le  supplément  qu'ils 
avaient  refusé  d'acquitter. 

Tandis  que  la  Compagnie  prenait 
ces  mesures,  qui  révélaient  sa  détresse, 
les  fermiers  généraux  accéléraient  sa , 
ruine  en  la  privant,  sans  compensation, 
de  ses  plus  grands  avantages,  et  le 
gouvernement  lui-même  v  aidait  puis- 
samment, en  prohibant,  avec  une 
grande  sévérité,  le  commerce  des  mar- 
chandises de  l'Inde  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Dans  cette  position  fâcheuse, 
la  Compagnie  concéda ,  vers  la  fin  de 
1687 ,  à  la  Compagnie  Jourdan ,  son 
privilège  exclusif  pour  le  commerce  de 
la  Chine.  En  1698,  hors  d'état  de  faire 
des  expéditions,  elle  accorda  à  des 

Sarticuiiers ,  moyennant  un  bénéfice 
e  quinze  pour  cent ,  des  permissions 
pour  en  faire ,  puis  finit  par  abandon- 
ner aux  mêmes  conditions  la  totalité 
de  son  commerce  à  la  ville  de  Saint- 
Malo.  La  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales n'existait  donc  plus  que  de  nom, 
lorsqu'elle  fut,  en  1719,  reunie  à  celle 
d'Occident  pour  former  avec  elle  la 
Compagnie  des  Indes. 
Compagnie  des  Indes. — Cette  Com- 

Sagnie ,  ^ue  Law  imagina  pour  servir 
'auxiliaire  à  la  banque  générale  qu'il 
avait  établie,  fut  constituée,  en  1719, 
par  la  réunion  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  à  celle  d'Occident.  Si 
la  première  n'apporta  à  la  combinai- 
naison  nouvelle  que  des  affaires  en 
mauvais  état ,  la  seconde  y  entra  avec 
un  capital  de  100  millions ,  la  ferme 
générale  du  tabac ,  les  privilèges  de  la 
Compagnie  du  Sénégal,  et  le  crédit 
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que  lui  avaient  valu  plusieurs  opéra- 
tions fruetueusei. 

Ld  Compagnie  des  Indes  fat  investie 
de  privilèges  tels  que  n*en  avaient  ia- 
raais  obtenu  les  Compagnies  qui  Pa- 
vaient précédée.  Comme  personne  nt 
doutait  des  succès  qui  l'attendaient, 
et  que  ses  actions  étaient  payables  en 
billets  de  la  banque  et  en  billets  d'É- 
tat, ces  papiers  s'élevèrent  avec  rapi- 
dité. La  même  année ,  la  Compagnie 
des  Indes  ajouta  encore  à  son  privilège 
les  concessions  dont  jouissait  la  Com- 
pagnie d'Afrique ,  à  la  condition  de 
rembourser  i  cette  Compagnie  ,  le 
montant  de  ses  effets  ainsi  que  le  prix 
de  ses  établissements ,  et  i  par  arrêt 
du  10  novembre  1719 ,  il  lui  fut  per- 
mis d'employer  telle  partie  de  son  ca- 
pital qu'elle  jugerait  convenable,  pour 
l'accroissement  de  la  pécbe  et  rétaiblis-' 
sèment  des  manufactures. 

Non  contente  de  jouir  des  avantages, 
que  lui  proeurait  le  commerce  des 
deux  Indes  et  de  rAfric|ue ,  la  Compa- 
gnie ambitionna  les  bénéfices  que  les 
traitants  tiraient  de  l'administration 
I  des  revenus  de  l'État.  Elle  avait  ob- 
tenu ,  en  juillet  1710 ,  le  bénéfice  du 
monnayage  pour  neuf  années ,  elle 
était  en  possession  des  droits  imposés 
sur  la  vente  du  tabac;  elle  passa ,  le  3 
septembre ,  le  bail  des  fermes  eénéra«> 
les  ;  le  22  du  même  mois ,  eeiui  des 
gabeltes  et  domaines  de  l'Alsace  ^  Û0 
la  Franohe-Comté  et  des  frois-Evê^ 
ehés;  le  12  octobre,  on  lui  confia 
Texercice  général  des  recettes  des  fil' 
nanees;  et,  le  22  novembre,  elle  prit 
possession  du  domaine  d^Occident. 

Cette  Compagnie,  ricbe  d'un  capital 
de  900  millions ,  en  possession  de  tous 
les  établissements  formés  avant  elle 
dans  les  quatre  parties  du  monde, 
mattresse  d'un  commerce  exclusif  sur 
toute  la  surface  du  globe,  et  dotée  de 
tous  les  avantages  qdé  procuraient  les 
affaires  de  finance,  cette  Compagnie, 
disons-nons ,  crut  que  rien  ne  lui  se- 
rait impossible.  Elle  entreprit  donc  de 
rembourser  les  dettes  de  FÉtat ,  de  di- 
minuer les  cbarges  publiques,  et  de 
payer  un  dividende  à  ses  actionnaires. 
C'étaient  bien  des  choses  à  la  fois,  aussi 


la  haute  opinion  qu'elle  avait 
puissance  devait -die  eatradi 
ruine. 

Pour  parvenir  au  rembo 
projeté  des  dettes  de  l'État,  A 
prunta  en  actions  rentières  ao 
en  contrats  à  8  pour  cent ,  b 
de  1200  millions,  augtneDti 
millions ,  une  somme  égale  l 
prunt ,  qu'elle  avait  avancées 
prêta  encore  loo  millions, 
remboursement  des  4  million 
tués  à  son  profit  sur  le  tabac, 
supprima  l'entrée  sur  le  poisi 
duisit  quelques  droits  sur  les  aii 
la  ville  de  Paris  ,  et  fixa  le  diri 
des  actions ,  pour  1720,  a  49 
cent. 

Tant  d'engagements  eh 
Compagnie  de  dettes  eonsi 
Elle  avait  d'abord  pris  pour  mi 
toutes  celles  des  Compagnies 
remplaçait;  elle  n'avait  obtenl 
néfide   des  monnaies  qu'en  s 
dant  débitrice  de  50  miIHoos 
FÉtat;  enfin,  la  Banque  lui  av^t 

r^ur  25  millions  de  billefs  à  dk' 
la  Louisiane.  De  tout  ceci,  il 
qu'après  avoir,  soldé  les  intérêts  * 
emprunt,  acquitté  les  termeir 
de  ses  dettes  courantes ,  il  aonj 
à  la  Compagnie,  pour  distriw 
dividende  de  40  pour  cent  pronn 
100,000  actions  que  posséttail  » 
et  400,000  qui  étaient  en  fiiw 
un  fonds  libre  de  100  milM 
que  le  résidu  général  (k^ 
comptes  s'élevait,  selon ^"j^i 
millions,  et,  selon  d'a*«*^ 
teurs ,  seulement  à  58.  . . 
Ainsi,  presque  dès  m»^. 
Compagnie  des  Indes  se  »il»o]"' 
de  remplir  les  cngageiDW^.^ 
s'était  chargée.  Une  sage  m^ 
tion  aurait  cependant  po  ^r^i 
confusion  de  s'introdoirs  daosj»] 
tails  du  nombre  prodigi^Q^  f 
qu'elle  avait  entreprises.  Ma»s 

songer  à  prévenir  et  f^^^^t 
on  dépensa  pour  lecommercj^ 
mes  immenses  sans  ordre  et  »■ 
telligence;  on  ne  s'o«<^P?îh 


moyens  de  donner  ^^^^^^ 
leur  imaginaire  de  4  vi^^^^ 
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'  les  1400  millioDS  de  billets 
janque  avait  émis,  et  d'ouvrir 
*ans  le  savoir ,  un  gouffre  où 
ientôt  s*engloutir  toute  la  for- 
iblique. 

donner  une  valeur  encore  plus 
se  aux  actions  de  la  Compagnie, 
circulation  plus  rapide  aux  bil- 
la  Banque,  le  gouvernement, 
ant  riUusion  générale ,  s*aveu- 
qu'au  point  de  vouloir  ôter  aux 
I  leur  valeur  par  des  diminu- 
iuccessives  et  des  lois  somp- 
1. 11  fut  défendu  de  garder  che^ 
is  de  500  francs  en  monnaie  \ 
Mxxsix  les  pierreries,  la  vais- 
roret  d'argent,  les  équipages  de 

00  abolit  l'usage  des  espèces 
on  réduisit  d'un  huitième  celles 
mt;  et  ces  mesures,  qui  trans- 
ient  les  richesses  de  la  nation 
leurs  fictives ,  jetèrent  la  cons- 
aon  dans  le  pays ,  et  amenèrent 
'X\  des  actions  de  la  Compagnie 

que  des  billets  de  la  Banque, 
tout  le  monde  songea  à  se  dé- 
^c^uawdoaeut  voulu  leur  donner 
ours  forcé.  Le  23  février  1720,  le 
eruemeof,  espérant' remédier  au 
[dre  qu'il  avait  suscité,  imagina 
oar^er  la  Compagnie  des  Indes 
administration  générale  de  la  Ban- 
.  et  Law ,  qui  jusque-là  avait  régi 
«nier  établissement,  fut  créé  con- 
^î général  des  finances. 
*tte  union  consommée ,  un  édit  du 
mai  suivant  rétablit  le  taux  des 
inaies  dans  une  proportion  qui  con- 
au  commerce  étranger.  Il  ordonna 
?€rae  temps  une  diminution  suo- 
[ve  sur  les  actions  pour  les  fixer , 
'décembre ,  à  6,500  livre3,  et  ré- 
^  pour  le  même  terme,  les  bil- 
«  banque  de  60  pour  cent.  Cette 
Otere  banqueroute ,  car  c'en  était 

1  ût  trembler  la  Compagnie ,  et 
f  une  telle  rumeur  qu'il  fallut  ré- 
"«nédit.  Mais  il  avait  porté  son 
P  î  et  les  actions  aussi  bien  que  les 
BIS  éprouvèrent  une  forte  baisse. 
[^.'?  gouvernement,  qui  se  trou- 

Oebiteur  envers  les  particuliers 
ous  ces  billets ,  ne  pouvant  en  di- 
i^«  l^  \alçur  primitive ,  essaya 


d'en  diminuer  le  nombre.  On  recher- 
cba  tous  ceux  qui  avaient  fait  de  gran- 
des et  rapides  fortunes  par  l'agiotage 
de  ces  sortes  de  papiers ,  et  on  voulut 
lès  contraindre  à  rapporter  chacun 
une  certaine  quantité  cTactions.  Mais 
cette  inquisition  jeta  un  nouveau  trou- 
ble dans  TÊtat,  et  plusieurs  action* 
naires,  pour  s'y  soustraire,  s'enfui- 
rent dans  les  pays  étrangers  avec  leurs 
effets,  après  avoir  réalisé  leurs  billets 
et  leurs  actions ,  quoique ,  par  arrêt 
du  20  octobre  1720,  le  roi  eût  défendu 
à  tous  ses  sujets  de  sortir  sans  per- 
mission du  royaume,  jusqu'au  !•' jan- 
vier 1721. 

Dans  l'année  1720  on  consulta  les 
frères  Paris  sur  les  remèdes  à  appli- 
quer à  cette  situation  qui  s*aggravait 
de  jour  en  jour.  Ces  financiers  furent 
d'avis  d'ôter  à  la  Compagnie  la  recette 
générale  des  finances,  d'annuler  les 
traités  passés  avec  elle  à  raison  du 
bénéfice  des  monnaies ,  d'annuler  pa- 
reillement les  baux  des  fermes  géné- 
rales, et  d'unir  la  Compagnie  des  In- 
des à  la  Banque ,  de  manière  que  les 
opérations  de  Tune  répondissent  de 
celles  de  l'autre.  Tout  cela  fut  arrêté 
le  6  janvier  1721. 

A  cette  époque ,  il  restait  en  capital 
à  la  Compagnie  des  actions  représen- 
tant une  somme  de  75  millions,  et  des 
dettes,  dont  les  plus  onéreuses  étaient 
celle  de  12  millions  contractée  en  ac- 
tions rentières  à  3  pour  cent,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  2  septembre  1719,  et 
celle  de  200  millions ,  autre  enàprunt 
contracté  en  1720,  en  actions  rentières 
à  2  nour  cent.  U  lui  restait  encore 
3  millions  de  rentes  au  capital  de  100 
millions  constitué  à  son  profit ,  par  le. 
roi ,  sur  la  ferme  du  tanac  dont  elle 
avait  bérité  de  la  Compagnie  d'Occi- 
dent et  qui  lui  avait  été  retirée.  Le  roi 
lui  rendit  cette  ferme ,  et  passa  à  son 

Srofît  un  contrat  d'aliénation,  à  titre 
'engagement ,  du  domaine  d'Occi* 
dent ,  dont  elle  avait  été  aussi  dépos- 
sédée. 

Le  nombre  des  actions  fut  fixé  à 
68,000  ;  il  en  fiit  créé  48,000 ,  et  le 
dividende  fut  arrêté  à  100  livres  par 
action ,  avec  promesse  d'avantages  qui 


446 


COU 


L'tmiVERS. 


COK 


permettraient  de  le  porter ,  lés  années 
suivantes,  à  150  livres.  Pour  faciliter 
le  placement  des  actions ,  le  roi  pro- 
mit ,  en  1724 ,  à  la  Compagnie ,  d  ins- 
tituer toutes  Jes  loteries  qu'elle  juge« 
rait  nécessaires ,  et ,  en  juin  1725 ,  il 
la  déchargea  de  toutes  les  opérations 
de  la  banque  générale. 

Quoique  débarrassée  de  toute  en- 
trave étrangère ,  et  ramenée  à  un  but 
purement  commercial ,  la  Ck)mpagnie 
des  Indes  ne  fut  guère  plus  heureuse 
que  par  le  passé.  Ses  loteries  n'eurent 

f)oint  le  succès  qu'elle  s'en  promettait  ; 
es  défenses  faites  en  1717 ,  et  renou- 
velées en  1726,  d'introduire  en  France 
des  marchandises  de  l'Inde,  lui  portè- 
rent un  grand  préjudice.  £n  1730  , 
pour  rembourser  les  frais  que  lui  avait 
occasionnés,  en  1726  et  1727,  la  guerre 
du  Malabar ,  elle  fut  obligée  de  céder 
à  une  compagnie  le  privilège  du  com- 
merce de  Barbarie  ;  en  même  temps , 
elle  commit  la  faute  d'affermer  les  ta- 
bacs ,  dont  le  produit  s'accrut  beau- 
coup entre  les  mains  du  fermier  ;  en- 
fin, elle  s'opposa  inutilement,  en  1732, 
à  l'établissement  de  plusieurs  entre- 
pôts ^e  cafés  des  colonies,  qui  lui 
enlevaient  aussi  des  profits  considé- 
rables. 

De  1738  à  1745,  les  guerres  et  les 
projets  ambitieux  qui  occupèrent  la 
Compagnie  l'obérèrent  tellement,  que 
pour  se  soutenir  il  lui  fallut  recourir 
a  des  emprunts  ruineux,  suspendre  le 
payement  des  dividendes ,  et  faire  un 
appel  de  200  francs  par  action.  Le  roi 
vint  à  son  secours,  se  reconnut  son 
débiteur  d'une  rente  de  9  millions, 
lui  prêta,  en  1748 ,  au  delà  de  8  mil- 
lions pour  paver  les  dividendes  de 
1747  et  1748,  lui  fit  remise  des  divi- 
dendes qui  lui  revenaient  sur  11,835 
actions  dont  il  était  propriétaire; 
enfin,  l'autorisa  à  constituer  pour 
12,000  livres  de  rentes  viagères ,  sur 
une  ou  deux  têtes ,  à  10  et  7  i  pour 
cent. 

Ces  secours  furent  inutiles ,  parce 
que  la  Compagnie  crut  devoir  se  mê- 
ler des  affaires  des  princes  indous  et 
devenir  conquérante.  Elle  rencontra 
sur  son  chemin  la  Compagnie  anglaise 


qui  s'opposa  aux  princes  que  la] 
soutenait.  Elle  obtint  la  soure 
de  quatre  provinces  qui  nei 
portaient  rien,  et  qui  Y'< 
des  frais  de  garde  et  de  défé 
lesquels  elle  fut  obligée  d'en 
partie  en  1752  ,  partie  en  17 
somme  de  30  millions. 

Pendant  ce  temps ,  la 
était  vivement  attaquée  dans i 
tence  et  ses  privilèges.  On  de 
à  quoi  avaient  servi  les  sacrifie 
avait  faits  pour  la  soutenir, 
fruit  on  retirerait  de  ceux  qui 
drait  faire  encore  pour  Taid 
ses   entreprises.  On  démoot 
son  commerce  avait  toujours  è 
borné,  et  gue  le  monopole  ' 
était  investie  tuait  TémuiatioD 
rêtait  l'essor  que  prendraient 
faires  sous  le  régime  delalif' 
gouvernement ,  a  qui  parven 
plaintes,  ne  voulut  rien  précipi 
unéditde  1764,  il  céda  à  i^ 
gnie  les   11,835  actions  dootl 
était  propriétaire,  plus  11,^*' 
d'emprunt  créés  en  1745,  doitfi 
était  propriétaire  aussi ,  et  tt"* 
les  intérêts  et  dividendes  anfl 
ces  titres,  sauf  payement  de  72i 
de  pensions,  dont  ces  intéreûj 
videndes*  étaient  grevés  au  F 
diverses  personnes  dont  l'état 
fourni.  Par  le  même  édit,lcn»i 
à  la  Compagnie  les  îles  ée} 
de  Bourbon,  l'autorisa  à 6"»' 

f)el  de  400  livres  par  acti«»*J 
ui  donna  de  nouveaux  ^L. 
Ear  Necker,  à  qui  elle  dew** 
lissement.  ,  ^ 

La  Compagnie,  ainsi  rég«[J^ 
rut  prospérer  un  instant.  W*' 
diverses  loteries  qui  lui  àoo^ 
profits,  liquida  ses  dettes,  « 
avait  acquitté,  en  1766,  poun^' 
de  40  millions.  Néanmoins,  w 
apparences  de  soccès  étaient  ' 
ses.  Si  la  Compagnie  avait 
vieilles  dettes,  denouveain^ 
ments  dans  l'Inde,  des  profil 
les    réclamations    insébaraW», 


grands  privilèges,  la  i^rce^ 
contracter  de  nouvelles,  dont  »>, 
réunie  à  ce  qu'il  restait  des  «^' 
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t,  en  1769,  an  chififfede  58  mil- 
£lle  avait  d'ailleurs  perdu  des 
[es  importants.  Elle  n*avait  pas 
Dmnoagée  de  celui  de  vendre  des 
dans  les  colonies  d'Amérique, 
ui  avait  retiré  en  1766 ,  pour 
ibie  augmentation  de  prime 
avait  obtenue  sur  ses  exporta- 
it ses  importations;  de  plus, 
sait  de  perdre  encore  tout  ré- 
at,  et  sans  dédommagement, 
te  exclusive  des  cafés  du  Lè- 
se plaignit  publiquement  de  ces 
,  et  ses  réclamations  réveillèrent 
flrelles  sur  la  question  de  savoir 
i  existence  était  ou  non  profita- 
1  pays.  Tous  les  économistes 
)t  la  plume.  L'abbé  Morellet 
e  grandes  clartés  sur  la  matière, 
tais  discussion  ne  fut  plus  sa- 
eot  engagée.  Enfin  ,  le  gouver- 
it,  ou  convaincu  ,  ou  voulant 
me  épreuve,  suspendit,  par  arrêt 
août  1769 ,  les  privilèges  de  la 
mgnie,  et  déclara  le  commerce 
ûans  toutes  les  contrées  où  elle 
^aiteu  Je  monopole;  cette  sus- 
on  fut  effectuée  par  un  nouvel 
dul?  février  IT  70. 
^  suite  de  cette  grande  mesure,  il 
^rdé  à  la  Compagnie  la  faculté 
Wr  une  loterie  dont  le  fonds  se- 
K12  millions,  et  dont  le  produit 
v  être  appliqué  au  payement  des 
s;  mais  différentes  circonstances 
r«Dt  nuls  les  avantages  qu'elle 
'î'it  tirer  de  cette  dernière  faveur. 
'i  par  arrêté  du  conseil  du  8  avril 
!  K  roi  accepta  la  cession  de  tous 
!<^fls,  droits  et  actions  de  la  Com- 
^  des  Indes,  se  rendit  propriétaire 
Ijs  ses  immeubles  réels  ou  fictifs, 
*s,  effets,  marcbandises,  créan- 
^•;se  chargea  de  ses  engage- 
*^e  toute  nature,  en  maintenant 
*i  de  400  livres  par  action ,  au- 
l  en  1764 ,  et  confirmé  pour  les 
jataires,  par  lettres  patentes  du 
"cr  1770.  Moyennant  cet  appel , 
Oû  de  teoo  livres  produisant  80 
J^ae  rente,  selon  redit  de  1764, 
«>rtee  à  2,500  livres ,  produisant 
w^res  de  rente  perpétuelle.  Quant 

'  ^*  ^*  livrcUson.  (Digt.  engycl.  ,  etc.) 


à  la  liberté  de  commerce,  elle  fut 
maintenue ,  et  plusieurs  actes  firent 
connaître  la  manière  dont  il  devait  se 
faire  ,  et  la  protection  dont  il  serait 
environné. 

Les  choses  restèrent  ainsi  pendant 
quinze  ans.  Au  bout  de  ce  temps ,  on 
crut  reconnaître  que  le  laisser-passer 
et  le  laisser-faire  des  économistes  n'a- 
vaient pas  procuré  tous  les  avantages 
qu'on  en  attendait.  On  crut  s'aperce- 
voir que  sous  le  régime  de  la  liberté, 
les  cargaisons  n'étant  ni  combinées 
entre  elles,  ni  proportionnées  aux  be- 
soins des  lieux  de  leur  destination,  s'y 
vendaient  à  bas  prix ,  tandis  que  le 
concours  des  arrivages  dans  les  mar- 
chés de  rinde  y  surhaussait  le  prix 
des  achats  ;  que  d'un  autre  côté  les 
importations-en  retour,  composées  de 
marchandises  de  mêmes  espèces,  sans 
mesure  ni  assortiments,  avec  excès 
dans  quelques  articles  et  manque  total 
dans  d'autres,  étaient  aussi  désavan- 
tageuses aux  négociants  qu'insuffi- 
santes pour  l'approvisionnement  du 
royaume;  et  l'on  en  revint  à  l'idée 
qu'aune  Compagnie  privilégiée  pouvait 
seule,  par  ses  ressources ,  son  crédit , 
et  l'appui  d'une  protection  particu- 
lière, faire  utilement  le  commerce  des 
Indes  et  de  la  Chine. 

En  conséquence  ,  un  arrêt  du  con- 
seil, en  57  articles,  et  datédif  14  avril 
1785,  institua  une  nouvelle  Compagnie 
des  Indes. 

Cet  arrêt  ne  tenant  nul  compte  de 
la  cession  faite,  le  9  février  1770,  par 
la  Compagnie  alors  existante,  de  tout 
son  actif  au  roi,  à  la  charge  de  payer 
ses  dettes ,  et  ne  considérant  les  pri- 
vilèges de  cette  association  que  comme 
en  état  de  suspension,  les  déclara  abo- 
lis quanta  elfe.  Cela  fait,  on  en  in- 
vestit la  nouvelle  société  ,  déchargée 
des  soins  politiques,  ainsi  que  des  frais 
de  souveraineté  qui  avaient  ruiné 
Tancienne,  et  investie  pour  sept  ans 
du  droit  exclusif  de  commercer ,  par 
terre  et  par  mer,  depuis  le  cap  de 
Bonne-Espérance  iusque  dans  les  mers 
des  Indes  orientales ,  les  côtes  orien- 
tales de  l'Afrique,  Madagascar,  les  îles 
Maldives  ,  la  mer  Rouge  ,  Siam ,  la 
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Gbine,  la  Gocfaiachine  et  le  Japon.  Le 
sort  de  Lorient  fut  assigné  pour  être 
le  point  de  départ  et  le  lieu  d'arrivée 
des  expéditions,  ainsi  que  l'entrepôt 
général  des  marchandises. 

Les  îles  de  France  et  de  Bourbon 
furent  laissées  en  dehors  du  privilège, 
et  il  fut  permis  aux  régnieoles  de  oon- 
ûourir  à  leur  approvisionnement,  sauf 
à  prendre,  pour  la  forme,  un  passe- 
port de  la  Compagnie ,  qui  ne  pouvait 
pas  le  refuser ,  et  devait  le  aétivrer 
sans  frais.  Les  deux  îles,  elles-mêmes, 
eurent  la  faculté  de  commercer  d'Inde 
en  Inde,  et  de  faire  la  traite  des  noirs, 
sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  ^oit 
pour  leurs  besoins  particuliers ,  soit 
pour  ceux  des  colonies  d'Amérique  où 
elles  étaient  autorisés  à  transporter 
leurs  cargaisons. 

La  gestion  des  affaires  de  la  Com- 
pagnie, dont  le  centre  principal  devait 
être  à  Paris,  fut  confiée  à  douze  ad- 
ministrateurs, qui  devaient  être  agréés 
f^ar  le  roi,  et  son  capital  fixé  à  30  mil- 
ions,  divisés  en  20,000  actions  de 
1000  francs.  Chaque  administrateur 
dut  en  souscrire  500 ,  sur  lesquelles 
260  devaient  être  déposées  dans  la 
caisse  de  la  Compagnie  à  titre  de  oau- 
tionneroect.  Quant  aux  14,000  autres, 
on  devait  les  offrir  aux  spéculateurs 
et  aux  capitalistes.  Ce  capital,  déclaré 
insaisissable  tout  le  temps  du  privi- 
lège, demeurait  affecté  et  hypothéqué, 
par  préférence  spéciale,  à  tous  les  en- 
gagements de  la  Compagnie.  Le  bilan 
devait  être  dressé,  et  le  dividende  fixé 
tous  les  ans ,  sauf  le  premier,  dont' 
l'époque  fut  fixée  au  mois  de  décembre 
1787.  Si  pendant  le  cours  du  privilège 
il  venait  a  éclater  une  guerre  ,  tes  an- 
nées qu'elle  durerait  ne  compteraient 
pas,  et  à  la  paix ,  la  Compagnie  com- 
pléterait les  sept  ans  qui  lui  étaient 
accordés.  Le  roi  s'obligeait  à  pr<ytéger 
Ir Compagnie,  à  la  maintenir,  même 
par  les  armes ,  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  et  à  racheter  ceux  de  ses  admi- 
nistrateurs ,  capitaines ,  officiers  et 
matelots  qui  seraient  faits  prisonniers 
de  guerre.  II  la  garantit  de  toutes  de- 
mandes et  prétentions  qui  pourraient 
8e  former  contre  elle,  provenant  du 


privilège  de  ranoienne  Go 
Indes, et  lui  accorda  le  trâiisiti 
toutes  ses  marchandises,  mêm 
qui  seraient  nécessaires  à  la 
noirs  ,  si  elle  jugeait  à  pro 
faire.  Il   lui  accorda  pareil! 
permission  d'exporter  des 
d'or  et  d'argent ,  nonobstadt 
d^enses  contraires,  à  la  »  ' 
tion  de  faire  connaître  au 
général  des  finances  la  valeur 
sortes  d'exportations.  Enfin,  il 
à  son  occasion  le  droit  d'induit, 
5  pour  cent  sur  les  marcbandii 
venant  du  commerce  de  riode 
Chine ,  et  à  8  pour  cent  sur 
ilesde  France  et  deBoorbon. 
Outre  ces  nombreux  avao 
roi  céda  à  la  Compagnie  ta  joui 
gratuite  du  port  de  Loneot 
tels ,  magasins  ,  caves ,  clu 
construction,  corderiet  ateii 
tons,  ustensiles,  faeilttéde 
y  existant  et  appartenant  a 
comme  aussi   la  jouissanœi 
ment  gratuite  des  bfttimeots, 
sins,  comptoirs,  ateliers,  lo^ts 

2ui  se  trouvaient  au  delà  du 
ionne-Ëspérance ,  et  dont  ii 
était  nécessaire. 

Le  19  juin  de  la  mime  a 
statuts  et  règlements  particoi 
la  Compagnie  rédigea,  mjif 
du  14  avril  qui  lui  en  fxivîit^ 
furent  homologués  et  rm 
toires;  le  18  avril  lT86,p2 
glement  pour  la  vente  d**J! 
ses  provenant  du  commei^^ 
et  le  21  septembre  1786 ,  • 
donner  le  temps  de  fooder 
bHssements  solides ,  et  ki  ' 
de  faire  de  vastes  entrepi 
privilège  fut  prorogé. 

On  avait  enfin  profit^  d«J'. 
passé ,  et  puisqu'on  croyait 


af»ï 


pote  absolument  nécetf»''^ 
eommerce  de  l'inde^  obI" 
cette  fois,  su?  des  ^«sesi^ 
La  nouvelle  Compagnie  vs  mj 
rait-elle  obtenu  des  wcçes , j 
que  l'on  ne  fut  pas  à  rn^n'^.f 
naître.  Quatre  ans  «Pf*^^ 
et  au  moment  oo  elle  ^'^^V^t 
eu  le  temps  de  doon*  ^ 
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reases  d'ÎDteUigence  et  ie  capa- 

b  révolution  sutvint,  qui  ))ortâ 
uble  dans  ses  opérations  ;  et ,  le 
i  1790,  r Assemblée  constituante 
iprima ,  et  ^rétablit  la  liberté  du 
lerce  par  un  décret  ainsi  conçu  : 
commerce  de  Tlnde ,  au  delà  du 
le  Bonne  -  Espérance  ,  est  libre 
tous  les  Français,  v 
npagnie  de  la  Chine.  — Vers  la 
)  1687,  la  Compagnie  des  Indes 
taies  se  trouvant  bors  d^état  de 
des  expéditions  dans  toutes  les 
ées  dont  se  composait  son  privi- 
céda ,  avec  le  consentement  du 
le  droit  exclusif  de  commercer 
la  Chine,  à  une  compagnie  de  né- 
3Qts  et  de  capitalistes,  ^  la  tête  de 
elle  se  mît  un  nomme  Jourdan. 
3  compagnie ,  qui   eut  en  même 
)s  la  faculté  d'utiliser  à  son  profit 
les  établissements  qu'elle  trouve- 
fondés  sur  les  lieux,  n'avant  en 
équence  aucuns  frais  à  faîre,  all- 
oue rachat  de  ses  chargements  et 
)editioo  de  ses  navires,  devait  ob- 
r  des  béûéflces,  et  en  obtint  en  ef- 
^^le  serait  allée  loin  peut-être, 
s,  en  mi  1719,  l'édit  qui  réunit  la 
^pagnie  des  Indes  orientales  à  celle 
icident,  révoqua  des  privilèges  dont 
n'était  que  rélro-concessionnaire , 
*Iara  supprimée. 
^mgnie  des  îles  d Amérique, -j- 
plla  plus  ancienne  qui  ait  été  créée 
'1  exploitation  du  nouveau  mondç. 
^lettres  patentes  qui  lui  furent  dé- 
ees  en  1626,  lui  conférèrent  la  pro- 
We  toutes  les  îles  qu'elle  mettrait 
l^aleur,  lui  concédèrent   le  droit 
iQsif  d'y  commercer,  ainsi  que  ce- 
û  exiger  de  chaque  habitant,  depuis 
*  a  soixante  ans,  annuellement  cent 
J8  de  tabac  ou  cinquante  livres  de 
™«  En  échange  de  ces  avantages, 
ûc  devait  faire  passer  dans  ses  eta- 
5^^^"ts  que  des  naturels  français 
'«hohques,  entretenir  dans  chaque 
"^e  d  habitation  trois  prêtres  pour 
oesoins  spirituels,  et  à  chaque  mu- 
;5  .Qe  roi  prêter  foi  et  hommage 
!"rir  une  couronne  d'or. 
L     -Co"3pagnie ,     quoique    ses 
reus  fussent  bornés»  parvint  rapi- 


dement à  un  si  haut  degré  de  prospé- 
rité, que  les  Français  arborèrent  bléri- 
tôt  leur  pavillon  sur  toutes  les  îles  voi- 
sines du  siège  principal  de  leurs  éta- 
blissements. En  conséquence,  paf  arrêt 
du  12  février  1635,  le  foi  petmlt  â  la 
Compagnie  de  nommei*  un  capitaine 
général  des  capitanles,  d*avoîrdes  gens 
de  guerre  pour  la  défense  de  ses  poi- 
(sessions,  et  d'y  instituer  des  officiers 
pour  y  rendre  la  justice.  Ce  fat  alors 
au^elle  prit  le  titre  de  Compagnie  dés 
îles  d'Amérique. 

Mais  Tavidité  que  montra  cette  Cortl- 
pagnie,  ruina  en  moins  de  quinze  ans 
de  si  beaux  commencements.  Comme 
elle  avait  seule  le  droit  de  commercer 
dans  ses  îles,  les  habitants  étaient  for- 
cés de  lui  acheter  les  vivres  (jue  le  sôl 
ne  leur  fournissait  point  éhcore.  Elle 
les  leur  vendit  si  cher  et  fixa  si  bas  fe 
prix  des  marchandises  auMls  lui  don- 
naient en  échange,  qu^elte  les  mit  dans 
la  nécessité  d'ouvrir  avec  tes  Hollan- 
dais, qui  se  montraient  plus  modérée, 
un  commerce  interlope,  dont  le  résul- 
tat fut  sa  ruine  complète.  Elle  obtint, 
en  1642,  de  nouveaux  privilèges  et  le 
renouvellement  des  anciens,  mais  le 
mal  était  fait.  Elle  eut  le  bon  esprit  de 
s'en  apercevoir  et  de  ne  pas  s'entêter. 
De  1649  à  1651,  avec  la  permission  du 
roi ,  elle  vendit  toutes  ses  îles  et  opéra 
sa  liquidation.  Ses  privilèges,  ainsi  que 
ceux  de  toutes  les  compagnies  d* Amé- 
rique, furent  accordés  à  celle  des 
Indes  occidentales  fondée  par  Colbert. 

Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
—  Cette  Compagnie,  formée  en  163Ô, 
reçut  de  Louis  XIII  la  concession  du 
Canada,  que  Ton  appelait  alors  la 
Nouvelle 'France^  de  (Juébec  et  des 
terres  qu'elle  découvrirait.  Elle  obtint 
en  même  temps  deux  navires,  le  pri- 
vilège exclusif  de  toute  espèce  de  com- 
rtierce  et  d'entreprises,  a  l'exception 
de  la  pêche  et  du  trafic  de  la  baleine  et 
de  la  morue,  dont  les  habitants  du 
Canada  avaient  le  libre  exercice.  Il  lui 
fut  accordé  de  plus  le  droit  de  bâtir 
des  forts  et  forteresses,  et  d'entretenir 
les  troupes  qu'elle  jugerait  néces- 
saires à  la  défense  du  pays,  d'ériger 
des  terres  en  fiefs  titrés  et  d'instituer 
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des  tribunaux  pour  rendre  la  justice 
en  son  nom. 

Ses  diarges  étaient  de  faire  passer 
au  Canada,  pendant  la  première  an- 
née de  son  établissement,  300  hommes 
de  divers  métiers,  français  et  catholi- 
ques; 4,000  pendant  les  quinze  années 
suivantes,  et  de  pourvoir  à  tous  leiurs 
besoins  pendant  trois  ans. 

La  soif  de  gains  exceissifs  ruina  cette 
Compagnie  comme  elle  avait  ruiné 
celle  des  îles  d'Amérique.  Les  Hollan- 
dais s'emparèrent  de  son  commerce^ 
et  il  n^existait  plus  lorsque  le  privilège 
exclusif  de  commercer  avec  le  Canada 
fut,  en  1654,  transporté  par  Louis  XIV 
à  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales. 

Compagnie  de  la  France  équi^ 
noxiate. — Quelques  négociants  fran- 
çais ,  sous  la  conduite  de  Poucet  de 
Èrétigny,  avaient  déjà,  en  1643,  fait 
une  expédition  dans  la  contrée  située 
entre  TOrénoque  et  le  fleuve  des  Ama- 
zones, lorsqu'en  1651,  il  seforma,  pour 
y  fonder  des  établissements  fixes,  une 
compagnie  qui  paraissait  devoir  pren- 
dre un  grand  essor,  obtenir  de  beaux 
succès,  et  qui  eut  les  suites  les  plus  dé- 
sastreuses. L'abbé  de  Marivault,  qui 
en  était  le  fondateur,  se  nova  en  s'em- 
barquant;  Roy  ville,  envoyé  à  Cavenne 
pour  y  commander,  fut  assassine  dans 
la  traversée.  Les  principaux  intéressés, 
qui  avaient  commis  cet  attentat,  péri- 
rent tous  misérablement.  Le  com- 
mandant de  la  citadelle  passa  chez  les 
Hollandais  avec  une  partie  de  sa  gar- 
nison. Enfin,  ceux  des  colons  yii 
avaient  échappé  à  la  misère,  à  la  faim, 
aux  intempéries  du  climat  et  aux  ar- 
mes des  indigènes,  gagnèrent  les  îles 
du  Vent  sur  un  bateau  et  deux  canots, 
et  abandonnèrent  après  quinze  mois, 
Cayenne  aux  Hollandais  qui  s'en  em- 
parèrent. 

En  1663,  une  nouvelle  compagnie  se 
forma  dans  le  même  but  que  la  précé- 
dente, sous  la  direction  du  maître  des 
requêtes  de  la  Barre.  Elle  fit  une  expé- 
dition, chassa  les  Hollandais  de  Cayen- 
ne, et  y  jeta  les  fondations  d'un  nou- 
vel établissement.  Mais  comme  son 
fonds  social  ne  s'élevait  pas  à  plus  de 


200,000  francs ,  et  qu'avec  ces! 
moyens,  elle  devait  coloniser 
Guyane,  il   lui  fallut  reDonoerl 
privilège.  L'année  suivante,  " 
absorbée  par  la  grande  Gom; 
Indes  occidentales,  qui  réunit  I 
sessions  et  les  droits  de 
autres. 

Compagnie  des  Indes  oc(M 
—  Pour  former  cette  Cor 
Louis  XIV  racheta,  au  prixde74 
livres,   les  îles  d'Amérique, 
Compagnie  de  ce  nom  avait  ve 
en  1649  et  1651 ,  lorsqu'elle  s'ét 
en  liquidation.  Par  édit  del664,J 
céda  à  la  nouvelle  association  f 
merce  de  l'Afrique,  de  la  Frat 
noxiale  et  de  T Amérique 
nale.  Ce  corps  puissant  devait  i 
le  commerce  interlope  que  les! 
dais  faisaient  dans  les  établi 
français;    l'État   lui  prêta 
ans,  sans  intérêt,  une  sommet 
dixième  de  son  capital,  et  dé 
de  tout  droit  les  denrées  qu'il 
rait  dans  ces  diverses  colonies. 

Ces  avantages  n'aboutirent  ai 
l'infidélité  des'  agents,  les  besomij 
colons,  les  malheurs  delà  ffjent^ 
qu'une  foule  de  désastres  que  1er 
de  Paris  ne  pouvait  ni  prévoir 
parer,  mirent  la  Compagnie  * 
nécessité  de  contracter  des 
cette  nécessité  jeta  le  plus 
sordre  dans  ses  affairts.'P?'i 
une  partie  de  la  mise  des j 
et  persuadé  que  lalibertéA' 
procurerait  à  l'Amérique  djS' 
qu'elle  n'obtiendrait  jamais  *| 
pôle,  le  gouvernement,  «**  tJ- 
prima  la  Compagnie  des  In»* 
dentales,  et  se  chargea  de  ses  ' 
qui  se  montaient  à  3,623,000"» 

Compagnie  de  tAcaM*^\ 
ciété  fut  créée  en  1683,  V^ 
exclusivement  le  commerce?"^! 
et  des  pelleteries  qui  se  tir««». 
hautes  régions  de  VAmériqoe^ 
trionale.  Elle  obtint  des  suc^j 
que  les  produits  lurent  abonj 
qu'elle  jouit  de  toute  /a  ?/<»"* 
son  privilège  ;  mais  les  anima» 
dépouillait  de  leurs  fourru^ . 
nuèrent  de  nombre  ou  se  reiu& 
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des  contrées  inabordables;  en- 
Jes  fraudeurs  lui  firent  une  dan* 
le  concurrence.  Ces  deux  causes 
les,  réunies  à  d*autres,  firent 
'époque  de  Pexpiration  de  son 
pôle,  en  1703,  elle  renonça  à  en 
Hier  le  renouveUement. 
npagnie  du  Canada. — La  Cora- 
e  de  l'Acadie  n'ajant  point  de- 
é,en  1703,  la  continuation  de  son 
ége,  il  se  forma,  en  1706,  sous  le 
de  Compagnie  du  Canada,  une 
société  qui  avait  pour  but  le 
s  commerce,  c'est-à-dire  celui  du 
r  et  des  pelleteries.  Elle  fit  quel- 
expéditions,  fonda  quelques  comp- 
,  mais  n'arriva  jamais  à  une  pros- 
«  réelle.  Elle  fut  réunie,  en  1717, 
Compagnie  d'Occident. 
mpagnie  de  SainIrÙomingue,  — 
j  Compagnie  fut  instituée  en  1698 
Louis  XIV,  pour  défricher  et  met- 
:n  valeur  la  partie  de  File  Saint- 
UQgue  qui  s'étend  du  cap  Tiburon 
pointe  du  eap  Béate.  Ce  territoire, 
s  on  développement  de  plus  de 
iuante  lieues  de  côtes ,  et  sur  plus 
^oislieueide  profondeur,  necomp- 
tpasaiorscent  habitants.  La  Com- 
pile, dont  le  privilège  devait  durer 
^t-dnqans,  s^était  obligée  à  y  faire 
%r  2600  noirs  pendant  les  cinq 
lûères  années ,  et  dans  chacune  des 
^  autres,  deux  cents  Européens  et 
Kcents  noirs.  Elle  devait  aussi  em- 
wc  les  habitants  du  cap  Français , 
i*ogane,  du  petit  Goave  et  autres 
^1  de  déserter  leurs  habitations 
T  venir  s'établir  sur  son  territoire. 
i  fut  autorisée  à  faire  des  traités  de 
}  «t  d'alliance ,  à  nommer  aux  em- 
's  militaires ,  et  à  instituer  des  tri- 
^ux  pour  rendre  la  justice  en  son 

J^e  Compagnie  débuta  fort  bien. 
5  distribua  gratuitement  des  terres 
^j  qui  lui  en  demandèrent,  et  ven- 
»  <wns  la  proportion  des  besoins  et 
«lents,  des  esclaves  à  trois  ans  de 
"*«•  Elle  accordait  le  inéme  crédit 
Il  les  vivres  et  marchandiiies,  quoi- 
»8  dussent  être  livrés  au  cours  du 
jcne  général.  Quant  aux  produc- 
^  do  sol,  elle  les  prenait  en  échange 


au  prix  qu^elle  aurait  payé  dans  les  au- 
tres quartiers.  Un  systâne  si  bien  en- 
tendu, si  modéré,  devait  faire  prospé- 
rer  les  affaires  de  la  Compagnie  comme 
celle  des  habitants  ;  mais  les  adminis- 
trateurs qui  l'avaient  fondée  furent 
remplacés ,  et  ceux  qui  leur  succédè- 
rent se  montrèrent  animés  d'un  tout 
autre  esprit.  Le  désir  de  s'enridiir 
avec  promptitude,  remplaçant  la  pru- 
dence qui  semait  pour  recueillir ,  les 
colons  se  trouvèrent  en  proie  aux  vexa- 
tions non-seulement  des  chefs  supé- 
rieurs, mais  encore  des  employés  su- 
balternes. Cette  conduite  déloyale 
porta  ses  fruits.  Abhorrée  des  habi- 
tants ,  ruinée  par  les  infidélités  de  ses 
agents,  trompée  dans  ses  spéculations, 
la  Compagnie  se  vit,  en  1720,  trois  ans 
avant  rexpiration  de  son  privilège, 
obligée  de  remettre  ses  droits  au  gou- 
vernement. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année, 
le  roi  laissa  à  tous  ses  sujets  la  liberté 
de  commercer  avec  Saint-Domingue , 
c'est-à-dire,  avec  la  portion  de  cette 
île  dont  il  avait  fait  concession  à  la 
Compagnie.  Mais  au  mois  de  septem- 
bre suivant,  il  investit  la  Compagnie 
des  Inde3  de  tous  les  avantages  dont 
avait  joui  l'association  qui  venait  de 
se  dissoudre ,  et  lui  accorda  en  même 
temps  le  commerce  exclusif  des  noirs 
dans  toute  l'île,  à  la  charge  d'y  en  in- 
troduire deux  mille  par  an. 

La  Compagnie  des  Indes  abusa  de 
son  privilège ,  comme  l'avait  fait  la 
Compagnie  de  Saint-Domingue,  et  son 
manque  de  modération  causa  des  sé- 
ditions et  des  troubles  qui  durèrent 
deux  ans.  On  pilla  ses  magasins ,  on 
brûla  ses  édifices ,  on  refusa  les  noirs 
apportés  par  ses  vaisseaux.  On  se  dis- 
posait à  aller  plus  loin  encore ,  lors- 
qu'en  1724,  le  gouvernement,  pour 
arrêter  l'orage ,  permit  sagement  au 
lieutenant  général ,  qui  avait  des  pou- 
voirs suffisants  pour  cela,  de  révoquer 
les  privilèges  de  la  Compagnie.  Les 
trouEles  s'apaisèrent  alors  ;  et,  depuis 
ce  temps ,  le  commerce  de  Saint-Do- 
mingue fut  ouvert  à  tous  les  négociants 
français. 

Compagnie  d'Occident.  —  Cette 
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Compagnie  fat  créée  parLa^sr  en  1717, 
pour  augmenter  le  crédit  de  la  banque 
générale  qu'il  avait  fondée.  lies  pnn- 
cipales  clauses  du  prÎTilége  furent  le 
commerce  exclusif  de  la  Louisiane 

rendant  vinst-cinq  ans,  et  depuis  le 
•'janvier  1718  jusqu'au  31  décembre 
1742 ,  de  celui  du  castor,  dont  on  dé* 
posséda  la  Compagnie  du  Canada. 

Le  capital  de  cette  Compagnie  fut 
fixé,  par  l'édit  de  décembre  1717,  à 
cent  millions  |}ayables  en  billets  d'État, 
pour  lesquels  il  fut  créé  par  le  roi,  sur 
tes  fermes  générales ,  une  rente  de 
quatre  millions  au  profit  de  la  Com- 
pagnie. En  1718,  la  nouvelle  associa* 
tionse  rendit  adjudicataire  de  la  ferme 
générale  des  tabacs  pour  quatre  mil-  , 

fions  vingt  mille  livres.  Afin  de  favo-.    personne  désignée  une  soronie 
riser  ses  plantations  de  la  Louisiane ,     conque  après  le  décès  de  l'assur 
et  d'augmenter  la  consommation  du 
tabac,  elle  rendit  la  vente  libre.  Au 


risque  que  courent  les  bateaatd| 
submergés  sur  les  fleuves ,  Gontn 
lui  auquel  sont  exposées  les  toîi 
d'être  incendiées  en  route.  I^oqsii 
des  assurances  contre  les  ravi 
la  grêle,  contre  la  gelée  des 
contre  les  chances  du  recrut 
iitaire ,  etc.  ;  enfin ,  nous  es 
même  sur  la  vie.  Toutes,  à  Teii 
de  la  dernière  ,  prennent,  roi 
une  prime  annuelle  ou  une  ' 

{>our  leur  compte  particulier  le 
udioe  qu^éprouvent  les  assures 
es  cas  prévus  par  leurs  statuts, 
en  indemnisent  ou  leur  fourni 
moyen  d'y  porter  remède.  Quaoi 
dernières ,  les  assurances  sur  la 
elles  ont  pour  but  de  faire  payer i 


mois  de  septembre  de  la  même  année, 
elle  fut  autorisée  à  acheter  les  privi- 
lèges de  la  Compagnie  du  Sénégal  ;  et 
cette  opération,  qui  fut  consommée  en 
1719,  lui  procura  le  commerce  exclu- 
sif de  cette  contrée  de  l'Afrique ,  aux 
mêmes  conditions  que  la  Compagnie 
d'Occident. 

Telle  était  la  situation  de  la  Compa- 
gnied'Occident  en  mai  1719,  lorsqu'elle 
fut  réunie  à  la  Compagnie  des  Indes 
orientales.  (Voyez  ce  mot.) 

Compagnies  et  assurances,  —  îf  ous 
devons  dire  un  mot ,  en  finissant  cette 
histoire  abrégée  des  grandes  compa- 
gnies de  commerce  qui  se  sont  éta- 
blies en  France ,  sur  une  autre  espèce 
d'associations  qui  ont  pris  de  nos  Jours 
un  grand  développement.  Nous  vou- 
lons parler  des  compagnies  d'assuran-. 
ces.  Les  assurances  contre  les  risques 
de  la  mer  sont  fort  anciennes.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  celles  qui  ont  pour 
but  la  garantie  des  désastres  causés 
par  les  incendies  ;  celles-ci  sont  tout  à 
lait  modernes,  et  ne  datent  qiie  du 
dix-huitième  siècle.  De  nos  jours  on 
a ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas , 
appliqué  les  assurances  à  la  garantie 
de  beaucoup  d'autres  dangers,  et  même 
de  dangers  certains.  Nous  avons, 
entre  autres,  des  assurances  contre  le 


Il  avait  été  question  d'assu 
établissements  d'assurances  ( 
recrutement  à  des  règlements 
auraient  rendus  presque  impoi 
Mais  ,  tors  de  la  discussion  de 
d'avril  1841 ,  on  a  modifié  les 
res  idéeâ  qu'on  avait  eues  suris 
tière ,  et  on  s'est  borné  à  sour 
ces  établissements  à  des  fo 
dont  on  trouvera  le  détail  à  i< 
Reitplacement. 

COM PA&NIBS   DB  JbHU.  Oo 

ee  nom  aux  associations  de 
tes  qui  se  formèrent  pendant  la 

lution,  dans  le  midi  de  la  FratMft 
le  9  thermidor ,  et  qui  commiwi^ 
ces  contrées  un  grand  non*»  f? 
sassinats.  Ces  scènes  de  nflV^fl 
mencèrent  à  Lyon  peu  deWf* 
le  9  thermidor.  «  On  publiai* 
in-4»  où  se  trouvaient  les  «"• 
tous  ceux  qui  étaient  soupçon»*" 
voir  fait  quelque  dénoneiatiofi» 
dans  une  colonne  parallèle,  cela 
personnes  dénoncées ,  guiltotipc° 
fusillées.  Guidée  par  cette  W 
jeunesse  dorée  de  Rhênc  et  I»"* 
quait  tes  révolutionnaires  de  F 
porte ,  tes  faisait  sortir  oomitf 
les  conduire  à  la  commune,* 
égorgeait  ou  les  assommait  |^^ 
rière.  Les  cadavres  étaieat  attaep 
te  première  voiture  doi  paf^*^ 
nés  jusqu'aux  bords  w  Biiooe» 
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11.  A  défaut  de  voiture,  les  tueurs 
lémes  traînaient  leurs  victimes 
(e  fleuve.  Pas  une  voix  ne  s'éle- 
pour  blâmer  ces  scènes  atroces. 
3sse  bourgeoise ,  alors  maîtresse 
ville  ,  se  contentait  de  dire , 
relie  n'excitait  pas  directement 
le  des  assassins  :  C^est  un  Ma- 
ri de  moins  /. . . .  On  n'éçargna 
s  femmes. .  •  Les  meurtres  étaient 
ue  toujours  suivis  de  vols. . .  Les 
îcres  n'eurent  d'autres  suites  ju- 
res c[ue  la  traduction  devant  le 
nal  de  Koanne  d'une  quinzaine 
ïunes  gens  notoirement  connus 
Deégorgeurs.  Ils  furent  acquittés, 
'jour  où  ils  devaient  rentrer  à 
a,  (les  femmes  sortirent  au-devant 
X ,  jetant  des  fleurs  sur  leur  pas- 
;  le  soir,  ils  furent  couronnés  au 
tacle.  On  continua  d'assassiner 
iquement  danà  cette  ville  pendant 
leurs  années  encore  ;  mais  il  est 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
î,  de  donner ,  même  approximatl- 
ent,  le  chiffre  des  victimes.  Mar- 
^e^Mx, Toulon,  Tarascon,  presque 
tes  les  communes  de  l'ancien  com- 
Vena/ssm  et  de  1  a  Provence,  furent 
si  en  proie  aux  égorgeurs.  L'His- 
e  générale  et  impartiale  publiée  par 
dhomme,  dans  un  tableau  annexé 
sixième  volume,  porte  à  750  le  chif- 
des  individus  égorgés  dans  tout  le 
?  après  la  réaction  du  9  tbermidor. 
'sPrudhomme,  dont  les  opinions 
tre-révolutionnaires  sont  bien  con- 
'^)  parle  uniquement  des  meurtres 
curent  lieu  dans  les  villes  princi- 
Wj  tandis  qu'il  n'y  eut  pas  un  vil- 
^  pas  un  bameau  dans  ce  malheu- 
^P^ys,  où  quelque  assassinat  n'ait 
Commis  par  les  thermidoriens.  Les 
''^es  que  l'on  possède  à  cet  égard 
Jiettent  d'affirmer  que,  dans  les 
trees  qui  furent  le  théâtre  de  ces 
'"ïtats,  la  réaction  fit  plus  de  victi- 
^ue  n'en  avait  fait  la  terreur  (*).« 
'compagnies  de  Jéhu,  qui  avaient 
'  leur  nom  de  Jéhu ,  le  destructeur 

',  .oyez  Histoire  parUmentaire  de  la 
2ll^/ranfaise^  X.  XXX.VI,  p.  409 


delà  maison  d'Achab  et  des  prêtres  de 
Baal,  étaient  appelées  par  le  peuple 
les  compagnies  de  Jésus,  Elles  pre- 
naient aussi  quelquefois  le  nom  de 
compagnies  du  soleil. 

Compagnies  ltttéraibes  avant 
le  dix- septième  siècle.  —  L'article 
ACADÉMiB  FRANÇAISE  nous  a  déjà 
fourni  l'occasion  de  dire  quelques  mots 
des  sociétés  qui  avaient  précédé  en 
France  la  célèbre*  institution  dont  Ri- 
chelieu se  fit  le  protecteur;  mais,  for- 
cés de  nous  restreindre ,  nous  avons 
dû  omettre  quelques  faits  intéressants 
qui  trouvent  naturellement  ici  leur 
place.  * 

En  parcourant  l'histoire  de  France 
pour  découvrir  quelque  essai  d^  acadé- 
mie, quelque  reunion  dont  les  occu- 
pations ressemblassent  à  celles  des 
sociétés  savantes  de  nos  jours ,  on 
trouve  d'abord  l'école  fondée  par  Char- 
lemagne  dans  son  palais  (Voy.  École 
PALATINE),  et  dont  lui-même  voulut 
être  membre.  La  guerre  dispersa  bien- 
tôt cette  assemblée;  la  guerre  empê- 
cha qu'il  s'en  reformât  de  pareilles 
pendant  le  moyen  â^e.  N'oublions  pas 
cependant  de  mentionner  ici  les  ga- 
lantes compagnies  qui  à  cette  époque 
s'établirent  dans  nos  différentes  pro- 
vinces sous  le  nom  de  Cours  dC amour, 
(Voy.  ce  mot.)  Si  elles  n'accordaient 
pas  aux  lettres  la  première  place,  elles 
perpétuaient  du  moins,  au  milieu  des 
mœurs  un  peu  grossières  du  temos,  le 
goût  des  sociétés  polies ,  et  leur  héri- 
tage se  transmit  plus  tard  aux  Jeux  de 
la  gaye  science,  si  célèbres  depuis 
sous  le  nom  de  Jeitx  floraux,  (Voy. 
ce  mot.)  Il  s'établit  encore,  du  quator- 
zième au  quinzième  siècle,  d'autres 
institutions  littéraires,  mais  qui  ne 
durent  pas  leur  origine  à  des  idées 
d'amour  profane  :  nous  voulons  parler 
des  Puys-Nûtre-Dame,  On  désignait 
ainsi  des  compagnies  qui,  à  certaines 
époques  de  1  année,  se  réunissaient 
dans  plusieurs  bonnes  villes  de  France, 
pour  entendre  des  pièces  de  vers,  dont 
la  récompense  consistait  souvent, 
comme  à  Toulouse,  en  une  fleur  d'ar« 
gent.  Mais  tous  ces  chants ,  tous  ces 
rondeaux,  toutes  ces  balladeâ,  avaient 
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exclusivement  pour  objet  la  louange 
de  la  Vierge,  et  cette  particularité  ne 
doit  pas  étonner  si  Ton  songe  au  culte 
fervent  et  empressé  que  le  moyen  âge 
avait  voué  a  la  mère  du  Christ.  Le 
plus  ancien  de  ces  puys  (*)  fut  institué 
a  Rouen  vers  1150;  celui  d* Amiens  fut 
fondé  en  1393.  Mais  ce  fut  surtout 
pendant   les  quinzième  et  seizième 
siècles  qu'ils  brillèrent  d*un  vif  éclat. 
Tous  les  ans  on  nommait  un  prince 
ou  maître  du  jeu ,  qui  devait  subvenir 
aux  frais  nécessaires.  A  Amiens ,  ce 
mattre  était  président  d*un  dîner  célé- 
bré le  jour  de  la  Chandeleur,  et  pen- 
dant lequel  «  il  faisait  représenter  un 
mystère ,  et  donnait  à  chaque  associé 
un  chapeau  vert  et  une  copie  du  mys- 
tère; le  lendemain,  après  la  messe,  il 
décernait  publiquement  une  couronne 
d'argent  a  l'auteur  de  la  meilleure 
ballade.  Ces  usages,  ou  quelques  autres 
du  même  genre,  furent  aussi  pratiqués 
dans  plusieurs  villes  de  France.  Sans 
être  précisément  les  mêmes  que  ceux 
qui  constituent  nos  académies  moder- 
nes, il  existe  cependant  entre  eux  des 
rapports  qui  sont  faciles  à  saisir.  Au 
nord  de  la  France  et  dans  les  Pays-Bas, 
le  nom  donné  à  ces  compagnies  différa  : 
il  fut  plus  savant,  plus  littéraire;  elles 
furent  appelées  chambres  de  rhétori- 
que. Plusieurs  de  ces  chambres  avaient 
déjà,  vers  1302,  une  organisation  ré- 
gulière. Outre  les  poésies  sacrées  que 
Ton  recevait  au  concours,  elles  propo- 
saient, à  certaines  époques  de  Tannée, 
des  questions  de  littérature  ou  de  phi- 
losophie ,  auxquelles  les  seules  cham- 
bres reconnues  étaient  admises  à  ré- 
pondre; elles  le  faisaient  ordinaire- 
ment par  une  moralité  en  vers.  La 
chambre  qui  remportait  le  prix,  appelé 
Joyau  du  pays,  proposait  à  son  tour 
une  autre  question.  Les  fêtes  données 

(*)  On  n^est  pas  d'accord  sur  Forigine  de 
ce  mot,  comme  dénomination  de  ces  confré- 
ries. Les  uns  lui  donnant  la  signification  de 
colline  {podiuni),  ont  pensé  qu'il  désignait 
remplacement  choisi  primitivement  pour 
théâtre  naturel  de  ces  réunions;  les  autres 
le  tiraient  d'un  miracle  opéré  par  Notre- 
Dame,  qui  sauva  un  enfant  endormi  sur  le 
bord  d'un  puits. 


à  l'occasion  de  ces  concours 
très  -  brillantes.  Les  compagnies 
rendant  visite  les  unes  aux  aatres, 
ployaient  tout  le  luxe  qui  était  à 
portée  (*).  » 

U  ne  paraît  pas  qu'il  ait  existéi 

ris  d'institution  semblable  sous' 

çois  I*"',  le  père  des  kUmA 

sous  Charles  IX,  et  avec  la  pi 

de  ce  roi,  que  s'établit  cette 

de  Baïf,  dont  la  similitude  arat 

demie  française  est  presque  coi 

Quand  les  guerres  de  religion  s<> 

apaisées  et  eurent  laissé  fructifier 

germes  de  culture  littéraire,  k 

des  réunions  devint  dominant,  et 

sieurs  années  avant  la  création 

Richelieu,  il  s'était  formé  à  la 

à  la  ville  des  cercles  destinés  s| 

ment  à  des  conversations  sm 

quence  et  la  poiésie,  et  à  la  lectuiej 

ouvrages  nouveaux.  Sans  parler 

réunions  dé  l'hôtel  de  Rambouir 

mademoiselle  de  Scudéry,  etc., 

il  a  été  question  à  l'article  Bc; 

n'ESPBiT,  nous  citerons  comme 

des  premières  et  des  plus  rei 

bles  de  ces  sociétés,  celle  que 

herbe  tenait  chez  lui  presque  tofi 

soirs.  «  Il  était  cependant  fort 

meublé,  et  logeait  dans  une  cba 

garnie  où  il  n'y  avait  que  sept  ou 

chaises  de  paille  ;  souvent  les 

étaient  toutes  occupées,  et  il  loi 

venait  encore  du  monde;  Malli 

fermait  alors  la  porte  en  dftfaflîi 

répondait  à  ceux  qui  frappaiflj^ 

tendez ,  il  n'y  a  plus  de  àmjt 

Le  fameux  gazetier  Renrf**" 

aussi  à  son  bureau  d'adresse  M 

mot)  une  sorte  d'académie;  ettte 

suivant  l'exemple  de  Malherbe 

nissait  les  honômes  de  letti^s^, 

dans   sa  maison  du  cloître  .^' 

Dame,  d'abord  tous  les  mercredis 

et  plus  tard  tous  les  jours. 

Nous  voici  amenés  à  l'époque  « 
cardinal-ministre,  prenant  sous  m 
tronage  la  petite  reunion  de  00^ 

(*)  Les  compagnies  littéraires  ^J' 
par  M.  Leroux  de  Lincy,  Ré^e  ^^  ^ 
n**  du  24  janvier  1841. 

(**)  Leroux  de  Lincy,  d'après  R«a^ 
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narets,  lui  octroya,  au  prix  de 
épendance,  une  constitution  of- 
et  le  glorieux  titre  d'Académie 
\e.  De  curieuses  tentatives  fu- 
ites par  des  particuliers  pour 
r  avec  cet  établissement,  dont 
r  et  réclat  toujours  croissants 
:nt  bien  des  rumeurs.  Ainsi 
ent  les  académies  de  la  vicom- 
*Auchy  (•)  et  de  l'abbé  d'Au- 
Mais  L'une  fut  fermée  par 
e l'archevêque  de  Paris,  parce 
'avait  soutenu  certaines  pro- 
Qspeu  orthodoxes  sur  la  pnilo- 
et  la  théologie  ;  l'autre,  ouverte 
i,  et  fréquentée  par  beaucoup 
QMS  distingués  ,  s  éteignit  avec 
niateur.  «  On  le  voit,  par  toutes 
oitations,  dit  M.  Leroux  de 
Richelieu ,  en  créant  l'Acadé- 
locaise,  ne  pouvait  que  réussir  ; 
3ibussement  répondait  aux  be- 
d'une  époque  où  des  maîtres 
}us  les  genres  allaient  produire 
ivres  immortelles.  » 

[PAGNISS  MILITAIRES.   Lc  mot 

Apagnie  sous  ]e<[uel  on  désigne 
rd'hui  l'ane  des  divisions  du 
Ion  ou  de  Tescadron  (voyez  ces 
>  avait  dans  Torigine,  une  signi- 
0  beaucoup  moins  restreinte. 
)  dans  rinfanterie ,  il  s'appli- 

3u  commencement  du  règne 
jaocois  I",  à  des  corps  de  trou- 
«  différentes  forces,  et  quel- 
|sa  des  bandes  de  plusieurs  mil- 
I nommes,  pourvu  que  leur  chef 
titre  de  capitaine  (voyez  ce  mot). 
ffODs,  organisées  peu  de  temps 
t  lurent  divisées  chacune  en  six 
^gQies  de  mille  hommes  ;  mais 
organisation  improvisée  dura 
«J  l'on  en  revint  bientôt  au  sys- 
Jjes  compagnies  et  des  bandes 
««res ,  qui  n'avait  d'ailleurs  ja- 
tte abandonné. 

!  ^ropagnies  de  cavalerie  légère 
^'^  pas  organisées  plus  réguliè- 
que  celles  de  l'infanterie  ;  quant 
^.  ^e  la  gendarmerie  ou  grosse 
"e,  elles  avaient  en  partie  con- 

»  organisation  des  compagnies 


%ez  DIS  UasiHs  (Charlotte). 


.  Il 


d'ordonnance,  instituées  par  Charles 
VII  (voy.  Compagnies  d'ordonnance), 

Henri  II  réunit,  en  1658 ,  plusieurs 
compagnies  d'infanterie,  pour  en  for- 
mer les  premiers  régiments.  Charles 
IX  fit  de  même.  Montiuc,  dans  le  qua- 
trième livre  de  ses  Commentaires,  se 
sert  des  expressions  de  régiment  et 
û^ enseigne^  pour  désigner  les  sept 
bandes  ou  compagnies  à  la  tête  des» 
quelles  il  alla  au  secours  de  Corbie  en 
1658.  I^ous  Louis  XIII ,  presque  tou- 
tes les  bandes  avaient  été  réunies  en 
régiments.  C'est  alors  que  ces  corps 
furent  divisés  en  bataillons,  subdivi- 
sés eux-mêmes  en  un  certain  nombre 
de  compagnies ,  que ,  dans  les  énumé- 
rations ,  on  désignait  aussi  quelquefois 
sous  le  nom  Renseignes  ^  parce  que 
chacune  d'elles  avait  un  drapeau. 

Depuis,  la  force  numérique  descom- 

f>agnies  a  plusieurs  fois  varié  (voyez 
'art.  Bataillon)  ;  mais  la  significa- 
tion de  ce  mot  est  toujours  restée  la 
même. 

Longtemps  les  compagnies  portè- 
rent le  nom  de  leurs  capitaines  ;  et  cet 
usage,  aboli  seulement  en  1791 ,  repa- 
rut au  commencement  de  la  restaura- 
tion, oui  s'efforcjait  de  faire  revivre 
toutes  les  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime. Mais  cette  tentative  échoua 
comme  la  plupart  de  celles  du  même 
genre  ;  et ,  à  la  réorganisation  des  lé- 
gions en  régiments  en  1820,  on  rendit 
aux  compagnies  leurs  numéros ,  par 
lesquels  elles  n'ont  plus  cessé  d'être 
désignées  depuis. 

Jusqu'à  la  révolution ,  chaque  colo- 
nel ou  mestre  de  camp  d'infanterie  et 
de  cavalerie  avait,  dans  son  régiment, 
sa  compagnie  particulière  qu'on  appe- 
lait la  compagnie  colonelle.  Les  colo- 
nels généraux  avaient  également,  pour 
leur  compte  particulier ,  une  compa- 
gnie dans  tous  ou  dans  presque  tous 
les  régiments  de  leur  arme ,  préroga- 
tive qui  était  une  suite  de  l'importance 
qu'on  attachait  précédemment  au  ti- 
tre de  caoitaine. 

Autreiois ,  les  compagnies  s'ache- 
taient. Une  compagnie  de  gardes- 
françaises  se  payait  environ  quatre- 
vingt  mille  livres.  Celles  de  cavalerie 


458 


COH 


l/UNtVÊRS- 


COH 


s'obtenaient  moyennant  le  dépdt  au 
trésor  roval  d*une  finance  oui  variait , 
suivant  l^arme ,  de  sept  à  ciix  mille  li- 
vres. Cette  finance  n'était  restituée 
qu'avec  réduction ,  et  même  quelque- 
lois  elle  était  entièrement  retenue. 
Les  compagnies  des  régiments  étran- 
gers étaient  la  propriété  des  colonels, 
et  elles  s'achetaient  aussi  (brt  cher. 
Celles  de  l'infanterie  ne  s'achetaient 
pas  ;  la  vente  n'en  était  pas  autorisée 

fiar  les  règlements  ;  mais  il  n'en  fal- 
ait  pas  moins  dépenser  beaucoup  d'ar- 
gent pour  les  obtenir  ;  car  tout  capi- 
taine nouvellement  nommé  devait  tenir 
compte  à  celui  qu'il  remplaçait,  des 
déboursés  quil  avait  ou  qu'il  était 
censé  avoir  faits  pour  l'entretien  de  la 
compagnie.  Ces  corps  ne  furent  tous 
au  compte  du  roi  qu'en  1762 ,  et  les 
charges  de  capitaines  ne  cessèrent  d'ê- 
tre vénales  que  sous  le  ministère  du 
maréchal  de  Ségur. 

Compagnies  Jr anches,  —  On  nom- 
mait ainsi  autrefois  des  bandes  iso- 
fées composées  de  dragons ,  de  hus- 
sards et  de  fantassins ,  que  l'on  em- 
ployait en  temps  de  guerre  à  faire  des 
incursions  sur  le  pays  ennemi ,  et  qui 
étaient  pour  ainsi  dire  sur  terre  ce  que 
les  corsaires  sont  sur  la  mer.  Ceux 
oui  servaient  dans  ces  compagnies 
étaient  connus  sous  le  nom  de  parti- 
sans. 

Depuis  Louis XI  jusqu'à  Louis  XIII, 
les  villes  entretinrent  pour  leur  défense 
particulière  des  corps  de  troupes  qui 
portaient  aussi  le  nom  de  compagnies 
franches.  En  cas  de  guerre,  ces  com- 
pagnies rejoignaient  l'armée  ;  après  la 
campagne ,  elles  revenaient  tenir  gar- 
nison dans  les  villes  auxquelles  elles 
appartenaient.  Vers  le  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  il  n'y  avait  pas  de 
Tille  un  peu  considérable  qui  n'eât 
conservé  quelqu'une  de  ces  compa- 
gnies. Les  soldats  qui  les  composaient 
étaient  alors  connus  sous  le  nom  ^ar- 
chers. Ils  n'allaient  plus  à  la  guerre  ; 
mais  ils  servaient  au  maintien  de  Tor- 
dre et  à  la  police  intérieure  des  villes. 
La  ville  de  Paris  avait,  en  1550,  trois 
de  ces  compagnies ,  cous  les  ordres 
d'an  colonel  qui  portait  le  titre  de  ca- 


pitaine gêner  ah  Depuis,  ces 
gnies  ont  été  dissoutes,  et 
par  des  corps  qui  ont  mm 
porté  le  nom  de  Guei  à  pi 
val.  Garde  de  Paris,  G 
de  la  îHl/e  de  Paris  ^  et  e 
municipale. 

Compagnies  {gr(tnde$\ 
donné,  aux  articles  v^t'c/i" 
des  miUtaires ,  et  Bra 
idée  de  la  composition  (1k 
compagnies  ;  il  nous  reste  à 
naître  ici  les  brigandages  coi 
ces  troupes  indisciplinées, é' 
nière  dont  Charles  V  pa  ' 
délivrer  la  France.  Ceprioce 
succéder  à  son  père ,  mort  * 
en  captivité.  Deux  traités 
conclus  avec  la  Bretagne  et  la 
faisaient  bien  augurer  de  i 
mais  l'anarchie  qui  s'était  é 
le  précédent  roi,  subsistait» 
peuple  souffrait  plus  encore 
que  de  la  guerre  qoi  Tavaii 
En  effet ,  depuis  que  les  sole 
nobles  ne  se  faisaient  plus  li 
entre  eux,  ils  s'étalent  tous 
contre  lui ,  et  le  rançonnaienl 
trance.  «  Il  n'y  avait,  dit  le  cr 
teur  de  Guillaume  de  Nan|jw. 
province  qui  ne  fût  infestée 
gands  ;  les  uns  occupaient  * 
resses,  d'autres  logeaient  dans 
lages  et  les  maisons  de  camr 
personne  ne  pouvait  fojt^ 
extrême  danger.  Les  soléj^ 
eux-mêmes ,  qui  auraieil' 
nos  paysans  et  nos  «"ij 
Songeaient  au  contraire  V 
pouïller  honteusement.  W 
même,  tout  en  se  disant ifl» 
et  de  la  majesté  royale,!^ 
brigands  à  leurs  ordres.  » 
quand  îls  venaient  dans  1« 
Paris  même,  chacun  les  recw 
mais  personne  n'osait  roei^^ 
6ur  eux  pour  les  punir...  • 
foi  donna  à  du  Guesclin  « 
Longuèville,  celui-ci  promit 
de  chasser  du  royaunue  l«sj 
qui  le  dévastaient;  mais  iwj 
faire,  il  permit  à  ses  Bretons!" 

dans  les  villages  et  sur  les  graj 
min?  ràrgent,  les  hàbi^i  »^ 
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I,  enfin  tout  ce  quMls  y  troa- 

tuation  du  Midi  était  encore 
ilorable.  Le  Languedoc  et  la 
e  ayant  moins  souffert  de  la 

que  les  autres  provinces , 
-  alors  ce  privilège  par  une  ter- 
nppnsation.  L'espoir  d'un  bu- 

abondant  y  avait  attiré  la 
des  grandes  compagnies,  pour 
?«  le  voisinage  d'Avignon,  et 
lective  de  pouvoir  rançonner 
es  pélats  qui  composaient  la 
I  saint -père,  étaient  d'ailleurs 
sant  appât. 

5nV,  effrayé,  frappa  d'ana- 
ÇQ1364,  les  compagnies  et  tous 
ii  les  favorisaient  ou  leur  four- 
ûtdes  armes  et  des  vivres,  et 
•a  contre  eux  une  sorte  de  croi- 

ttoyen  assuré  de  se  débarrasser 
brigands  eût  été  de  donner  des 
au  peuple  ;  mais  le  souvenir  de 
ection  des  Cap%iciè$  (Voyez  ce 
était  pas  effacé  ;  et  la  noblesse 
au  moins  les  br  igands  dont  elle 
eait  les  profits  que  le  peuple 
yui, dans  la  Flandre  surtout, 
Mire  valoir  ses  droits  aux  dé- 
e  tous  les  privilèges. 
lut  songer  à  un  autre  expé- 
le  roi  Jean  avaiit  pris  l'engage- 
k  faire  une  croisade  contre  les 
«2ns.  Ce  projet,  qu'il  n'avait 
ffsuivre ,  venai  t  de  recevoir  un 
iocement  d'exécution  de  la  part 
de  Chypre,  qui ,  avec  10,000 
Çset  1,400  chevaux,  avait  pris 
Ê  Alexandrie.  L'empereur  d  Al- 
'fii  Charles  IV ,  qui  se  trouvait 
^^'gnon,  promit  de  livrer  pas- 
Jfavers  ses  États  jusqu'à  Venise, 
andes  compagnies  qui  parti- 
pour  la  croisade,  et  de  les  dé- 
pendant la  route.  Charles  V 
^6n  conséquence  à  pousser  vers 
'3gne  les  grandes  compagnies. 
jue  commandait   l'archiprétre 

*  de  Cervoles  (Voy.  Cebvoles) 
première  à  partir ,  et  elle  s'a- 

*  travers  la  Lorraine;  mais  elle 
^^  de  tels  dégâts ,  que  les  pay- 
^leraands  se  soulevèrent  pour 


lui  fermer  le  passage.  Arnaud  leur 
livra  bataille  :  il  fut  vaincu ,  et  forcé 
de  rentrer  en  France,  où  il  fut  tué 
quelque  temps  après  par  un  de  ses 
soldats.  Cet  exemple  n'était  pas  de  nar 
ture  à  encourager  les  autres  compa- 
gnies, et  tous  les  efforts  qu'on  put 
faire  pour  les  conduire  à  la  croisade 
furent  inutiles. 
Une  autre  expédition  fut  alors  pro- 

Çosée  pour  les  employer.  Henri  de 
'ranstamare  était  venu  demander  ati 
roi  des  secours  contre  son  frère , 
Pierre  le  Cruel  [Voyez  Castille  (rel. 
avec  la)].  Charles  V  saisit  avec  em- 

S ressèment  cette  occasion  de  se  défaire 
e  ces  hôtes  incommodes,  et  en  même 
temps  de  venger  sa  belle-sœur,  Blan- 
che de  Bourbon  (Voyez  ce  mot),  em- 
poisonnée par  le  roi  de  Castille.  Du 
Uuesclin  fut  désigné  pour  commander, 
sous  le  nom  de  Jean  de  Bourbon, 
comte  de  la  Marche,  l'armée,  dont 
le  rendez-vous  fut  fixé  à  Châlons-sur- 
Saône.  Le  roi  lui  fournit  des  sommes 
considérables  pour  acheter  les  services 
des  principaux  capitaines  des  compa- 
gnies, et  en  effet,  il  compta  bientôt 
sous  ses  drapeaux  Robert  Briquet, 
Jean  Carsuelle,  Naudon  de  Bagèrah, 
Lamltj  le  vêtit  Mesquin,  les  bâtards 
Camus,  ae  i' Espar  e,  de  Breteuil, 
Espiote,  Perrot  de  Savoie ,  et  beau- 
coup d'autres,  qui ,  à  la  tête  des  prin- 
cipales bandes ,  s'étaient  depuis  long- 
temps rendus  célèbres  par  leurs  bri- 
gandages. 

De  Châlons ,  du  Guesclin  se  dirigea 
sur  Avignon ,  où  il  obtint  du  pape  la 
levée  de  l'excommunication  qui  avait 
été  lancée  contre  les  compagnies ,  et 
un  subside  de  deux  cent  mille  francs 
d'or,  dont  le  pontife  se  dédommagea 
en  imposant  une  décime  sur  le  clergé 
de  France.  L'armée  se  rendît  ensuite 
à  Montpellier,  où  elle  séjourna  quel- 
que temps  pour  attendre  le  reste  des 
compagnies.  Puis  elle  prit  la  route  à\\ 
Roussmon,  et  entra,  le  !•' janvier 
1366,  à  Barcelone,  où  l'attendait 
Henri  de  Transtamare. 

Cette  armée  était  forte  de  80,000 
combattants;  elle  traversa  rÈbre*  à 
Alfaro,  et  de  là  se  dirigea  lur  Ca- 
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lahonra,  où  Henri  se  fit  proclamer  roi. 
Ce  prince  entra  ensuite  à  Burgos ,  où 
il  se  fit  couronner  de  nouveau.  Sa 
marche  fut  presane  un  triomphe;  les 
Castillans  se  soulevaient  à  son  appro- 
che, contre  don  Pedro,  dont  les  sol- 
dats eux-mêmes  désertaient  pour  venir 
se  joindre  à  ceux  que  commandait  du 
Guesclin.  Au  bout  de  trois  mois, 
Henri  avait  conquis  toute  la  Castille, 
et  don  Pedro ,  forcé  de  fuir ,  était  ré- 
duit à  aller  demander  à  Bordeaux  un 
asile  et  des  secours  au  prince  de  Gal- 
les. 

Les  ^andes  compagnies  furent  alors 
congédiées,  à  Texception  de  1,500 
hommes  d'armes  qui  restèrent  au  ser- 
yice  du  nouveau  roi  de  Castille.  Les 
autres  rentrèrent  en  France;  mais  ils 
ne  tardèrent  pas  à  retourner  en  Espa- 
gne, combattre  pour  une  autre  cause. 
En  effet,  don  Pedro  n'avait  pas  re- 
noncé à  recouvrer  son  royaume;  il 
Î parvint  à  déterminer  le  prince  de  Gal- 
es à  lui  porter  assistance.  Une  armée 
anglaise,  composée  en  grande  partie 
de  soldats  des  grandes  compagnies, 
passa  les  Pyrénées;  mais  ces  merce- 
naires n'obtinrent  pas  les  succès  qui 
avaient  signalé  l'expédition  comman- 
dée par  du  Guesclin  ;  ils  n'avaient  plus 
les  Castillans  pour  auxiliaires ,  et  ils 
comptaient  d'ailleurs  une  multitude 
des  leurs  dans  les  rangs  opposés.  Un 
grand  nombre  périrent  de  part  et 
d'autre  dans  cette  expédition;  ceux 
qui  repassèrent  les  Pyrénées  trouvèrent 
la  mort  dans  la  guerre  qui  ne  tarda 
pas  à  éclater  de  nouveau  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

Les  compagnies  qui  n'avaient  point 
pris  part  à  la  guerre  de  Castille,  s'é- 
taient rendues  en  Italie,  où  l'appât 
d'un  riche  butin ,  et  le  retentissement 
de  la  guerre  civile ,  les  avaient  appe- 
lées. Elles  s'y  maintinrent  longtemps , 
s'y  recrutèrent,  et,  dans  le  quinzième 
siècle ,  elles  eurent  presque  exclusive- 
ment ,  sous  le  nom  de  condottieri ,  le 
Srivilége  de  composer  les  armées  des 
ifférentes  républiques  dans  lesquelles 
se  partageait  alors  le  territoire  de  la 
Péninsule. 
Compagnies  d'ordonnance. --'^ous 


avons,  à  l'article  AsHiB,  fait 
tre  l'organisation  de  ces  corps 

fmr  Charles  VU,  et  qui  furost,! 
es  francs  archers,  isstitués  àh  ' 
époque,  le  premier  essai  fait  es 
d  une  armée  régulière  et  pera 
Tïous  avons  vu  que  ces  corps 
composés  de  plusieurs  esp 
pes;  la  principale,  lesb 
mes,  en  formait  la  véritalk 

Eassa  lon^emps  pour  un 
raves  milices  au  monde.  U 
d'armes  ou  gens  d^armes 
leur  nom  aux  compagnies 
nance,  qui,  nommées  ainsi  de 
nance  qui  les  avait  créées,  rf 
fiées  presque  à  leur  origine  p* 
décrets  de  Louis  XI,  deLoot 
François  r%  quittèrent  bii 
première  dénomination  poï 
celle  de  gendarmerie,  sous 
elles  subsistèrent  Jusqu'au  ' 
Louis  XIV.  C'est  a  ce  mot 
ferons  l'histoire  de  cette  ii 
l'unede  celles  qui  ont  joue  c 
rôle  dans  notre  histoire  mm 

Gendabmebib. 
Compagnon,  facteur  de  a 

gnie  française  du  Sénéga ,  vii 
mier  Français  qui  visita  les/« 
de  Bambouk  et  de  Galam,  « 
meuses  mines  d'ordeTambw 
de  Netteko.  Il  obtint,  dans  DJ 
quil  fit  dans  ces  contrées  w« 
des  échantillons  de  la  temr 
tirait  l'or,  et  en  envoya  a  il» 
fit  passer  à  Paris.  Derewr»^ 
il  se  fit  architecte,  etij*. 
milieu  du  dix-huitième s«*;^ 
de  son  expédition  se  txm 
Relation  de  V Afrique  oo 
Labat. 

Compagnon  ou  Gbos. 
DRE.— Les  deniers  tournois 

depuis  saint  Louis  UQ  trcsj 
ces  dans  toute  l'Europe,  '. 


Dll 


adopté  pour  ces  pièces 

adopté  généralement,  l^ 
Flandre,  frappés  d'après  ce 

et  portant  d'un  côte  le  nom  û* 

et  de  l'autre  celui  de  la  pro^J^ 
eu  en  France,  au  (Pi^^^% 
à  cause  de  leur  bon  aloi»  un  ^ 
considérable.  Ils  étaient  alors 
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!  nom  de  compagnons.  Voyez 
RB  (monnaie  de). 
>a(tN0nn4GE.  «Depuis  un  temps 
lorial,  dit  M.  de  Mangourit  dans 
Mre  de  la  fondation  du  Grand 
de  France^  les  charpentiers,  les 
ers,  les  tailleurs  d'habits,  les  sel- 
s maçons  constructeurs,  les  taiU 
e  pierre,  et,  en  général,  presque 
iox  qui  exercent  des  métiers  de 
w,  sont  dans  l'usage  de  se  réu- 
B  des  formes  mystérieuses  pour 
I  compagnons  les  garçons  qui 
ileur  apprentissage.  Ils  ont  adop- 
Dode  crinitiation  dont  robiet  est 
i&er  un  lien  universel ,  et  deréu- 
lone  grande  famille  les  ouvriers 
ifoe  corps  d*état.  Ils  sont  secou- 
ir  leurs  camarades,  dans  quelque 
du  monde  qu'ils  soient  jetés  par 
t;  on  leur  procure  du  pain  et  du 
I  dans  un  pays  ,  lorsqu'ils  n'en 
>nt  point  dans  un  autre.  » 
lique  le  compagnonnage  soit  très- 
ii  il  ne  fut  découvert  comme 
nt  en  France  que  vers  le  milieu 
^-septième  siècle.  «Le2lseptem- 
^^,  dit  Dulaure  (Histoire  de 
');  les  compagnons  cordonniers, 
^  compagnons  du  devoir  y  fu- 
lénoncés  à  la  faculté  de  théologie 
ris,  à  cause  des  pratiques  de  l'ini- 
^i^d'un  apprenti  au  grade  de  com- 
*^»  Voici  le  détail  de  ces  pra- 
BXes  artisans  s'assemblaient  aans 
naisoQ  où  ils  occupaient  deux 
Jres  continues.  L'aspirant  rece- 
ï  abord  le  baptême  avec  les  céré- 
^  en  usage  dans  les  mystères 
iisis  ou  dans  les  églises  des  chré- 
•  On  lui  donnait  un  parrain  et 
Darraine  ;  et  on  lui  faisait  prêter 
*t  sur  sa  foi,  sur  sa  part  ae  pa- 
Mur  le  saint  chrême,  de  ne  ja- 
«vélcr  ce  qu'il  voyait  faire  et  en- 
«  dire.  Toutes  ces  pratiques  fu- 
J^ndamnées  comme  impies  par  la 
K  dethéologie.  L'official  de  Paris, 
sentence  du  30  mai  1648 ,  et  le 
ou  Temple ,  par  une  autre  sen- 
'  du  U  septembre  1661 ,  les  pros- 
fent,  et  firent  promettre  aux  maî- 
îordoûniers  de  n'en  plus  souffrir 


% 


Cette  découverte  en  amena  d'autres, 
dit  toujours  Dulaure  ;  on  fut  informé 

3ue  les  ouvriers  chapeliers ,  tailleurs 
'habits  et  selliers ,  en  élevant  les 
apprentis  de  leurs  métiers  au  grade 
de  compagnons ,  observaient  des  céré- 
monies semblables. 

'  Les  chapeliers  se  réunissaient  dans 
deux  chambres  contiguës.  Dans  l'une 
était  une  table  sur  laquelle  ils  pla- 
çaient une  croix  et  tous  les  instru- 
ments de  la  passion  ;  sous  la  chemi- 
née ils  dressaient  des  fonts  baptis- 
maux. L'aspirant,  après  s'être  choisi 
parmi  les 'assistants  un  parrain  et  une 
marraine,  était  introduit  dans  la  cham- 
bre du  niystère  ;  là ,  il  jurait  sur  le  li- 
vre des  Évangiles ,  qu'il  ne  révélerait 
pas,  même  dans  la  confession,  ce  qu'il 
allait  faire,  ni  le  mot  de  guet  dont  se 
servaient  les  compagnons  pour  se  re- 
connaître entre  eux  ;  après  auoi ,  le 
récipiendaire  était  assujetti  à  plusieurs 
cérémonies  qui  ne  sont  pas  décrites  ; 
mais  on  sait  que  le  sacrement  de  bajp- 
tême  lui  était  administré  avec  le  rite 
adopté  par  l'Église. 

Les  compagnons  tailleurs  se  réunis- 
saient également  dans  deux  chambres 
contiguës.  Sur  une  table  couverte  d'une 
nappe  mise  à  l'envers ,  étaient  étalés 
une  salière,  un  pain ,  une  tasse  à  trois 
pieds  à  demi  pleine ,  trois  pièces  de 
monnaie,  trois  aiguilles,  etle  livre  des 
Évangiles,  sur  lequel  l'aspirant,  après 
avoir  choisi  un  parrain  et  une  mar- 
raine, prononçait  un  serment  sem- 
blable à  celui  des  chapeliers.  Puis  on 
lui  taisait  le  récit  des  trois  premiers 
compagnons ,  lequel  avait  rapport  aux 
objets  mystérieux  placés  dans  la  cham- 
bre ou  posés  sur  la  table. 

Les  compagnons  selliers  observaient 
dans  l'initiation  des  pratiques  à  peu 
près  semblables  ;  et ,  après  le  serment 
prêté  par  le  récipiendaire,  ils  dres- 
^^aient  un  autel  sur  lequel  l'un  d'eux 
célébrait  le  sacrifice  de  la  messe  sans 
en  rien  omettre. 

Un  décret  de  la  faculté  de  théologie, 
du  14  mars  1655,  condamna  ces  pra- 
tiques, qui  offraient  en  effet  des  formes 
{)areilles  à  celles  des  initiations  de 
'antiquité.  On  y  trouvait  un  secret,  des 
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aermenU  «  «tes  »>gne»  et  det  mots  de 
reoonnaissanoe )  lînitié  était  purifié, 
et  il  arrivait  à  un  état  meilleur  )  enfîn, 
on  lui  contait  une  fable ,  comme  on 
en  débitait  dans  les  initiationsantiquea, 
et  le  sujet  principal  de  cette  fable  était 
toujours  un  événement  malheureux , 
une  periécution ,  un  attentat  ou  une 
mort. 

Telle  est  la  trace  que  le  compagnon- 
nage a  laissée  dans  notre  histoire.  Ce- 
pendant cette  grande  association  avait 
depuis  longtemps  donné  signe  d^exis- 
tenoe.  Lorsqu'aux  onzième  et^douzième 
siècles ,  Tart  se  fut  déplace  et  passa 
des  mains  des  moines  dans  celles  des 
laïques ,  ces  derniers ,  à  l'exemple  de 
leuri  devanciers,  liés  entre  eux,  dans 
tous  les  pays ,  par  une  confraternité 
qui  leur  assurait  aide  et  secours,  ou 
bien  encore  à  l'imitation  des  artis- 
tes byzantins  et  arabea,  qui  avaient 
continué  les  corporations  romaines, 
s'unirent,  formèrent  une  confrérie 
qui  se  reconnaissait  à  certains  si- 
gnes, et  «aehait  au  vulgaire  les  règles 
de  son  art.  £n  Allemagne ,  cette  asso- 
eiatioB  <  déjà  commencée  par  les  archi- 
tectes de  la  cathédrale  de  Cologne ,  ne 
se  répandit  généralement  que  du  temps 
d'Erwin  de  Steinbacb,  à  la  fin  du  trei- 
zième siècle*  Les  membres  qui  la  com- 
posaient se  divisaient  en  maitres  et 
en  compagnons,  et  se  donnaient  le 
Bom  de  j^ancs-maçans  f  à  cause  de 
certains  privilèges  dont  jouissait  le 
métier  de  maçon.  Cette  association  se 
divisait  è  son  tour  en  associations 
particulières  qui  portaient  le  titre  de 
loges,  du  nom  donné  à  l'habitation 
de  l'arcbitecte  près  do  chaque  édifice 
en  construction.  Les  statuts  de  la 
franc'maçonnerieétaienttenus  secrets; 
avant  d'être  reçus,  les  frères  s'enga- 
geaient sous  serment  à  l'obéissance, 
•t  à  garder  un  silence  absolu  sur  tout 
ce  ^tti  concernait  leur  union.  Les 
maxinaes  de  l'art  ne  devaient  jamais 
être  écrites;  elles  étaient  exprimées 
par  des  figures  sjrmboliques ,  emprun- 
tées à  la  géométrie  ou  bien  aux  instru- 
ments d'architecture  et  de  maçonnage; 
M  la  oonnaissatice  de  ces  symboles 
n'était  eommiuiîqaéc  qu'aui  seuls  ini- 
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de  Magdebourg,  d'Halberstadl. 
desbeim ,  et  conservé  et  m 
Rochlitz  (*) ,  est  resté  cms»\ 
rieux  monument  à^  stalatif  j 
ciation.  Les  rapports  les  f 
tants,  comme  les  plus  ias^gj 
apparence,  des  8rchiî^l^"i 
vriers,  y  sont  strictenttol^ 
menace'  incessante  àfijf' 
cette  punition  n'était  s*'  ^ 
plusieurs  cas ,  que  de  «^ 
de  la  confrérie  comim  ***? , 
ou  déclaré  mn»  f^onnif-r^ 
songe,  la  calomnie,  l'envie,» 
bauchéa ,  étaient,  chez  lesm' 
punis  par  le  renvoi;  «'  ^^ 
croire  qu'une  pareille  coflW' 

les  privait  de  leur  «»'»*'' 
maîtres ,  ces  mômes  M«te«  » 
le  même  résultat  :  ils  ém^^ 
clarés  $an9  honneur.  U^^ 
gligence  dans  le  travaih 
dans  l'entretien  des  ifl«^^* 

naiiejlilz,  Pièe«ai«l^"*' 
de  rarcbitectare. 
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Itait  égatemabt  panra  d«  peines 
nées.  Deux  tribunaui,  Tun  su- 
l'autre  inférieur,  connaissaient 
;s,  et  jugeaient  tous  les  diffè- 
re premier  de  ces  tribunaux  sié- 
3US  les  trois  ans,  dans  le  chef- 
chaque  confrérie  particulière, 
«id  se  tenait  dans  la  loge  de 
«te,  qualifiée  de  Ueu  êocré; 
a  grande  loge  de  Strasbourg 
fai  t  en  der ni  er  ressort  sur  toutes 
ses.  Au  dix-septième  siècle, 
Strasbourg  fut  incorporée  à 
ce ,  une  décision  de  la  diète  ira- 
rompit  les  relations  des  loges  de 
agne  avec  ia  loge  de  cette  ville. 
raditioD  nous  a  aussi  conservé, 
ompagnounage,  d'autres  détails, 
t  été,  dans  ces  derniers  temps, 
lis  et' publiés  par  M.  Agricol 
ti\er(*).  Nous  puisons  dans  le 
tu  compcignonnage  ceux  de  ces 
qui  nous  ont  paru  dignes  d'être 
us  \es  yeux  de  nos  lecteurs* 
t  dans  l'antiquité  orientale  que 
DpagDOBSTont  chercher  l'origme 
r  sociélé.  Formées  dans  la  Judée , 
rie,  en  Egypte,  à  limitation  des 
es  associations,  religieuses  des 
tens  et  des  initiés  aux  mjrstères, 
bnifiées  de  Tesprit  d'union  ûeê 
talions  romaines,  les  assoetations 
riers  furent  apportées  en  Ooci- 
fsr  les  artisans  qui  avaient  ac- 
^fné  les  croisés  clans  leurs  pre- 
!9  expéditions. 

es  s'étendirent  rapidement,  et  ce 
telles  qui  construisirent  tous  les 
Is  monuments  du  moyen  âge.  On 
'»  les  noms  de  deux  de  leurs 
•  maître  B(Hi-(£il,  qui,  après 
achevé  Notre-Dame  de  Paris , 
(en  1970  pour  Upsal  en  Suède^ 
m  eompQQfnons  et  des  bacheliers , 
int  Benezet,  qui,  à  la  tête  des 
^V^nUfesy  ou  faiseurs  de  ponts  « 
»W8ii,  en  1180,  le  pont  d'Avi- 

• 

|W  avons  vu  que  les  ouvriers  al- 
M8  prirent,  en  se  réunissant  en 
^î  W  nom  de  francê-maçoiM* 
Dans  son  excellent  petit  Kvre  inlilolé 
''?  ««  compagnonnage.  Pari»,  1841, 


Les  tailleurs  de  pierre  y  qui  tormèrent 
en  France  la  première  association  de 
compagnonnage,  prirent  le  nom  de  com- 
pagnons  étrangers  ou  de  loups;  les 
menuisiers  et  les  serruriers  j  les  pre- 
miers qui  les  imitèrent,  prirent  celui 
de  compagnons  libres  ou  de  gavots. 
Ces  deux  sociétés,  qui  prétendent  faire 
remonter  leur  origine  à  la  construction 
du  temple  de  Jérusalem ,  regardent  Sa- 
iomon  comme  leur  premier  fondateur. 

Dans  ia  suite ,  de  graves  dissensions 
éclatèrent  dans  leur  sein)  une  partie 
des  maçons  se  séparèrent  des  autres, 
et  formèrent  une  société  nouvelle  sous 
le  nom  de  compagnons-passants  ou 
Umps-garoux,  et  il  en  fut  de  même 
chez  les  menuisiers  et  les  serruriers, 
où  les  dissidents  prirent  le  nom  de 
compagnons  du  devoir  ou  de  dévo- 
rants.  Ces  deux  sociétés  reconnaissent 
pour  fondateur  un  nommé  maître 
Jacques)  suivant  les  uns,  conducteur 
des  travaux  du  temple  de  Jérusalem; 
suivant  d'autres,  grand  maître  de  l'or- 
dre des  Templiers,  et  le  même  person^ 
nage  que  le  tameux  Jacques  de  Molay. 

Les  charpentiers,  qui  se  désignent 
par  les  expressions  de  compaanons' 
passants-charpentiers  ou  de  drilles , 
se  donnent  la  même  origine,  et  attri- 
buent la  rédaction  de  leurs  statuts  à 
un  religieux  de  l'ordre  de  Satn^Benoît , 
Dommmé  le  P.  Soubise, 

«Le  compagnonnage  fut  alors  partagé 
en  trois  catégories  bien  distinctes,- 
dont  l'une  marchait  sous  la  bannière 
de  Salomon;  la  seconde,  sous  celle  de 
maître  Jacques,  et  la  troisième,  sous 
celle  du  P.  Soubise.  Quoique  d'ori- 
gines diverses,  elles  se  ressemblaient 
néaamoins  sous  beaucoup  de  rapports , 
et  avaient  toutes  un  certain  mélange 
de  paganisme ,  de  judaïsme  et  de  chris- 
tianisme dans  les  formes ,  msjis  dans  le 
fond  un  but  louable*  Elles  ne  tardée 
rent  pas  à  initier  d'autres  corps  d'é- 
tats. »  Le  tableau  suivant,  que  nous 
empruntons  au  Liwre  du  compagnon-* 
nage,  fera  connaître  le  rang  que  ces 
corps  d'états  occuf)ent  entre  eux  dans 
cette  grande  association,  et  l'époque 
où,  suivant  la  tvadition,  ebaeun  d'eui 
y  fut  iaitié  : 
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1407. 
1409. 
x4to- 
iSop. 
x6oi. 
x6o3. 
1609. 
X700. 
1701, 
X7oa. 


X703. 

X706. 

X758. 
X7&9. 
X775. 
1795. 
1797. 
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Taillflon  d«  piem. 

Ghtrpentiert  de  hautes  fataies. 

Menuisiers. 

Serirariers. 

Tanneora. 

Teinturiers. 

Cordiers. 

Vaoniers. 

Chapeliers. 

Blancheta-chamoiseun. 

Fondeurs. 

Épingliers. 

Forgerons.  ^ 

Tondeurs  en  draps  et  tourneurs. 

Vitritrs. 

Selliers. 

Poéliers. 

Dolenrs. 

Couteliers 

Ferblantiers. 

Bourreliers. 

Charrons. 

Clontiers. 

Couvreurs. 

Toiliers. 

Maréchaux  ferraots. 

Plâtriers. 


LecompagnonDage,  interrompu  pen- 
dant la  révolution,  époque  où  l*on  n  eût 
point  osé  se  réunir  en  assemblées  se- 
crètes, renai]uit  sans  bruit,  tel  qu'il 
était  autrefois,  sous  le  Consulat,  et 
se  propagea  mystérieusement  durant 
l'Empire  et  la  Restauration ,  puis  se 
remontra  au  ^and  jour  après  la  ré- 
Toiution  de  juillet. 

Le  passade  suivant  4e  l'ouvrage  de 
M.  Perdiguier  pourra  donner  une  idée 
de  l'importance  que  peut  avoir  aujour- 
d'hui le  compagnonnage.  «Beaucoup  de 
sens  ont  cru  que  les  compagnons 
étaient  des  hommes  qui  n'avaient  ni 
feu  ni  lieu ,  et  menaient  une  vie  tou- 
jours vagabonde ,  toujours  insouciante. 
Ceux-là  n'ont  point  connu  le  compa- 
gnonnage. 

«Le  compagnonnage  actif  qui  peuple 
les  villes  dk  devoir ^  telles  que  Lyon , 
Avignon,  Marseille,  Nîmes,  Montpel- 
lier, Toulouse ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Pa- 
ris, etc.,  tt  tant  d*autres  yilles,  se 
compose,  en  grande  partie ,  d'ouvriers 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  Il  se  re- 
nouvelle sans  cesse;  c'est  une  filière, 
c'est  un  moule  par  où  la  classe  ou- 
Trière  passe  sans  interruption;  les 
formes  bonnes  ou  mauvaises  qu'elle 
contracte  là  ne  s'effacent  jamais  en- 
tièrement ;  elles  sont  portées  en  partie , 
par  ceux  qui  les  ont  prises,  dans  les 


faoïftles,  dans  les  ateliers ,  d di 
les  coins  de  la  France. 

«  La  jeunesse  qui  se  retire  1 
pâgnonnage  actii,  non  de  en 
corporelleroent,  est  remplaos| 
nouvelle  jeunesse  qui  vient  " 
la  tradition  et  les  formes  \ 
Le  compagnonnage  est  rarmei 
dustrie.  Si  l'armée  françaiseH 
de  bataille  se  compose  en  t 
naire  de  trois  cent  mille  sol 
mée  française  des  ateliers  s'élè 
que  là  les  congés  soient  toM 
par  conséquent  beaucoup  plus! 
au  moins  a  cent  mille  hommef 
tous  les  trois  ans,  cent  mille 
passent  par  cette  filière.  » 

Si  le  compagnonnage  ne 
jamais  de  l'esprit  de  son  in 
elle  aurait  un  but  d'utilité  p^ 
pique,   en  ne  formant  qu'i 
famille  de  tous  les  ouvriers  de! 
profession ,  et  en  assurant  de 
aux  indigents ,  aux  malades, 
firmes  et  aux  vovageurs.  Il  n( 
ainsi  ril  devient  une  occasion  I 
de  rixes,  de  querelles,  sui» 
quefois  de  meurtres,  entre  | 

f professions  différentes ,  etraf" 
es  schismatiques  et  les  ortho 
professions  semblables;  car 
pagnons  ont  des  dissidents  pai 
Espérons  qu'il  n'en  serapastwl 
même ,  et  que  les  compagnoi^r 
par  se  rendre  aux  sages  cor 
de  leurs  frères,  M.  Agricole 
leur  donne  dans  son  r< 
vrage. 

Compagnons.  —  AutafiP 
vait  Ammien-Marcellin ,  »  ^ 
temps  de  Tacite,  les  nations! 
ques,  au  nombre  desquelles  0 
sitons  pas  à  placer  lcsFf««5j 
des  chefs  particuliers  qucl<*  J 
appelèrent  reges ,  principe" 
reguli,  suivant  la  nature  et 
de  leur  puissance.  Cescheis 
de  chaque  peuple  avaient  sousi 
grands  d'ordre  secondaire,  nop 
latin  subregtdiy  prop^,' 
tes  y  primates  y  et  c'était jï? 
de  ces  grands  que  dépendaii 
force  des  rois,  à  uneépoquj^ 
cun  ne  cultivant  de  terre  q««*^ 
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lui  en  fallait  pour  faire  subsister  sa  fa- 
mille, n'était  soumis  h  aucun  tribut  et 
à  aucune  redevance  servile  au  profit 
du  chef  de  l'État.  Ces  seigneurs , 
comme  on  les  appela  plus  tard,  ne 
)ouvaient  traiter  en  leur  nom  avec 
es  puissances  étrangères ,  ni  se  ren- 
dre leurs  clients  ;  mais  ^  à  cela  près , 
ils  étaient  presque  indépendants  dans 
leurs  cantons.  Ils  étaient  toujours 
compris  dans  les  traités  ;  et  le  roi ,  à 
qui  ils  devaient  fidélité  et  non  pas  dé- 
vouement, ne  pouvait  entreprendre 
légitimement  une  guerre  sans  leur 
3vis  et  consentement.  C'était  parmi 
eux  que  les  chefs  suprêmes  choisis- 
saient leurs  ambassadeurs  quand  ils 
voulaient  négocier  avec  une  puissance 
ennemie,  et  c'étaient  leurs  enfants  que 
''on  donnait  en  otage  pour  garantie 
ie  Texécution  des  conventions  arrê- 
iées. 

II  suit  de  ce  qui  précède  que  les  rois 
Kermains  étaient ,  par  les  grands  qui 
formaient  leur  conseil,  et  dîont  T^dné- 
sion  leur  était  nécessaire ,  tônns  dans 
les  liens  d'une  tutelle  quelquefois  fort 
gênante.  Pour  échapper  à  l'action 
d'hommes  orgueilleux  et  jaloux,  qui 
avaient  te  pouvoir  de  Jes  contredire 
et  le  droit  de  refuser  leur  concours  à^ 
une  expédition  militaire  que  la  nation 
n'avait  point  ord  onnée ,  ou  que  ne  né- 
cessitait point  le  besoin  de  défendre 
le  pays ,  ces  rois  imaginèrent  de  choi- 
sie parmi  eux  une  troupe  d'élite,  com- 
posée de  guerriers  jeunes  et  aventu- 
reux, dont  ils  payaient  les  services 
par  des  banquets,  des  armes  de  guerre 
^u  de  chasse ,  des  chevaux  ie  prix  , 
'te. ,  et  dont  ils  exigèrent ,  outre  le 
serment  de  fidélité,  celui  du  dévoue- 
ïï^ent  le  plus  absolu.  Ces  guerriers , 
^ue  l'on  appela  les  compagnons  (voy. 
AuBJiAGNE  ,  tome  I ,  page  46  ) ,  fu- 
rent, parmi  les  Germains,  les  premiers 
sommes  libres  qui  consentirent  à  alié- 
ner leur  indépendance  et  devinrent 
vassaux. 

Une  fois  environnés  de  cette  milice 
Permanente ,  les  rois  germains  furent 
beaucoup  moins  contrariés  dans  leurs 
'fojets  par  les  grands  dont  la  puis- 
^^ce  balan<jait  la  leur,  et  la  paralysait 
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même  quand  lis  se  liguaient  entre  eux 
pour  faire  prévaloir  leur  opinion. 
Aussi ,  ils  comblèrent  de  marques 
d'estime  les  hommes  intrépides  qui 
s'attachaient  à  leur  fortune ,  qui  con- 
sentaient à  leur  prêter  le  serment  de 
dévouement.  De  leur  côté ,  les  compa- 
gnons se  piquaient  de  remplir  ce  ser- 
ment dans  toute  son  étendue.  Au  pre* 
mier  appel ,  ils  prenaient  leurs  armes, 
se  rangeaient  sous  leurs  enseignes,  et^ 
sans  demander  pourquoi ,  s'élançaient 
sur  le  peuple  désigné  à  leurs  coups. 
Si  leur  roi  rencontrait  la  mort  dans 
une  bataille ,  ils  se  faisaient  tous  tuer 
jusqu'au  dernier  sur  son  cadavre  ;  s'il 
était  fait  prisonnier ,  ils  se  rendaient 
sur  le  champ  pour  partager  sa  capti- 
vité ;  car  c'eût  été  un  opprobre  pour 
eux  de  rentrer  sans  lui  dans  leurs  tri- 
bus. 

Les  grands,  en  se  dévouant  au  roi, 
faisaient  corps  avec  le  peuple  auquel  il 
commandait ,  et  perdaient  réellement 
une  partie  de  leur  indépendance  ;  mais 
ils  n'aliénaient  point  l'autorité  qu'ils 
avaient  sur  leurs  cantons  ;  de  plus,  ils 
ne  se  plaçaient  point  sous  sa  protection, 
et  ne  se  faisaient  point  ses  hommes , 
comme  les  AntrusUom.  Ils  s'asso- 
ciaient volontairement  à  lui ,  à  la  con- 
dition d'avoir  part  là  la  gloire  et  au 
butin.  Ils  possédaient  le  droit  de  pren« 
dre  des  compagnons  parmi  leurs  su- 
jets et  même  parmi  ceux  du.  roi ,  qui 
ne  pouvait  voir  avec  ombrage  qu'un 
des  siens  se  dévouât  àlin  chefdont  lui- 
même  avait  reçu  le  serment  de  dévoue- 
ment. 

On  se  faisait  le  compagnon  du  roi 
pour  la  vie ,  ou  pour  le  temps  que  de- 
vait durer  une  expédition  déterminée, 
après  laquelle  on  redevenait  indépen- 
dant. Comme  aucune  loi  n'obligeait 
de  se  donner,  soit  d'untf  manière ,  soit 
de  l'autre,  il  s'ensuit  que  quand  on 
l'avait  fait,  on  était  tenu  de  suivre 
son  chef  avec  docilité,  de  lui  obéir 
aveuglément  et  de  ne  jamais  l'aban- 
donner, sous  peine  d'être  puni  confime 
déserteur  ou  parjure.  Du  reste,  l'en- 
gagement était  rompu  à  la  mort  de 
celui  avec  qui  on  l'avait  contracté,  et 
un  roi  n'héritait  d'aucun  droit  sur 

80 


466 


GOBI 


L'UNIVERS. 


€OH 


les   compagnons   de   son   prédéces- 


Malgré  iM  avantagtt  dont  Jouis^ 
«aient  les  compagnons  «  ils  ne  furent 
jamais  irè»4]ombreax  ^  parce  que  beau- 
eoop  d'boiniiies  libres  préférèrent  leur 
fière  et  sauvage  indépendance  aux  pro- 
fits que  (>onvait  leur  valoir  ce  qu'ils 
regardaient   commis   Une    servitude. 

âiand  Clovis  se  convertit  à  là  religion 
retienne,  H  n'en  comptait  pas  plus 
de  trois  mille,  qui,  croyant  devoir  à 
leur  ebef  le  sacrifice  de  leurs  croyances 
religieuses  t  reçurent  le  baptême  avec 
lui.  Il  j  ajouta  plus  tard  ceux  des  pe- 
tits rois  ee  sa  famille  aull  détrôna, 
mit  à  mort,  et  auxquels  if  se  substitua. 
Qnaiid  sa  monarchie  fut  assise  sur  des 
bases  solides  et  s'étendit  sur  un  vaste 
territoire,  ce  fut  parmi  ses  compa- 
gnons qu'il  choisit  les  officiers  dont  il 
composa  sa  maison ,  ainsi  que  les  ducs 
cil  les  comtes  chargés  du  gonverne- 
ihoit  des  provinces;  ce  fut  à  eux  qu'il 
distribua  tes  bénéfices  militaires  et  les 
t^res  fiscales  dont  il  dépouilla  leé 
Romains,  en  se  réservant  les  droits 
qu'il  avait  an  dévouement  des  non-< 
^  veaux  dignitaires  et  possesseurs.  Alors, 
onand  on  vit  ^ne  le  dévouement  con-» 
ficiisait  à  la  puissance  et  à  la  ricbesse, 
l'ambition  à  l'avarice  imposèrent  si-' 
lenoe  à  Torgueil  ;  tous  les  grands  restés^ 
lilnres  jusque-là  offrirent  de  se  dévouer, 
et  bientét  il  n'y  eut  plus  de  compa-' 
çnons  parce  que  tout  le  monde  le  fut^ 
a  rexeeption  de  ceux  qui,  en  raison  dé 
l'infériorité  de  T^nt  condition,  ne  pu- 
rent point  se  recommander  pour  un 
bénénce.  (Voyez  Recommandation.) 
•  11  résulta  de  cet  arrangement  un 
nouvel  ordre  de  choses  qui  consolida 
le  pouvoir  royal ,  mais  pour  un  temp^ 
"  fort  court.  Le  traité  d'Andiau,  entre 
les  fils  de  Clovis,  en  rendant  hérédi- 
taires des  concessions  qui  n'avaient  été 
faites  qne  pour  un  nombre  d'années 
limité,  avec  faculté  de  retrait  en  cas 
de  félonie,  lai  porta  une  première  at<« 
teinte,  mi'aggrava  encore  une  mesure^ 
semblable  prise  forcément ,  plus  tard, 
par  Charles  le  Chauve.  Alors,  toutes 
les  entraves  d'autrefois  reparurent,  ef 
Ift  féodilité  tint  h  royauté  courbée 


sous  un  joug  si  solide,  qu'il 
celle-ci  on^e  siècles  poiit  iTa 
entièrement. 

Le  nom  de  Compaonoiis  s 
eu  une  autaé  acception  dans  laj 
miers  temps  dé  notre  histoire,  n 
fin  dé  la  doinination  romaine, dl 
fnait  cornes,  comte  ou  compag 
assesseur  qui  accompagnait  tmi 
trat  dans  sa  province,  et  le  déd 
des  détails  aans  lesquels  if  ne 
entrer  lui-niême.   Quand  les  c 
furent  devenus  des  magistrats  in 
de  fonctions  civiles  et  militaire^ 
eurent  à  leur  tour  des  com{ 
pour  préparer   les  affaires  et 
celles  qui  avaient  peu  d'iraporl 
Les  Francs  maintinrent  dans  les! 
les  les  institutions  qu'ils  y  troof 
établies,  etbui  régissaient  les  ha 
vivant  sous  la  loi  rodiaine.  Lesi 
pagnons  furent   donc  cooserrâj 
eux  pendant  tout  le  temps  de  laj 
mîère  race  et  le  commencement  l 
Seconde.    Lorsque    sous  Charte 
Chauve  les  fief»  et  bénéfices  fureutl 
venus  entre  les  mains  de  leurs, 
seurs  des  seigneuries  héréditaires, 
que  le  droit  dé  rendre  la  justi«l 
partie  de  la  souveraineté,  }éssem 
Curent  des  compagnons  différenttj 
îeurs  vassaux  pour  les  assister 
leurs  plaids,  et  formant  ienr"" 
particulier. 

Ces  compagnons,  poflf  qni^ 
tince  aux  plaids  ou  assises  fl 
point  un  devoir  féodal,  conrfr 
que  remplissaient  les  vass^ 
vaient  de  Feu^  suzerain  desSP] 
argent,  vêtements  ou  denréfi^ 
somptuaire  de  lâÔ4  f^ousaWi^ 
les  comtes,  barons  et  cher» 
avaient  encore  des  compagnons 
quels  ils  ne  pouvaient  dofiner  pW 
deux  robes  par  an  ;  le  don  de  ces  « 
se  nommait  livraison;  de  là  ti<»J 
ttorrt  et  Fusage  des  Fitfées.  L«s 
pagnôns,  attachés  spécfalefflent 
personne  du  maître,  selivram 
l'intérieur  de  son  hôtel  à  divers 


(kmiestiques,  et  ils  j^- 
consîdérafion  supérieure  à  <îe//eq« 
tenaierif  même  les  fife  *  seig^ 
auquel  fis  âppartenaî^flt.  Aa-o» 
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lient  les  écuyers  fui  se  véMent 
propre,  et  dans  ml  rang  dé 
D  intérieur,  les  écuyera  dbdies- 
Dd  ne  peut  pas  fiier  l'épocnie 
)à  les  seigneurs  oëssèrent  (Ta* 
i  compagnons. 

»Aiis ,  ancienne  Seigneurie  de  la 
impenoise^  aujourd'hui  dé|Mr- 
de  Séine*et»Mamet  à  5  kilom. 
nnartfn^  érigée  en  comté)  en 
Q  faveur  de  Louis  Boucherat^ 
iiancelier  de  France. 
>Ails  (Jean-Dominique,  comte)^ 
at  général,  pmr  de  France, 
en  1769,  à  Salière,  départe- 
e  la  Haute-Garonne.  Il  partit 
1  frontière,  en  IT93,  comme 
K  dans  le  S*  bataillon  des 
nationales  de  son  département; 
ingua  aux  armées  des  Alpes, 
et  des  Pyrénées-Orientales. 
1,  en  1798,  dbef  d'état-major 
née  d'Italie,  il  se  signala  dans 
rs  occasions  contre  les  Autri* 
contre  les  Russes ,  et  mérita  le 
le  géoëraJ  de  brigade.  Ce  brave 
^  que  Napoléon  regardait  atec 
comme  Ton  de  ses  meilleurs 
ux,fîit  chargé,  après  la  bataille 
décommander  une  division.  If 
it  à  tons  les  succès  de  nos  ar- 
M  il  n'est  guère  de  bulletin  dans 
on  nom  n'ait  été  honorablement 
fit  des  prodiges  de  valeur  pen- 
Mimpa^e  qui  suivit  la  retraite 
J^>  Après  la  retraite ,  à  Lntzen , 
Ma  les  Russes  de  déborder 
[française;  à  Bautzen,  à  Wa- 
^Uipzig,  il  fit  les  plus  héroî- 
^fts;  dans  eette  dernière  ba- 
il ibt  couvert  de  blessures;  mais 
sers  de  la  France  le  retinrent 
sdraneaux;  et,  en  1814,  il  fut 
tore  des  braves  qui  disputèrent 
fied  le  sol  de  la  patrie  aux  ar- 
ïf^Âgères.  Il  Vînt  ensuite  pren- 
A^on  à  la  butte  de  Beauregard , 
f  Bellevilte,  et  y  fit  tout  ce  qui 
»rt  de  lui  pour  retarder  la  né- 
o^we  capitulation.  Napoléon 
'obliqué,  Gompans,  dont  l'habi- 
le  savoir  égalent  la  bravoure, 
"»»îé  membre  de  la  commission 
tcntieux  de  la  guerre,  et  appelé 


au  conseH  de  la  guerre.  Pendaiit  les 

cent  jours,  il  reprit  les  armes,  et  fut. 
fait  prisonnier  a  Wâterioo  :  peu  île 
jours  après,  il  revint  en  Franee,  et  fut 
eréé  pair  le  17  août  1818. 

GoMPABiL  (combat  de).  •—  Battu  è 
Arcole  les  16  i  16  et  17  novembre  1796, 
car  cette  méttiorable  bataille  dura  trois 
jours,  le  maréchal  Alvinzi  voulait,  eii 
se  retirant  sur  Montebello,  marcher 
jusqu'à  Yicence,  et  rejoindre  son  lieu* 
tenant  Davidowich  par  les  gorgés  de  la 
Brenta;  mais,  dès  le  18,  Bonaparte 
avait  pris  ses  mesures  pour  fondrai 
sans  délai,  avec  ses  troupes  réunies, 
sur  celles  de  Davidovrich  qui  étaient 
cantonnées  à  Castel-Novo  et  à  Pa* 
cengo,  non  loin  de  Vérone.  Le  plan  dte 
Bonaparte  était  si  habilement  combiné, 
qu'il  entraînait  la  perte  de  la  divisioil 
Davidovfich.  Par  malheur,  ce  général 
apprit  le  19  la  défaite  d' Alvinzi,  et 
lorsque,  ce  jour-là,  les  colonnes  fran- 
çaises s'ébranlèrent  pour  l'attaquer; 
sentant  tout  le  péril  de  sa  position,  il 
était  déjà  en  marche  pour  regagner  les 
montagnes.  Méenmoms,  la  tête  des 
Fram^is  atteignit  l'arrière-garde  au* 
trichiehne  à  Compara.  Les  régiments 
d'Ëhrbach  et  de  Lattermann  éprouvé* 
rent  de  grandes  pertes,  spécialement 
le  premier,  dont  tout  un  bataillon  fut 
coupé  et  contraint  de  se  rendre.  Un 
autre  détachement  de  trois  ou  quatre 
cents  hommes,  qui  espérait  se  sauver 
en  traversant  l'Adige,  se  noya  presque 
entièrement. 

COM^BBÏ    et    GOMMÀBB.     -^     Att 

moyen  âge,  ces  noms,  consacrés  ^r 
la  religion,  et  marquant  une  espèce 
de  parenté  spirituelle ,  étaient  des  ti- 
tres honorables ,  et  non  pas ,  comme 
aujourd'hui ,  des  qualifications  raif> 
leuses  et  triviales.  D'un  autre  côté,  le 
lien  qui  unissait  le  parrain  et  la  mar* 
raine  fut  longtemps  considéré  par  l'É* 
gffse  comme  un  empédiement  a«  ma* 
riage,  et  cet  empêchement  fiit  souvent 
exploité  dans  l'intérêt  de  là  politique 
et  dans  cehtî  des  passions.  Il  lautvoir, 
dans  Grégoire  de  Tours  ,  avec  quelle 
adresse  perfide  Frédégonde,  lorsqu'elle 
était  encore  au  nombre  des  servantes 
de  la  reine  Audovèré,  sut  faire  tourner 
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cette  loi  ecclésiastique  au  profit  de  son 
ambttioo. 

Chîlp^ric  venait  de  partir  pour  une 
expédition  au  delà  du  Rhin,  contre  les 
Saxons,  laissant  sa  femme  enceinte  de 
plusieurs  mois.  Avant  son  retour,  elle 
accoucha  d'une  fille  ,  et  consulta  Fré- 
d^onde  pour  savoir  si  elle  devait  la 
faire  baptiser  en  Tabsence  de  son 
mari  :  «  Madame ,  répondit  la  rusée 
suivante,  lorsque  le  roi  mon  seigneur 
reviendra  victorieux,  pourrait-il  voir 
sa  fille  avec  plaisir ,  si  elle  n'était  pas 
baptisée {*) ?»  La  reine  prit  ce  con- 
seil en  bonne  part ,  et  Frédégonde  se 
mit  à  préparer  le  piège  où  elle  voulait 
la  faire  tomber.  Ouand  le  jour  du  bap- 
tême fut  venu,  à  l'heure  indiquée  pour 
la  cérémonie  ^  le  baptistère  était  orné 
de  tentures  et  de  guirlandes;  Tévêque, 
en  habit  pontificaux  ,  était  présent; 
mais  la  marraine  n'ai^rivait  pas ,  et  on 
l'attendit  en  vain.  La  reine  ne  savait 
que  résoudre,  quand  Frédégonde ,  qui 
se  tenait  près  d'elle ,  lui  dit  :  «  Qu'y 
«a-t-il  besoin  de  s'inquiéter  d'une 
«  marraine  ?  Aucune  dame  ne  vous 
«  vaut  pour  tenir  votre  fille  sur  les 
«  fonts  ;  si  vous  m'en  croyez ,  tenez- 
«  la  vous-même.  »  L'évéque ,  proba- 
blement gagné  d'avance,  accomplit  les 
rites  du  baptême,  et  la  reine  se  retira 
sans  comprendre  de  quelle  consé- 
quence était  pour  elle  l'acte  religieux 
qu'elle  venait  de  faire. 

Au  retour  du  roi,  toutes  les  jeunes 
filles  du  domaine  royal  allèrent  à  sa 
rencontre,  portant  des  fleurs  et  chan- 
tant des  vers  à  sa  louange.  Frédé- 
gonde, en  l'abordant,  lui  dit  :  «  Dieu 
«  soit  loué  de  ce  que  le  roi  notre  sei- 
«  gneur  a  remporté  la  victoire  sur  ses 
«  ennemis,  et  de  ce  qu'une  fille  lui  est 
A  née  !  Mais  avec  qui  mon  seigneur 
«  dormira-t-il  cette  nuit  ?  car  la  reine, 
«.ma  maîtresse,  est  aujourd'hui  sa 
«  commère  et  marraine  de  sa  fille  Hil- 
«  deswinde.  —  Eh  bien  !  répondit  le 
«  roi ,  si  je  ne  puis  dormir  avec  elle , 
«  je  dormirai  avec  toi.  »  Sous  le  por- 
tique du  palais,  Ghilpéric  trouva  Au- 

(*)  Gesta  reg.  Franc,  apud  script,  rer, 
gfM  et  f ranci,  II,  56i. 


dovère,  tenant  entre  ses  bras  sn 
fant ,  gu'elle  vint  lui  présnteri 
une  joie  mêlée  d'orgaeil;  loaisle 
affectant  un  air  de  resM,!» 
«  Femme ,  dans  ta  simplicité 
«  fait  une  chose  criminelle; 
«  tu  ne  peux  plus  être  moo 
— En  rigide  observateur  ds 
clésiastiques ,  le  roi  punit 
l'évéque  qui  avait  baptisé  sa 
engagea  Audovère  à  se  s^ 
sur-le-champ,  et  à  preodre,! 
veuve,  le  rôle  de  religieuse!*), 
ques  jours  après  cette  rept 
Chilperic  épousa  Frédégonde. 

]>Ios  annales  offrent  eoeore 
tre  circonstance  où  cette 
tive,  conférée  par  les  céréi 
baptême,  servit  de  voile  à  la 
et  a  l'ambition  :  ce  fut  quaud 
de  Rome  lança  ses  foudres 
pieux  Robert  et  contre  a 
parce  que  le  roi  avait  servi  lii^ 
a  l'un  des  enfants  de  fierti» 
comte  Eudes  son  premier  non. 
Berthe  et  RoBEBi;.) 

L'Église  s'est  relâchée  depotf 
rigueurs  ;  cependant  elle  ne  \ 
encore  le  mariage  entre  corapà 
commères  que  moyennantdispfl 

COMPIÈGNE,    C0Wp«M*'«»? 

fort  ancienne  du  duché  de  \aW 
jourd'hui  chef-lieu  de  sousfnl 
du  département  de  l'Oise.^^ 
hué,  sans  fondement,  la/oflûM 
Compiègne  à  Jules  César^ 
les  médailles  et  les  antiqiiwjj 
trouve  fréquemment  ^^^^JJ 
sont  une  preuve  que  CofflW* 
déjà  quelque  importance aW 
la  domination  romaine.  (pP 
soit,  dès  le  règne  des  prem*! 
de  France ,  on  y  voyait  m«  ■ 
royale  où  presque  tous  les  P^J 
la  première  et  de  la  seconde  «J 
blierent  des  actes  impof^lî*  j 
le  Chauve,  en  876 ,  agrandit»" 
lit  la  ville  de  Compiègne,  f  ^ 
le  nom  de  CarlapoUs»  Wi^ 
dans  les  environs  deux  cbaiw» 
l'un  a  subsisté  jusqu'à  sawii' 

(*)  Aug.  Thierry,  ^^  "^^ 
t.  I^  p.  33i. 
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Bt  élever  un  autre.  Celui-ci  fut 
ruit  ou  augmenté  successive- 
ir  Louis  XI,  François  I'',  Louis 
jOuis  XV  et  Napoléon.  Louis 
le,  Louis  y  et  Hugues  Capet 
enterrés  dans  Téglise  de  Tab- 
}  Saint -Corneille,  fondée  par 
i  le  Chauve. 

413,  les  Bour^ignons  ,  Tune 
a  factions  qui  se  disputaient 
I France,  se  rendirent  maîtres 
i)piègne,qui  leur  fut  repris  Tan-- 
vante  par  Charles  VI.  En  1417, 
;lais,  qui  s*en  étaient  emparés, 
int  chassés  par  un  vaillant  ca- 
i,Bosquiaux,  qui  défendait  le 
ide  Pierrefonds.  La  trahison 
tm  Isabeau  de  Bavière  fit  en- 
etomber  Compiègne  et  tout  le 
e  la  France  au  pouvoir  des  An- 
nais,  quelques  années  plus  tard, 
s  VII  s'étant  présenté  devant  la 
y  fut  reçu  aux  acclamations  du 
!.  Cependant,  en  1430,  Compiè- 
t  de  nouveau  assiégé  par  le  duc 
irgosue,  et  ce  fut  dans  une  sor- 
Dtre  les  assiégeants  que  Jeanne 
gui  s'était  renfermée  dans  la 
tomba  au  pouwoir  des  ennemis. 
5  Jeanne  d'Ahc.) 
ut  dans  le  château  de  Compiè- 
le  Napoléon ,  au  mois  de  mai 
relégua  le  roi  d'Espagne  Char- 
iSa  femme,  et  leur  favori  Go- 
Uin,  ce  fut  dans  le  même  châ- 
iç'eut  lieu,  au  mois  de  mai  1810, 
•iage  de  l'empereur  et  de  Tarchi- 
8se  d'Autriche ,  Marie  -  Louise, 
.nionuments  remarquables  de 
iègne  sont  :  le  pont  construit  sur 
(le  1730  à  1733;  les  églises  de 
Jacques  et  de  Saint-  Antoine; 
de  Yille ,  et  surtout  le  château 
)  l'un  des  plus  beaux  de  France, 
ïille  est  la  patrie  de  P.  d'Aiily, 
dier  de  l'université  de  Paris, 
3iarles  VI ,  de  Jean  Fillion ,  de 
te,  de  dom  P.  Coûtant,  de  Marc- 
hé Hersan ,  etc.  Autrefois  chef- 
élection,  elle  possède  aujourd'hui 
tbunaux  de  première  instance  et 
nmerce,  un  collège  communal 
'  bibliothèque  publique.  Sa  po- 
on  est  de  8879  hab. 


Ce  fut  à  Compîégne  que  s'assembla, 
le  1"'  octobre  833,  ce  plaid  fameux  où 
se  consomma  la  dégradation  du  mal- 
heureux Louis  le  Débonnaire,  soumis, 
par  une  intervention  inouïe  du  clergé 
franc,  à  une  pénitence  et  à  une  dégra- 
dation publique.    (Voyez  Louis  lb 

DÉBONNAIRE  Ct  LOTHÀIBB  ,  et   pOUr 

les  détails  de  cette  diète,  l'acte  publié 
dans  le  KecueUdes  conçues  du  P.  Sir- 
mond,  et  dans  les  Historiens  de 
Frafu:e,tom,  VI,  p.  243,  sous  le  titre 
de  yécta  impiœ  et  nefandss  exauctc» 
rationis  Ludovici  Piiy  imperatoris,) 

Compiègne  (sièges  de).— La  guerre 
ayant  recommencé  en  1413  ,  entre  le 
duc  de  Bourgogne  et  les  seigneurs  de 
France  qui  entouraient  Charles  VI , 
Jean  sans  Peur  «  se  reconforta ,  as- 
sembla ses  gens  pour  chevaucher  vers 
Paris,  et  se  logea  d'abord  à  Saint-De- 
nys,  puis  à  Compiègne,  où  il  mit  gar- 
nison et  laissa  moult  vaillans  gentils- 
hommes. »  L'année  suivante  ,  le  roi 
«  fist  des  mandemens  par  toutes  ses 
parties  du  royaume,  assembla  bien 
80,000  hommes  où  il  y  en  avoit  moult 
de  haute  seigneurie  (*),  et  chevaucha 
droit  àCompiengne,  et  là  mist  le  siège 
tout  autour.  Mais  il  y  eut  de  grans 
escarmuches ,  et  moult  firent  ceux  de 
la  ville  de  paine  aux  gens  du  roy.  » 
Enfin ,  le  vaillant  bâtard  de  Bouroon 
manda  aux  habitants  «  qu'il  les  yroit 
«  esmaier  le  jour  de  may  au  matin.  » 
On  se  prépara  dans  la  ville  à  le  bien 
recevoir;  «  et,  quant  vinst  le  jour  de 
may,  le  bastart  de  Bourbon ,  grande- 
ment accompaignié ,  vinst  à  la  porte 
de  Compiengne,  et  avoit,  luy  et  ses 

Î;ens,  chescun  ung  chapel  de  may  sur 
a  teste  armée.  Là,  y  eut  grant  as- 
sault  d'un  costé  et  d^aultre ,  et  y  en 
eut  moult  de  biéchiés  ;  »  mais,  quelque 
défense  que  fissent  les  gens  du  duc  de 
Bourgogne,  ils  se  virent  enfin  obligés 
de  se  rendre ,  à  condition  «  qu'ils  s  en 
yroient  sauve  leurs  corps  et  leurs 
biens,  et  le  roy  le  leur  accorda.  » 

Compiègne  fut  encore  plusieurs  fois 
pris  et  repris  par  les  Bourguignons  et 

(*)  Mémoires  de  Pierre  de  Fenin ,  p.  39 
et  suiv. 
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|Mur  Wft  An^sfiM^)  «  Wt  qooy  eU^  fut 
luoult  dommagiéé.  ».  El»  1423 ,  elle  «ç 
I^E^lit  ^  ée^n  y,  j^Hr  r^touUier,  un 
ai^  ^p^ès,  siu  i^uvoiv  de3  gen»  du  roi 
.'Chap|ea«  Cett^  fois  encore ,  elle  lut 
eruelleioeot  jûUée.  Bientôt  les  Bouv- 
^yignonî  revinrent  y  mettre  le  »i^  ; 
d  mais  ils  failH|rent  à  leur  ^ntrepri^e  ; 
car  les  gên^  du  loy  qui  estolent  de- 
dçtns  ladeffendir^^^en,  et  t^nt  firent 
qu'il  talfit  qiie  les  assiégeans  se  desio- 
gassept.  Assez  tost  après  *  le  duc  de 
Betî^efoEt,  régent,  vipt  prier  au  sei- 
gpeu^  de  Saveuses  qu'il  vousist  aller 
mettre  le  siég^  devant  Ck)mpieQgue  et 
luy  bailieroif  gens  et  paement  ;  et  luy 
envoie  à  tout  trois  cens  combatans  enr 
glez ,  lesquelz  tindfent  siège  environ 
quinze  jours.  »  Au  boMt  de  ce  temps, 
les  assiégés  capitulèrent  à  des  condi- 
tions; honorable ,  et  bientôt  «  il  n'y 
eut  plus  de  places  en  rUle-derFrance, 
ne  aux  mètes  (frontières)  d'entour  qui 
ne  fussent  en  Tobéissance  du  roy 
Henry  (*).  » 

—Au  printemps  de  Tannée  1490,  les 
Jiourgeois ,  résolus  à  sauver  le  pays, 
malgré  le  roi  ^  chassaient  de  toutes 
parts  l'Anglais,  quand  la  Puceile  vint, 
par  sa  présence,  ajouter  encore  à  l'em 
tbousiasme.  Le  duc  de  Bourgogne 
ayant  entrepris  le  siège  de  Çompiégne, 
Jeanne  d'Arc  se  jeta  dans  cette  place, 
9icco,mpagoée  de  ^^^aiptr^illes ,  de  Gha< 
bannes,  etc.,  et  fit  avec  eux  une  sortie, 
le  34  n^ai ,  à  la  tête  de  ^0  hpmmes* 
Les  Français,  d'abord  vainqueurs,  du« 
liei^t  céder  enfin  à  la  supériorité  du 
nombre,  ^t  firent  retraite  en  bon  oiv 
dre.  Jeanne,  toujours  à  Tarrière-gavde, 
s'arrêtait  de  temps  9n  temps  et  taisail 
volte-face.  Déjà  les  derniers  ranga 
avaient  passé  les  barrières,  quand  ua 
4^rcher  picard  s'approcha  de  la  valeu- 
reuse Puceile,  an'aucun  de  s^s  compa- 
gnons ne  protégeait ,  la  saisit ,  et  la 
i^enversadeson  cheval.  Lyonel,  bâtard 
de  Vendôme,  survint  en  œ  moment  : 
Jeanne  se  rendit ,  et  lui  donna  sa  foi. 
Cet  olBcier  la  eéda  au  sire  de  Luxem- 
hourft  1  qui  la  vendit  aux  Anglais,  à  la 
grande  joie  de  ces  féroces  '  ennemis. 

C)  Mémoires  de  Pierre  de  Fenin. 


On  «MiiçanBt  BuittauM  di 
gouverneur  de  GompiègBe ,  de 
sacrifiée  à  dessein ,  imDatiedié 
qu'on  lui  attribuait  à  elle 
la  gloire  de  la  défense, 
siège  continua.  Ctampiègne 
AUX  der>nières  extrémités, et 
dait  néanmoins  avecacha 
capitaines  de  Charles  YIl 
rent  enfin  quatre  mille  ooi 
et  attaquèrent  le  campdi 
gnons  pendant  que  les  ass 
vaient  ieura  bastides.  Aussitôt 
fut  levé  avec  précipitatioa. 
glais,  au  reste,  se  crurent  a 
dédommagés  de  cet  écfasc  ^ 
delà  Puceile. 

Composition.  —  Cert  le 
l'on  donne ,  dans  la  législal 
moyen  âge,  on,  pour  mieux  i 
la  législation  barbare,  à  la 
tien  pécuniaire  que  rhomme 
tait  rendu  coupable  de  meurtt 
violence  ou  de  blessures,  devaitf 
à  la  famille  de  la  victime  ou  à  b 
time  elle-même ,  si  elle  mi 
aux  sévices  dont  elle  avait  été 
Voici  à  quel  taux  rhomicidd^^î 
lue  dans  les  différentes  lois  ' 

Pour  im  Pcanc  Ubv«,  de  U  tnaH  NJ*'*' 
laë  dans  sa  maison,  chez  les  SalicM-" 

Pour  un  doc,  chez  les  Bavtrofa,  rt  «>  «**■  ^ 
qoe  ch«il«s  Al^mans ^ 

pQur  un  hou^ioedci  la  trivsur»pl^." 
comte,  ou  un  prdtre^' chez  ksilif"'"'' ^ 
et  les  Saliens ^ 

Ççor  un  diacre  dbes  les  Ripo«>(c*-  r; 

P9ar  tui  dUcre  duv  Uf  Alew*^^ 
Saliens  ;  pour  uq  sous-diacrc  •■*  y^ 
Ripaaires 

Pqur  an  RomMn.  eoarlé  da  roi  i  j^^ 
Boinain  taé  dans  m  inaiseoi  «^  ^ 
Saliens  ;  pooç  un  prêtre  chez  W>HT^  y 
rois • ;  ' 

Pou  an  clev  né  libr«  cha  les  fiipu>>*^ 
poqr  an  Franc  rinaaire  l»br«!  P**'  "* 
Franc  voyageant  chez  les  RipM'«*' 
pour  un  diacre  chez  les  BaTarolî  ;  p»* 
an  Ftaac  virant  soas  to  Iû|  n^'  ^ 
pour  on  Djifiaril, ••••_■ 

Pour  mn  homme  lib^ç  chei  lefAk»»" 

'  et  les  Bavarois;  pour  unSçargu^n»"' 

mu  ileiaaa ,  qk  Bavarois,  «n  ^^^  ^ 

oa,  «n  ^xoq,  cha  les  ^W»»W«  •;•: 

Bouc  l'intendaçt  ?V^?iT"*      te 
ou  un  esclave  haUlVouvrier  «u  or,  c"    ^ 

les  Bourgoi^nons '^ 

IfQUf  aa  Rompue  i^  qondiUen  mg^JJ 
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UDHâirts  i  un  coio»,  d'aprÀf  depx  vant  tfun  môurtricr  aa  fils  de  se$  vic- 

rJcTJ:S::^:!i;ré^'i  '-  t^es,  devenu  son  ami:  .  Tnàoin  me 

life ^  «  rendre  de  grandes  actions  de  grâce. 

uifQrçeron(«»ciaye),cb«iie«fe9ur-  «  mon  clier  irère ,  de  ce  que  j^i  tu^ 

oaTrf  diVi^iii»'  iû  ii*;i ;  â^    ^  «  ^es  parents ,  car  la  composition  que 

AieinaDs;  poar  un  Romain  tribu-  «  Cela  t'a  valu  a  fait  afQuer  l'of  et  l'ar- 

t.che«i««Saiieo«........ 45  ^  geutdaus ta maison;  tu scraîs main- 

X^Ari^i'.t'.lr.r!'- fa^iJKÏ  «  tenant,  dans^  le  dénient  et  la  mi- 

I  u«  Aiemana:  pow  qa  ^Utrom  «  serc,  SI  Cet  événement  i^e  t'avait  un 

alesBoorraignoof 40  «  DCU  felcvé*  » 

on  esclave,  fnl-il  même  devenu  co-  '  Y^^^-n,o          i^At-f^  w^^*:*^  «*4II«.  *Ia  it.»« 
fributaire ,  chex  les  Ripoairee. ...       36  .  COMPS.  —  Cette  pCtltC  Ville  de  1  an- 
an  sardear  de  coeboni,  «he>  l«t  ClCnnC   PrOVeUCC  ,    aUJOUrd'hui    chcf- 

orgnijnoM.............. 3«  lieu  de  cantOD  du  département  du 

uu«,ci.,e,di«i««4.T.roi« ,q  y^^^  ^^^j^  autrefois  une  place  forte 

oici  maintenant  la  tarif  dei  coups  assez  considérable.  Elle  soutint  un  long 

«s  blessures  :  siège,  et  fut  détruite  de  fond  en  com- 

kt  SaVuns.  Coup  à  la  téta  avec  ef-  blc  lors  dc  la  guerrc  acharnée  que  se 

^  •**  ""Ç-  •  •  •: :  •  •  •    ^Qsouf.  ^rent  Charles  d'Anjou  et  Charles  de 

;Tbr,é.T!".':.*\r,.*^".r!    45  Duras  pour  la  succession  de  la  reine 

«e  coup,  sans  dPTnaion  de  sang.. . .      3  Jeanne.  Sa  population  s'élève  aujour- 

*/«5f*    c  "  **"*i ^  d'hui  à  900  hab. 

wup  briîTan  -^  U^t*toVaVqii        "  COMPTB  BENDU  dC  Ncckcr.  —  C'CSt 

usietéàudtitanoAdaMpNsT^-  le  nom  SOUS  lequel  OU  désigne  l'état 

"ne  î"  ïïJ*'**''^ /  ^^  recettes  et  des  dépenses  du  royaume 

Ile codJL.."*. !'.!!! !!*.'!!*.!!/.!*.     î.  publié  par  ce  ministre  dans  les  pre- 

N^K  rapéricâie  wttpéê.' . .' .' .' .'  !  ! . . .      6  micrs  Jours  de  janvier  1781 .  C'était  la 

'•"V; -, ^  première  fois  que  l'on  rendait  compta 

«inperiettre  coupée. 6  *                ijir                       i                    ' 

w.Jrpour  la  iC  infirieuV;:  au  pcuple  de  Fusagc  que  le  gouverne- 

pe  deoi  cassée x  mcut  faisait  dc  sa  fortune.  La  sensa- 

^~»i*« ^  tion  produite  par  cette   publicatioa 

w??.'na;i'«i;.'ç;upï::::;::::::;      f  fut  immense,  et  elle  ût  époque  dana 

wtioa 4o  Ihistoire  financière  de  la  France.  Dans 

^^^^ j 8»  ie  but  de  relever  sa  popularité  affai- 

itî'2!2~*'*.^*  hriséa, ja«bi    ^^  ^Ait  par  la  guerre  d'Amérique ,  Necker 

»fa%iuiii«!.'(^'briU. .*.*.'.*.'.. '.'.*.*    36  avait  obtenu  du  roi,  qui  approuvait 

.  «iUtrachés,  main,  pied,  coqpéa.,     xoo  tOUS  SCS    plaUS  ,  la  permiSSiOU    dC  pU- 

•feff«;««ivv;ine;;;ia:: :;:;:;;  ***«  ^^^  *?  oomit  rendu  de  son  admî- 

ie  b  tête  brisé. . . . .  f 6  Qistration  des  finances  ;  cette  innova- 

uncbéi  pied,  main,  oreille  apnpéi.    4P  tipu ,  indispensable  à  la  fondation  du 

^"^ ^  crédit  public,  était,  disait-il,  tout  le 

^  compositîoB,  qui  avait  été  insti*  secret  de  la  prospérité  financière  de 

s  dans  le  seul  but  d'apaiser  et  d'6<  ('Angleterre.  «  Bans  ce  travail ,  em-> 

>dre  les  haines,  était  cependant  preint  de  tous  les  défauts  du  ministre^ 

Iquefois  refusée  par  la  partie  offen-  mais  ^ui  initia  pour  la  première  fois 

I  et  ce  refus  était  l'annonce  de  ter-  la  nation  au  mystère  si  soigneusement 

es  vengeances.  Mais  ce  cas  était  gardé  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 

'-rare,  et  le  plus  souvent  les  plai-  PËtat,  il  relevait  avec  une  orgueilleuse 

nts  l'acceptaient  «  et  y  trouvaient  emjphase  les  fautes  commises  par  ses 

source  d'abondantes  richesses.  On  prédécesseurs,  en  se  montrant  comme 

t  lire,  pour  s'en  convaincre,  la  san-  l'homme  unique  oui  les  avait  réparées, 

ite  histoire  de  Sichaire ,  racontée  Suivant  lui,  le  déficit  était  comblé;  et, 

Grégoire  à»  Tours  dans  1^  sep-  malgré  $30  millions  d'emprunts  faits 

&e  et  le  neuviènAe  livre  de  son  hit*  pendant  la  guerre ,  et  produisant  4â 

'e,  et  où  l'on  trouve  le  propos  sui-  millions  d'intérêts,  la  recette  excédait 
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la  dépense  de  dix  millions.  Mais  ce  ré- 
sultat merveilleux  n'était  pas  claire- 
ment démontré  :  on  ne  voyait  pas , 
malgré  de  vraies  économies  et  des  ré- 
formes administratives,  par  quels  mi- 
racles le  ministre  y  était  arrivé.  Lui- 
même  semblait  le  démentir  en  annon- 
çant qu'il  faudrait  bientôt  en  revenir 
au  projet  de  Turgot  :  l'abolition  des 
privilèges  en  matière  d'impôt;  et  en 
effet ,  il  paraît  que  le  déûcit  non-seu'* 
lement  n  était  pas  comblé,  mais  s'éle- 
vait à  46  millions. 

ft  La  cour  s'indigna  de  cette  innova- 
tion démocratique ,  du  ton  insuppor- 
table et  des  projets  ultérieurs  du  mi- 
nistre; elle  regarda  le  compte  rendu 
comme  une  dégradation  de  la  royauté, 
qui  s'abaissait  à  l'état  de  la  royauté 
anglaise;  elle  fit  honte  à  la  reine  de 
la  voie  roturière  où  le  roi  se  laissait 
avilir;  elle  excita  la  jalousie  du  vieux 
Maurepas.  Necker,  assailli  par  les 
mêmes  haines ,  les  mêmes  perfidies  , 
les  mêmes  intrigues  qui  avaient  ren- 
versé Turgot,  mal  soutenu  par  le  mo- 
narque ,  toujours  docile  aux  clameurs 
des  courtisans ,' donna  sa  démission. 
Sa  disgrâce  fut  regardée  par  le  peuple 
comme  une  calamité  publique  {*).  » 
Voy.  les  Annales,  1. 1,  p.  175  et  suiy., 
et  au  Dictionnaire,  l'article  Negkeb. 

Compte  bendu  de  1832.  —  La  ré- 
volution de  juillet  était  à  peine  con- 
sommée, qu'une  forte  opposition  se 
forma  dans  là  chambre  contre  la  mar- 
che du  gouvernement.  Les  députés  qui 
la  composaient  crurent  apercevoir  dans 
les  actes  du  pouvoir  une  tendance  évi- 
demment contre-révolutionnaire ,  et 
pensèrent  qu'il  était  de  leur  devoir 
d'en  avertir  le  pays.  En  conséquence, 
MM.  Bar  rot  et  Garni  er-Pagès  rédigè- 
rent séparément  un  compte  rendu  qui 
fut  soumis  à  l'approbation  des  qua- 
rante et  un  députes  présents  à  Paris. 
La  rédaction  de  M.  Barrot  ayant  été 
trouvée  trop  peu  énergique,  et  celle  de 
M.  Garnier-Pagès  un  peu  provocatrice, 
M.  Cormenin  fut  chargé  d'en  composer 
une  troisième  conjointement  avec  M. 

,  A 

(*)  Th.  Lavallée,  Histoire  des  Français, 
t  ni ,  p.  525, 


Barrot;  ces  deux  députés  firent  m 
excursion  hors  de  Paris,  et  rédigera 
en  ces  termes  ce  manifeste,  FuDik 
documents  les  plus  curieux  de  noli 
histoire  contemporaine  et  qu'à  cetiti 
nous  croyons  devoir  reproduire  id!l| 

A  nos  commettanU. 

Les  députés  soussignés,  présents  ihi 
convaincus  des  périk  d'un  systwf 
éloigne  le  gouvernement  de  plus  en  {toi 
la  révolution  qui  Ta  créé ,  regardent,  k 
la  situation  actuelle  de  la  France, toM 
le  plus  impérieux  de  leurs  devoirs,  de  n 
dre  compte  à  leurs  commettants  de  )a 
principes  et  de  leurs  votes.  S^ilo'ip»' 
en  leur  pouvoir  de  ramener  le  gowfli 
ment  aux  conditions  de  sa  propre  cou 
vation ,  il  est  du  moins  en  leur  foam 
signaler  le  danger. 

Notre  révolution  de  i83o  a  été  dr 
ment  appréciée.  Les  uns  n'y  ont  tu 
incident ,  qu'une  modification  de  la  i 
ration,  et  ils  en  ont  conclu  que  les  botf 
et  les  [Jl'incipes  de  la  restauration  (ief*i 
être  les  principes  et  les  hommes  du  ?<h^ 
nement  nouveau.  L'influence  de  cetft  ' 
nion  s'est  retrouvée  dans  toutes  les 
de  la  longue  et  stérile  session  qui  ^i* 
s'accomplir.  On  Ta  reconnue  dam  Is 
hats  sur  la  liste  civile ,  sur  l'hérédité 
pairie,  sur  l'organisation  de  rarrnee; 
présidée  la  discussion  du  budget ;ci|^ 
rige  Tadministraiion  de  rempire.ef 
son  attitude  yis-à-vis  de  l'étranger,     i 

Les  autres ,  et  les  soussignés  soa<*^ 
nombre ,  ont  salué ,  dans  la  rév«lit** 
juillet,  la  consécration  définitive  JsJ 
cipes  et  des  droits  proclamés  par* ^ 
révolution  de  1789.  Ces  prin<y  *^ 
droits  ,  telle  est  là  base  large  et  jxi»^ 
sur  laquelle  ils  auraient  voulu  »^*''3 
trône.  Leurs  discours  et  leurs  ^^fj 
été  constamment  la  conséquence  dt«" 

pensée.  ^  ^ 

Ainsi,  lors  de  la  discussion  de  w  l|*^ 
vile ,  nous  avons  cru  que  la  '^^•"ivl 
velle  avait  d'autres  conditions  de  i"^J 
d'existence  que  le  luxe  et  la  corrupiK»J| 
vieilles  monarchies  ;  que ,  forte  de  »" 
gine  populaire  et  de  la  raison  puW^ 
elle  n'avait  besoin  ni  de  taf^  '«*  H 
nations  par  son  opulence,  ni  ^.'**^  [•  ^ 
dévouements  ;  dans  la  même  discussjo"* 

n  Pour  plus  de  détails,  voyez  k^^ 
tionnaire  politique,  art.  CoiifT"  '"    , 
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tance  du  ministère  à  rétablir  dans 
;age  et  dans  notre  droit  politi- 
ipression  féodale  de  sujets ,  nous 
protester. 

lats  sur  la  constitution  de  la  pai- 
é  un  vaste  champ  où  les  parti- 
doctrines  du  régime  déchu  ont 
litre  à  la  fois  et  leurs  désirs  et 
ets.  A  les  entendre ,  rien  de  plus 
les  privilèges  préexistants  à  la 
i;  et ,  suivant  eux ,  point  d*État, 
lociété  possibles  hors  l'hérédité 
rie.  C'était  une  pensée  de  la  res- 

à  nous,  fidèles  au  principe  d'éga- 
le souveraineté  nationale  ,  nous 
t  prévaloir  le  vœu  de  la  France, 
ilé  a  été  abolie. 

voulions  plus  :  nous  demandions 
lUToir  législatif,  même  dans  Tauire 
,  dérivât  d'une  délégation  du  sou- 
;'esl-à-dire  de  la  nation.  Nous  ne 
pas  que  certains  pairs  pussent  se 
légitimes  nue  le  roi.  Il  nous  pa- 
[wt  la  révolution  devait  élire  ses 
1rs ,  comme  elle  aurait  dû  instituer 
La  majorité  en  a  jugé  autrement  : 
et  l'expérience  prononceront  en- 
t  nous. 

ée  a  été  l'objet  de  notre  plus  vive 
e.  Réparer^  pour  le  passe  «  les  in- 
ie  la  restauration  ;  la  rendre  pour 
redoutable  aux  ennemis  de  la 
sans  que  la  liberté  intérieure  en 
!  menacée  ;  assm^er  l'avancement 
kyeuTy  mais  aux  services;  répan- 
tiucdon  dans  les  régiments  ;  enfin, 
'^)Sous  tous  les  rapports,  la  condi- 
soldat,  tel  était  notre  but.  La-  pro- 
de  reconnaître  les  grades  et  les 
)Qsdes  cent  jours  satisfaisait  au  prê- 
tes vœux ,  et  elle  avait  été  adoptée 
^x  chambres.  Il  appartenait  à  une 
igislative  de  consacrer  une  répara- 
&'était  pas  individuelle  mais  col- 
ins donner  ni  refuser  la  sanction 
^  gouvernement  a  substitué  une 
|ce  à  une  mesure  législative ,  mé- 
insi  l'initiative  des  chambres,  vio- 
règies  de  compétence  constitution- 
même  les  formes  matérielles  éta- 
>!'  le  refus  de  la  sanction.  Nous 
prolester. 

systèmes  étaient  présentés  pour 
ition  de  Tarmée  :  l'un,  qui  de- 
une  puissante  réserve ,  composée 
de  nationale  et  des  soldats  libérés 


du  service ,  aurait  permis  de  diminuer  la 
force  et  les  dépenses  de  l'armée  perma- 
nente ;  l'autre  ,  au  contraire ,  laissait  la 
garde  nationale  mobile  sans  organisation  ; 
il  exigeait  inutilement  la  présence  sous  le 
drapeau  d'un  plus  grand  nombre  de  sol- 
dats. 

Le  premier  système  ,  plus  économique , 
I>lus  favorable  à  la  fusion  de  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armée,  était  le  nôtre.  Le  se- 
cond a  obtenu  la  majorité. 

Le  budget  semblait  devoir  réunir  toutes 
les  opinions  dans  des  vues  d'économie  et 
de  soulagement  des  contribuables. 

Les  continuateurs  de  la  restauration  ont 
trouvé  toutes  les  dépenses  légitimes ,  tous 
les  impôts  bien  assis  :  et,  comme  si  ce  n*eût 
pas  été  assez  de  la  loi  douloureuse  de  la 
nécessité,  ils  se  sont  chargés,  dans  leurs  in- 
sultantes théories ,  de  faire  considérer 
comme  un  bienfait  l'exagération  de  l'impôt. 
Nous  aurions  voulu  que  la  révolution  ap- 
portât sa  dot  au  peuple.  Loin  de  nous  la 
1>ensée  de  compromettre  des  ressources  que 
a  défense  du  territoire  peut  rendre  néces* 
saires  ;  mais  une  administration  pîus  écono- 
mique et  plus  simple ,  une  meilleure  as- 
siette de  certains  impôts ,  un  mode  de  re- 
couvrement moins  tracassier,  diminueraient 
le  fardeau  des  charges  publiques  ,  elles  en 
deviendraient  plus  équitables  et  moins  pe- 
santes pour  les  classes  laborieuses. 

Les  questions  d'administration  inté- 
rieure nous  ont  aussi  trouvés  divisés.  Autant, 
et  plus  que  nos  adversaires,  nous  voulions, 
nous  demandions  la  répression  de  toutes  les 
atteintes  à  l'ordre  public.  Convaincus  que 
la  sécurité  est  le  premier  besoin  d'un  peu- 
ple dont  l'existence  est  dans  le  travail,  nous 
pensions  qu'un  gouvernement  populaire 
aurait  eu  plus  de  force  pour  prévenir  les 
troubles,  et  plus  de  modération  pour  les 
réprimer.  Le  gouvernement,  qui  s  est  pro- 
clamé si  fort ,  n'a  réussi  par  ses  violences , 
selon  son  propre  aveu ,  qu'à  organiser  la 
résistance  sur  tous  les  points  du  ten'itoire, 
et  à  jeter,  dans  les  populations  les  plus  dé- 
vouées ,  des  ferments  d'irritation  et  de  dé- 
sordre. 

Quant  au  personnel  de  l'administration, 
après  la  chute  d'un  gouvernement  auquel  il 
se  rattachait  naturellement  un  certain  nom- 
bre d'existences,  il  était  facile  de  reconnaître 
où  se  trouveraient  les  eunemis  d'un  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  gouvernement ,  abusé 
par  de  funestes  doctrines  et  par  d'injustes 
préventions,  n'a  vu  d'ennemis  que  dans 
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ceaz  qm  «raient  combatta  pour  le  fon- 
der. 

Un  membre  de  l'opposition  a  voulu  que 
la  France  sût  enfin  si  son  gouvernement 
craindrait  de  se  cpmpromettre  sans  retour 
avec  die  dans  la  révolution  de  juillet.  La 
proposition  Bricqueville,  après  avoir  échoué 
une  première  fois ,  a  élé  reproduite  dans  la 
dernière  session.  Elle  était  comme  le  pres- 
sentiment d'une  tentative  récente,  dès  lors 
méditée;  et  dont  le  pouvoir,  si  Ton  en  croit 
son  organe  officiel,  possédait  déjà  le  secret. 
On  a  vu  cependant  le  parti  ministériel  réuf 
nir  tous  ses  efforts  pour  dénaturer  cette 
proposition,  et  même ,  après  le  vote  des 
chambres,  un  mauvais  vouloir  en  a  retardé 
la  sancti(Jn,  comme  si  cet  inexplicable  délai 
devait  être  une  protestation  tacite  et  un 
motif  d'absolution.  Ce  sptème  de  ménage- 
ments compromet  la  paix  intérieure  de  la 
France,  et  porte  les  hommes  timides  à  dou- 
ter d'un  gouvernemetit  qui  parait  douter  de 
lui-même. 

La  dernière  session  semblait  plus  parti- 
culièrement consacrée  à  la  réalisation  des 
promesses  de  la  charte.  Les  chambres  de- 
vaient constituer  le  pouvoir  municipal  dans 
toutes  ses  branches  ,  organiser  la  responsa- 
bilité des  ministres,  celle  de  tous  les  agents 
du  pouvoir ,  l'instruction  primaire  et  la  li- 
berté de  l'enseignement,  l^f ous  avons  pressé 
l'accomplissement  de  ces  promesses.  Nous 
demandions  un  sv^tème  municipal  qui  dé- 
centralisât les  petites  affaires ,  simplifiât  les 
grandes ,  étendit  partout  les  éléments  de  la 
vie  politique,  et  associât  au  moins  au  droit 
de  cité  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens.  Une  large  organisation  du  dépar- 
tement et  de  la  commune  serait  en  effet  le 
plus  puissant  moyen  de  force  ,  d'ordre  pu- 
blic et  de  prospérité  matérielle.  Des  projets 
de  loi  avaient  été  arrachés,  pour  ainsi  dire, 
au  minîstère  par  les  exigences  de  l'opinion  ; 
ib  ont  c'té  neutralisés  dans  la  chambre  par 
une  secrète  influence ,  et  détruits  enfin  par 
des  ajournements  indéfinis.  Tels  étaient  no$ 
vœux  sur  la  politique  intérieure, -ils  ont  été 
impuissants. 

Dans  les  relations  de  la  France  avec  l'é- 
tranger ,  notre  bannière  a  encore  été  celle 
de  1789  :  point  de  gueiTe  d'ambition  ni  de 
conquêtes,  mais  indépendance  absolue  à 
l'intérieur  de  toute  influence  étrangère. 
G^est  la  rougeur  sur  le  front  que  nous  avons 
plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  session , 
entendu  les  agents  du  gouvernement  parler 
de    la   crainte  de  déplaire  aux   cabinets 


étrangers.    Nous  cro^oiu  (pe  \ 
était  à  jamais  affranchie  de  celte li 
influence  :  nous  ne  désaToooos 
vives  svn^pathies  pour  le  bonhei 
berté  des  autres  peuples,  mais 
jamais  eu  la  prétention  de  les 
nos  institutioins. 

Après  le   renversement  d*» 
imposée  par  la  sainte  alliance,  k 
ment  devait  surveiller  avec  il 
mouvements    des  monarques 
ne  devait  pas  leur  penoettie 
tendre  et  d  augmenter  leur  pui 

Il  l'avait  reconnu  lui-même, 
avait  annoncé  à  la  France  Tio 
secourir  l'Italie  contre  rialncij 
protéger  contre  la  Russie  h  oai 
lonaise.  Et  ^pendant,  mai^» 
ses  formelles,  inalgré  les  interéi  " 
nouveaux  de  la  France,  il  a  at 
talie  à  la  domination  de  TAut 
laissé  périr  la  Pologne,  cette 
nous  pouvions  secourir ,  quoi  qtv 
dit  à  la  tribune ,  et  que  notre  ^ 
de  sauver. 

Que  l'on  ne  croie  pas  au'un  hK^ 
sure  et  ferme  eût  amené  la  g«^ 
croyons,  au  contraire ,  qne  c'éuit  iei 
le  plus  sûr  moyen  de  conserrer  li  p 

En  résumé,  la  paix  ayec  \Uf 
et  la  dignité  de  la  France,  l'on» 
liberté ,  une  fidélité  inaltérable  1  h 
de  la  révolution  de  juillet,  ]»!«' 
tioiialité ,  de  justice ,  d'ordre ,  «? 
de  modération,  de  liberté  et  de  artj 
générale,  pensée  glorieuse  et fwnff* 
'  produire,  que  toB"»» 
int  exprimée , 
jamais  trahie  :  telle  a 
toujours  notre  religion  po™  l-| 

Loin   de  nous  d'imiter  n»  ^ 
dans  leurs  violences  et  fc"" 
Mais  que  les  hommes  du  i3  ^^ 
sent  si  une  seule  de  leurs  pr<»n«* 

dul'^. 


aimons  à  reproduire,  que 
ont  fidèlement  exprimée,  f  * 
n'ont  jamais  trahie  :  telle  a*»* 


tenue. 


Ik  devaient  réunir  autour  t 
tes  les  opinions,  et  ils  ^^^\^^^^ 
funestes  parmi  des  hopœes  ^ 
rapprochaient  l'amour  de  1*  ] 
sentiment  du  danger  de  la  p^^  j 

Ils  devaient  affermir  la  re^o'"'^i 
ont  brisé  ses   appuis  naturels  rj 
solution  des  gardes  nationale  ^ 
phis  belliqueuses  et  les  P»"?  7^,! 

Ils  devaient  favoriser  »  »  |',^^ 
presse  qui  sauva  la  France,  f^  >  ^ 
quée  avec  leurs  réquisito'''*'' 
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npdts,  corrompue  avec  lean  ftmortis- 
aU,  acc£)blée^vec  les  attendes. 

savaient  que  l'immense  majorité  de 
lion  et  de  la  chambre  des  députés  vou- 
bolir  l'hérédité  de  la  pairie  ;  et  ik  ont 
I  de  vuioanmliOM  et  defaUes  la  ▼olonté 
sale  et  parlementaire. 

avaient  déclaré  qu'ils  fesai^Qt  régner 
re  légal,  et  il  n*est  pas  une  loi  dont  ils 
a^  perverti  ou  fiau^se  l'appUcation  ; 
a'iU  s'apfk^ieraient  sur  1^  çhan^bres,  et 
^'étoune  leur  initiative  ;  au'ils  acquit- 
eotf  par  Ihospitalité  ,  la  dette  de  la 
;Ge  eavers  les  patriotes  réfugiés  de  la 
jpe,  de  ritalie,  de  l'Espagne,  et  ils  oi^t 
I  cette  hospitalité  par  les  conditions 
«uses  qu'ils  y  ont  attachées, 
s  nous  garantissaient  la  sécurité  inté- 
re,  et  sans  cesse  elle  a  été  troublée  par 
émeutes,  par  des  conflits  violents  entre 
■eupleet  rautorhé,  par  les  agressions 
ilus  en  plus  audacieuses  du  gouvem&- 
t  déchu. 

15  nom  annonçaient  un  désarmement  gé- 
a\ ,  et  ils  aoqy  ont  si  bien  enlacés  àsj^ 
dédale  ineitiieable  d'intrigueç  diploms|- 
i€Sf  qu'il  lei^  est  incipossible  à  ewi^-D^ô- 
'  d'assigner  un  ternie  à  cet  état  d'anxiété 
n'est  ai  la  p^^x  ni  la  guerre,  et  qui  tue 
re  commerce  et  notre  industrie. 
'afin,  dans  quelle  situation  le  système 
ja  quasi-légitimité  laisse-t-il  la  France 
M  deux  ans  d'expériences  ?  Au  dehors, 
îoalition  des  rois  n'ost-elle  pas  plus  me- 
ante  que  jamais  ?  Au  dedans ,  Ta  guerre 
w n'est-elle  pas  flagrante?  Ces  soldats 
I  Wdent  nos  frontières  ,  ces  complots, 
*  tentatives ,  ces  troubles  sans  cesse  re- 
^ts  dans  rouest  et  le  Midi /ne  suffî- 
it-ils  pas  pour  ouvrir  les  yeux  du  pou- 
'?  Atteodra-t-il,  pour  se  prononcer, 
'  .°os  départements  soient  en  feu ,  nos 
évinces  envahies,  la  France  compromise, 
{\>  elle  ne  puisse  se  sauver  qu'en  prodi- 
IJit  à  la  fois  ses  enfants  et  ses  trésors  ? 


jlDtts  le  proclamons  ayec  un?  douloi^- 
!•*  ^t  profonde  conviction  :  que  ce  ^ys- 
^  se  prolonge,  et  la  révolution  de  juillet 
^nnce  sont  livrées  à  leurs  ennenûs. 
.^restauration  et  la  révolution  sont  en 
-*ence;  la  vieille  lutte  que  nous  avions 
'^  terminée  recommence.  Que  le  gouver- 
!?«"t  choisisse;  la  position  équivoque 
Jja prise  n'est  pas  tenable.  Elle  ne  lui 
.  ,^  ^  forces  de  la  restauration ,  qui 
"!«conciahle,  ni  oeUes  de  la  révolution, 


La  France  de  x63o  a  penaé ,  comme  celle 

de  «7^9,  que  la  royauté  héréditaire,  en- 
tourée d'institutions  populaires ,  nVi  rien 
d'inconciliable  avec  les  principes  de  la  li*- 
berté.  Que  ht  gonvecnemént  de  juille|  nentie 
donc  avec  ocuifiance  dans  les  condilions  de 
son  exiftence.  La  monde  entier  sait  «^  que 
la  «évolution  française  appoctf  de  puis- 
sance à  ceux  à  qpi  eUe  se  donne  ;  mais  el|^ 
veut  qu'on  se  dpnne  à  elle  sans  rçto^r,  san$ 
arrière  -  pensées.  Pour  nous ,  uni$  dans  1^ 
même  dévouement  à  cette  grande  et  noblç 
cause,  pour  laquelle  la  France  combat  de- 
puis quarante  ans,  nous  ne  l'abandonnerons 
ni  dans  ses  succès,  ni  dans  ses  revers; 
nous  lui  avons  consacré  notre  vie,  et  nous 
avons  foi  dans  son  triomphe. 
Paris,  le  a8  mai  t832. 

Suivent  les  signatures  de  t35  députés. 

CoHFTOiB  b'escomptb.— Au  mois 
d^âoût  1830,  une  commission  spéciale 
^t  chargée  par  le  gouvernement  d'exa- 
miner et  de  çonstoier  h  situatùm 
commerci€Ue  et  industrielle  du  payi 
et  de  rechercher  les  causes  des  em- 
karras  eoHstants  sur  plusieurs  points 
du  royaume.  Un  vaste  champ  était 
ouvert,  comme  on  le  voit,  aux  investi- 
gations de  cette  commission,  mais  elle 
se  contenta  d'indiquer  quelques-unes 
des  circonstances  récentes  qui  avaient 
déterminé  la  crise  commerciale,  et  d*en- 
gager  le  gouvernement  à  opposer  des 
palliatifs  aux  souffrances  du  pays.  Le 
ministère  demanda  aux  chambres  un 
crédk  de  ao,000,QQQ,  dans  le  but  de 
secourir  les  commerçants  et  les  indus- 
triels qu'il  croyait  encore  pouvoir  dé- 
rober a  une  ruine  imminente.  Cette 
somme  fut  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du  %7  octobre 
1830,  et  elle  fut  immédiatement  dis- 
tribuée pas  parcelles,  à  titre  de  prêts 
et  d'avaaees ,  entre  les  solliciteurs. 

M.  Odilon-Barrot ,  alors  préfet  de 
la  Seine,  avait  provoqué  lui-même  une 
enquête  commerciale  dans  chacune  des 
douze  grandes  divisions  de  la  capitale; 
et  les  commissaires  délégués  par  les 
arrondissements  avaient  demandé,  à 
la  presque  unanimité,  la  création  d'une 
caisse  d'escompte  ou  le  petit  commerce 
pourrait  renouveler  ses  capitaux.  Une 
gomme  da  1 ,800,000.  francft,  <iecQr4ée 
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Sar  le  ministre  des  finances,  M.  Laf- 
Ite,  et  prélevée  sur  les  30,000,000, 
fut  aussitôt  consacrée  à  la  réalisation 
de  cette  heureuse  idée,  et  quelques 
mois  plus  tard  la  ville  de  Paris  ajouta 
à  la  dotation,  dont  Tinsuffisance  avait 
été  reconnue,  un  crédit  supplémentaire 
de  4,000,000  de  francs.  Un  conseil 
d'escompte,  composé  d'hommes  spé- 
ciaux choisis  dans  les  différentes  bran- 
ches de  l'industrie,  fut  chargé  de  diri- 
ger les  opérations  de  la  caisse.  Il  fut 
convenu  qu'elle-  ne  recevrait  que  les 
effets  portant  au  moins  deux  signa- 
tures, et  qu'elle  les  passerait  ensuite 
à  Tordre  de  la  Banque  de  France; 
transaction  par  laquelle  on  voulait  rap- 
procher les  oeux  établissements  et  con- 
cilier tous  les  intérêts.  Le  taux  de  l'es- 
compte fut  fixé  à  2  pour  cent  au-<les- 
sus  de  celui  de  la  Banque,  afin  d'assu- 
rer à  celle-ci  sa  part  ordinaire  de 
bénéfice  sur  le  papier  qu'elle  devait  es- 
compter en  société  avec  le  comptoir. 

Il  y  a  peu  d'exemples,  dans  notre 
histoire  financière,  d'un  plus  grand 
bien  accompli  avec  de  plus  faibles 
ressources  et  à  moins  de  irais. 

Du  1^*^ janvier  1831  au  30  décembre 
1832,  59,928  effets,  représentant 
33,191,433  fr.  20  c,  furent  présentés 
à  l'escompte.  Sur  cette  masse  de  bil- 
lets, la  caisse  en  escompta  30,722, 
dont  la  valeur  collective  s'élevait  à 
17,563,376  fr.  48  c.  Au  31  décembre 
1832 ,  le  comptoir  avait  recouvré 
16,969,413  fr.  98  c.,  et  il  restait  en 
soutfrance  593,962  fr.  50  c.  ;  mais  les 
bénéfices  réafisés  sur  les  opérations  du 
comptoir  et  les  recouvrements  succes- 
sifs opérés  depuis  sa  clôture ,  les  uns 
estimés  à  97,669  fr.  46  c,  les  autres  à 
217,196  fr.  52  c,  ont  diminué  consi- 
dérablement la  part  des  dommages;  et 
comme  on  évalue  aujourd'hui,  en  outre 
de  ces  sommes,  à  92,998  fr.  34  c.  les 
rentrées  éventuelles,  il  suit  qu'en  défi- 
nitive le  déficit  ne  s'élèvera  guère  au 
delà  de  220,000  fr. 

Passé  le  30  juin  1831,  le  comptoir 
temporaire  d'escompte  de  la  ville  de 
Pans  devait  cesser  ses  opérations  et  se 
mettre  en  liquidation  :  sur  les  repré- 
sentations qui  lui  forent  adressées  de 


toutes  parts ,  le  conseil  mnmdpal 
cula  de  queues  mois  le  t^e{^ 
crit.  Toutefois,  Tordre  fut donéi 
resserrer  graduellement  le  sen» 
la  caisse.  D'abord  le  montant' 
fets  escomptés  s'était  élevé  à 
1,600,000  fr.  par  mois;  dans 
niers  temps,  la  somme  m 
escomptes  fut  réduite  à 
300,000.  Le  31  septembre,  la 
ture  de  Tétablissement  eut  lia 

{)rè8  les  renseignements 
'administration,  les  30,723  ei 
misa  l'escompte,  avaient  été 
tés  par  1,345  maisons,  occopai 
moins  20,000  ouvriers. 

Si  nous  entrons  dans  ces 
c'est  que  la  caisse  d'escompte  de 
a  puissamment  contribué  à  faire 
sortir  la  nécessité  de  réorganiser^ 
nous  le  crédit  industriel. 

«  Le  petit  commerce,  dit  M. 
Guilbert  dans  un  travail  fort 
quable  sur  rétablissement  et  Iff 
tats  de  cette  banque  populaire,  k 
commerce,  qui  comprend  la  p~ 
totalité  des  commerçants  et  des 
cants,  est  sous  l'influence  d'une 
continuelle.  Non  point  que  celât» 
comme  on  serait  porté  a  le  croire, 
nature  même  de  ses  travaux;  s 
fois  l'embarras  provient  des 
presque  toujours  il  est  cause 
suffisance  de  notre  système  de 
En  effet,  dans  l'état  actuel d8« 
à  qui  le  petit  commerce  peutj^J 
ser  pour  obtenir  quelquei»J|J 
Sera-ce  à  la  Banque  de  Fr*<^ 
car  cet  établissement  n'ouyit^ 
dit  qu'à  des  conditions  qui»^ 
seulement  accessible  à  la  hauU"^^ 
trie.  Ainsi  elle  n'admet  que  1« 
billets  ayant  au  plus  90jOurs: 
petit  cornmerce,  les  effets  g"' 
sentent  quelquefois  de  fe'^'^,^ 
ne  sont  payables  qu'à  ""*  .PStÉ 
gue  échéance.  Elle  veut  desbilWJJ 
timbre  avec  trois  signatures  m 
nues  ;  or,  le  petit  commerce  cr»^ 
vent  ses  valeurs  sur  papier  mon 
point  de  garanties  a  ofinr.       .g 

«  Le  commerçant  et  le  wy"'^ 
s'adresseront  point  ^^  r^lrfi 
leurs  embarras,  mibàX^V^^ 
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ordre  ;  ils  savent  que  ceux-ci,  ac- 
imés  aux  grandes  spéculations  sur 
)nds  publics  et  les  matières  pre- 
is,  ne  voudraient  point  descendre 
transactions  qui  leur  rapporte- 
t  de  moindres  avantages.  Ils  sont 
obligés  de  recourir  aux  banquiers 
leurs  connus  sous  le  nom  â'es' 
ieurs.  Ces  derniers,  dont  le  nom- 
st  très-considérable ,  escomptent 
le  moins  autant  de  valeurs  que  la 
jae  de  France.  Le  taux  de  Fes- 
itet  toujours  plus  fort  que  celui 
ige  cet  établissement ,  varie  ordi- 
ment  de  5  à  8  pour  cent.  IVous 
ins  parler  de  ces  abominables 
{actions ,  dans  lesquelles  le  ban- 
'  inférieur  demande  au  delà  de  50 
cent.  Il  y  a  malheureusement 
d'exemples  des  exactions  et  des 
ifices  extrêmes  auxquels  la  cupi- 
et  la  nécessité  peuvent  porter 
ompteur  et  le  commerçant.  Ce 
nous  voulons  démontrer ,  c'est 
)n  devrait  créer  à  Paris  et  dans  les 
\x^\p^\es  villes  du  royaume,  des 
ptoirs  d'escompte  qui  rempliraient 
némes  fonctions  et  rendraient  les 
oes  services  que  les  banques  loca- 
le l'Angleterre.  D'après  un  rap- 
'  présenté  Tannée  dernière  au  par- 
ant britannique  ,  les  banques  du 
aume-Uni  offrent  un  crédit  presque 
nté  à  son  industrie ,  et  tiennent  à 
«position  une  valeur  de  trente  mil- 
Ne  livres  sterling,  ou  huit  cents 
''OQs  de  fr.  Qu'il  y  a  loin  de  cette 

;ni<ique  situation   à   celle   de  la 

nce!» 

^OMTAT  Venaissin  ,  comitatus 
mcinus,  ou  simplement  comfa^, 
|st  le  nom  que  l'on  donnait  à  une 
je  province  enclavée  dans  la  Pro- 
*i  et  qui ,  avant  la  révolution , 
ttait  avec  le  comtat  d'Avignon  un 
^  indépendant  dont  la  souveraineté 
irtenait  au  pape.  Cette  contrée  ti- 
^n  nom  de  fa  ville  de  Venasque 
ffjwcina)  qui  en  fut  la  capitale,  et 
>fiaa  un  évéché  jusque  vers  le  on- 
f  siècle.  Le  comtat  était  borné  au 
^  par  le  Dauphiné ,  à  l'est  et  au 
P^r  la  Provence ,  et  à  l'ouest  par 
^^ûe,  qui  la  séparait  du  Langue- 


doc. Elle  occupait  une  étendue  que 
Ton  peut  évaluer  à  36  myriamètres 
carrés.  Les  villes  les  plus  considéra- 
bles étaient  Carpentras ,  qui  en  était 
la  capitale ,  Valréas ,  Cavaillon  et 
Vaison. 

Du  tem[)s  de  César ,  le  comtat  Ve- 
naissin était  habité  par  les  Cavares  et 
une  partie  des  Foconces  et  des  Mé- 
miniens.  II  fut  compris ,  sous  Hono- 
rius,  dans  la  première  Viennoise.  Après 
la  chute  de  l'empire  d'Occident,  il  passa 
successivement  sous  la  domination  des 
Burgundes ,  des  Ostrogoths  et  des 
Francs  ;  puis  il  fit  partie  du  royaume 
d'Arles ,  et  plus  tard  du  marquisat  de 
Provence.  Dans  le  partage  qui  fut  fait 
de  cette  dernière  seigneurie,  en  1125, 
le  comtat  échut  au  comte  de  Toulouse, 
Alphonse  Jourdain ,  par  les  héritiers 
duquel  il  fut  possédé  jusqu'à  la  guerre 
des  Albigeois,  en  1229.  Raymond  VII 
se  rendit  à  Paris ,  et  y  si^nâ  un  traité 
par  lequel  il  céda  au  samt-siége  tous 
les  pays  qu'il  possédait  au  delà  du 
Rhône.  Mais  l'empereur  Frédéric  II , 
suzerain  légitime  du  comtat ,  réclama 
contre  ce  traité ,  et  ordonna  à  ses  su- 
jets de  ne  reconnaître  d'autre  seigneur 
que  le  comte  de  Toulouse ,  en  laveur 
duquel  Grégoire  IX  renonça  en6n  à 
ses  prétentions  en  1234.  Malgré  cette 
renonciation  ,  lorsque  les  États  des 
comtes  de  Toulouse  tombèrent  par 
succession  entre  les  mains  de  Philippe 
le  Hardi,  Grégoire X,  se  fondant  sur 
le  traité  de  Paris ,  réclama  vivement 
l'abandon  du  comtat  Venaissin.  Phi- 
lippe promit  au  pape  de  faire  droit  à 
ses  réclamations ,  et  Grégoire  X ,  par 
une  lettre  du  27  novembre  1273 ,  le 
remercia  de  cette  promesse,  qui  fut 
exécutée  au  mois  d'avril  de  l'année 
suivante. 

En  1791 ,  la  guerre  civile  éclata  en- 
tre Avignon  et  Carpentras  ;  mais  mal- 
gré la  résistance  de  cette  dernière 
ville ,  le  comtat  fut  réuni  à  la  France 
dans  cette  même  année ,  et  forma  les 
deux  tiers  du  département  de  Vau- 
cluse. 

Les  habitants  de  cette  province  jouis- 
saient depuis  François  I*'  du  privilège 
d'être  considérés  comme  Français  et 
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régnicoles.  Néanmoins ,  la  douceur  du 
gouvernement  pontifical,  qui  hë  levait 
sur  eux  aucune  imposition,  et  le  ^and 
nombre  de  leurs  rranchises  municipa- 
les ,  ieuir  laissèrent  des  regrets,  même 
après  leur  réunion  à  la  France. 

Le  vice-lé^at  d'Avignon  était  le  gou- 
verneur général  et  Tintendant  général 
des  armes  du  comtat  Venaîssin.  L'ad- 
ministration était  confiée  aux  consuls 
élus  par  les  habitants  des  villes  et  des 
bourgs ,  et  au  conseil  de  ville  de  cha- 
que communauté  ;  seulement  leurs 
actes  devaient  être  légalisés  par. le  vice- 
légat.  Le  revenu  du  pape  dans  le  com- 
tat Yenaissin  et  les  États  d'Avignon 
ne  consistait  que  dans  le  produit  deà 
biens  domaniaux  qu'il  y  possédait, 
produit  qui  ne  s'élevait  guère  qu'à 
cent  mille  livres.  Cette  somme  était 
insuffisante  pour  payer  l'entretien  des 
officiers  de  justice  et  de  police  que  le 
éouvernement  papal  envoyait  d'Italie, 
et  qu'il  était  obligé  de  payer  de  ses 
|)ropres  deniers. 

Les  états  de  la  province  s'âssem* 
blaient  à  Carpentras.  Il  y  en  avait  dé 
trois  sortes  :  1*  les  états  généraux , 
qui  ne  furent  pas  convoqués  depuis 
1594  ;  2**  rassemblée  générale  y  qui  se 
tenait  régulièrement  cyiaque  année  ;  et 
enfin  rassemblée  ordinaire.  On  sui- 
vait dans  le  comtat  Venaissin  le  droit 
romain  et  les  constitutions  des  papes. 

Comte.  —  Dès  le  temps  de  la  repu- 
blique romaine ,  on  désignait  sous  le 
nom  de  comités  les  tribune ,  les  pré- 
fets et  les  scribes  qui  accompagnaient 
dans  les  provinces  les  proconsuls ,  \eà 
propréteurs ,  et  les  autres  officiers  ci- 
vils et  militaires.  Sous  les  premiers 
empereurs  romains,  le  nom  ae  comes 
ou  comté  fut  plutôt  une  marque  de  do- 
mesticité qu'un  titre  de  dignité  ;  il  ne 
prit  cette  dernière  signification  que  peu 
de  temps  avant  Constantin.  Ce  prince, 
suivant  tusèbe,  divisa  les  comtes  eii 
trois  classes,  la  première  des  illus- 
tres ,  la  deuxième  des  clarissim£s ,  la 
troisième  des  parfaits ,  et  il  donna  â 
ces  officiers  le  pas  sur  les  ducs.  Les 
comtes  commencèrent  seulement  , 
daiis  le  quatrième  siècle ,  à  être  revê- 
tus de    commandements   militaires. 


C'était  le  titre  que  Ton  dooBait, 
cinquième  siècle,  aux  gouvernears 
villes  ou  des  diocèses.  Le  titre  et 
attributions  des  comtes  snbsi: 
après  les  invasions  des  barbares, 
ces  officiers  continuèrent  d'être 
Vibles ,  ce  qui  est  attesté  par  H 
hionuments  de  l'histoire  de  la  pi  ' 
race  ;  mais  ils  iouissaiebt  de  tail. 
vàntages ,  que  leurs  offices  étaient 
cherchés  aussi  avidement  que  ks 
néfices.  «  En  574 ,  dit  Grégoiit 
Jours ,  lé  comte  Peonius  envoya 
fils  Mummolus  porter  des  présenti 
roi  Gontran,  pour  obtenir  d'être  « 
firme  dans  son  office.  Mummolus 
mit  les  présents ,  mais  si 
comté  pour  lui-même,  et  suppii 
son  père,  qu'il  aurait  dû  servir.i 
voit  par  ce  récit  que ,  tant  que  le 
put  nommer  les  comtes ,  cette  di 
dut  être  surtout  la  récompenffi 
services  de  cour,  et  que  lesj 
gens  élevés  auprès  du  prince 
souvent,  eh  qualité  de  comtes,  ffl' 
chir  dans  les  prôvirices.  Marculfnf» 
a  conservé  la  formule  par  laquelle^ 
toi  investissait  le  comte  de  sa  dif 
Après  un  court  préambule,  il  di 
«  Comme  nous  avons  éprouvé  ta 
«  lité  et  ce  que  tu  vaux^nous  tecj 
«  ferons  ,  pour  agir  et  gouverner, 
«  charge  de  conrite  dans  le  canton*. 
«  que  N.  ton  prédécesseur  a  eji 
«  jusqu'ici  ;  de  telle  sorte  que  lu  ~ 
«  toujours  envers  notre  gouven 
«  une  foi  intacte ,  et  que  tutifl'J'. 
«  gouvernes  sous  ton  pouYfl^<j*r 
«ridiction  tous  les  peuplftW* 
«  rant  dans  ton  canton,  soitiï^ 
«  Romains,  Burgundes,  soituoÉj" 
«  nation.  Tu  les  régiras  avec  f 
«  selon  leur  loi  et  leur  coutamei 
«  seras  surtout  le  défenseur  des 
«  ves  et  des  orphelins  ;  tu  répr" 
«  avec  la  plus  grande  sévérité  w 
«  mes  des  voleurs  et  des  malfaiw 
«  afin  que  les  peuples,  joyeux* 
«  gouvernement  ^  puissent  nVrc 
«  rteux  et  tranquilles  ;  et  lu  auras 
«en  outre,  de  verser  chaque  i 
«  dans  notre  trésor  tout  ce  qui  ao» 
«  venir  au  fisc.  »  La  même  fon 
Servait  aussi  pour  la  création  ots 
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latrices.  II  y  avait  donc  ^  à  Té- 
lé Marculf ,  peu  ou  point  dé 
;e  entre  les  attributions  de  ces 
et  celles  des  comtes, 
imtes  n'avaient  aucun  pouvoit 
iudes ,  ni  sur  les  évéqueâ ,  les 
;  leurs  avoués.  Ils  ne  condui- 
Tarmée  que  les  vassaux  sou- 
ir  juridiction.  Ils  étaient  sup- 
r  des  vieuierâ  ou  vicaires  dans 
iet  les  bourgs,  et  présidaient 
ils  composés  d'hommes  libres 
«Tins.  Chargés  de  diriger  la 
re  et  de  recueillir  les  votes  de 
i  étaient  les  véritables  juges  , 
ent  leur  expliquer  les  faits  de 
et  les  preuves  qui  s'y  rappor- 
ils  indiquaient  quelle  était  la 
parties ,  et  quelles  étaient  les 
ions  de  ces  lois.  Ils  posaient 
stions  que  les  Juges  avaient  à 
e;  ils  entendaient  leur  décî- 
ononçaient  le  jugement,  et  ac- 
ttt  main -forte    pour  l'exécu- 

îpoque  de  désordre  et  d'anar- 

I  précéda  la  chute  des  Méro- 

J  )  les  comtes  cherchèrent , 

les  autres  dignitaires,  à  acqué- 

domaines,  et  à  faire  perdre  à 

torité  son  caractère  de  déléga-^ 

la  royauté.  S'i  Is  convoquaient 

^s,  c'était  dans  l'unique  but 

tipiler  les  occasions  de  compo- 

ct  d'amendes  dont  ils  prele- 

tUK  partie.  Mais  les  choses 

îfCflt  sous  l'administration  forte 

ssante  de  Gharlemagne  ;    les 

devinrent   alors   de  simples 

du  pouvoir  royal.  Les  descrip- 

linutieuses  des  capitolaires  in- 

à  la  fois  et  la  sagesse  du  mo- 

et  les  innombrables  abus  qui 

Qt  dans  Tadministration  de  la 

•  Que  les  comtes  et  leurs  vi- 
>  disent  les  capitulaires ,  con- 
nt  bien  la  loi ,  a6n  qu'aucun 
w  puisse  juger  injustement  en 
fésence ,  ni  changer  indûment 

•  •  Nous  voulons  et  nous  or- 
^s  que  nos  comtes  ne  remet- 
O'nt  le  terme  de  leurs  plaids , 
les  abrègent  pas  à  tort  pout 
lier  à  la  chasse  ou  à  d'autres 


«  plaisirs...  Qu'aucuncomte  ne  tienne 
«  ses  plaids,  ri!  n'est  à  jeun  et  de  sens 
ft  rassis. . .  Qu'il  ait  un  bon  grefBer , 
«  que  les  scribes  n'écrivent  pas  d'une 
«  manière  illisible. . .  Si  un  comte  né- 
«  glige  de  rendre  la  justice  dans  son 
«  comté,  que  nos  envoyés  logent  che2l 
«  lui  jusqu'à  ce  que  justice  soit  ren* 
&  due.  » 

Ces  envoyés  étalent  les  missî  do- 
fninicî,  chargés  d'exercer  une  surveil- 
lance active  sur  tous  les  délégués  du 
pouvoir  royal  :  «  S'ils  trouvent  un 
«  mauvais  comte ,  disent  les  capitu- 
«  laires,  ils  devront  nous  en  informer.» 
Gharlemagne ,  en  outre ,  prenait  de 
sages  précautions  contre  l'ambition 
des  comtes  :  «  Jamais ,  dît  le  moine 
«  de  Saint-Gall ,  il  ne  confiait  à  ses 
«  comtes,  si  ce  n'est  h  ceux  qui  étaient 
«  situés  sur  les  frontières  ou  dans  le 
«  voisinage  des  barbares  ,  l'adminis- 
«  tration  de  plus  d'un  comté.  » 

La  mort  de  Gharlemasne  entraîna 
la  décadence  et  la  chute  de  toutes  les 
institutions.  On  voit  déjà,  sous  Louis 
le  Débonnaire  ,  les  comtes  posséder 
de  grands  biens  dans  les  provinces 
qu'ils  administraient  au  nom  du  roi , 
et  les  étendre  chaque  jour  d'une  ma- 
nière légale  ou  illégale.  Ils  commen- 
cèrent ensuite  à  transmettre  leur  of- 
fice comme  un  héritage  à  leurs  énfantSy 
et  ce  fait ,  qui  montrait  l'avilissement 
de  la  puissance  royale ,  est  Sanctionné 
par  les  lois  de  Gharles  le  Chauve.  «  Si 
«^un  comte  de  ce  royaume  vient  à  mou- 
«  rir ,  disent  les  capitulaires  de  l'année 
«  877 ,  et  que  son  fils  soit  auprès  de 
«  nous ,  nous  voulons  que  notre  fils  y 
a  avec  ceux  de  nos  fidèles  qui  se  trou- 
«  veront  les  plus  proches  parents  du 
«  comte  défunt,  ainsi  au'avec  les  autres 
«  officiers  dudit  comté,  et  l'évêque  dans 
«  le  diocèse  duquel  il  sera  situe,  pour- 
«  voient  à  son  administration  jusqu'à 
«  ce  que  la  mort  du  précédent  comte 
«  nous  ait  été  annoncée ,  et  que  nous 
«  ayons  pu  conférer  à  son  fils ,  présent 
«  à  notre  cour ,  les  honneurs  dont  il 
a  était  revêtu.  Si  le  fils  du  comte  est 
A  encore  enfant,  que  ce  même  fils, 
«  l'évéque ,  et  les  autres  officiers  du 
«  lieu,  veillent  également  à  i'adminis- 
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«  tration  du  comtés  jusqu'à  ce  qu'in- 
«  formés  de  la  mort  du  père ,  nous 
«  ayons  accordé  au  fils  la  possession 
«  des  mêmes  honneurs.  » 

Une  fois  I*abus  consacré  d'une  ma- 
nière aussi  formelle ,  les  conséquences 
en  furent  désastreuses  pour  la  royauté. 
Wilhem  et  En^elschalk  occupaient  ^ 
sous  Louis  le  Bègue,  deux  comtés  sur 
les  confins  de  la  Bavière.  A  leur  mort, 
leur  office  fut  donné  au  comte  Arbo , 
au  détriment  de  leurs  fils.  «  Alors , 
dit  le  chroniqueur,  ces  enfants  et  leurs 
parents,  considérant  cela  comme  une 
grande  injustice ,  dirent  que  les  cho- 
ses devaient  se  passer  autrement ,  et 
qu'ils  mourraient  par  le  glaive,  ou 
qu'Arbo  quitterait  le  comté  de  leur  fa- 
mille. »  Ce  fait  peut  donner  une  idée 
des  luttes  incessantes  engagées  entre 
les  seigneurs  et  la  royauté,  luttes  dont 
celle-ci  sortait  rarement  avec  avan- 
tage. Dès  le  règne  de  Charlemagne , 
les  comtes  avaient,  à  ce  titre,  un  cer- 
tain nombre  de  bénéfices.  Quand  ils 
eurent  obtenu  l'hérédité,  ces  bénéfices 
ne  furent  plus  les  bénéfîces  du  roi  ;  et 
les  hommes  qui  en  dépendaient  devin- 
rent leurs  vassaux,  et  ne  furent  plus 
sous  la  dépendance  immédiate  du  roi. 
Du  reste,  comme  l'observe  judicieuse- 
ment Montesquieu ,  les  fiefs  devinrent 
héréditaires  plutôt  que  les  comtés  ;  car 
se  priver  de  quelques  terres  était  peu 
de  chose  ;  renoncer  aux  grands  offi- 
ces ,  c'était  perdre  la  puissance  même. 

Une  fois  cette  révolution  consom- 
mée ,  les  comtes  cessèrent  de  rendre 
Ja  justice.  Ils  abandonnèrent  leurs 
fonctions  à  des  officiers  amovibles,  et 
qu'ils  se  chargèrent  de  rétribuer.  Dans 
la  suite ,  lorsque  la  royauté  sortit  vic- 
torieuse de  sa  longue  lutte  avec  la  féo- 
dalité ,  les  rois  réunirent  à  leur  do- 
maine ,  par  le  moyen  de  successions , 
confiscations  ,  mariages  ou  acquisi- 
tions ,  la  pIupar^de  ces  anciens  com- 
tés. 

Longtemps  avant  la  révolution ,  le 
titre  de  comte  était  devenu  un  simple 
titre  d'honneur ,  que  le  roi  accordait 
encore  quelquefois,  en  érigeant  en 
comtés  certaines  seigneuries  ,  mais 
qui  ne  conférait  aucune  autorité.  Pour 


empêcher  que  les  comtes  ne 
sent  trop  nombreux,  Charles! 
donna ,  en  1564,  que  toutes  iesl 
d'érection  contiendraient  à  \n 
clause  de  réversion  du 
couronne  au  défaut  d'enfi 
mais  cette  réversion  ne  re 
le  titre. 

Depuis   le"  dixième  sièèj 
la  fin  du  onzième,  on  nt' 
cune  distinction  entre  les  dm] 
quis,  comtes,  princes,  etc.; I 
dans  les  siècles  précédents,  ' 
étaient  soumis  aux  ducs.  < 
«  dit  Grégoire  de  Tours,  pm 
«  duché  de  Tours  et  de  PoS 
«  les  comtes  des  villes  de  To 
«  Poitiers  obtinrent  de  Childri 
«  tre  soustraits  à  son  autorili 
eut  entre  les  marquis  et  le^i 
longues  contestations  pour< 
séance.  Ces  contestations  ff 
cidées,  peut-être  à  tort,  enf 
marquis  ;  car  ,  outre  que  te' 
comte  est  plus  ancien ,  oo  ' 
marquer  que  plusieurs  niarquîs 
rent  érigés  en  comtés;  enfin J 
pairie  fut  souvent  donnée  ' 
tés,  et  jamais  aux  marquisats. 

Le  titre  de  comte  était  ec"^ 
bué  a  quelques  fonctionnaires! 
férents  des  comtes  propres' 
Ainsi  ij  est  employé  dans  ujj 
du  onzième  siècle  pour  '^ 
avocats  des   églises  catbé 
nom  de  comte  des  lois,  c0f^ 
se  donnait  à  un  profes^^ 
Enfin ,  au  dernier  sièdt,  Ri- 
dant deis  bagnes  portait  e«ffl**^ 
de  comité. 

Comtes  I  DU  palais  oujj 
PALATINS.  —  On  appelait  awj 
néral ,  dit  du  Cange,  ceuf]"*; 
attachés  au  service  du  roi«'^ 
rendaient  la  justice  dans  soaj 
«  Parmi  ses  innombrables  3tr 
«  le  comte  du  palais ,  dit 
a  avait  surtout  le  soin  de  ji^ 
«  la  justice  et  la  raison,  ^ 
«  causes  qui ,  s'étant  élevées  ' 
«  étaient  déférées  au  palais 
«jugées,  et  de  réformer  es 
«  mal  jugées.  »  D'après  le  JJ 
teur ,  ils  connaissaient  de  w» 
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(S  qui  étaient  i>ortées  devant  le  anciennes  comtés-pairies  ébmt  pht- 

sans  intermédiaires ,  et  de  toutes  sieurs  furent  ensuite  érigées  en  du- 

Ifaires  concernant  le  roi,  la  dî-  ehés -pairies,  H  dont  ta  pkêpart 

royale  ou  l'utilité  publique.  Us  étaient  déjà  réunies  à  la  couronne 

aient  dans  le  palais  avec  leurs  as-  .    au  diX'haiiiéme  siècle. 

ors,   désignés    quelquefois    sous  Miyou  tUrtoU^ingiê  m  cumtéi-ptàtitm.  »96 

m  û'échevins  du  palais  :  et  lors-     -rf««*rrr,  érigée  par  châri«8  vu  en 1435 

;  n'étaient  pas  en  état  de  résoudre  f  «•«'»«"'/-'*-«<;ff"^'  p"  pw«pp«  «»•  vaiowen  iSas 

u  vMM%/u«  p«a  «*■•  w*«»  m*v  m  x«9vwuA  V       Cltrmont ,  par  le  même  roi  en i33 1 

ueStlODS  graves  et  difficiles,  llsen       l^mur.parClurlesIXcn xSSg 

aient  au  roi  en  son  conseil.  On     -g*,  par  chartes  vu  en z4sa 

tes  l'édit  de  Kiersy  qu'il  y  avait  iZ:i^:^'.^:it'^^'.T.:::::  \%l 

irenuer  comte  du  palais  ,  charge  Foks,  eomté  teau*  m  pairie  par  les  dtocs  de 

Ceau,   et   plusieurs    comtes   infè-  Bourbonnais. 

8  rendant  la  justice.  Voici  •  d'à-  '»^«~'»»  *'>«.^  •"  p»»"«  p»'  Charles  v.  dau- 

«vuuHuw   ■«  ju0i.ivrv.    »  w»w  ,  «  «  .  ju  ^  reeent,  en é i35û 

duCange,leS  noms  de  tous  ceux      iroiA*.  par  le  roi  Jean  en i368 

IS  officiers  qui  se  trouvent  men-       Manke ,  par  PhiUpjM  le  Lonp  en z3i6 

lés  daOS  les  lliStOrienS  :  Monaing,  par  PWlippe  de  Valois  eu i33i 

««  UMU9  av»  maiswvA  t^mma  .  JVw-CT» ,  par  le  même  en 1347 

ÎUSaOUD»  LA.  PMMIER*  AACB.  ^^T^'  par  Charles  IX en i56« 

.  .  .„.  .     ^    .,.  Poitou,  par  Louis X  en..... i3i$ 

Jgebert,  rot  d'Austmeie.  Gucilio.  Rethehis ,  par  Louis  XI  en z464 

AiWeben,  Tmdalf  et  Bomolf.  Sùntonge»  par  Charles  VII  en i4a8 

)«gob€rt  I",  Tadlo,  SaiDt-WraDd«SMfl,  Ba-      SoUtoM ,  par  Charles  VI  en 1404 

M II,  Aiguif,  Berthoruis,  Rigobert,  Iti-  Conàbds.  —  On  appelait  ainsi ,  à 

;  Rouen,  des  bouffons  ou  badins^  qui 

cioTîs  m  et  ciiiipërtc,  vramo.  ans ,  au  carnaval  j  les  faits  vicieux ,  et 

Jwf7ii,ciir»debert.  réformer  les  mœurs  par  le  ridicule. 

Jui(ieb.rtii.Tta».iF.  jjg  avaient  le  privilège  (reconnu  tous 

Q  LIS  loxs  Dt  -ul.  DinxiEMi  BACB.  Ics  aus  psr  un  arrêt  du  parlement  de 

^<n,  Wiciiert.  Roucu  )  de  sc  masquer  seuls  aux  jours 

fctriemaiM,  AjttefaaÉfl^  Vorad  ou  Voradin»  gras,  et  d'octroycr  sctUs  à  d^autrcs, 

Jiu  I".  iu«onf«d.  Bernard.  Ra,.uif.  Adat  moyennant  finance ,  la  permission  de 

(•Bertric,  Morhard,Gebuin.Ruodbert.  80    maSqUCr   aUSSI.    DC   treS-anCICnS 

•Atire,  Ansfrid.  Doëtes  frauçaîs  emploient  conard  pour 

ItaiDo,  Foulques.  conards  était  donc  la  même  chose  que 

St.?""'»  Vahbé  des  sots.  C'était  le  pendant  de 

2"iv:tt;S.tenaire.  ^  ^^^  ^^ttc  OU  mère  foUe  de  Di. 

«tbaire,  Héribert  III,  comte  de  Vermandois.  JOU  (*). 

)thflî«  enn»»;»!.  la  ti»i^  A^  «^«,*«  CoNCABNEAU ,  petite  et  forte  ville 

gire  supprima  le  titre  decomte  ^a^time  de  l'ancienne  Bretagne,  au- 

<irn;'«<ifA^.:«»:..«  A^^^  A*f^^^*i^  Tourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 

ravaleKuss'i  leïs^ÏÏI  ?«««'"«''*  «•«  Finistère;  population, 

\w,  avaient  aussi  leurs  comtes  J  g^,   habitants.   Le  conn«able  du 

«s  il  en  fut  de  même  pour  les  r ,,™ii„  c  ««  à™n^  «n  Î«tq   .♦  «» 

fc Bourgogne.  Guesclin  sen  empara  en  1373,  et  (It 

«lis- AiwES.  -.  Le  mode  d'é-  fZ'  infZr  «.?  llvir  "'d?.'  v^ 

»  de  certains  domaines  en  corn-  J^»  '  T^TJ'^  JitlZlZJianrl^ 

es  archevêchés ,  celui  de  Lyon ,  («)  Voyez  Bibliothèque  de  Fécole  des 

temple ,  conféraient  au  titulaire  chartes,  tome  I,  2'  livraison,  l'Histoire  des 

%  de  comte  et  pair.  conards  de  Rouen»  par  A.  Floquet 

•  V.  zv  iJtoraism.  (Digt.  bngycl.  ,  btg.)  dl 
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rintérieur,  ies  cens  e);reQ|M  soi] 
siënfs  ^afetmS/ëtm[ 
les  marclrânds  qui  possâaienti 
tiqaes  dàiis  les'  îS!m dé  la¥( 
où  âppuyàféift'  leurs  aQTtnti 
laigetf  contre  les  mbrs  dô  )!' 
coficietge  avait  ettéutre  hi 


donnée  an  duc  de  Mercœur  en  1585. 
CôNGBBT  siim'^ûtsL,  ^FbUr  rem- 
plir le  vide  que  laissait  la  fermeture 
des  ti^âtres  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques,  on  îmagfna,  en  mars  17S5,  de 
faire  concourir  la  religion  aux  diver- 
tissements des  grands  y  et  on  institua, 

dans  nn^  des  salles  du  château  des  Tui-  iiairé  èn^ver  tous  les  arbr^i 
lërïes ,  ce  qu'on  appela  w  concert  spi-  se  trouvaiept  dans  ies'**^ 
rituel.  Par  un  mélance  de  profane  et 
de  sacré ,  on  chargea  les  acteurs  et  les 
actrices  de  TOp^ra  de  chanter  de3 
hymnes  religieux ,  et  des  voix  oui  fai* 
saient  habituellement  entendre  aes  airs 
amoureux  et  passionnés  ,  entonnèrent 
le  Salve  Reaituiy  le  SUUa  maris,  te 

Deprofunm^  \e  Miserere,  etc.  A  la,   «n  1667,  lé  conciéi^e-bailli  di 
révolution ,  les  concerts  spirituels  fii-     rendait  encore  la  justice 


et  autres  du  ressort  de  la 
Parts;  et  c'était  à  luîqu'éÈ 
rfn^éotion  snr  le  grenier  du^ 
que  sople  portier  et  les  se  "" 
palais.  Charles  VI  réunit, ai 
son  domaine  foffide  de  emH^ 
àtî  t'en  dëtacha  po5tériearen«»li 


rent  supprimés  ;  on  les  a  rétablis  de- 
puis quelques  années,  non 'plus  pou^ 
amuser  la  conr^  mais  pour  en  tirer  un 
profit  et  initier  le  public  aux  beautés 
^e  la  musique  sacrçe. 

ÇÔNcaBS,  ÇanchaR*  Conca^,  CaS' 
feUio,  petite  ville  dç  rapcienne  Nott 
içiandie,  autrefois  çhef-lieu  d'une  éleçr 
tion,  d'un  bail|iage  et  d'une  vicomte, 
fut  érigée  ep  comté  m  1597,  et  eq 
niar^Misat ,  au  (sommencemçnt  du  dix* 
h^itien^è  siècle.  Aujoi4r4'bui  la  vil|9 
de  Cohches,  dont  la  population  est  dç 
â,P56  habitants,  e$t  le  chef-Û^u  d^ 
l'un  4^  cantoivi  cln  département  dQ 
fpurQ, 

COJSIGIBBO^   et  CkKICIBBCrSAIl^.  t-. 

Les  maîtres  qu  maire$  du  palais  furent 
4'abord  chargi^ ,  $oq$  (es  çois  de  |^ 
pi:Qmi^e  raee»  de  rendre  la  justice  a\\% 
officiers  et  à  la  domesticité  du  roi. 
Plus  tard,  ils  furent  remplacés  d^ms 
ces  fonctions  par  un  comte  auquel  suqt 
cé(|a ,  en  988 ,  un  officier  appela  con- 
cierge du  palais,  tiorsqu'en  1286 ,  £n- 
gperrand  de  Marigny  i^t  élever ,  pouif 
servir  d'habitation  au  roi,  le  palais  o^ 
siégept  a^ujovtrd'hui  les  cours  et  tribu- 
naux de  Paris ,  on  eut  soin  d'y  réser* 
yer ,  pour  le  concierge,  un  logement  ^ 
part  que  l'on  nomma  la  eoj^ierç^erie^ 
Cet  pmcier  fut  revêtu ,  sous  Philippe 
àe  Valois ,  en  1348,  du  titJ^e  de  bailii  \ 
et  des  lettres  de  Charles  V,  régent  du 
revaofme,  en  1868,' lui  accordèpent  les 
droits  de  moyenne  et  basse  |ustiee  Ir 


Pans  chaque  «naison  royale, 
avait  égal^ent  un  concierge  M 
avait  investi  d'une  certaine  4 
sâr  les  employés  subalternes! 

ÇQMÇitçs.  -T  JflWea»  okm 
que  aeh  conciles  tenus  en  Fria^ 

197.  Concîlo  d«  L^on  (Lugdm»o««  «i* 

présidé  par  ^amt  Iréoée,  qui  ^^ 
Victor  pour  rengager  à  Bepflsrr"* 
les  Asiatiques  qoarto-dédmants,c 
cél^braat  U  Bàque  ledifflanche 
quatorzième  jour  de  la  lune, 
yoto  aO0.  CoimOmT^ki  (Bfiberittfn 
ritâiïtta) ,  en  RoossiHon. 

-  On  lui  itMme^  ({lim^-^ 
pénirentiaux. 

314.  Cotuàl9â'JrUi{hsàtM 
8m  teMM  évoques  de  l'pcatfj, 
rent  à  ce  concile ,  convoqué  ^ 
Cécilien  y  fut  ahsou»9t  les 
damnés. 

S5S.  Beuxiteit  concfl*  '^* 

pny  prononoi  lacçiwtiimqtt»»* 
de  Sirmich ,  de  Marcel  d'fncyrt  w 
Aihanase,  coadamI^Uop.^lM'f'^ 
yit  Vincent  d^  Capûûe,lfea»''"ï 

^4.  Concile  de  Poit^rs  051 4«  ^"^f 

^  Saint  Hiiâi're  et  les  autm  ^, 
liques  des  O^iles  s'j;  ^^iwtfl' * 
munîoii  de  Saiul:wf\V  ^''^^^ 
Valens  et  d'Ui*sace.  ^1 

"'         'àBfeî  Concile  de  Beufrs  {lHj^ 

'  Ony'déposa'neul-«ttèi?»ûtH«^ 

SÇûlconcnedeP^lC^/X 

'  On  V- rejeta  la  formvie  oses^ 
Arieos,  etcoimueMàïenomiJe 

de  nbnihi.  -  '-    '  " 


op« 
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m  380.  Coodle  d«  ^(mf^  nfcawnf9|M}. 
en  îenore  robjet. 


Vm 

^  en  Ignore 

429.  Concile  itTrofts  (Trecense). 

)B  7  choisit  saint  Germain  d*4^ui(erre  et 
itloup  de  yrojes  pour  alIeV  en  Angle- 
pe  combattre  I^éréiie  'des  P^lagiens.   ' 

39.  Concile  de  Àiex  eo  Prorencfl  (Re^iense). 

'6  coQcîIe ,  plaidé  par  saint  Rilaire  d'Ar- 
a^it  ^d]''biit  âe  remédier  aux  désôr- 
i  de  l'église  d'Embrun. 

441.  Condle  éP  Orangé  I  (Araùsiarnum). 

'^ikefof  qu'une  réunion  de$  évéques  de 
isprotinces-'Il  qous  reste  des  actetf  de 
lie  canons,  qui  sont  importants  pour 
ttoire  de  la  discipline  ecclésiastique.  On 
inarqne,  entré  autres  choses,  la  défense 
ivrer  les  serfs  réfugiés  dans  les  églises , 
ordre  de  les  protéger. 

442.  Coacîle  de  Vçiisou  (Vasense). 

^Q  y  fit  dix  canons  relatifs  &  u  disci- 

e. 

442.  Condle  à*Jrlet, 
en  reste  cinquante-six  canons. 

444.  Concile  de  Bttanqon^ 

que  Ton  croit ,  présidé  par  sainf  Ul- 
!  d'Arles. 

451.  Concile  ^Arlts, 

qtfon  suppose. 

45i.  Concile  à^Jries, 

i^  y  fit  cinquante-six  canons ,  dont  le 
,t-deuxième  défend  de  condamner  à  ht 
(^oce  une  persônoé  mariée,  sans'  le 
entementde  son  conjoint. 

453.  Concile  VAn^tra  f  AndegaYense), 

l'ordination  d*uti  cvêque.  On  r  fil 
e  canons  sur  la  discipline. 

455.  Concile  A'Jrles  , 

¥1  ^uû  difTéfend  eiilre  Fauste ,  abbé 
«rins,  et  Théodo;^,  évêque  de  Fréjus. 

46d.  Concile  à* Arles , 

-casion  de  Voréttnation  d'uii  éréque  de 

**  Condle  de  fannes  (▼eneleoie). 

\J  fit  seize  canons,  dont  le  dernier  or* 
^  de  chasser  de  l'église  les  clercs  qui 
paient  les  aûgtites,  et  condamne  la  su- 
ition  connue  alors  sous  le  nom  de 
^«  smhu,  et  otii  consistait  à  chercher 
'^ge  de  l^vedir  dans  le  premier  verset 
s  pi'ésentàit  à  l'ouvcrlurô  d'tni  fivrè  de 
ture  sainte. 

Concile  de  CAdfoir-nr- JMr«  (Giibilmieiite). 
'  y  ^lit  pom'  évéque  de  Câiâion  dn 
!  nommé  Jeèn. 

47S.  ConeiU  êb  B0urg9i  (BlMrieefiife). 

y  proclame  Simplicius,  évêque  dé 
riUe. 


47K.  Concile  à*Arl*t  et  de  £/ra. 

n  y  est  qtiestion  des  doctrines  relatives 
à  la  predestroatiod.  * 

605.  Concile  à'Agdfi  (A^at|)ense}, 

OÙ  se  trouvèrent  vingt-quatre  évéques  ^t  dix 
députés!  Qn  y  fit  sûr  la  (fiscfpUne  quarante- 
huil  canons ,  ((ont  je  vingt-deuxième  permet 
aux  prêtres  et  aux  ç)erc5  de  retenir  les  biens 
de  rëglisç  i^yec  la  permission  4e  revécue , 
sans  |U)uvoir  néanmoins  les  vendre  v^\  les 
doi^^q-  '^  le  vingt  et  unième  autorise  l'éta- 
blissement de  (£apelles  domestiaues;  enfin 
le  quarante  et  unième  at)olit  te  sort  aes 
saints,  men  que  les  Gaules  ne  ^ssent  plus 
partie  de  Tempire ,  on  y  datait  encore  les 
actes  ecclésiastiqHei  pw  les  consuls  romains  ; 
ainsi  ce  concile  est  daté  au  consulat  de  Mas- 
sala ,  vingt-deuxième  année  d'Alaric  U',  roi 
des  Yisigothsi^ 

511.  CoocUed'O/^tfOJM  (AveliaMnse), 

la  10  juillet.  Trente  évé^u^  s'y  réiini- 
rênt,  çt  y  rédigèrent  trente  et  un  canons 
sur  la  (lkçip(îne.  lîe  quatrième  ordonne  que 
les  fib ,  I^  petit^-(î(s  et  les  arricre-petits-fils 
de  ceux  qui  oni  vécu  dans  la  déricature, 
demeureront  sou^  le  pouvoir  et  la  juridiction 
de  réveq'ue.  Dans  Ije  sixième ,  il  est  défendu 
d'admettre  dans  )e  clergé  quiconque  ne  pré- 
senterait pas  4es  letti'es  t^u  roi  oii  du  ]Ujg;e. 
517*  Concile  de  Cirtjndt  ^Qerondense), 

le  8  juin,  ^ep,^  évéquç^  s'y  reunirent  e^  y 
rédigèrent  six  canons. 

617.  Condle  à*À^Won*  dioc.  çle  Vienne  (Epaonense), 
présidé  par  saint  Avit ,  évèque  de  Vienne , 
du(^  i|U  |&  «eijl^bre.  On  y  fit  ^uaraute 
canons;  dc^'t  le  ving^ème  défend  aux  derçs 
de  rendra  y}fi!^  aux  femui^es ,  de  mendier  le 
sQÙr»  sàjf^  Sf^^^W&^!^^  ^^  ^'^  nécessité. 

5^7.  Condle  c|a  î^on. 
On  ne  fit  qu'y  qoqfirmqr  les  Cl^l0]^  4h 
concile  d'Albon. 

524.  Condle  4;.4<4^ 

le  6  juin.  On  y  fil  quatre  canons. 

la  6  novembres  On  y  suspendit  Agneca^, 
évèqua  d'Autibes. 

5i9.  Condle  d'Cmtffu    ■      •  - 
la  \  joittet.  Twiie  évéques  présidés  par 
saint  Césaire  y  souscrisiraiit  tâigt^iiHi  ar- 
ticles envoyés  paii  la  papa  ^  sur  la  grâce  et 
la  libra  arbitra.  -   * 

609.  Gendledn  KitMÉ, 
le  5  novembre;   DouM  évèqtes  y  ftvei»! 
cinq  canons  /et  y  décidèrcÉft  l^ntraduction 
eél»'i«nce  en  Kjntie  tkison,  àfiinitati(m  «fes 
églises  d'Orieiitai  dVtalie. 

81. 
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680.  Condle  d0  Falmtee, 

en  juillet  et  en  août  Contre  les  semi« 
pébtgiens. 

633.  Omn\9  d'Ortéant» 

le  a3  juin.  On  y  fit  vingt  canons ,  dont  le 
huitième  supprime  Tordre  des  diaconesses. 
635.  Concile  ûe'Ciammtt  en  Aarergne  (Avernense). 
Quinze  évoques  y  firent  seize  canons, 
dont  le  cinquième  enjoint  aux  seigneurs  des 
Francs  et  aux  anciens  qui  se  trouveront  dans 
les  châteaux ,  ou  bien  a  la  suite  de  la  cour , 
de  se  rendre  à  PAques ,  à  la  Pentecôte  et  à 
ïToël ,  chacun  dans  la  ville  capitale  où  il  est 
domicilié ,  pour  y  célébrer  ces  fêtes  avec 

révéque. 

538.  Concile  d'Or^Mou. 

On  y  fit  trente-trois  canons. 

541.  Concile  d'Orfénu. 

On  y  fit  trente-huit  canons.* 

549.  Concile  d'Orléms, 

le  18  octobre.  Cinquante  évéques  et  vingt  et 
un  députés  y  assistaient  et  y  firent  vingt- 

3iatre  canons.  G*est  le  premier  concile  daté 
es  années  du  règne  d'un  roi  de  France. 

549.  Concile  de  Ciermont^ 

tenu  par  dix  évéques.  On  y  adopta  les  ca- 
nons du  cinquième  concile  d'Orléans. 

560.  Concile  de  Toul  (TaUense). 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

551.  Concile  de  Piu-ù  II. 

On  y  déposa  Saffarac ,  évêque  de  Paris. 

554.  Concile  A'Jrkt» 

le  «9  juin.  On  y  fit  sept  canon. 

557.  Concile  de  Paris  III. 

On  y  fit  dix  canons  relatili  à  Tusurpation 
des  biens  ecclésiastiques. 

562.  Concile  de  Siântes  (Santonense). 
On  y  déposa  Emerins ,  évèque  de  cette 
Tille ,  que  Cherebert ,  fils  de  Glotaire  V , 
rétablit  ensuite  sur  son  siège. 

566.  Concile  de  Lfon* 

On  y  fit  six  canons. 

567.  Concile  de  Toun  (Taronense), 
le  17  novembre.  Neuf  évéques  y  firent 
vingt-sept  canons  et  quelques  règlements  sur 
la  discipline  et  les  cérémonies  du  cuhe.  Le 
vingt  -  troisième  porte  que  Tévéque  qui  est 
marié  doit  vivre  avec  sa  femme  (episcopa) 
comme  avec  une  sœur. 

573.  CfuâUdt  Paris  IV. 

On  y  déposa  Promatus ,  évéque  de  ChA* 
teaudun,  qui  fut  maintenu  sur  son  siège  par 
Sigebert ,  roi  d'Austrasie.  . 

577.  Concile  de  Parit  V. 

Chilpéric  voulut  y  faire  prononcer  la  dé- 
position et  rexoommnnîoation  de  Préteitaty 
evèque  de  Rouen. 


679.  ConcQe  et  (Mm-iu^5M«. 
Salonius  d'EmbAni  etSagittÙRâel 
y  furent  déposés. 

580.  Condlede^cnu,priiCompiègM(Bi 

Grégoire  de  Tours  s'y  justifia  pari 
des  accusations  portées  contre  ioL 

682.  Concile  de  Afeem  (MatÎMn^, 


le  z'^'  novembre.  Tiogt  et  on 
firent  dix-neuf  canons. 

588.  Concile  de  Ljm. 

Au  mois  de  mai ,  Térêque  étés 
tés  y  firent  six  canons,  dont  le 
donne  l'établissement,  dans  tontob 
de  France,  d'un  logement  séjuréfi 
lépreux ,  qui  devaient  y  être  nounistf 
aux  dépens  de  l'Église. 

585.  Concile  de  Falmt 

On  y  confirma  les  donations 
églises  par  le  roi  Gontran  et  sa  ' 

586.  Concile  de  IfocMi 

le  23  octobre.  Présidé  par  Prisq«i 
de  Lyon;  quarante-trois  érêouesj 
rent  et  y  firent  vingt  canons ,  aooi  kj 
ordonne  la  cessation  de  toute  ceinr 
et  de  toute  plaidoirie  le  dimandift 
quième  enjoint  de  payer  la  dîme  aai 
et  ministres  de  l'Église,  sous  peiqei^ 
munication  ;  le  sixième,  de  ne  coe 
messe  qu'à  jeun  »  excepté  le  jour  oe 
du  Seigneur. 

586.  Conâle  d'Jiuurre  {ti\da^ 
On  y  fit  quarante-cincf  canons.  U 
porte  défense  de  se  déguiser  enj 
Tache  ou  en  d'autres  aDimaui,k| 
Le  douzième  défend  de  doDoerJi 
nion  aux  morts  ;  le  trente -sixiè»' 
aux  femmes  de  recevoir  Teucbin^ 
main  nue. 

587.  Concile  de  Clstw»l. 

au  sujet  de  quelques  paroii' 

entre  Rodez  et  Ursicin.       ^^ 

588.  Concile  de  iV«r6«w«(lï**^ 

le  i«'  novembre.  On  y  pwf"/|'J 

1>aïen  cjui  consistait  à  s'abstemr«n 
e  jeudi,  parce  que  ce  jour  éiaiH** 
Jupiter.  .   . 

590.  Concile  de  i»*i<M«  (««""**^ 
On  y  excommunia  deux  rçï'Çn 
Sainte<:roix  de  Poitiers ,  qui  s  et»*' 
tées  contre  leur  abbesse. 

590.  Concile  de  Savti  eo  Sewti  j*"»* 
à  trois  lieues  de  Soissons.  Oo  r  ^ 
Droctégisile,  évéque  de  Soiao»  J 
quatre  ans  auparavant, â  cause a^ 
gnerie. 

690.  ConeUed»ir#tt(U«W"^  ^ 

On  y  déposa  QiUes,  «rcbcrAl»*' 
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I.  CoudU  de  dfauimH  (GabiUtamini). 

coodamna  Élétradie,  femme  d'Eula- 
mte  d*ÂUTergne.  ' 

594.  Concile  de  Ckdloit'iur-Saône. 

'décida  que  la  manière  de  psalmodier 
î  St .-Martin  de  Tours,  à  St-Denis  et 
lermain  des  Prés  de  Paris,  serait  in-- 
e  dans  le  monastère  de  St.-Marcel. 

601.  CoDcile  de  S0ns  (Senooense). 

j  traita  de  la  réforme  des  mœurs ,  de 
nie  et  de  l'ordination  dei  néophytes. 

803.  CooàU  âe  CkÂiom-sur-Suiitt , 
i  par  Arédius,   évèque  de    Lyon. 
laut  y  fit  déposer  saint  Didier.*  Ce 
n'est  pas  reconnu  par  l*É{[lise. 

615.  Concile  de  Paris  VI. 

les  les  provinces  nouvellenient  réunies 
domination  de  Clotaire  y  envoyèrent 
mtés.  Les  érèques  y  furent  au  nombre 
anie-dix-neuf.  On  y  fit  quinze  canons, 
!  dixième  porte  que  les  donations  des 
!s  et  des  clercs  en  faveur  de  TÉglise  se- 
alables  mal^é  Tabsence  de  formalités. 

CM.  CeBcile  de  Mdeon, 

cussioD  sur  k  règle  de  Si.-Colomban. 

6S5.  Concile  de  Aeims. 

yfit  vingt-cinq  canons,  dont  le  premier 
P^  les  Précaires  ecclésiastiques.  C'est 
(  plus  anciens  monuments  où  il  en 
it  mention.  Toy.  Précaire. 

)37.  Concile  de  C/1VA7  (Clippiacense)  , 

nai*  On  a  perdu  les  actes  de  cette  as- 
X  convoquée  par  Clotau^  et  compo- 
Nclésiastiques  et  de  laïques. 
636.  Concile  de  Clichjr, 

Btt.  Saint  Agile  y  fut  nommé  abbé 

638.  Concile  à* Orléans  , 

•  on  hérétique  que  Ton  croit  avoir  été 
itmonothélite. 

3  oa  644.  Condie  de  Châton'Sur-Sa&M  , 

octobre.  On  y  fit  viogt  canons  sous- 
■flr  trente-neinévêques  et  par  six  dé- 

653.  Cdncile  de  Ctithy, 
*i*  Il  et  vingt-quatre  évéques  y  con- 
«ntles  privilèges  de  l'abbaye  de  St.- 

• 

CADcile  de  Mulmj-h-Moi  CManeolacense) , 
1  rivière  de  Tannes,  à  une  lieue  de 

^  y  fit  plusieurs  règlements  sur  la 

liœ. 

<K0.  Concile  de  Jfmtes  (ÏTannetense). 

y  fit  vingt  canons ,  dont  le  sixième 
^  l'inhumation  des  morts  dans  le 
;  pu  porche  de  l'église  ,  et  la  défend 
Imterieiv  de  régltto. 


670.  ConefledeJloid^wis  (BordifaleMe)» 
tenu  en  présence  du  comte  Loup  par  les 
métropoliiains  de  Bourges ,  de  Bordeaux  et 
d'Eause,  assistés  de  leurs  comprovinciaux. 
n  avait  pour  but  la  pacification  du  royaume 
et  la  réforme  de  la  aisciplioe. 

674.  Concile  des  GaïUts  (OelUeamun). 

On  ne  sait  pas  dans  quelle  ville  il  se  réunit. 
Saint  Léger  y  fut  dégradé.  Ce  concile  n'est 
point  reconnu  par  TÉglise. 

076.  Concile  de  Cney  m  Pwuhieu  (ChriaUeoom). 

U  n'eut  pour  objet  que  la  discipline  mo- 
nastique. 

677*  Concile  de  Mwrtay,  diocèse  de  Tool ,  on  de 
MvU ,  prie  Péris  (MarUcense). 

On  y  dégrada  Chramlin ,  évéque  d'Embrun. 

679.  CoDcilft  des  Gaulu . 

contre  le  monotbélisme. 

689.  Concile  de  itoiim  (Eethonagense) , 

présidé  par  saint  Ambert  ;  seize  évèques  y 

assistèrent.  C'est  fout  ce  que  l'on  sait  de  ee 

concile. 

742.  Concile ,  probaUement ,  de  JUtisbonnê  (Ger* 

naniçum). 

On  y  fit  seize  canons,  énoncés  au  nom  de 
Carloman,  qualifié  de  duc  et  prince  des 
Francs.  Ce  concile ,  le  premier  de  France 
et  d'Allemagne  qui  porte  la  date  de  l'Incar- 
nation, défend  aux  clercs  et  aux  moines  de 
porter  les  armes,  et  fait  mention,  pour  la 
,  première  fois^  des  chapelains  et  des  au- 
môniers. 

^743.  Concile  de  LiptiMs  (Liptinense)  , 

aujourd'hui  les  Estines ,  dans  le  Hainaut.  Il 
fut  assemblé  par  Carloman  ,  et  présidé  par 
saint  Bonifaoe.  Outre  l'introduction  de  la 
règle  de  Saint-Benoit,  on  y  autorisa  le  prince 
à  prendre  des  biens  ecclésiastiques  a  titre 
de  Précaire,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  guerres  contre  les  Sarrasins ,  les  Saxons 
et  les  Bretons. 

744.  Concile  de  Soissons  (Saessionense). 

~  Yingt-trois  évéques,  assemblés  par  ordre 
et  en  présence  de  Pépin,  y  firent  dix  canons, 
qui  ne  furent  souscrits  que  par.  Pépin  et  trois 
autres  personnes. 

746.  Concile  â'ÀlUmâgnt  (Germanienm). 
On  y  déposa  Gévilieb  de  Mayence ,  qui 
avait  commis  un  homicide. 

747.  Concile  d*jiUmaagiu. 

On  y  reçut  les  canons  des  quatre  conciles 
généraux. 

752.  Cbncile  de  Ma/étiet  (Mogontinum). 
On  y  confirma  plusieurs  évéques  et  abbés. 

7S8.  Concile  de  Verhêri»  (Vermefiense)  , 

assanblé  par  le  roi  Pépin  ;  on  y  fit  vingt  et 
un  çanotu  coocemant  pour  laplupart  les  ma- 
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riagès.  Ctt  âlttèds  sont  tî^-curfeûx  a  con- 
sbltter  à  icmée  Idiès  dëtaib  de  mœurs  qu'on  y 
troute. 

7M.  Odhdn  dé  AiWfz  (Mèteni^e). 

Attembléè  mixte  où  l'on  fit  Huit  statuti , 
dont  le  cinquième  a  Mpport  i  là  monnaie , 
et  pointe  qn*a  l'avenir  la  uvre-poids  hé  vaudra 
plus  qnte  vingtHdenx  som, 

de  F'e^,  près  Orfespjr  -,  ou  de  f^erneuîl  iilr 
roisev  le  XI  juillet.  On  y  fit  vingt -elfaq 
csnonS)  doiit  le  quatorstème  condaihne, 
comme  une  coutume  judaïque ,  Tutoge  eu 
était  le  peupla  d'éviter  de  se  selrir,  le  di- 
manche; de  chevaux  )  de  bœufs  ou  de  voi- 

.  tares  pour  voyager ,  et  de  préparer  A  t'avàiiêe 
ses  aliments^  Le  viiigt«cia^uième  canon  dé- 
fend aux  évéques  et  aux  abbés  de  recevoir 
des  présents  pbut  rendre  la  justice* 

766.  ConciliB  de.  éiHpiè^  (Coa^tt(|i«Hi^  >   ; 

Je  92  jtiui.  Oa  y  fitdix-lkint  cànoas  concer- 
nant les  mariages.  L'un  d'eux  accorde  la 

.  «ermissuNi.  de  se  s«marie^  c|uaiid  l'un  des 
deux  époux  est  atteint,  de  la  lèpre.  L'année 

'  luivante  il  se  tint  au  même  lieu  une  assem- 
blée, où  Tassillott,  duc  de  Bavière,  prèU 
serment  de  fidélité  à  Pépin. 

74MI.  Candie  ^*  Attigny^tUp-Aisn»  (Attiniaeen^e). 

Tiâgt^sept  évéqués  et  dix -sept  abbés  y 
lissistèrent)  et  se  promirent  mutuellement 
4e  se  faire  dire^  à  la  mort  de  chactin  d'eux , 
un  certain  nombre  de  psautiers  et  dé  mësseb. 

767..Gon«âlede  Gfntiify»  près  f»Ht  (âentiliacense). 

])es  légats  du  pape  et  des  Grecs  y  assis- 
tcrent 

.  768  pa  768.  Concile  de  Ràtùàonnt  (Ratisbonente). 

On  y  interdit  aux  chorévéques  les  fond- 
tions  épisqqMiles. 

777.  Concile  de  Pëiêrèunk  (Padèrbohemé). 

On  y  baptisa  ua  grand  nombre  de  Saxoiiè. 

779.  Concile  de  Duren  (Dariense)  , 

dans  le  dudié  de  JoKérs.  Ôd  f  fit  vingt- 
'  quatre  canons ,  dent  le  $eptièmé  tnentionne 

pour  la  première  ibis  U  dîme  en  Allemagne. 
'  760.  Condle>de  Paênpùm  on  de  lestait  (Piidéf- 
bornense  vel  Lappienae).  .  . 

Charlemagne  y  déeîda  la  création  de  cinq 
évéchés  dani  la  SaXe^ . 

782.  poocile  de  Qoio^ie, 

Assemblée  mixte  où  les  Sixons  firent 
leur  soumission. 

783.  Concile  de  Padeibom  >. 

sur  les  af&ires  de  $axet 

785.  Concile  de  Péderbom  « 
sur  le  même  objet, 

, .  791 , ,  Concile  de  Nfràfniu  ^ 

le  à^  juia.  Sur  Vhéré9t«  49£'éiiid*Ui«d. 


7^.  ëfmciîeÀeîlfldfioMe. 

^lir  lé  &S&é  sujet.  , 

794.  Concile  de  Fran^0rt-tv4t-Mm 

diieDse).' 

t\Mis  tes  êvèqlies  Be  (kmankl 
et  d'AquI^dhe ,  et  deux  légau  iij 
eeiîdaiaàhèrent  l'hérestë  dé  Félix 
d'Éli^d  die  IV^lèdë.  On  y  fit 
canons. 

7i)S.  eèttcifé'dét  GmJe. 

On  y  déposa  Jbseph ,  évèqne  do  Hl 

799.  Gtfndié  die  Rbèad,  dfocèsedeliil 
(findtiioiienw) 

.  On  y  fil  douce  canons. 

799..  Concile  d'^âw.Ai.Cfta/M/lr  (ktfù^ 

Félix  d'Urgel  y  abjura  sa  doctiini. 

Ma.  Cpneilod'^i>-/a-Clk«pe&,MmM^ 

807.  Concile  de  Stlt^kwf  {l 
. .  Od  n'y  traita  que  d'affoins  ni 
dîmes.    . 

609.  Cm€AWû'Jû4K-ChfA 

:  Oû  S* y  oecfipa  de  la  question 
le  Saint-Esprit  pnkâde  du  fik 
père. 

918.  Concile  i'jéHet .  k  lOw 
813,  Coogile  de  Hfims,  la  U")^ 
81^.  Concile  de  M/^em,  k9]"- 
813.  Concile  de  i^m-sv-Sù», 
813.  Concile  de  ToOT. 
Ces  cinq  conciles ,  tenus  par  i 
Charlemagne ,  s^occùpèfent  surtoot 
forn&es  ecclésiastiques. 

813.  Concile  d'^ix,  aa  mois  de  «H 

On  y  confirma  les  actes  desdn^^ 
précédents. 

814.  Condlé  de  JVV»"  (^""*"^ 
On  y  régla  les  limites  des  A* 
Noyon  et  de  Soissons. 

^16.  Concile  ^•-^'W^Û'jM 
On  y  fit  une  règle  pour  IftW* 
les  chanoinesses. 

817.  Concile  d'^ii^-CA»*' 

au  vfkok  de  juin.  Chi  s'y  occupi  't* 

de  Saint-Benoît. 

822.  Concile  de  TkivwUU  (lipo<  t^»^]^ 

On  y  fit,  powr  la  sâreié  de  * 
tiquer ,  quatre  articles ,  quifanot^ 
l'année  suivante  par  l'empereur  et  l^l 
de  Gaule  et  de  Q^np^QÎ^ 

822.  Cpnciled'^/IVV'_ 

Su  î^uis  ie  Débonnaire  fit  péoil^ 
lique. 

m*  Con«il«*»  C<««;^^' 
sur  Tabus  des  dioses  ssinics. 

lUtt  teoiâ   de.  noveriibra,  J»  *!! 
blâmèrent  le  àeuxîàsie  c6ii««  *  "" 
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825.  Oncile  û'jUs-U^ChajOttt. 

fut  une  suite  dû  précédeht 

leacile  à'rngilhBim  ,  «or  !»  Sait»  (Iiig«lb«ft- 
lieittenta). 

rold,  prince  dtnoU,  y  fat  instruit  et 

889.  GoÔ€U«d«i>a/ùTIU,    . 
joiD.  Tingt-cinq  évê(jues  y  assistèrenL 
y  occupa  presqne  mnqucmfttit  des  de- 
des  rois  et  des  ecclésiastiques. 

829.  Concile  de  Ma/ence, 

màe  juin.  Vingt -quatre  éirêquei  y 

èrent. 

829.  Concile  de  TP^orms  (Vormatiense).^ 

lyfil  un  capituiaire  de  plusieurs  articles, 
je  plus  considérable  défend  réprcUtë 
KO  froide. 

829.  Concile  de  Lyon. 
D'en  reste  (ju*une  lettre  écrite  par  pin- 
s  archevêques  et  évêques  4  Louis  !é 
«maire,  pour  réclamer  contre  la  pro» 
)n  que  ses  officiers  accordaient  aux  juife. 

30.  Concile  de  Nimegue  (Noviomagense). 
n  y  déposa  Jessé,  évêque  d'Amiens. 
831.  Concile  à* jUx-laXhapelît, 

•n  y  proclama  Tinnocence  de  Timpéra- 
I  Judith. 

Concile  de  Saint-Dtnis  .   en  France  (San-Dio- 
ny8ianam)t 

*  février.  On  y  traita  de  la  réforme  dtt 
istère. 

833.  Concile  de  Cempiègni . 

*  oclobre.  On  y  condamna  Louis  le 
ODnaireà  une  pénitence  publique,  après 
vx  déposé.  Ce.  concile  n'est  pas  admift 
ÏÉgIise.Voy.  CoinTiÏGV^(jftaid  de). 

834.  Concile  de  Saint-Ihnis. 

ouisy  fut  réconcilié  avec  l'Église. 

Concile  dé  nionrj7/e(apndThcodoni8  villam). 

luarante  évêques  y  annulèrent  tout  ce 

avait  été  fait  contre  Louis  le  Déboa- 

e,  qu'ils  réhabilitèrent.  Abbbd,  arche- 

i€  de  Reims,  fut  déposé.  Les  archevêques 

^yon  ei  de  Vienne  y  furent  condamnés 

contumace. 

Concile  de  Tramoye,  en  BreSSe  (Stwmîacen»), 

Crémieux  en  Dauphiné,  selon  d'autres 
oriens.  Voy.  aussi  Caii««tjx  {plaid  de). 

836.  Concile  à'^ix-la-Chapeilê  » 

ivrier.  On  s'y  occupa  de  l'usurpation  du 
is  ecclésiastiques. 

837.  Concile  d*>»àf-/a-C*«/«//«, 

lo  avril.  On  n'y  prit  aucune  décision 

•ortante. 

8.  Concile  de  Çàifrtx-tur-Oîsê  I  (Cartaiacttm), 

>  septembre.  On  y  condamna  les  ouvrages 
rgiques  d' Amalaire ,  diorévèque  de  Lyon. 


8S9t  GbBcUf  d«  CMltiHV'Sian». 

On  n'y  fit  rien  d'important. 

840.  Concile  à*Ingtlhtim  {\u%ilMiélmmÊ^)i 
le  a5  août.  On  y  rétablit  Abbon  sur  le  siège 
dé  Reims. 

841.  Condle  de  T<*m»eim  (Tenriacenae). 
lieu  VQÎAio  du  champde  bataille  de  Fontenai. 
On  y  prâclama  cette  bataille,  comme  k  ju- 
gement deDi«u ,  et  on  y  ordonna  des  prièrei 
et  un  jeûne  de  trois  jours  pour  les  âmes  dei 
soldats  qui  y  avaient  péri.  «^ 

841.  Concile  de  Tours: 

. .  O»  y  ordopna  une  fête  annuelle  ÇOur  ce: 
lébrer  la  délivrance  de  la  ville  assiégée  par  , 
les  Norioands, 

842.  Concile  d'Ais-h-Chapeli». 

Louis  et  Chartes  le  Chauve  y  d^dèrent 
le  partage  des  possessions  de  Lothaire  en 

France. 

843.  Coacile  de  Ctniièn^  (in  vUla  Colonie)  , 
ptèi.  du  idans* 
843.  Concile  de  XoiW^pria  d'Angers  (apud  Lao^ 

riacum). 

On  y  analhémalisa  ceux  qui  ne  respeo» 
teraient  pas  l'autorité  du  roi. 
843.  Concile  de  Germiçny,  dans  l'Orléenais  fOer- 

niantciense)t 

relatif  à  la  réforme  des  oidres  monastiques. 

844.  Concile  de  Thionville. 

Lothaire,  Louis  et  Charles  s'y  jurèrent 
une  amité  fraternelle. 

844.  Condle  du  CkéMut  d*  Kém* 
On  y  fit  douze  canons. 

846.  Concile  de  Btamau. 

On  y  fit  huit  articles.» 

845.  ConcUe  de  Mmw  , 

le  17  juin.  On  y  fit,  sur  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques,  cinquante-six  canons, 
dont  dix-neuf  seulement  furent  admis  par 
les  seigneurs  réunis  à  Épernay  l'année  sui- 
vante.. ' . 

846.  Concile  de  Pans  IX, 

le  i4  février.  On  y  confirma  les  privilè- 
ges de  Corbié. 

846..  Concile  de  Stm. 
Kien  d'important, 

847.  Concile  de  Majencet 

pour  remédier  à  l'usurpation  des  biens 
ecclésiastiques. 

848.  Concile  de  Ma/ence^ 

au  mois  d'octobre.  On  y  condamna  la  doc- 

trine  de  Gothescalc  sur  la  predestinauott. 

848.  Concile  de  JUmoget  (Lemovicense), 

Rien  d'important. 

848.  Concile  de  Brttagn»  (Britennicum). 

Tenu  par  le  duc  îîomenoé,  relativemeht 
à  la  simonie  des  évêques  bretons.  , 
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848.  Coneil*  cl«  JImAmi  (KotoiMiiM). 

Le  duc  Nomenoé  y  fui  prodamé  roi. 

848.'  ConeiU  de  l^rim» 

tàêa  d'împortAnt. 

849.  Concile  de  Qmartf'-iMtyOist, 

On  y  condamna  Gothescalc.  Ce  concile 
n'est  point  reconnu  par  l*]église. 

849.  Concile  de  Ckmrirwt  (GemoteOM). 

On  y  donne  la  tonsure  à  Charles,  frère 
cadet  de  Pépin,  roi  d'Aquitaine. 

849.  Concile  de  Pan/ X. 

On  y  déposa  tous  les  chorévèqnes  de 
France. 

(H  y  eut  cette  année  deux  conciles  en 

Allemagne). 

860.  Concile  de  Motel»  diocèse  de  Sent  (apad 
Morittom). 

On  ne  sait  rien  de  cette  assemblée. 

853.   Condie  de  JUa/tnee. 
On  y  fit  des  règlements  sur  4a  discipline; 

852.  Concile  de  Fnaufort-Ma»4e-M«in, 
853.   Concile  de  SoUsons , 

sur  Tordination  d*Hincmar. 

863.  Concile  de  Quierejr-mr'Oist , 

contre  la  doctrine  de  Goliiescalc. 

853.   Concile  de  Paris  XI. 
853.  Concile  de  Fetherie. 

On  y  approuva  les  articles  du  concile  de 
Soissons. 

855.  Concile  de  Vt^mee»  éa  Dau|diiné. 

On  y  fit  vingt-trois  canons ,  dans  Tun 
desquels  les  éyéques  proclament  «  la  prédes- 
tination des  élus  à  k  vie,  et  Ja  prédestina- 
tion des  méchants  à  la  mort.  >> 

855.  Concile  de  Bomeuil  (apnd  fillam  Bçooilnm), 

i  trois  lieues  de  Paris. 

857.  Concile  de  Quifrcjr , 

assemblé  par  Charles  le  Chauve  pour  aviser 
aux  affaires  du  royaume. 

857.  Concile  de  tia/enee. 

Les  actes  de  ce  concile  sont  perdus. 

858.  Concile  de  ^orms. 

Réunion  de  l'église  de  Hambourg  à  celle 
de  Brème. 

858.  Concile  de  Çiuerc/. 

On  y  écrivit  une  lettre  au  roi  Louis  le 
Germanique,  pour  blâmer  sa  conduite. 

859.   Concile  de  l'abbaje  de  Saint-Jomet  près  de 
Langres  (Lingonense). 

On  y  fit  seize  canous. 

859.   Concile  de  Metz , 

le  28  mai,  pour  aviser  à  la  paix  entre  Charles 
le  Chauve,  Lothaire  et  Louis  le  Germani* 
que. 

859.  Concile  de  Tout  (Tallense),  ou  de  Swomiirt 
(apod  Saponarias). 


On  y  fit  treize  canonslnr  dei 
particulières. 

860.  GoQcne  à'Jix.k-Ck^k, 

)e  9  janvier,  au  sujet  de  la  moM 
Ce  eondle  n'est  point  leconnu  par 

860.  Coneile  de  Coèlmtt  (Confliiati^ 
le  5  juin.  Traité  entre  Louis, 
leurs  trois  neveux,  Louis, Lothsiitct* 
les. 

860.  Concile  de  Mvftm. 
860.  Concile  de  Tout  II  on  de  Twj,  priili 

couleurs  (Tosiaeeuc). 

Cinquante-huit  évéquessouserinrcdli 
canons  contre  les  pilhiges  et  lespujm 

861.  Concile  de  iMtfMJ 

Rothade  de  Soissons  y  fut  exi 
par  Hincmar. 

861.  Concile  de  Pitret-tur-StiMl^aa^aÊik 

Ce  concile,  commencé  le  sS  jviii, 
jusqu'à  Tannée  suivante.  On  7  pobliiH 
|Htulaire  de  Charles  le  Chauve  anbe 
pillages. 

862.  Concile  de  Soùsms. 

Ce  concile  n'est  point  admis  par 

862.  Concile  d'Âix-ta-Ckapelk, 
le  ao  avril.    Les  évêques  y  per»ir*l 
Lothaire,  marié  avecTbiell]erge»<i' 
sa  concubine.  Ce  concile  n'est  point 
par  l'Église 

863.  Concile  de  Meth 

relatif  au  mariage  de  LothairC'  (^ 
n'est  point  reconnu  par  l'Église. 

863.  Concile  de  reibene, 

le  a5  octobre.   On  y  termina  lef 
contestations  de  l'évéque  du  Maoi  et 
l'abbé  de  SaintCalès. 

864.  Concile  de  Pitru, 

le  a5  juin,  pour  les  affaires  delflr 
de  l'État. 

864.  Concile  de  Co/opi.  . 

le  a6  septembre.  On  y  confirma  ^•■l 
.de  l'église  de  Cologne. 

866.  Concile  à'jittignx  (AttiniK*'} 


Arsène,  légat  du  pape,  y  owip-^ 
thaire  de  reprendre  Thietbeiîe,  a»^ 

866.  Concile  de  Soùsou, 

le  18  août.  On  y  couronna  la  ^^ 
mintrude,  femme  de  Charles  Je  0^ 

867.  Concile  de  T/v/es  (THctf»»" 
le  2^  octobre ,  relatif  à  des  fljf^^ 
avec  la  cour  de  Rome ,  sur  h  of^i 
des  évéques. 

868.  Gondle  de  JTofU 
le  i6  mai.  On  y  fit  quatre-vingfi  «^JJV.i 

868.  Conciles  de  GgM/tfetde^gitTgf^(°'"^ 

Les  Pères  de  ce  concile  rédamèreot^r 
le  pape  la  liberté  des  électioM  <^  «'^ 
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M9.  Concile  <1«  Vê/htriê, 

vril.  On  y  accusa  HinoDar,  è^ksfan 
n,  de  trahison  envers  Cbaries  le 

M9.  Concile  de  PUnt^ 
.  On  7  fit  quinze  capiuiles  sur  les 
de  rÉgtise  et  de  l'Eut 

M9.  Condle  de  Met», 

iptemhre.  On  y  couronna  Charles 
m  comme  roi  de  Lorraine. 
l  Condle  de  ^Mmeen  DnnpUné. 
rliaita  des  privilèges  monastMpies. 

870.  Coodie  '^Attigmy, 

le  évéques  j  jugèrent,  au  mois  de 
arioman,  fils  du  roi  <:harles. 

870.  Ceneile  de  Coiognê. 

Mtes  de  ce  concile  sont  perdus. 

Coiictl«  de  DomMi-hi-Pré»  (DnsiaeenM) , 
i  territoire  de  Mouzon,  le  5  août 
léposa  Hiocroar  de  Laon. 

871.  Condle  de  CompiègM. 

f  excommunia  les  fauteurs  de  Carlo- 
êvolté  contre  son  père. 

873.  Condle  de  Senlit, 

loman  y  fut  déposé  du  diaconat  et  de 
'egré  ecclésiastique ,  puis  condamné 

^4.  Condle  de  DouMt-ieS'Prés. 

>y  occapa  des  mariages  incestueux 
usurpation  des  biens  ecclésiastiques. 

874.  Condle  de  Heims. 
■•Condle  de  PoHtion  (Pontigonenee), 

ttse  de  ChAIons-sur-Maroe ,  le  ai 
>o  y  confirma  réleciion  de  Charles  le 
ttomme  empereur.  Dans  un  des  ca- 
^  défendit  de  piller  les  meubles  de 
"••près  sa  nuurt 

877.  CoMile  de  Compiigit*. 

877.  Condle  de  Compiègne, 

*ttnbre.  Louis  le  Bègue  y  fut  cou- 
">»  de  France. 

878.  Concile  àt'Neustriê. 
878.  Condle  de  Trojet, 

■Beocé  le  1 1  août  par  le  pape  Jean 
"l*  ^^èques,  ce  concile  eut  cinq  ses- 
'^Qs  la  troisième  on  ordonna  de 
^sépulture  les  cadavres  des  exoom- 
j;  A.près  la  cinquième,  le  pape  cou- 
"  roi  Louis  le  Bègue. 

••Concile  de  MmmIU  (ManUlense), 

^«nne  et  Tlsère,  le   i5  octobre: 
fou  évéques  y  accordèrent  le  titre  de 
duc  Bûson. 
^ocilede  F/««  (apad  SancUm  Maeram), 

diocèie  de  Reims. 
Condle  de  Chélon-sui^aàne ,  le  i8  mal. 
w.  Condle  de  Coi0gH»»  le  i«  «wl. 


887.  Concile  de  Portt 

entre  les  dioeèses  de  MagueioM  et  de  Nî- 
mes» le  17  novembre.  On  y  déposa  deux 
évèques. 

887.  GMdle  de  Ten». 
888.  Cendle à'jigmiutéaaMmt'Mmuitê  (Af  nanaïae), 

en  Valais,  Rodolphe  y  fut  reowvra  roi  de 
la  Bourgogne  traiiqurane. 

888.  Cmidie  de  JTels. 

•  888.  Condle  de  If^eece. 
890.   Condle  de  XTonn/. 

lies  actes  de  ce  concile  sont  perdus, 

890.  Concile  de  F'aitmcê ,  en  Oaophiné. 
Les  évéques  des  provinces  d'Arles ,  d'Em- 
brun et  de  Tienne  y  élurent  pour  roi,  Loiiis, 
fils  de  Boson ,  âgé  de  dix  ans. 

880.  Condle  de  ForcA^im  (Forcbduiente). 

au  mois  de  mai.  On  y  reconnut  pour  sue* 
cesseurs  du  roi  Arnoul,  à  défaut  nhéritiers 
légitimes,  les  deux  bâiards  de  ce  prince, 
Wentibolde  et  Eatolde. 

881.  Concile  de  Jfnui-Mr* Xeirt  (Magdnnenae). 
882.  Condle  de  fOeww. 

On  y  fit  «quatre  canons  contre  les  usurpa- 
teurs  des  biens  de  TËglise. 

883.  Condle  de  Meim, 

Le  a8  janvier  on  y  sacra  roi  de  France, 
Charies,  fils  de  Louis  le  Bègue. 

894.  Concile  de  Ckilon-tur-SMÔm. 

Le  f  mai,  on  s'y  occupa  de  l'affaire  de 
Gerfroi,  moine  de  Flavieny,  accusé  d'avoir 
empoisonné  Adalgaire,  evèque  d'Autun. 

888.  Condle  de  Trikur  on  Trmwe,  prèa  de  Mayence 
(Tribnrieuae). 

On  y  fit  cinquante-huit  canons.  Le  vingt- 
deuxième  portait  que  ceux  qui  seraient  ac- 
cusés de  quelque  crime  dont  la  preuve 
n'existait  pas ,  se  purgeraient  par  serment  ; 
mais  que  si  l'on  avait  quelaue  raison  de  les 
soupçonner,  ils  subiraient  1  épreuve  du  fer 
airdent. 

900.  Condle  de  JI#im«, 

le  6  juillet.  On  y  excommunia  les  meur- 
triers de  l'archevêque  Foulques. 

908.  Condle  à'Asillùm  (Attillannm  ),  au  dioeke  de 

narbonne. 

903.  Condle  de  Fortûim, 

Adalbert,  comte  de  Bamberg,  y  fut  dé- 
pouillé de  ses  biens. 

906.  Condle  de  VAUayê  tU  Smnt^Tièéri,  en  Lan- 
^edoc  (apad  S.-Tibednm), 

relatif  à  l'église  d'Ausonne. 

909.  Condle  de  Jonfuiirti  (De  JnncheriU), 

au  diocèse  de  Maguelone,  le  3  mai;  peu 
important. 

909.  Condle  de  Troii,  près  de  Soisaom  (Trotlda-  - 

nnm)  t  le  a6  juin. 
931.  Condle  de  TniL 
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On  y  fit  huit  canoitf* 

923.  Concae  à»  Reims. 

Seulfe,  arche?éid[u9de  &eîrib%  élses  suffre- 
gant»  y  onfottnèKttt  à  ceux  qai  s'étaienlt 
trbu^  à  4é  bataillé  die  Soldons;  liv^  entre 
Charles  et  Hobert,  dtt  Nt%  ^oHuieé  (md* 
dant  trois  carèraés  muérotifs;  eomme  ayant 
assisté  à  une  bataille  donnée  entré  Français. 

9^7.  Côtacilé  de  Trêves  (TréVirense). 

Les  actes  en  sont  perdus. 

9^7.   Concile  de  Troîi, 

convoqué  par  Hébert,  comte  de  Terman- 
doi^  peu  important. 

.935.  Concile  de  Fitnes , 

diocèse  de  Reims ,  contre  les  usurpateurs 
de  biens  ecclésiastiques. 

941.  Concile  de  Soissàns. 

On  ^  déposa  Artaud ,.  archèTequé  dé 
Reims.  Ce  concile  n'est  point  reconnu  par 
l'Église.  , 

947.  Concile  de  Narionne, 

le  a 7  mars,  sur  le  rétablissement  cle  la 
discipline  ecclésiastique. 

947.  Concile  de  F'erdun  (Vlrdi^nenflB). 

oh  y  maintint  Artaud  sur  le  siège  de 
Reims. 

948.  Concile  4^  Mouêon  (Mosomense) , 
sur  le  même  sujet. 

948.  Concile  d'/qfvM'e/M ,  ,. 

en  présence  des  deux  rois  Otton  et  WniB 
d'Ouire-mer.  Vingt«cinq  évéques  y  assistè- 
rent avec  un  grand  nombre  d'abbés^  de 
chanoines  et  de  moines  ;  on  y  rétablit  Ar-» 
taud  sur  son  siège  et  on  y.  menaça  de  Pex*- 
communication»  Hugues,  comte  de  Paris. 

948.  eoiidlA  de  l' Àbbt^f  dé  Saint'  Vincent  dé  Laeil 

On  y  cita  le  comte  Hugues  pour  qu*ii  êùl 
à  répondre  aux  acousàtionk  dirigées  contre 

lui. 

948.  Copcile  de  Triv^. 

Hugues  y  fut  excommunié.     . 

972.  Concile  A\\  Mont^Sainte^Marie ,  diocèse  de 
Soissonsfapnd  Hontem  Sancto»  Kariœ). 
976.  Concile  de  JI«ijm. 
On  y  excommunia  Thibaut^  usurpateur 
du  siège  d'Amiens; 

987.  Concile  dé  JHeims. 
On  j  excommunia  Arttoul,  fils  nâtiiral  Au 
roi  Lbtbaire,  comme  étant  de  coniiivence 
affeo  lé  prinee  Charles  de  Lorraine. 

988.  Concile  de  Reims. 

lé  i3  jahvier.  Le  même  Arnoul  y  JRll  élu 
archevêque  de  Reim^,  . .  ^. 

088.  Concile  de  ïenli's. 
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à*  VMb^t  *  Ckmm  m 
(Cftrrpfeue]. 

On  y  et  trois  canons  contre  les 

et  ceux  qui  fri^{Ksrai^t.l^  ^ 

996.  Concile  dé  JITaijboAM, 

contre  les  usurpateurs  des  biflu 
ques. 

99t.  Coi)ctl»d«  «fiMiUf  A(tf/f,^.S«»l 
'  On  y  dépftss^.  Arnpidr.ooipiM 
de  trahison.  Ce  concile.n*»! poiol 

parT^Église. 

993.  Concile  4ç  Jl^tM» 

contre  les  usurpateurs  des  bieos  edéfl 
ques. 
994.  Concile  d'Jme  (Ànewoip}.  pni^ 

On  y  fit  neuf  canons.  Le  ^ptiàDe 
les  œuvres  serviles  le  samedi  deoun 
elle  huitième  prescrit ]V 
credi  et  le  jeûne  le  vendredi. 

99S.  ConcUe  de  Jtf0<iiM} 
le  a  juin.  G^bert ,  archevêque  de 
y  fut  suspendu  de  sè&  fonctions. 

996.  Confile  deSaini-Dwi. 

siv  les  dîmes  de  l'abbaye.  Cficom^ 
lieu  à  une  émeute  qui  fit  fuir  les  p«? 

999.  Concile  de  Poitiers^ 

le  i3  janvier.  On.  y  fil  trois  «bH 
le  dernier  défendait,  sous  peine  de  i 
dation,  aux  prêtres  et  auxdiaatsû 
des  femmes  chez  eux. 

1003,  Concile  de  TMonvlk 

1016.  Concile  de  J!«« 

lOÎO.  Concile  d'jiiH  (Airiaccnse).  diniM 

1022.  Concile  d'Orfw^.      J 

On  y  condamna  au  fbu  treize  »«j"! 
nouveUement  découverts.  Le  r«el** 
Constance  y  assistaient. 

roaa.  Concîte  de  Pt^^   ^ 

On  y  discuta ,  sans  la  décite\»JP5 
dé  savoir  si  saint  Martial  denliw^* 
les  litanies ,  placé  parmi  te  t^ 
parmi  les  confesseurs. 

1024.  Concile  de  JPom  ï»-     j 

On  y  donna  le  titre  d'apôtre»*"^ 

1024.  Concile d*Jnse,fT^ «M* 
1087.  Condle  de  Chànoux,t»^^ 

contre  les  manichéens. 

1029.  Concile  de  X«i<»«« 
i03|.  Concile  de  Bourg» 

le  !*«•  novembre.  On  y  fil,  ^|"^ 
nons  ;  le  cinquième  prèsfjiwit  » 
diacres  de  garder  le  célibat  cm 
prêtrek  et  les  diacres;  le  sixième  «^ 
aux  ministres  ecclésiastiques,  secuu 
guliers,  de  se  raser  la  b«ri>e  **"* 
tonsuré  en  forme  de  couroune 
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contre  Béreager^ 
nastifiiieft; 

1059.  ConciU  d'^;^>i 

rdÉUf  k  in^tcëmMuniâitibii  de  bé^U^ , 
vicomte  de  NAirbtmne. 

Le  3i  janvier,  on  ^  fit  jjii  càrioUI  sur 
la  simonie  bt  rtncipntitieûce  dès  dercs. 

itOèO'  Concile  de  T'aura. 

I  *  tint  phHeirt  «MteilM  m  If«nète     .^SS/»^'''^  ***  '*^'*''"^  P"^  '*'""  "• 


lOSI.  CoBCil«  de  fâmoges» 

8  novembre.  On  ^  proflcktct  Pfcloom- 
ictdo&ctatre  tons  cttix  qtii  ink  gard^ 
it  pfes  ]i  pàit  et  la  jiisiiée|  KM.  f^mift 
péàm  BoarteHlemeiii  tbfls  U  ekthiê- 
0,  maié  dafit  tsHte  avtn  églisQ  v  {HHirVIi 
ie  prédieaiéar;  jcïat  on  nioillef  ^t  Mta 
ni  rordre  ëe  lecteur. 

lOM;  ebndfé  é*jf^ittiH^. 

\  R  tint  ifhiiièuH  conciici  cette  aniiSé, 
Ik  décida  iitt'bii  ji^dnei^it  fe  Vftitdredt, 
[u'oQ  slibéliettdiflit  de  ifiaiidèé  U  samedi. 

1C41. 


Bma 


H  C<N|cfi«dét»f»r-&i'/S»ksénctl  %i^l), 

Unguedbe.  Un  f  coiifirfaia  là  trè\ià  Je 

tt. 

lOM.  OBtae!lèdeJyiM«Mm«, 
9  mart  et  lé  «  àoAK 

>7.  CoBcile  do  TVr/bya  'Cfulugiense),  au  dSocWf 
d'Bhi^. 
iqUiCoédttoileJMi. 

3  oetofare^  ftéiidé  par  le  paoeléoh  î^. 
^i  éf  éques  et  cinquante  abbes  y  nsiim- 
il;  OQ  )r  défindk  sous  peine  d'anathème , 
ottl  autre  évéque  qu'à  celui  de  Àome  »  de 
ndre  le  tiice  d'apostoliqtie  ;  an  y  exconi- 
Qia  les  évéquès  qui  ,  ayant  été  ibyités  au 
eile,  n'y  étaient  point  venu»,  et  n*âvaieét 
m  envoyé  d'eicuse  par  écrit* 

1M9.  Coitdle  de  koàeà, 

^jSîi  dix-nenf  eanons  contre  la  simô- 

lesa  Céndle  dé  Titwi» 

ilnrhérénedeBérèn^.  . 

i06D.  Concile  d«  BifMn»  (BHoneirte), 

Konhindie,  cônire  le  taiénie  Bérengér. 

1060.  CbnU|«  et  Purh  Xlft. 

^  y  coiidamda  Bérençeri 

1054.  Coilcfl*  de  Wirbénnv. 

^  7  èonfiraia  lA  trêve  de  Bien. 

t06ft.  Cotidle  de  là  GauU  ï,jronnaise. 
1086.  Cbndte  de  Htun. 
^]rli^ut  to  l<étrtittdtibn  dé  Bérengèr. 

1065.  Condté  èé  Listeus  fiexoviensè} , 

^  \lâ  deéunk}é  dé  titiillàuolë  le  fiMarJ  ; 
J  déposa  Maager,  archevêque  dç  Rouen, 
*a  y  décréta  le  cotti^re-feu, 

1065.  Condié  de  Rouen. 

)Qy  <]réssit  une  profession  4.0  £01  piir 
uellé  ëh  ^reconnaissait ,  qu'après  la  coç- 
[alion,  lé  paiii  et  lé  vin  deviennent  je 
ps  et  le  sang  de  J'.  t. 

1065.  Condle  de  Narbonne, 


1062.  Candie  à' jéngers, 

le  4  avril.  On  y  condamna  l'hérésifi  d^  Be- 
renger. 

10813.  Cendte  de  Chàlon-tur- Saône, 
1068.  Condle.  d'^ucA  (Anscçpse)! 

On  y  ordonna  que  toutes  lés  éslis^  du 
diocèse  f  sauf  ^éllé  dj»  Sàiiii-Ôrenf,  paye- 
raient &  h  cathédrale  Yè  quart  dé  leurs  dîmes. 

1068.  Condle  de  Toulouse  , 

contre  la  simonie. 

1070.  Coiidle  d'^iue ,  diocèse  de  LyoQ* 
lb72.  Concité  de  Chalon-sur-Saône. 

1072.  ËoncUe  dé  Rouen. 

On  T  fit  vingt- quatre  canpn^;  le  cinquième 
défend  aux  préires  de  bàpti&er  sans  être  à 
Jeun,  hors  le  cas  de  nécessité,  le  quator- 
Hèrtie  prohibait  les  mariages  secrets.  Bnfiij, 
d'après  le  dii-sé^tième ,  im  homme  veuf  ne 
pouvait  époUser  une  fièmmé  avec  laquelle  il 
Âtaii  eti  comthercè  pendant  la  vie  de  ^a  pre- 
mière femme. 

•1078.  Condië  d»  Rouen. 
au  sujet  d'un  tumulte  arrivé  oans  l'église 
de  Saint-Otàeh. 

1073.  Cendle  4ç  i|o('i«''' • 

au  monastère  dé  Moustier-Neuf .  pour  obli- 
ger Oiiiilaume  Vt ,  comte  de  Poitiers ,  ^ 
quitter  Hildegarde  de  Bourgogne ,  sa  femme. 

1073.  Condle  de  Châlon-sur-Suôtte. 

1073.  Condle  de  Voitien  » 

le  i3  janvier,  contre  lliérésie  de  B^renger, 
'i^fiûffîty  être  tué. 

1074.  Condle  de  Rouek* 

on  y  $t  ({liatôrze  canons  sur  la  disciplina* 

1074.  Condle  de  >artf  XIV. 
contre  lea  décrets  de  Grégoire  YII,  qui  d4- 

Iétidait  aux.  fidèles  d'assister  à  lé  messe  (^4- 
i^bree  par  des  prêtres  cohcubinaires<  Qe 
concile  n'es^  p^  f^çom^u  pir  li'Église. 

1077.  çi*>pc«i«  «M  ^4/lW.tfHTi«Snte)» 

On  y  déposa  les  clercs  simoniaquès. 
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-  1077.  CMMOt  i^JuUàt  (AoiHMlttdaBCMe). 

Oq  j  «npfiMyt  MnnMtèft ,  wdievAque  de 
Enms ,  pour  crime  de  ûmoBÎe. 

107t.  C«iidle  et  Fntien. 

On  attribue,  i  ce  concile  dix  canons,  dont 
le  huitième  eiclul  les  bâtards  des  dignités 
eeclésiastiques. 
.   1079.  Concile  de  Brftagmi  (Armoricanme)* 
pour  remédier  à  quelques  abus. 
1079.  Concile  de  /./en. 

On  y  déposa  Menasses. 

1080.  Condte  de  Jr««iw. 
On  y  déposa  Ursion,  évèque  de  Soissons. 

1000.  GeneOe  de  LiUebamtt,  en  Honmadie 
(Jatiobonense). 

On  ?  fit  quarante-six  canons  (treize,  sui- 
▼ant  d^autres)  contre  les  clercs  ooncubinai- 
res. 

1060.  Concile  à'JtignoH  (ATenionense). 

On  y  déposa  Acfaard,  usurpateur  du  siège 
d*Arles. 

1060.  Concile  de  Bonttaïut, 

contre  lliérésie  de  Bérenger. 

1060.  Condle  de  Chanmut,  en  Poiton. 
1081.  Concile  de  Saintts  (Santonenie)  ( 
peu  important. 

1061.  Concile  à'ittoubur  (Ezolidnnense). 

Le  i8  mars ,  on  y  excommunia  les  clercs 
dlssoudan  et  les  chanoines  de  Saint-Martin 
de  Tours. 

1082.  Concile  de  3ltmu. 
On  J  décida  que  les  monastères  qui  ne 
pourraient  entretenir  que  dix  religieux  se- 
raient soumis  à  Marmoutier  ou  à  Cluni. 

1065.  Concile  de  Smnt-Cotneii/e  de  CompiigM. 

Dix  évéques  et  dix-neuf  abbés  y  dépo- 
sèrent Evrard ,  abbé  de  Corbie. 
1089.   Condle  de  Smntet» 

1090.  Concile  de  Touioas^. 

1091.  Concile  de  JVar&enee. 

contre  la  simonie. 

109 1.   Concile  û'Étampes  (SUnipense)^ 

relatif  h  Télectiôn  d'Yves  au  siége'de  Char* 
très. 

1092.  Concile  de  Soissmu , 

contre  l'hérésie  de  Roscelin. 

1093.  Concile  de  Reims, 

On  y  défendit  à  Robert  le  Frison,  comte 
de  Flandre,  de  s*emparer,  comme  il  avait 
l'habitude  de  le  faire,  de  la  succession  des 
clercs  après  leur  mort. 

1094.  Concile  de  it#fm#, 

le  17  septembre,  relativement  an  ma- 
riage de  Philippe  l*'  «vez  Bertrade  de  Mont- 
Ictit. 

1094.  Concile  d'Juhm. 

On  y  excommunia  le  roi  Philippe. 


1096.  CoMile  de  Cttmont,  m  iifcisM((ta 

.  C'est  le  plus  célèbre  de  iMttk 
qui  se  tinrent  en  France;  ilfotL 
par  le  piqpe  Urbain  H;  il  Vouirilk 
vembre  et  finît  le  a3  du  mèoie  dk 
archevèquM,  deux  ceni  âno  nrâdi 
crosse ,  tant  évéques  qju'alffles,  m 
à  cette  assemblée  ou  étaient  sceon 
côtés  des  milliers  de  barons  d  aoe 
immense  de  peuple.  Après  tvoir 
par  des  décrets  sur  la  réfonne  do  -^ 
rétablissement  de  la  trêve  deBieo 
renouvellement  des  excommunicitkioi 
cées  contre  Tempereur  Henri IV Ali 
Philippe  I»,  on  s'occupa  delapasd 
faire  qui  préoccupait  U  chrétienléM 
tière ,  et  Ton  adopta  un  canon  paM 
«  quiconque  par  seule  dévotioo,  i 
m  pour  acquérir  des  honneors  00  it 
«  gent,  se  consacrerait  à  délivrer  J^ 
«Dieu  à  Jérusalem,  pourrait ré| 
«  pèlerinage  en  lieu  de  pénitence.  * 
Urbain  adressa  ensuite  à  la  mulL 
premier  discours  qui  n'était  point  i  b 
teur  de  la  circonstance  ;  mais  Pion 
mite  qui  lui  succéda,  fit  un  tibletBJ 
théti(}ue  des  souffrances  éproovéo  >■ 
chrétiens  d'Orient ,  qu'il  euâu  le 
enthousiasme  parmi  tons  sei  awlif 
pontife  reprit  alors  la  paroIe,et  soo 
entrecoupé  de  pleurs  et  de  sanglots  H 
tous  les  cœurs  :  «  C'est  du  sxoç  c^ 
«  dit-il ,  racheté  par  le  sang  du  (M 
«  se  verse  en  Asie;-  c'est  de  la  cbiir  ^ 
«  tienne ,  de  même  nature  que  )téà 
«  Christ ,  qrui  est  livrée  aux  bounaO;» 
«  Nation  d'au  delà  des  monts,  >>^< 
•  choisie  de  Dieu ,  que  vos  âfli9ii>^ 
«  an  souvenir  de  vos  ancétrei!UW*V 
«  vous  habitez  a  jadis  été  ta^W 
«  Sarrasins,  et  l'Europe  auniti^' 
<*  de  Mahomet  sans  la  valeur  de  vi»!" 
«  Rappelez  à  votre  esprit  leund»^ 
«  leur  gloire;  ib  ont  sauvé  ï^*'! 
«  servitude ,  vous  aussi  vous  déliîi^ 
«  rope  et  l'Asie;  vous  délimi».'".**! 
«  Christ,  cette  Jérusalem  que  s'étt^* 
«  sie  le  Seigneur,  et  d'où  la  loi  ootf^ 

«  nue Puisque  vous  avez  taatiiii' 

«  pour  la  guerre,  dit-il,  en  le 
«  vers  les  seigneurs  et  les  barons,^ 
une  qui  expiera  toutes  vos  ▼>* 

nniomiMI  ir/ktia  f^itt  An  anng.  vefSeZi^ 


«pour  vous,  à  votre 
•  lui. 
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I  e&thoasiasme  ^ffieile  k  décrire  ac- 
it  ces  paroles.  La  foule  entière  se  jeta 
ieds  (hipoDtife,  et  tous ,  aux  cris  mille 
épétés  ae  Dieu  le  veut!  Dieu  le  veuil 
le  serment  de  délivrer  la  terre  sainte, 
optèrent  ensuite  pour  signe  de  recon- 
Ace,  une  croix  cousue  sur  ieurs  ha- 
et  de  là  prirent  le  nom  de  croisés. 
in  leur  promit  la  rémission  de  leurs 
»)  mit  leurs  biens  sous  la  garantie  de 
vede  Dieu, et  excommunia  à  Tavance 
d'entre  eux  qui  violeraient  le  serment 
iieoaientdefÎBdre.  (Voyez  lesAvir^Lis, 
jv  17a  et  soiv. ,  et  l'article  Croisades.) 

lOM.  CoDcile  «to  JImmn, 
énier.  On  y  confirma  les  décisions 
oncile  de  Clennoot ,  et  on  y  fit  huit 
tt,dontle  sixième  défendait»  sous  peine 
«nmonication ,  aux  laïques  aussi  biea 
K  clercs  de  porter  les  cheveux  longs. 

1096.  Concile  d0  Toaft, 

dé  par  le  pape  Urbain  n.  On  y  00&- 
t  le  concile  ae  Clermont;  suivant  un 
ar  contemporain ,  le  pape  8*y  fit  cou- 
er  sar  le  seuil  de  régiise ,  d'une  cou<^ 
te  depaUnier,  sehn  l'usage  qui  se  pro" 
oit  à  Morne. 

lOIM.  Ceaeile  àê  Jfùittit 
idé  par  le  pape  Urbain  II.  On  y  fit  seize 
•u,  dont  le  plus  remarquable  est  Celui 
ponfirme  aox  moines  le  droit  d*exercer 
ODctions  sacerdotales. 

1097.  Condle  de  Mutts, 

mars.  On  y  (urdonna  de  jeûner  les  ireil* 
b  fêtes  des  apôtres. 

1097  Concile  de  Reims. 
n.  Concile  de  Saint-  Omèr  (Aodomarense). 

^)f  publia  cinq  articles  sur  la  trêve  de 

ï. 

IIOO.  Concile  de  yaleMet  en  Danphiné. 

By  suspendit  pour  simonie,  Norgaud, 
Pe  d'Autun. 

1100.  Concile  de  Poitien» 
^  y  déposa  Norgaud  et  on  y  fit  seize  car 
^  dont  le  eidquième  défendait  Tusage 
pDU,  des  sandales  et  de  Tanneau  dan» 
>fi>ce  des  fonctions  ecclésiastiques ,  sauf 
permission  du  pape. 

1100.  ConcUe  d'^NM. 

^  y  excommunia  cens  qui,  ayant  pria  la 
K)  n'accomplissaient  pais  leur  vœu.    - 

1104.  Condle  de  Tnjret. 
^'  Condle  de  Bemtgtnejr  (BalKendàcente). 

Çroi  Philippe  I"  et  Bertrade  y  jurèrent 
i^e  sépares  jusqu*i  ce  qu'ils  eussent 
iou  dispense  du  pape. 


1104.  Condle  de  Paris  XV. 

le  9  décembre.  Philinpe  l^  et  Bertrade 
de  Montfort  y  furent  absous  des  exoonunii" 
nications  prononcées  contre  eox. 

II06.   Concile  de  Mêims,  le  a  jolleC. 
II06.  Condle  de  Poitim. 

On  y  publia  la  croisade. 

1106.  Condle  de  Lisimt , 

présidé  par  Henri  pr,  roi  d'Ânn^tetre. 

1106.  Condle  de  Tr^ifws, 

5 résidé  par  le  pape  Pascal  II.  Le  mariage 
e  Louis  le  Gros  avec  Luctenne  de  Rocbe- 
fort  y  fut  déclaré  nuL 

1112.  Condlto  d'^AM. 

U  n*en  reste  aucun  acte. 

II 12.  Condle  de  Fimitt. 

On  y  condamna  Tinveititure  dénuée  par 
un  laïque. 

II 12.  Condle  d'^ûr  (Aqtittile). 

Peu  important 

11 14.  Condle  de  B««MK>. 

On  y  excommunia  l'empereur  Henri  Y  et 
Thomas  de  Marie. 

1 1 15.  Condle  de  Satstotu, 
1 116.  Condle  de  ilefiM. 

•  On  y  excommunia   encore  Tempereor 
Henri. 

illi.  Concile  de  Têumia  (Trenordiione). 

1116.  Condle  près  de  Bèse,  alors  diocèse  de  L«i'« 

grès  (Lingonense),  anjonrd'hoi'diooè^dePiiea. 

Il  16.  Condle  de  Dijon, 

II18.  Concile  de  Toiûouse, 

On  y  décida  qu'une  croisade  serait  prôe 
chée  contre  les  Maures  d'Espagne. 
1 1 18.  Concile  de  Rouen» 

Assemblée  mixte. 

Il  16.  Concile  de  A7«nm. 
Les  actes  en  sont  perdus. 

II 19.  Condle  de  Tmdousol 

le  8  juillet.  On  y  fit  dix  canons,  dont  \e 

troisième  est  dirigé  contre  les  manichéens. 

IU9.  CondledeilM'au, 

présidé  par  le  pape  Galiixte  II»  assisté  de 
quinze  archevêques,  déplus  de  deuxœatf 
evéques ,  et  d'environ  autant  d'abbés.  On  y 
fit  plusieurs  déo^ts  contre  la  simonie ,  lea 
investitures  et  l'incontinence  des  ecdésia»-' 
tiques ,  et  pour  ia  trêve  de  Dieu. 

1 1 19.  Condle  de  JtoMM , 

en  novembre.  On  y  défendit  aux  prêtres 
tout  commerce  avec  les  femmes,  oe  qui  excita 
une  sédition. 

II20.  Coneile  de  ^MttMîf. 

On  y  canonisa  saint  Amoul  de  SoîssoiM; 

1122.  Condle  de  Soissontt 

On  y  obligea  Abailard  de  brâtar  lui-méttie 
son  livre  de  la  Trinité. 
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II34.  ÇoncilA  de  Sttsût^g/^ 

On  y  con^Unnna  fé](ercice  au  droit  d^ 
fifttt  "(Voyei  ce  mot).  ' 

'i\^.  CôncHede  Tro/es. 

On  y  décida  que  Ton  donner^ût  une  règle 
par  écrit  etTlÙDit  blanc  aux  templiers. 

]  128.  Concile  de  Rouen. 
"   ira9.  Oondle  de  Parti  XVl. 

Ofi  7  r^rme  le  tnona^ère  d'Argenteutl. 

1 139.  Concile  de  ChâldiU'Sttr-Mmitê ,  le  i  février. 
iiaa  CoDciie  da  FuI  «i  fVf>'(Aalcieine).      ' 

On  y  ex^omminâa  Anadet  II,  eomme 

schismatique.  '.  "    ' 

I UO.  Condie  A^ttMmpèi', 

en  awil.  Assemblée  mlsie;  où  f  on  déclara 
Pierre  de  Léon  antipape. 

1180.  toaéû»  éà  ObmoM,  m  Awérgne. 
On  y  fit  treize  canons. 

IIU.  Çon«iI«  de  JkûiMv 

le  19  octobre,  présidé  pu  Inpoaeni  tl. 
Treize  archovècpiA,  dett&  oa&t  soUante-trois 
èvé^ùta,  fft  un  grand  nombre  d'abbés,  de 
clercs  et  de  moines  français,  allemands,  aii» 
glais  et  espagnob,  y  assisfièrtnt  On  y  publia 
dix-sept  canons;  lé  douzième eondamne  ep 
ariennes  Tutage  des  toumoès :  «  Noua  dé- 
n  fendons  en  toute  manière  ces  fériés,  otf 
«  fête»  délestabla  ou  les  nobles  s^aasenblent 
«  et  eombattent  témérairement  poiir  faon 
«•parade  de  leur  fonce  et  de  leor.aùdaee, 
«  d'où  souvMt  il  arrive  mort  d* bomme ,  et 
«  danger  p0^r  les  imes.  »  Louis  YII,  oui 
diséiâlint  afec  son  père  à  ce  concile,  jr  fc^t 
sacré  par  le  pape. 

1132.  Concile  de  Creixan  (CreissanomJL  dans  le 
«    territoire  de  MaiiK>nne. 
1133.  Caaeife  dm  jMmn  (Jo«itnse), 
diocèse  de  Meauc. 

1140.  Condie  4e  Sms ,. 

le  2  ittin»  On  y  éondamna  les  doctrine»' 
d^Abaiard. 

1142.  Concile  de  iUi^ai  (Utfaiâàcense). 
^i5.  Concile  de  .fiotti^x. 

Louis  VII  y  déc^rn  ^n  projet  de  partir' 
ponr  U  tene  sainte. 

/     UM.  Coocil^  e^F^!w  (Viaeliaeenai^. 
le  joor  de  P&ques  3i  inar$.  iiouis  Vli^ay 
croisa  avec  la  i%ine  ÉléonOro  9\  un  gra^d 
nombre  de  seigneurs. 

II4|S.  Confie  de  lApn, 

aslatil  à  la  croisade. 

*  1146.  Concile  de  CAarlre{, 

le  ao  aTril ,  celatil  à  ia  croiaadfty  dont  saint 
fi$m«lld'  refusa  d'être  le  cbef. 

IliX   Concile  de  Pan*  XVII. 

Ç)m  yi  exainina  les  dojC^nes  éniises  sur.la 


de  Poitiçrs. 

1148.  Çon^df,  il<Mu, 

\e%i  piars ,  çrèsidç pariepa^EQ{èae| 
On  ^ pt  plusieurs  çanooi^ 4ont le  '" 
privait  qé  la  sépulturfi'  ^cdésiast 
ayoué^  qui  ç^igeaient  des  çg^^ùtt 
^e  ce  qui  avait  çie  andenàfment  i\ 

5'  abolit  en  outre  les  sous^-avovà, 
f  \^  ^orrée  y  rétracta;  ses-ençuis. 

I16>^.  Concile  fl«ff»V««Q 

1^  i^  n^iri.  On  y  prononça  liiiiullitêà 
rl^ge  4o}<ouisy^aTeç^^aiV!e(i«''~' 

IIM.  Concile  pc^  d»  HinTi 
relatif  à  Tinsurrection  des  iuliîtinisdc! 
sciai  contre  l^abibi^o  dumèoM  ooa. 

Ufi6.  Concile  daSoJiiau. 
Louis  TU  tf  les  bumis  y  jtncMti 
paix  de  dix  ans. 

.  I K7.  Coadle  de  ilM», 
contre  les  Pifre^y  secte  d'Albigeobiéfai 
M  Pioardie  et  dans  les  Fa)S-Bii.      ^ 

Tf6l.  Concile  de  If^/manÂ^ (àfioàVmmt'^ 
'     •  oatom)  •  (fiocèse^  loeM. 

116,1.  CmnâSe  de  90«r«^' 

BfiBsees  deux  concUes'çB  retfBNi|f 
.pape  Alexandre  m. 

II62.  Conçilfide  Kei^p«KMT(lMS]"<i^ 

On  y  eieoxnimâiit  tanti^pe  ^i<(* 

siai'«emplices. 

'      1169.  CoBÔledf  7«Rrr, 

le  ig  mai,  présidé  par  le  pape  Alexiaii^ 
assisté  de  dix-Sfipt  cardi^i|iiXt4^<^'>^l 
qnatrç  f v«|ues  et  de  qiwtre  cent  W 
abbés.  On  y  j^ilia  plusieurs  oo«M] 
le  quatrième  condamnait 'les  DMiiiai** 

1 165.  Conci  le  dêlombèrs,  nr^  Albi  (tanik»* 

contre  Içs  Bo/u-fiomf^e^  ^  ^  çtt»"^ 
clièens.* 

II66.  Concile  de  C:Am» 
1172.  Confié  d'jéi^ranekes{k1iè^ 

le  at  mai.  Henri  tt  y  fat  absooskW 
sinat  de  Tbomas  de  Cantori)èri. 
II8I,  Concile  du  Pujr  (AiIîcï«im)i«>*'* 

malt  la  discipline; 

1185.  CoïkdledeMfl^ 
relatif  à  la  croisade. 

ÏI86.  Condiede  «««»• 
Ilffifr  CMMllf  dfr  JKMMifi,  diedM*^^ 
IMS. 

U  y  eut  cette  amiée  ptanews  f^ 
relatives  à  la  ero^sade;  e»»  se  u»^ 
Uremière  entre  ÇifPK^  c|  Trii,  «  f^ 
mi  Mans,  h  troisi^nje  f  P^'^>  ^  ^ 
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nSy  on  (Uci4«  rétoblm^mnt  de  la 

waatne, 

II 90.  Concile  de  Rouent 

février.  On  y  fit  trente-deux  canûOS. 

II93.  Con«ilf  de  Compiègne. 

j  déclara  i^ul  le  marUige  de  Philippe^ 
le  avec  Ingeourge. 

1196.  Conc»l«  de  M^ntpeUitr. 

y  accorda  qu^i^es  privilèges  aqx  %r 
pu  iraient  leoourir  le$  chrétiens  d'Es- 

llOd.  Condle  de  Paris  XIX. 

1^;  occupa  de  la  validité  4u  ipariage 


tien  de  la  messe  à  deux  ou  trois  faces,  (YoTei 

<îe  mot.) 

ISfS.  Concile  de  /.omut*  P^unatè). 
ISII.  CaMH«ée4iM4p«ib>. 

Les  prélats  qui  y  asastèrent  demandèrent 
au  pane  de  leur  doKmeç  Simoii,  fsomte  de 
Monitort ,  pour  seigneur  en  pl^ce  du'comte 
de  Toulouse.  On  j;  fit  en  outre  quarante-six 
canons. 

I3I5.  Condle^  Pool  ^^^III* 
Robert  de  Qourcon,  caraioal  et  |égat,  y 
fit  un  statut  pour  vécole  ^e  Paris  ;  çVst  le 
plus  ancien  règlement  en  ce  genrel 
I2I6.  Concile  de  M9lut\. 

\j6È  grands  du  royaume  s*y  opposèrent  à 
r^xcommunication  lancée  par  fnnocf^t  Îm 
contre  Philippe- Auguste. 

I2I9rGoncUe  d«  Twkmtf^ 
1223.  Concile  de  Rowi^ 

1223.  Concile  cle  Paris  XX)V^ 

contre  les  Albigeois. 

1224.  Concile  de  MontptIUer, 

1225.  Condle  de  Paris  XXV  » 

sur  lés  affaires  d'Aqgleterre  et  des  Albigeois. 

1226.  Concile  de  Htlun, 
\^  1225.  Condle  de  Bourges. 

La  demande  nui  fut  faite  par  le  pape  de 
deux  prébendes  daas  chaque  ég|is^  cathé- 
drale ,  et  de  deux  places  monacales  dans  dia- 
oue  abbaye»  y  fMt  re]e|ée  par  les  procureurs 
4f8épli$es.    ' 


II9S.  Gofu^^Sgw,       '^ 
!  ks  PopHeaias,  espèce  de  m^ichéens. 

U9i).  Çondlfl  de  i>y<M» 
au  mariage  du  roi. 

laOO.  Coqeila  d«  rienaa. 

y  prononça  Tinterdit  sur  les  tenes  d« 

fifr- Auguste. 

"Mtdk  de  ^M/«  en  Terni«ndeii(Nlge1lense). 

y  kta  rinterdit  prônoneè  à  Tienne. 

I201. 

'lenèmesnjet.    . 

1Wl.&ÉÉ»l»«]e.A»f«XX. 

I  y  condanné  Evrard  de  Nevers  comme 

ISOé.  Concile  de  JTMkM. 
1106.  GoMfllé  d'Jtfrte. 
LCondle  de  Jf<miiAfl»«r  <lioiitiS-Uai«ri|> 

comte  deXottlomse  y  ât  sa  aMnilsiM.    ^  ^h" /  «^coï""»"»*»  Raymond    comtj  c^e 
'i\  du  pape.  '         '    Toulouse ,  et  on  confirma  au  roi  et  a  ses 

'       ^^  hoirs  à  perpétuité,  les  droits  sur  )e|^rres 

de  ce  comte. 


1226.  Condle  de  Pans  XXYl. 


pape« 

1509.  6<mdle  4e  Jia^Çillê^. 

omlede  Twitouse  y  est  absptti. 

1209.  Condle  d'^f^on. 

1210.  Condle  de  Saimi'GUiat» 

1510.  Concile  de  Pvù  lf.XL 

ijcondafpdia  au  j[eu  quatorze  des  dis* 
I  d'Ainaiiri  ;  on  ^çcida  que  les  livres  4f$ 
itaphysiqae  d*Àristote  récemment  ap- 
s  à  Paris,  et  traduits  du  grec  fn  latyi, 
!i)t  Mlés  )  ç|  ouç  défense  serait  faite 
«  traQscrk^,  de  les  lire  et  mime  de 
irder,  sous  peii^e  (Texcommunication.  • 

1211,  Concile  de  Natbonne, 

>y  offrit  au  comte  de  Toulouse  de  lui 
*Ms  États  S'^il  yQuli\it  en  ohnisser  les  hé- 
^\  ce  que  le  çomt^  refusa. 

ISUl.  ÇoqdledUr^'.' 

>y  euonun^nia  le  oon^te  de  TotdoiKse* 

^W.  Cpn^  de  ^ammn  (Apmniente). 

»  pw  $iino«  de  Mpntf ort. 

I2ia.  Concile  de  PiuU  XXII. 
y  fit,  pour  la  réfbrmatiûn  du  clergé, 
•siaïuis,  dont  l'un  défendit  la  célébra- 


1227.  GoacUf  de  ;\rer»9m« 

On  y  fit  vingt  canons,  dont  quelqim-iins 
regardent  les  jui&i  m^V^sk  oUigw^  <Hi  pontaB 
sur  la  poitrine  la  figunt  4'uqe  rime* 

1287.  Condle  de  PmU  XXVll. 
Geçoneile,  assemblé  d'abond  à  Meanxt  fui 
ensuite  transféré  à  Paris.  Raymond  y  signa 
im  traité  dé  paix  avec  le  roi. 

1228.  Concile  de  Toulouse. 

On  y  publia  qparante-cinq  canons  contre* 
l*hérés{e;  le  quatorzième  déwmiait  aux  laï' 
queS  d'avoir  les  livres  de  tAhétH  et  èit  Kpt|-  ' 
veau  Testament.    .'  " 

I23I.  Condle  de  Jl<»ii«n. 

On  j  fit  eioqkia]Me«deaM  fèglemenls  de 
ditfcipliÉe. 

r99i*  Oondle  d^  CAâtetwG^ntiêf, 

On  y  (MMionna,  cottne  dans  le  concile  pfe- 
cèdent,  de  raser  complètement,  pour  mre* 
disparailM  ta  tônsofcdéricale, les  die^s  ri- 
àaïuis  <m  gouiUtrds,  ^^Voyei  oesttdts.) 
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1333.  C<mdlct  de  JV9/oii,cl«  Lann  et  de  5M«f-  Çoalim 

On  s*y  occupa  d'un  différend  survenu  en- 
tre le  roi  d  Milon,  évèque.de  Beauvâis. 

1)84.  Goneile  de  BAitn. 

Ob  7  fit  tingt-six  canons. 

IS34.  Condie  d'jirlês, 
1935.  Condie  de  Nurhotm*, 

On  y  fit  un  règtement  de  Yingt-neof  ar* 
tides  pour  les  inquisiteurs. 

J!B35.  Concile  de  Reiau  oa  de  Saii^-  Qtttntin. 
1836.  Condie  de  Compiègnê ,  le  5  aodt. 
335.  Condie  de  SenUi , 

le  x4  novembre.  Dans  ce  concile,  les  évé- 

3ue  mirent  Tinterdit  sur  toute  la  partîtf'du 
omaine  du  roi ,  située  dans  la  province  de 
Jleims, 

1336.  Condie  de  Tinirs , 

le  To  juin.  On  y  $t  un  règlement  dont  le 
premier  article  défendait  de  maltraiter  les 
juifsi 

1338.  Concile  de  Cogitae  (Capiniacense), 
le  la  avril.  On  y  publia  trente-huit  canons, 
dont  le  sixième  ordonnait  que  chaque  église 
paroissiale  aurait  un  sceau ,  portant  le  nom 
de  la  Jtaroisse. 

1239.  Concile  de  Tours. 
1330.  Conmle  de  Saint- Quentin, 
1239.  Concile  de  Sens. 
1340.  Condie  de  Metun  et  de  Sentis, 

Dans  le  deuxième,  on  accorda  au  pape  le 
*    tingtième  des  revenus  ecclésiastique 

1340.  Condie  de  Laval,  dans  le  Maine  (apad 

Vallem  Gaidonis). 

1343.  Concile  de  Bésiers,  le  i8  afril. 

1344.  Condie  de  Ifarbonne, 

1345.  Concile  de  L/an  I. 

Treixième  concile  général  tenu  sous  lU- 
noeent  tV,  en  présence  de  Baudouin,  empe*  - 
reur  de  Constantinople.  Cent  quarante  évé- 
aues  y  assistèrent,  entre  autres  les  patriarches 
de  Constantinople ,  d'Antioche  et  d'Aquilée 
ou  de  Tenise.  Il  y  avait  aussi  plusieurs  pro- 
cureurs de  prélats  absents  et  les  députés  des 
chapitres.  Ce  concile  eut  trois  sessions.  Le 
pape  y  déposa  l'empereur  Frédéric.  Les  dé- 
crets qui  sont  proprement  Touvrage  du  oon- 
eile  sont  au  nombre  de  dix-sept.  On  y 
décida  que  les  cardinaux  porteraient  le  cha- 
peau rouge. 

1346.  Coadle  de  Bétim, 
le  19  avril.  On  y  publia  quarante-six  arti* 
des  contre  les  hérétiques ,  et  on  y  donna 
aux  inquisiteurs  ua  grand  règleraènt  de 
trente-sept  articles. 

1347.  Concile  d*Étmmpet,  le  a3  aoAt» 
1348.  Condie  de  Pans  XXTIII. 

On  y  fit  vingt-trois  canons. 


1348.  Condie  de  Fc/om. 

le  5  décembre.  On  y  fil  viiigt4robeiid{ 

136 1.  Condie  de  Provins  (PraTiame), 

le  36  juillet. 

1 25 1 .  Condie  de  Vlsh  (hsiihna; 

dans  le  Tenaissin.  On  y  fit  treiieoMi 

<^  1353.  Condie  de  Sens^  le  ti  nonét 
1353.  Condie  de  Paris  XXIX,  le  umda 
1353.  Concile  de  JmiMiir  (Salmuifl^ 

€91  décembre.  On  y  fit  trente  et  umf 
dont  le  vingt-septième  prohibait  Isié 
ges  clandestins. 

1254.  Condie  de  Ckâtsûit^ladie. 
1355.  Condie  d'^fti. 

On  y  dressa  soixante  et  douze  oiiii* 

1%5.  Condie  de  Beritm, 

le  i3  avril.  On  y  publia  une  constitnM 
trente  articles. 

1355.  Condie  de  Paris  XXX .  le  i3  jiiM 
1356.  Condie  de  Paris  XXXI ,  à«  noisdifij 
1256.  Condie  de  Paris  XXXU,  le  3i  jdl 
1256.  Condie  de  5«iw,  1«  a4  octohit 
1258.  Condie  de  Ruffet  (Roffiacoit; 

en  Poitou,  le  21  août. 

1256.  Concile  de  Montpeliitr, 

le  6  septembre.  On  y  fit  huit  sUtu(& 

1260.  Condie  de  Copm, 
présidé  par  Tarchevèque  de  Bonkat 
y  fit  dix-neuf  articles,  dont  lepreisiff 
fendait  de  passe^^  nuit  dtns  leséfiisft^ 
autre  défendait  aussi,  sous  peined'mtij 
la  guerre  des  coqs,  espèce  de  jco  c»  ' 
principalement  dans  les  écoles. 

IS60.  Condie  à'Jfks. 

On  y  condamna  les  doctrines  éam 
mites,  et  Ton  y  fit  dix-«ept canons, tf 
troisième  décidait  que  laconfinnatioBa* 
être  administrée  et  reçue  à  jeoo. 

1261.  Condie  de  Parit  1^'  ^ 

le  10  avril ,  pour  aviser  aux  ■^f?i^ 
nir  les  secours  du  ciel  contre  te  W»* 

1362.  Concile  de  Ceg» 

On  y  fit  sept  articles. 

1263.  Condie  de  Paris  Tf^^' 

X*archevèque  de  Tyr  v  obtint  le  ^ 

des  revenus  du  clergé  de  France,  p*J 

cinq  ans ,  pour  secotirir  les  chréù* 

terre  sainte. 

1264.  Condie  de  Jfenlis, 

le  !•'  juillet.  On  y  publia  neuf  (Xi^ 

le  cinquième  défendait  de  '^^j^^Tj 

deux  plats  aux  repas  que  I'od  ^^ 

préUits  dans  les  visites  de  leurs  dio(^ 

1264.  Concile  de  Paris  XXXV,  l»»«* 
1264.  Condie  de  BoalagM  (Boaow^  , 
1367.  Condie  dePoiif.^»*»«r(«4?*** 

mari),  ■ 

le  5o  août.  Oa  y  ordonna  aux  dercs^ 
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rterla  tonsure  et  Thabit  clérical)  et  de 
enir  de  tout  négoce. 

1268.  Concile  de  ChdteawGontier, 

juillet.  On  y  fit  sept  canons,  dont  le 
ier  défendait  aux  baillis  et  aux  autres 
séculiers  d'occuper  les  biens  de  TÉglise, 
envoyer  des  mangeurs,  (Voy.  ce  mot.) 

1269.  Concile  de  Sens,  le  a6  octobre. 

1270.  CoDcile  de  Compiègne,  le  ig  mai. 
1270.  Concile  d*Afignon,  le  t5  juillet. 
Concile  de  Langei  (Laogesiacum).  en  Toaraiue. 

1271.  Concile  de  Saint- Quentin. 
1273.  Concile  de  Rennes,  le  as  mai. 

1274.  Concile  de  Ljqn  II. 
latorzième  concile  général,  du  7  mai 
7 juillet;  11  fut  présidé  par  Grégoire  X, 
l'y  trouva  cinquante  évéques ,  soixante 
i  abbés,  et  mille  autres  prélats.  Les 
ly  abjurèrent  leur  schisme,  et  recon- 
itla  primauté  du  pape.  On  y  fit  la  pre- 
!  constitution  qui  ait  autorisé  la  régale. 

1275.  Concile  d'^r/e;. 

i  y  dressa  vingt-deux  canons. 

1376.  Concile  de  iaumur,  le  3z  août. 
-76.  Concile  de  Bourges,  le  i3  septembre. 
1278.  Concile  de  Langei. 

1278.  Concile  de  Compiègne,  le  9  aYril. 
1279.  Coodle  de  Pont-Atuiemer. 

1279.  Concile  de  Bêxiers,  le  4  mai.      ■ 
1379.  Concile  d'^M^m^  le  17  mai. 

1279.  Concile  à*  Angers  ,  le  »  oct&bre. 
J280.  Concile  de  Bourges, 

1280.  Concile  de  Sens. 
1281.  ConcUe  de  Paris  XXXVI. 

«  les  religieux  mendiants. 

1283.  Concile  d'Avignon. 

^  y  fit  dix  canons. 

1283.  Concile  de  Saintes^ 

1282.  Concile  de  Tours. 
1286.  Concile  de  Ries,  le  i4  fëvrier. 

1286.  Concile  de  JHâcon. 
<^>  Concile  de  Bourges ,  le  19  septembre. 
1287.  Concile  de  Reims,  le  z"  octobre. 
Concile  de  VIsIe,  dans  le  comtat  Venaissin. 
D-  Concile  de  Ifogara  (Nagaroliense) ,  dans 
l'Armagnac. 

1294.  Concile  de  Saumur, 
urs.  On  y  fit  cinq  statuts,  dont  le  troi- 
K  condamnait  l'usage  d'imposer  despé- 
^  pécuniaires  dans  la  confession. 

1299.  Coodle  de  Rouen ,  le  18  jaiin 
1299.  Cookie  de  JUsiers,  le  39  octobre. 

1300.  Concile  à'Aueh, 

1301.  Concile  de  Afe/un, 

wï-  Concile  de  Reims,  le  a  a  novembre. 
1302.  Concile  de  Paris  XXXVII  ; 

»Wée  des  seigneurs  et  des  prélats,  le 
'ni ,  contre  la  bulle  de  Boniface  VIU , 


1303.  Concile  de  Retms»  le  3oMptenilii«. 

1903.  Concile  de  Compiègne,  le  4  janvier. 

1303.  Concile  de  Paris  XXXVIII , 

tenu  au  Louvre  le  la  mars.  Guillaume  de 
Nogaret  y  présenta  une  requête  au  roi  con-: 
tre  Boniface  YIII. 

•  1303.  Concile  de  Pam, 

tenu  au  Louvre,  le  i3  juin,  dans  la  chambré 
du  roi.  Guillaume  du  Plessis  y  présenta  une 
requête  de  vingt-sept  articles  contrôle  pape. 

1303.  Concile  de  Ifogaro,  dans  l'Armagnac, 
j    1303.  Concile  de  Cambrm, 

1308.  Concile  d'Auch. 
1310.  Concile  de />am  XXXJX. 

On  y  examina  la  cause  des  templiers^  dont 
cinquante-neuf  furent  condamnes  àla  peine 
du  feu. 

•1310.  Concile  de  ^«i/». 

On  y  condamna  au  feu  neuf  templiers. 

131 1  et  I3I2.  Concile  de  tienne. 

Quinzième  concile  général ,  présidé  par 
Clément  T.  Trois  cents  évéques ,  outre  les 
prélats  de  rang  inférieur,  y  assistèrent.  Oa 
y  prononça  la  suppression  de  Tordre  des 
templiers,  et  la  condamnation  des  bégards 
et  des  béguines.  La  bulle  Clericis  laicos  y 
fut  révoquée. 

1314.  Concile  de  Paris  XL,  le  7  mai. 

1315.  Concile  de  Saumur, 

I3I5.  Concile  de  Pfogaro, 

**1315.'^onrile  de.yen/û. 

1918.  Concile  de  Seniis,  le  37  mars. 

1320.  Concile  de  Sens, 

le  aa  maL  C'est  dans  les  canons  de  ce  concile 
que  Ton  trouve  la  première  mention  de 
Fexposition  et  de  la  procession  du  saint 
sadrément. 

1324.  Concile  de  Paris  XLI,  le  3  mars. 

1326.  Concile  de  Sentis,  le  tz  avril. 

1326.  Concile  d'Avignon, 

le  18  juifl.  On  y  fit  cinquante-neuf  articles, 
dont  un  contre  les  empoisonneurs  et  les  en- 
chanteurs. 

1326.  Concile  de  Maretae,  diocèse  d'Ancb , 

le  8  décembre.  On  y  fit  cinquante-six  canons. 

1327.  Concile  de  Ruffee,  en  Poiton,  le  a  z  janvier. 
1732.  Concile  d'Avignon, 

présidé  par  le  pape  Jean XXII,  contre  Tanti- 
pape  Pierre  de  Corbière. 

1329.  Concile  de  Compiègne,  le  8  septembre. 
1330.  Concile  de  Marciac,  le  6  décembre. 
(     1336.  Concile  du  Prieuré  du  Pré,  près  Rouen. 

On  y  fit  treize  articles,  dont  le  troisième 
défendait  aux  moines  l'habit  court  et  le  port 
d'armes. 

1336.  Concile  de  Bourges,  le  17  octobre. 
1886.  Condlede  Château- Confier,  Ie-aonovembre« 
1337.  Concile  d'Avignon,  ■  * 


V.  32«  lÀvraUon.  (Digt,  bngycsu.,  etc.) 


32 


4M 


Goir 


L'tTNIYERS- 


cok 


1343.  Co<i«iIe  de  Saumur. 

Oa  7  fit' trente-deux  canons. 

1344*  Concile  de  Nojon^  le  a6  juillet. 
1347.  Concile  de  PaiU  XLII , 

du  9  au  14  mars.  On  y  fit  treize  canons, 
dont  le  premier  défendit  les  condamnations 
d'ecclésiastiques  par  des  juges  séculiers. 

1351.  Cendie  de  Béiiers,  le  7  norembre. 
1365.  Concile  d'^/;f,  le  x3  mai. 
13<I6.  Concile  iF Angers» 

le  m  mart.  On  y  fit  trente-qnatre  articles, 
dont  le  seizième  défendait  aux  clercs  et  aux 
évèques  de  se  faire  servir  à  table  plus  de 
deux  plats. 

1368.  Concile  de  Lavaur^  le  27  mai. 
1374.  Concile  de  Ntubmne^  le  i5  arrQ. 
1396.  Concile  de  Pans  XLIII,  . 

premier  concile  national  sous  la  troisième 
r?kce  le  4  février.  On  y  délibéra  sur  le  moyen 
de  faire  cesser  le  schbme  dans  l'Église. 

1398.  Coneile  de  Paris  XUV, 

deuxième  concile  national  ^  le  aa  mai.  H  s^ 
trouva,  avec  le  patriarche  d'Alexandrie,  onae 
archevéqties,  soixante  évêques,  soixante  et 
dix  abbés ,  soixante-buit  procoreurs  de  cha- 
pitre, les  députés  des  universités  d*OrléaM, 
d'Angers,  de  Montpellier  et  de  Toulouse. 
1406.  Concile  de.Pa>t>  XLV/le  ax  oetobre. 
1406.  Concile  de  Pvis  X^VI , 
pour  la  cessation  du  schisme.  : 

1408.  Concile  de  Reinu,  le  %8  avril. 
1408.  Concile  de  Paris  X^VII,  • 

le  troisième  concile  national  >  du  1 1  août  au 
5  novembre.  On  y  fit  de  lonn  .règlements 
sur  l'église  gallicane.  Les  prélats  partisans 
de  Benoît  XIII  y  furent  déclarés  iauteuts 
du  schisme.  Deux  Espagnols  ayant  été  (rou* 
vés  porteurs,  d'une  buUe  par  laquelle  Be- 
noît XIII  exconununiait  et  déposait  les 
princes  qui  s'étaient  déclarés  pour  la  cession, 
furent  amenés  du  Louvre  au. Palais,  chacun 
dans  un  tombereau ,  et  y  restèrent  exposés 
le  reste  du  jour  aux  insultes  de  la  populacç. 
Le  lendemain ,  on  les  ramena  dans  le  même 
équipage  du  Iiouvre  au  parvis  Notre-Dame, 
ou  on  prononça  un  long  sermon  contre  eux 
et  contré  Benoit,  après  quoi  la  bulle  fût 
lacérée;  Vm  d'euxfut  condamné  à  une  prisio;! 
perpétuelle,  l'autre  à  une  prison  de  trois  ani. 

1408.  Concile  de  Ptfrj9if/uin,      ^    . 

présidé  par  Bènbic  XÏII.  Ce  concile  n'est 
pas  reconnu,  par  l'OÉglise.^  .  .  

4429.  Concile  de  Par^uXLyiU» , 

Quvejrt  le  i*^  mars,  clos  le  23  avril,  Ôny 
fit  quarante  articles  sur  la  discipline  et  la 
réforme  du  cle;rgé ,  et  Ton  condamna  exprès^ 
aémént  Içsfétet  deifous  et  de  Vâne,  (Yay. 
•  ces  mots). . ,    .  ... 

I43t.  Concile  de  Nantes',, 

le  23  avdl ,  sur  la  discipline.  On  y  proscrivit 


de  nouveau  la  fête  des  fous,  et  nu n 
coutume  qui  consistait  à  soipreodrtlei 
demain  de  Pâques  les  dercs  pii'cssenid 
leurs  lits,  à  les  promener  nusparlBd 
et  à  les  porter  en  oetétatàréglise,M 
les  avoir  placés  sur  Fautd,  onkiH 
largement  d*eau  bénite. 

1440.  Congrès  de  Bovges ,  le  16  m 
1445.  CondledeitoKoi, 
le  i5  décembre.  On  yfitdixstati'.W 
tième  condamnait  la  superstition  ^< 
qui ,  dans  la  vue  de  quelque  gain ,  dflM 
à  certaines  images  de  la  Vierge  da 
particuliers,  tels  que  ceux  deAof* 
{ie  àecouvrance ,  Notre-Dame  dt  C» 
tion,  etc.  Le  onzième  condamnait  ta 
carades  qui  se  faisaient  dans  les  éjiii 
le  trente-deuxième  défendait  aiaeit 
tiques  de  porter  des  chaperons  à  con 
J448.  Concile  d'Jngtn,  le  t^]^ 
1455.  Concile  de  Soitsons,  le  nit^ 
1457.  Cohcile  à' Mignon,  le  7  ie^^ 
i486.  Concile  de  Sens,  le  aSjoi» 
15  !0.  Concile  de  Tovn. 
assemblé  au  mois  de  septembreparl«^ 
et  composé  de  tous  les  DrélatsduK' 
et  d'un  grand  nombre  de  docleoi^ 
y  proposa  huit  questions  sur  la  g*»^ 
allait  déclarer  à  Jules  H,  et  q«i  1»»'! 
vée  par  le  cQncile. 

1528.  C^nefle  da  Pms  XUI' 

ouvert  le  3  .février,  dos  le  9  «|<"^ 
y  condamna  les  erreurs  de  LoUx^ 

1688.  ConcHe  ^^^î^^j 
le  ai  mars.  Oay  fit  plusi6iirttf|^ 
l'hérésie  de  Luther  «t  pour  h  i*^ 
des  mœurs.. 

ItiâS.  CoÉciledelr»' 
le  21  mars.  Sûr  le  méine  snj* 

11548.  Concile  de  Bo^ 

On  y  fit  soixante-six  canon*  «"«"l 

partie  sur  la  discipline. 

I657.CoBcikder«»«- 

sur  la  réformalion  des  mtfuff. 
.I66l.C<to«ibdei>o««y(a»Hoqa«de>  • 

piésidé  par  ChaÉks,  c«^  fLi 
On  s'y  w^sipa  de  la  disciple  «°^ 
et  de  k  véfofviAtioadcsIiMtt»^ 
:I8(J5.0)iïcfl*de/l«'*' 

sur  le  même  sujet 

1566,  Con»le  de  t^^';^ 

1569.  ConcHe  d'^'^^ 

1681.  Concile  âe*^ 

1688.Co«ita«ï»^' 

tenu  par  le  cardinal  d«  ^^*|^n,i 


iîô*                 PfUîtCÈ.  cbà                   M 

foi  et  k  disciptine.  le  j^  août,  et  il  publia  àe^ix  âiéûreik  àôét 

1583.  Concile  d'i?m6nr>i.  le  second  M  Confirmé  par  un  bref  dû  pape, 

,  1184.  Concile  de  Bourgét,  en  date  du  ao  septembre.  Cepettdant  le^  af- 

1685.  Coudle  àTjii».  faites  ecclésiastiques  ne  fiirent  définitive- 

1686.  Goneito  de  Cambrai,  ment  réglées  que  par  le  concordat  du  aS 

UtapIiRe  ecclésiastique  et  les  mcenn.  janvier  x  8 1 3  (*). 

I&90.  Coneile  de  Taalaa»a.  Qfl  VOlt  bar  CC  tâblcaU  qU'fl    «   éié 

1594.  conoue  d'oignon,  convoqué,  Cil  France ,  un  tfès-grafid 

WV    M  j,>.  nombre  de  conciles  et  d'autres  assetn- 

im:^^lt1;:^L  ^ées,  pour  délibérer  sur  les  matières 

I6I0.  Concile  de  cr^»0,  feligieuses.    L'ordrc  chronologique  , 

1612.  Concile  de  Paris  L.  sulvaot  Icqucl  11  û  été  drcssé ,  uous  a 

1  par  les  suffragants  de  fafchevéque  forcés  de  confondre  les  conciles  géné- 

lî  contre  le  traité  de  la  puissance  ec-  raux  avec   les  conciles  nationaux  et 

iqoe  d'Edmond  Kicher.  avec  les  conciles  provinciaux,  quoique 

1612.  Concile  d'jiût,  ccs  troîs  cspèccs  d'asscmblécs  soient 

iiénie  sujet  loin  d'avoir  la  même  importance.  Les 

im.conàiadiBSordeatta.  coHcilcs  géuéraux  OU    œcuméniouos 

1685.  Concile  de  jfarbonat.  lutéresscnt  et  engagent  toute  la  cnl-é* 

1668.  Concile  f  pignon,  ^^^^^     ,gg  conciloS  ttationaUX  ont  SUT- 

JS^';Tot1:  Tr,é  de  F,.nce.  tout  pour  objct  l'indépendance  politi^ 

nés  de  l'ÉgUsegalUcane  y  furent  proclamée»  qUC     Ct    l'admiUlStratlOn    moralC     OU 

reaudau  quatre  articles  dertoa»  célèbres.  pays  ;  leS  COncilCS  prOVinCÎaUX  nC  S'OC- 

mcondhde  row/on  (Toio*«ise).  cupcnt  guèrc  quc  des  difficultés  qui 

y  fit  quelques  décrets  synodaux.  entravent  l'essor  de  la  religion  oq  la 

i7S7.Condied'^m*r«i..  marchc  du  clcrgé  dans  telle  ou  telle 

'eiquesmaueresoocleswsuques.  localité.  A  part  ces  différences,  les 

pmKii  A  r.  "*^'            1       ±^  uns  et  les  autres  sont  également  né- 

Sslr  r5::C!:iC:!  ^'>^^^  ««  développement  de  l'insti- 

assemblée  n'est  pas  reconnue  par  TÉ-  (*)  Nous  avons  suivi  pour  tout  ce  qui  est 

postérieur  au  concile  de  Trente,  rexcellente 

Î797.  chronologie  des  conciles  publiée  par  M.  L. 

)Qis  rassemblée  de  1797  jusqu^à  celle  de  Maslatrie. 

^1  r  les  prélats  constitutionnels  tinrent  Nous   croyons  devoir  sgouter,  pour  là 

'|j  synodes ,  et  huit  conciles  métropo-  commodité  du  lecteur,  â  celle  notice  des 

<«ns  les  villes  de  Besançon,  Bourges,  conciles  français ,  ou  tenus  en  France ,  la 

>  ^on,  Beims,  Bennes,    Jlie  éi  liste  chronologique  des  vingt  Conciles  œcu- 

**'"'**•  méniques,  ou  généraux. 

^x.t'    1        '***  Jérnsalem........ 5o 

Wee  de  Paris  y  ternie  par  les  M^ate  Nicée 3s5 

|«tïoniiels  dans  l'église  méu-opoUtaine.  Coostantinopie. Ut 

«t  point  reconnue  par  rÉ;&iae.  cfâo;;;::::::;::::;.'::::::  fil 

I8II.  Cotostantinople ....«       S5I 

*iie  national  tenu  à  Paris;  U  avak  été     •      Con««ntînopie. 68d 

|!é  dès  le  a5  avril  ;  il  fat  ouvert  le  9  ?^t'\'"\' lll 

^  caniina»,,  nUf  archevêque.,  uTa'^r^f.":::::::::::::;;:  .«f 

TjDgte  evôqu^a  et  neuf  prêtres  nom*  Utraa... »»3g 

ûesevêchés,  mais  non  pas  encore  ca^-  Latran 1179 

cément  institués,  y  asawtèrent.  Il  fut  }t^'^ "iî 

Jp^fj^ppdinaiFesch.  Mais  leçon-  \^-:\v:::::::::::::::::  \J;l 

mi  aeclme  sa  compétence  sur  les  Vienae» x3n 

p  qui  lui  furent  posées ,  Napoléon,  Constance î4 «4 

'  «e  rempUssait  pas  lebul,enpro-  ^^- -•    îj|' 

i^^^oiution le^o Juillet,  n fuidê  f!:^:::::::::::::::::::-  lî'l 

««conYoqué  cû  assemblée  générale  Treate,,..,... x54S 
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tution  chrétienne  ;  on  peut  les  consi- 
dérer comme  les  ressorts  de  son  gou- 
yernement. 

Les  conciles  nationaux  étant  ceux 
qui  rentrent  plus  spécialement  dans 
notre  sujet,  nous  ne  saurions  nous 
dispenser  d'en  rapporter  au  moins 
les  principaux  caractères.  Quoiqu'ils 
aient  tous  un  but  commun,  Ta  souve- 
raineté et  la  prospérité  du  pays ,  ce- 
pendant ils  se  présentent  avec  des 
traits  distinctifs  sous  chacune  des 
trois  races  qui  ont  successivement 
gouverné  la  France. 

Du  temps  de  la  race  mérovingienne, 
ils  sont  particulièrement  dominés  par 
l'influence  des  évéques,  ces  représen- 
tants éclairés  de  l'Église  gauloise ,  qui , 
en  s'appliquant  à  ménager  une  fusion 
entre  le  peuple  conquérant  et  le  peuple 
conquis ,  jetèrent  les  premières  bases 
de  la  nationalité  française.  Mais  à  la 
fin ,  les  évéques  parurent  renoncer  à 
une  si  noble  tâche  pour  se  préoccuper 
exclusivement  de  leur  intérêt  person- 
nel; dès  lors  ils  ne  formèrent  plus 
qu'une  caste  aristocratique  qu'entraî- 
nèrent dans  leur  chute  les  derniers 
mérovingiens,  princes  abâtardis  et  vrai- 
ment dignes  du  nom  de  rois  fainéants. 

Sous  les  Garlovingiens ,  sous  Char- 
lemagne  surtout,  les  conciles  subirent 
l'ascendant  direct  de  l'empereur,  en 
qui  semblaient  s'être  concentrés  le 
pouvoir  spirituel  et  la  puissance  tem- 
porelle. Trop  heureux  de  changer  de 
maîtres,  les  papes ,  dont  la  grandeur 
naissait  à  peine,  profeçiSftient  pour 
l'autorité  du  nouvel  empereur  d'Occi- 
dent le  mêpîe  respect  qu^ls  avaient 
professé  auparavant  pour  l'autorité 
des  empereurs-  de  Gonstantinople ;  le 
temps  n'était  pas  yepu  encore  où  ils 
allaient ,  à  leur  tour,  parler  en  maî- 
tres. Ce  que  les  concrles  perdirent 
alors  en  indépendance,  ils  le  gagnèrent 
en  pouvoir  et  en  éclat.  La  plupart  des 
peuples  de  l'Occident  ayant  été  réunis 
en  un  seul  faisceau  par  Charlemagne, 
la  décision  de  ses  conciles  devint  une 
loi  pour  une  grande  partie  de  l'Europe. 
C'étaient  les  conciles  généraux  de  l'Oc- 
cident plus  encore  que .  des  conciles 
nationaux. 


Sous  les  Capétiens  mam 
gement.  Depuis  la  mort  de  Qt 
gne,  la  papauté  avait  eu  leteoipi 
prendre  son  essor,  et  elle  avaits 
profité  des  circonstances,  qaela 
française,  se  redressant  eetteAi 
une  entière  conscience  de  sa 
neté,  avait  besoin  de  toute  sonli 
gie  pour  ne  pas  retomber  de 
sous  le  joug  de  la  cour  de  Rom 

f)lutôtpour  s'y  soustraire.!'^' 
icane  sut  comprendre  sa  missiôa; 
{)réta  un  appui  intelligent  m  ^ 
es  conciles  eurent  alors  ud  c 
vraiment  national.  Ils  surent 
au  pape  quand  la  dignité  de  la  R 
et  l'intérêt  général  de  la  religkt 
parurent  en  danger. 

Pour  compléter  cet  article, 
rendre  aussi  clair  que  possible, 
reste  à  dire  sous  quel  point  ét\ 
France  et  son  clergé  ont  envii 
conciles.  L'Église  gallicane, 
toujours  aussi  jalouse  de  la  ^ 
morale  du  christianisme  que  ^ 
dépendance  politique  de  la 
constamment  regardé  les 
comme  une  institution  sacrée 
laquelle  l'unité  de  l'Église  perd  a 
jesté  et  court  le  risque  de  de?» 
en  une  dictature  oppressive cti 
tante.  Elle  n'a  reconnu  le  ca» 
de  l'infaillibilité,  autant  duj 
qu'elle  est  possible  en.ceiiw 
qu'aux  décisions  commïifiésds^! 
cilès  généraux  et  des  pa{)es.&J 
scission ,  et  notamment  à  iijff 
grand  schisme  d'Occident,»?"** 
pontifes  se  disputaient  en  rnb»^ 
la  chaire  apostolique,  ^^f^^^^ 
Vojpmon  que  les  conciles  ?fl 
étaient  supérieurs  au  pape.  VotuR 
quoi,  plus  d'une  fois,  résistantadij 
sions  du  pape,  elle  en  appela*" 
concile..  Cette  doctrine  fut  ficjjj 
ment  défendue  au  concile  gflj" 
Constance  (1415)  par  l'illustpebw 
chancelier  de  l'église  et  dcl«D'^ 
de  Paris.  Un  peu  plus  tard,  eûj 
elle  fut  consacrée  par  la  pwg'n 
sanction  de  Charles  VII,  d'S'^ 
plément  de  la  pragmatique  sanco" 
saint  Louis  (1268),  et  qui  af^ 
loi  de  rÉtat  les  décrets  du  concw 
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(1431),  conformes  à  ceux  du  cou- 
de Constance. 

)  concordat  de  François  P',  con- 
iD  1516,  porta  atteinte,  il  est  vrai, 
libertés  de  TÉglise  gallicane,  et 
éda  bénévolement  aux  papes  le 
de  rinfaiilibiiité ,  qu'ils  s'attri- 
ent eux-mêmes;  mais  la  France 
esta  toujours  en  secret  contre  cette 
eatioo  exagérée,  et  le  clergé  lui- 
ne,  malgré  l|s  tendances  ultramon- 
?s  qui  le  dominèrent  trop  souvent 
lis  Tavénement  du  protestantisme, 
itade  la  lutte  engagée  entre  Louis 
et  la  cour  de  Rome,  pour  revenir 
aDciennes  croyances  de  TÉglise 
cane.  £a  1682,  une  assemblée  gè- 
le du  clergé  de  France  ne  craignit 
le  faire  entendre  la  vérité  au  pape 
>cent  XI  :  par  une  nouvelle  pro- 
on  de  foi  en  quatre  articles ,  elle 
Irma  les  principes  des  pragmati- 
\  sanctions  de  saint  Louis  et  de 
ries  VU.  Voici  '  la  substance  de 
e  décision,  deveuue  si  célèbre  sous 
om  des  quatre  articles  de  1682  : 
Le  pouvoir  temporel  est  indépen- 
;  du  pouvoir  spirituel  ;  2°  Le  con- 
général  est  supérieur  au  pape, 
î  que  Pont  décidé  les  Pères  de 
Jtance  ;  3*  Le  jugement  du  pape, 
w  e/i  matière  de  foi,  rCest  pas 
i^te,  tant  qu'il  n'a  pas  Vassen- 
Wflfe  FÉgUse  ;  4"  Les  coutumes 
nlois  reçues  dans  FÉglise  galli- 
•  doivent  être  maintenues.  » 
raporte,  après  cela ,  si  les  revers 
chèrent  à  Louis  XIV  une  rétrac- 
'8  secrète  de  ces  vérités  ?  malgré 
îsaveu  forcé,  elles  continuèrent  à 
<ir  dans  les  cœurs,  alors  même 
les  caprices  de  la  fortune  condam- 
tt  leurs  nombreux  défenseurs  au 
tt.  On  en  vit  une  nouvelle  preuve 
ant  la  révolution  française  :  un 
articles  organiques  du  concordat, 
'u  entre  le  pape  Pie  VII  et  le 
'îer  consul ,  était  ainsi  conçu  (*)  : 
itt  qui  seront  choisis  pour  1  ensei-^ 
îmentdans  les  séminaires,  souscri- 
it  la  déclaration  faite  par  le  clergé 

Art.  XXIV  de  la  section  m  du  titre  ir, 
srnaat  les  ministres. 


«  de  France  en  1682,  et  publiée  par  un 
«  éditde  la  même  année  :  lisse  soumet- 
«  tront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y 
«  est  contenue  :  et  les  évêques  adresse- 
«  ront  une  expédition  en  forme  décette 
«  soumission  au  conseiller  d*Ëtat  char- 
«  géde  toutes  les  affaires  concernant  les 
«  cultes  (Voy.  Concobdat).»  Les  qua- 
tre articles,  dit  Talon,  ne  sont  pas  une 
innovation,  ils  ne  font  que  confirmer 
une  vérité  constante ,  déterminée  par 
tous  les  conciles ,  et  notamment  par 
ceux  de  Constance  et  de  Bâle.  Enfin , 
guel  plus  bel  éloge  en  faire  aue  d'a- 
jouter qu'ils  avaient  été  rédigés^  en 
grande  partie  par  Bossuet ,  qui  en  pu- 
blia  une  défense  aussi  profonde  qu'élo- 
quente! Personne,  assurément,  n'ac- 
cusera révéque  de  Meaux  d'avoir  été 
l'ennemi  du  catholicisme. 

L'Église  française  n'a  pas  professé 
une  doctrine  moins  éclairée  sur  la 
composition  des  conciles  que  sur 
rétendue  de  leurs  pouvoirs.  On  peut 
s'en  convaincre  par  Tes  passages  qui 
suivent,  empruntés  à  un  prélat  vé- 
nérable, à  révéque  Guillon ,  dont  l'au- 
torité en  pareille  matière  est  d'un  grand 
poids  (*).  c  De  qui  se  composent  les 
conciles?  Nous  répondons,  avec  tous 
les  canonistes,  que  l'on  y  appelle  d*a- 
bord  tous  ceux  qui  y  ont  voix  délibé- 
rative  par  l'institution  divine,  tels  que 
les  évêques f  et  que  tous  sont  tenus  de 
s')[  rendre ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des 
raisons  légitimes  ;  mais  que  ton  doit 
y  appeler  aussi  les  prêtres  et  les 
autres  clercs  recommandc^les  pour 
leur  science^  leur  sagesse  et  leur  eX" 
périence,  L'Église  ne  fait  pas  diffi- 
culté d'inviter  aux  conciles  tous  ceux 
qui  peuvent  y  être  de  quelque  utilité 
ou  qui  ont  intérêt  à  y  assister,  et  jus- 
qu'aux hérétiques  mêmes,  pour  en- 
tendre leurs  raisons ,  leurs  défenses, 
et  tâcher  de  les  faire  rentrer  dans  son 
sein.  A  quel  titre  voyons-nous  donc 
les  simples  prêtres ,  les  diacres  même , 
intervenir  dans  les  conciles  des  pre- 
miers siècles ,  à  commencer  par  celui 
de  Jérusalem  ?  Le  texte  sacré  ne  laisse 

(*)  Encyclopédie  des  gens  du  monde» 
art.  Conciles. 
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aamme  équivoque  :  Le$  apôtres  et  ks 
prêtres  s'assemblérentpour  examiner 
et  résoudre  l*qffaire ,  est-il  dit  au 
ehap.  XIV  du  livre  des  Jetés  (vers,  6.) 
La  déoision  lynodaie  rapportée  à  là 
suite  s'exprime  dans  les  mêmes  ter- 
mes. La  pratique  constante  de  ce^ 
beaux  siècles  était  que  les  évéques  ne 
déitbérasseat  rien  d^mportant  que  de 

concert  avec  leur  clergé Ce  qui 

n'a  point  empêché  le  plus  grand  nom- 
bre des  modernes  théologiens  de  con- 
clure que  les  évéques  seuls  ont  voix 
délibérative  dans  les  coQciies ,  comme 
étagt  seuls  juges  et  défuiiteurs  dans 
les  matières  de  foi.  • . .  v  Voilà  quels 
sont  les  vœux  de  la  plupart  des  mem* 
bres  de  TÉglise  gallicane,  ^t  on  voit 
que  la  lettre  même  des  écritures  est 
en  leur  faveur.  Z^es  apôtres  et  les 
prêtres f  c'est-à-dtre,  les  évéques  et  les 
mandataires  du  elergéy  t^ls  sont  ceux 
qui  doivent  avoir  séance  dans  les  con- 
oiles ,  présidés  par  le  pontife  romain. 
De  cette  manière ,  TEglise  est  complu 
tement  représentée  avec  son  unité 
figiirée  par  le  pape ,  son  aristocratie 
indiquée  par  les  évéques,  sa  démo- 
cratie vivante  dans  le  ccçur  de  tous, 
mais  manifestée  surtout  par  |a  pré- 
sence des  élus  du  clergé.  Uo  simple 
coup  d*œil,  |eté  sur  le  tableau  histori- 
que qui  préoede,  suffit  pour  montrer 
que,  soit  dans  nos  conciles  nationaux, 
soit  dans  nos  conciles  provinciaux,  les 
évéques  ont  toujours  été  assistés  dans 
leurs  déclarations  par  un  grand  nom- 
bre d'abbés  ou  de  prêtres. 

Ainsi  donc  la  France  a  toujours 
attaché  une  grande  importance  à  Tins- 
titution  des  conciles ,  et  elle  a  plusieurs 
fois  essayé  de  leur  rendre  le  caractère 
démocratique  quMls  avaient  dans  les 
premiers  temps  du  christianisme.  Elle 
a  vu  avec  douleur  la  papauté  se  priver 
depuis  le  milieu  du  seizième  -siècle  de 
l'assistance  de  ces  grandes  assemblées, 
qui  sont ,  pour  la  monarchie  pontificale 
et  pour  la  chrétienté,  ce  qu'étaient, 
pour  la  monarchie  française ,  les  états-  ^ 
généraux.  Voilà  bientôt  trois  siècles 

3ue  la  cour  de  Rome  a  cessé  de  con- 
oquer  les  coqciles ,  bien  qu'ils  dussent 
être  réunis  au  moins  une  fois  tous  les 


dix  9ng.  Poisse  cette  infraction  i 
lofs  constitutives  de  l*Eg1i8e  ne  pas 
être  up  jour  aussi  funeste  qoà  i 
anciens  monarques ,  ce  règne  dol 
plaisir,  sous  la  sécurité  du^odikl 
tèrent ,  environ  deux  siècles  j 
appeler  les  états  généraux.  Oil 
pieu,  les  conciles  aujourdHj 
4*être  un  édueil  pour  la  papaidl 
au  contraire  une  force  nowfci 
doit  Taider  à  remonter  au  n&s8 
d*où  elle  est  déchue.  Ilsredeyienlri 
dès  qu'elle  le  voudra,  ce  M 
toujours  été,  c'est-à-dire,  h% 
du  corps  de  rÉaltse,  suivant  Foi 
gion  des  Pères  du  concile  de  Cà 
en  1549.  Depuis  quand  surtout  b( 
de  Rome  a-t-elle  vu  dinainuerj 
cesse  et  se  réduire  à  presqwj 
l'empire  qu'elle  exerçait  antmr 
le  monde?  Depuis  qu'il  n'y  a  ^ 
conciles  :  enseignement  manil 
bien  fait  pour  dessiller  les  t»' 
plus  aveugles.  Si  la  destinée  e 
papauté  avait  été  de  se  transfonnff 
pouvoir  temporel ,  la  suspcDsi(»j 
conciles  lui  aurait  été  utile  au  n 
titre  que  la  suspension  des  états  ^ 
raux  favorisa  le  dévelop|>eraPDjJ 
l'absolutisme  des  rois;  mais. c«J 
une  pareille  transformation  serait 
apostasie ,  parce  que  sa  poissajl 
une  puissance  morale  avant  tow.i 
qui  a  profité  pour  un  instant Jg 
tiérêts  politiques  des  princes  jg] 
de  César,  a  été  constaromttW! 
ciable  à  la  cause,  e^clusiwj** 
gieuse,  des  pontifes  safff^ 
saint  Pierre.  Du  reste,  le  n» 
loin  d'être  irréparable ,  et  toij 
biens  matériels  dont  Rome  a  r 

f)Ouillée  ne  valent  pas  la  peiD<j 
es  regrette.  Il  y  aurait  lifo  ^ 
applaudir,  au  contraire,  sij^' 
son  gérije  au  feu  sacré  de  TE; 
elle  sait  mettre  à  proOt  lesj* 
immatérielles  dont  elle  possède 
le  précieux  dépôt.  De  toutes  'f^ 
qui  contribuèrent  à  donner  la  | 
aux  apôtres,  la  pauvreté  ne  p 
moins  puissante. 

Dans  un  siècle  où  les  ass 
représeptatives  sont  devenus  Je 
le  plus  actif  du  gouvernemem 
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^e,  le  rétablissement  des  conciles  est 
blas  que  jamais  une  nécessité  potir 
llglise.  Leur  suppression  provisoire 
est  uo  malheur  qui  ne  saurait  durer 
longtemps  encore.  N*est-ce  pas  le 
christianisme  qui,  par  son  exemple ,  a 
initié  les  nations  à  la  majesté  des  as- 
semblées délibératives?  Le  souvenir 
des  anciens  conciles ,  souvenir  impé- 
rissable dans  la  mémoire  des  hommes, 
n'a  pas  peu  contribué  au  respect  des 
peuples  modernes  pour  l'établissement 
ies  représentations  nationales.  Com- 
ment donc  admettre  que  TÉçlise»  qui  a 
cooi^u  le  modèle  de  cette  institution 
sur  une  échelle  si  grandiose,  reste 
seule  privée  de  ces  bienfaits!  Il  y  a  là 
une  anomalie  choquante  qui  doit  bien- 
tôt disparaître.  Le  jour  où  elle  n'exis- 
tera plus,  l'appui  de  A  France  sera 
de  nouveau  acquis  à  la  grande  cause 
du  catholicisme;  car  aujourd'hui  en- 
core, elle  répète  les  paroles  pronon- 
<^Si  au  quinzième  siècle,  par  le 
chancelier Gerson,  paroles  qui  méritent 
d'autant  plus  d'être  méditées  qu'elles 
sont  d'un  des  hommes  les  plus  pieux 
Qui  aient  jamais  existé,  de  fauteur  de 
iMtaUon  de  Jésus-Christ.  «Il  n'y  a 
point  eu  jusqu'à  présent,  disait-il,  et 
il  n'y  awa  point  dans  la  suite  de 
contagion  plus  funes^  dans  l'Église 
que  l'absence  des  conciles  généraux.» 
^s  conciles  provinciaux  ne  lui  parais- 
saient pas  moins  nécessaires ,  et  s'il 
oe  disait  rieo  des  conciles  nationaux, 
i^'est  parce  que,  de  son  temps,  ils  n'é- 
^i^nt  pas  menacés  de  tomber  en  dé- 
suétude comme  les  autres. 

CoNciRi,  plus  connu  sous  le  nom 
de  maréchal  d'Ancre,  était  fils  d'un 
notaire  de  Florence.  Il  parvint  à  se 
[sire  recevoir  en  qualité  de  gentil- 
homme dans  la  maison  que  Ton  for- 
mait à  Marie  de  Médicfs ,  avec  laquelle 
^  vint  en  France  en  1600.  La  fameuse 
Léonora  Dori,  dite  Galigaï,  exerçait 
l^jà  un  grand  ascendant  sur  l'esprit 
le  cette  princesse.  Concini  s'attacha  à 
l^i  plaire,  et  «elle  finit  par  l'épouser. 
-e  fut  le  commencement  de  sa  fortune, 
^près  la  mort  de  Henri  IV,  Marie  de 
flédicis,  proclamée  régente  du  royau- 
me, le  fit  premier  gentilhomme  de  la 


chambre,  et  lui  donna  les  gouverne- 
ments de  Montdidier,  de  Roye,  de  Pé- 
ronne ,  puis  enfin  le  gouvernement  le 
plus  important  du  ro]^aume,  celui  de 
ta  Normandie.  Concini  acheta  alors  le 
marquisat  d'Ancre,  et  bientôt  après  il 
fut  créé  maréchal  de  France ,  auoiqu'il 
n'eût  jamais  paru  sur  aucun  cnamp  de 
bataille;  puis  on  le  nomma  ministre, 
quoiqu'il  fût  étranger  et  qu'il  n'eût  ja- 
mais étudié  les  lois  du  royaume  qu'il 
était  appelé  à  gouverner.  Ces  faveurs 
enflèrent  le  cœur  de  Concini;  il  devint 
fier  et  hautain.  Les  ministres  de 
Henri  IV  furent  disgraciés  et  remplacés 
par  ses  créatures;  les  princes  du  san^ 
furent  éloignés  de  la  cour.  Concini 
leva  à  ses  dépens  un  corps  de  sept  mille 
hommes  pour  faire  respecter  son  au- 
torité. Il  alla  jusqu'à  interdire  à 
Louis  XIII  toute  promenade  hors  de 
paris,  et  il  le  séquestra  aux  Tuileries. 
Le  jeune  prince  avait  pour  compa- 
gnon de  ses  jeux  un  gentilhomme 
nommé  de  Luynes,  qui  lui  suggéra  les 
moyens  de  secouer  le  joug  de  Concini. 
Louis  XIII  consentit  à  tout  pour  plaire 
à  son  favori ,  plutôt  que  par  naine  pour 
le  maréchal.  Le  24  avril  1617,  Concini 
traversait  le  pont  du  Louvre,  accom- 
pagné de  cinquante  à  soixante  per- 
sonnes, pour  se  rendre  auprès  du  roi, 
lorsque  le  baron  de  Vitry,  qui  Fatten- 
dait  avec  des  Suisses  armés  de  fusils, 
s'avança  au-devant  de  lui,  et  lui  dit, 
en  portant  sa  main  sur  son  bras  droit  s 
rLe  roi  m'a  ordonné  de  me  saisir  de 
«  votre  personne.  »  Concini ,  étonné  de 
cette  brusque  apostrophe ,  fit  un  ceste 
pour  mettre  la  main  sur  la  garde  de 
Son  épée,  soit  pour  se  défendre,  soit 
pour  se  rendre  prisonnier.  Mais  au 
même  instant,  le  baron  de  Vitry  fit 
signe  à  ceux  qui  le  suivaient,  et  Con- 
cini tomba  frappé  de  plusieurs  balles 
qui  l'avaient  blessé  mortellement.  Son 
cadavre,  enterré  sans  pompe,  fut  ex- 
humé par  la  populace  dfe  Paris,  traîné 
à  travers  les  rues  jusqu'au  Pont-Neuf, 
et  brûlé  devant  la  statue  de  Henri  IV. 
On  dit  qu'un  misérable  poussa  la  rage 
jusqu'à  faire  cuire  son  cœur  sur  des 
charbons,  et  qu'il  le  dévora  devant  le 
peuple.  Ce  qui  justifiait  jusqu^à  un 
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certain  point  la  haine  publique,  c'é- 
taient les  exactions  dont  Concini  s'é- 
tait rendu  coupable.  On  trouva  dans 
ses  poches  des  valeurs  en  papier  i)our 
1,985,000  livres,  et  dans  sa  maison 
2,200,000  liv.  également  en  papier.  Le 
parlement  procéda  contre  sa  mémoire, 
qui  fut  déclarée  infâme.  Sa  femme  Ga- 
ligaï  ne  fut  pas  épargnée;  condamnée 
comme  sorcière,  elle  fut  décapitée  sur 
la  place  de  Grève.  (Voyez  Gàligaî.) 
GoNGOLiTÀN  (*) ,  chef  gaulois ,  com- 
mandait, conjointement  avec  Ané- 
roëst,  vers  Tan  225  avant  J.  G.,  la 
confédération  des  divers  peuples  des 
^Alpes  connus  sous  la  dénomination 
générale  de  Gésates.  S*étant  avancé 
avec  une  armée  formidable  au  secours 
des  nations  celtigues  établies  en  Italie 
et  que  les  Romains  voulaient  asservir, 
Concolitan  battit  les  légions  dans  une 

J)remière  journée,  près  de  Fésules,  et 
eur  tua  six  mille  hommes.  Il  avait  juré 
solennellement  avec  les  autres  chefs , 
et  avait  fait  jurer  à  ses  soldats  :  «  qu'ils 
«  ne  détacheraient  pas  leurs  baudriers 
«  avant  d'être  montés  au  Gapitole.  » 
Aussi  Rome,  saisie  de  terreur,  s'at- 
tendait-elle à  voir  bientôt  paraître  à 
ses  portes  cet  ennemi  terrible  qui 
marquait  sa  route  par  le  pillage  et  la 
ruine.  Le  consul  iïlmilius  accourut 
près  de  Fésules  dans  la  nuit  même  qui 
suivit  la  défaite.  Les  confédérés,  maî- 
tres d'un  riche  butin,  décampèrent 
aussitôt.  Tandis  qu'iEmilius  les  pour- 
^  sui vait*et  les  harcelait  à  l'arrière-earde , 
le  hasard  voulut  que  le  second  con- 
sul, Attilius  Bégulus,  vînt  débarquer 
avec  des  troupes  près  de  Télamone, 
marchant,  sans  le  savoir,  au-devant 
des  Gaulois.  Enfermés  ainsi  de  toutes 
parts,  ils  combattirent  avec  leur  bra- 
voure et  leur  acharnement  ordinaires; 
mais  la  mauvaise  qualité  de  leurs  ar- 
mes causa  leur  défaite.  Quarante  mille 
restèrent  sur  la  place,  et  dix  mille  fu- 
rent pris.  Goncolitan ,  tombé  lui-même 
au  pouvoir  des  Romains,  fut  traîné 
devant  le  char  du  triomphateur;  pour 
ne  pas  le  faire  manquer  à  son  ser- 
ment, on  lui  avait  laissé  son  bau- 

(*)  Ceann-coilU'tan ,  chef  du  pays  des 
forêts» 


drier.  Il  mourut  ensuite  dans  les  fat 
GoNCOBBÂT.  —  On  donne  ce  ni 
à  toute  transaction  conclue  entre  I 
pape  et  un  gouvernement  quelcooK 
pour  déterminer  les  droite  resjwl 
de  l'Église  romaine  et  de  l'Etat,  ë 
ce  qui  concerne  soit  les  doctriiMt» 
ligieuses,  soit  l'organisation  did^ 
Les  conventions  contractées  par\t«l 
verain  pontife  sur  des  intérêts» 
ment  politiques ,  ne  reçoivent  «I 
même  dénomination  ;  ils  rentreota 
la  classe  des  ^raê^s  ordinaires,  d 
qu'alors  la  cour  de  Rome  négodei 
qualité  de  puissance  temporeilej 
concordat  est  donc  un  acte  diploid 
que  touchant  à  la  fois  an  domaloej 
ligieux  et  au  domaine  politique;  ci 
un  accord  plus  ou  moins  équitabltj 
tre  les  deux  puissances  rivales,  m 
lant  l'une  au  nom  du  spirituel,  l'i 
au  nom  du  temporel ,  et  cherM 
renouer  des  relations  d'amitié  ai 
promises  par  des  conflits  d'autoritéj 
suspendues  par  un  divorce  roomeDiaj 
Dans  les  premiers  temps  du  èj 
tianisme ,  on  nommait  concordats! 
conventions  qui  réglaient  les  diffég 
des  évêques,  des  abbés,  des  supérii 
de  couvents ,  ou  bien  encore  d«sl 
nastères ,  des  (communautés  t^ 
ses.  Ce  fut  seulement  vers  le  douaj 
siècle ,  quand  la  papauté  eut  » 
assez  de  force  pour  rivaliser  artfj 
rois  et  les  empereurs,  quelesawj 
dats  devinrent  des  actes  defepj 
haute  importance  pour  les  pr 
aussi  bien  que  pour  la  cour  de  RoJ 
Les  querelles  incessantes  de  Fer* 
d'Allemagne  et  du  saint-siégej 
irent  naissance  à  un  assez  grand 
bre  de  transactions  de  cette  ^ 
La  France,- au  contraire, qui. s 
pendant  la  première  partie  du 
âge ,  vécut  presque  toujours  en 
intelligence  avec  la  papauté,  " 
alors  ni  à  en  demander  t,  oi  ^ 
obtenir.  Les  libertés  de  rEgl's« 
licane,  confirmées  par  la  praDj 
que  sanction  de  saint  Louis,  w  '. 
et  par  celle  de  Gharles  VU,  ««  l 
(voyez  Pbàgmàtiqub  sanctim 
furent  longtemps  une  garanties 
santé  contre  les  envahissemcaïs 
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it-siége.  Aussi  notre  histoire  ne 
>ente-t-elle  aue  deux  concordats 
méritent  de  nxer  particulièrement 
ention  :  l'un  conclu ,  au  commen- 
ent  du  seizième  siècle ,  par  Fran- 
V  ;  l'autre  conclu ,  au  commen- 
ent  du  dix-neuvième  siècle ,  par 
oiéon,  premier  consul. 
1  cour  de  Rome ,  tout  en  restant 
Dément  liée ,  sauf  quelques  rares 
^ioDS ,  avec  les  rois  de  France , 
elle  avait  besoin  pour  faire  con- 
)oids  aux  empereurs  d'Allemagne, 
chercha  pas  moins  à  obtenir  la 
cation  des  pragmatiques  sanctions 
liât  Louis  et  de  Charles  VIL  Ces 
lois  constitutives ,  qui  avaient 
)Iidé  les  libertés  de  l'Église  galli- 
,  gênaient  doublement  la  politi- 
^►ontificale ,  d'abord  parce  qu'elles 
itenaient  aux  évéques  le  droit  de 
ire  élire  par  les  chapitres  des  égli- 
cathédrales  et  métropolitaines, 
lite  parce  qu'elles  s'opposaient  à 
fue  le  pape  prélevât  des  contribu- 
J  sur  las  fidèles  du  royaume  sans 
u  du  gouvernement  français.  De 
'  et  de  l'autre  il  résultait*  que  les 
de  France ,  quoique  rois  très- 
fim  et  fervents  catholiques , 
saient,  dans  l'exercice  de  leur  au- 
é  publique,  d'une  indépendance 
ue,  et  ne  relevaient  que  de  Dieu, 
ïfagmatique  de  Charles  VII ,  qui 
^^igé  en  loi  de  l'État  les  décrets 
^iicile  de  Bâle ,  allait  même  jus- 
poser  des  limites,  en  matière  de 
aox  prétentions  des  successeurs 
ttnt  Pierre  ;  elle  ne  reconnaissait 
iractère  d'infaillibilité  qu'aux  dé- 
isdu  pape  qui  avaient  reçu  l'ap- 
ation  d'un  concile  général.  On 
?rend  donc  combien  la  cour  de 
•^1  non  moins  jalouse  de  son  pou- 
temporel  que  de  sa  puissance  sa- 
otaie,  se  croyait  intéressée  à  com- 
f*et  à  renverser  ces  principes, 
enus  par  les  légistes  français  bien 
^encore  que  par  le  clergé  gallican; 
'ipfs  nationaux  qui  proclamaient 
lïpériorité  des  conciles  en  même 
>?que  l'indépendance  des  évêques, 
»  mettaient  un  empêchement  à  la 
«  des  capitaux  du  royaume.    _^ 


Jusqu'au  commencement  du  seizième 
siècle ,  les  papes  firent  de  vains  efforts 
pour  parvenir  à  leur  but.  Après  une 
concession  de  ^u  de  durée,  Louis  XI 
lui-même  s'était  empressé  de  revenir 
aux  errements  de  l'ancienne  monar- 
chie (voy.  Pbàgmàtique  sanction). 
Mais  François  V"  ne  craignit  pas  d'in- 
nover. Le  18  août  1616  il  conclut 
avec  le  pape  Léon  X  un  concordat  qui 
s'écartait  a  la  fois  des  principes  de  la 
législation  française  et  de  ceux  de  la 
législation  pontificale.  Le  pape  et  le 
roi  s'y  firent  mutuellement  des  con- 
cessions aux  dépens  de  l'Église  galli- 
cane. Comme  on  l'a  déjà  vu,  trois  ob- 
jets principaux  étaient  consacrés  par 
la  pragmatique  sanction  de  Charles  VII: 
V  la  supériorité  des  conciles  sur  le 
pape,  lequel  était  regardé  comme  tenu 
a  assembler  au  moins  une  fois  tous 
les  dix  ans  un  concile  général  ;  2°  le 
droit  d'élection  aux  évéchés  et  aux 
autres  grands  bénéfices ,  réservé  aux 
églises  et  aux  chapitres  ;  3**  la  réforme 
d  un  grand  nombre  d'abus  et  d'exac- 
tions auxquels  la  cour  romaine  avait 
assujetti  tout  le  clergé,  particulière- 
ment des  annates  (*),  De  son  côté ,  la 
papauté  niait  la  supériorité  des  con- 
ciles, revendiquait  l'infaillibilité  pour 
les  successeurs  de  saint  Pierre,  et  éle- 
vait des  prétentions  fiscales  sur  les 
bénéfices  ecclésiastiques.  Pour  tran- 
cher toute  difficulté,  le  chancelier  Du- 
prat ,  négociateur  du  roi  de  France , 
offrit  de  renoncer  à  la  convocation 
périodique  des  conciles ,  et  de  rendre 
ainsi  au  pape  une  suprématie  contes- 
tée ;  mais  il  exigea  en  retour  que  la 
nomination  aux  évéchés  et  aux  autres 
bénéfices  plus  importants  fût  enlevée 
aux  peuples  et  aux  'églises  pour  être 
abandonnée  au  roi.  La  (question  finan- 
cière fut  résolue  par  lui  à  peu  près  de 
la  même  façon  :  il  consentit  à  laisser 
au  pape  les  annates  ,  c'est-à-dire ,  la 
première  année  de  revenu  de  tout  bé- 
néfice ecclésiastique  nouvellement  con- 
féré, à  la  condition,  toutefois,  que  le 
pontife  renoncerait  à  quelques-unes 

O  Voyez  Sismondi ,  Histoire  des  Fran- 
çais, t.  XVI,  p.  4a  et  suivantes. 
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passade  suivant  de  Brantôme  feni 
combien  le  mal  étaK  ^nd  :  «  *' 
étoit ,  quand  ils  ne  se  povi 
corder  en  leurs  élections, le | 
vent  s'cntre-battoient,  se 
à  coups  de  poing ,  yenoient 
quemars  et  s'entre-blessoieni; 
rentre-tuoient...  Ilsélisoienti 
souvent  celui  qui  étoit  le 
compagnon ,  qui  aimoit  le 


des  perceptions  arbitraires  qui  cau- 
saient le  plus  de  mécontentement. 
Telles  furent  les  principales  disposi- 
tions du  concordat  de  1516,  dont  les 
bases  avaient  été  convenues  dès  le 
mois  de  décembre ,  dans  l'entrevue  de 
Prançois  T' et  de  Léon  X,  à  Bologne. 
€'étaft  un  véritable  traité  de  partage, 
où  Ton  avait  sacrifié  les  fnteréts  gé- 
néraux du  christianisme  et  ceux  de 

l'Église  gallicane  à  l'ambition  person-     g....'.,'quî  étoit  le  meilleur 
nelTe  du  monarque  français  et  du  pon-     bref ,  qui  étoit  le  plus  déjt 
tife  romain.   Il  servit  'de  prétexte  à     '^'-"*-'-  '  xu^^z^^  «««  «;*; 
quelques  autres  arrangements  parti- 
culiers :  Adrien  de  Boissy ,  frère  du 
frand  mattre ,  fut  nommé  cardinal  ; 
biliberte  de  Savoie,  sœur  de  la  mère 
de  François  F' ,  mais  de  vingt-deux 
ans  plus  jeune  qu'elle ,  fut  promise  en 
mariage  à  Julien  de  Médicis  ,  et  dut 
lui  apporter  en  dot  le  duché  de  ]Ve- 

mours  l*)i  De  l'argent,  des  pensions,     dont  fis  en  faisoientdç 

des  bénéfices  ecclésiastiques ,  furent     Ten  dirois  davantage,  maisj 
distribués  aux  courtisans  du  pape  et    pas  scandaliser,  y 
aux  négociateurs. 

On  pense  bien  que  la  France  ne  dut 
pas  voir  d'un  bon  œil  un  pacte  qui 
anéantissait  toutes  les  libertés  de  l'É- 
glise gallicane ,  qui  enlevait  au  peuple 
la  nomination  des  évéques ,  pour  les 
placer  sous  la  dépendance  immédiate 


D'autres  élîsoient  par 
pauvre  hère  de  moine,  qui'eni 
les  déroboit ,  on  fàisoit  borna  j 
et  faisoit  mourir  de  faim 
gieux....  Les  évesques  élevés*] 
nus  à  ces  grandes  dignités,  "^ 
quelles  vies  ils  medoient.., 
toute  dissolue  après  chiens, 
festes,  banquets ,  confréries, 

lent  de 
mais  je  I 


du  roi  ;  qui  fournissait  aux  papes  les 
moyens  de  faire  triompher  leur  doc- 
trine sur  l'infaillibilité ,  en  les  débar- 
rassant du  contrôle  des  conciles.  Une 
seule  disposition  pouvait  plaire  à  l'es- 
prit public,  c'était  la  renonciation  du 
pape  à  ce  système  d'exactions  qui  avait 
causé  tant  de  troubles  ;  mais  la  con- 
cession des  annates  enlevait  une  par- 
tie de  sa  valeur  à  cette  sage  disposi- 
tion. Pe  toutes  parts  on  protesta  con- 
tre l'exécution  du  concordat  de  1516, 
et  le  parlement,  après  une  lutte  de 
deux  ans ,  ne  consentit  à  l'enregistrer 
qu'à  son  corps  défendant.  Les  plain- 
tes ,  il  faut  en  convenir ,  n'étaient  pas 
toutes  également  justifiées  ;  ainsi  l'é- 
lection des  évéques  donnait  lieu  à  des 
intrigues  et  à  des  scandales  qui  appe- 
laient une  réforme  quelconque.   Le 

(*)  On 'sait  que  le  pape  Léon  X  apparte- 
nait à  la  £uniUe  d^  Medicis. 


Nous  croyons  rendre  un  sema 
lecteurs  en  citant  ici  le  passade  0 
cré  à  cet  événement  dans  r£»« 
torique  sur  la  puissance  taf 
des  papes  y  ouvrage  savant  pnW" 
l'empire  par   M.  Daunou  (] 
vain  Jules  II  avait  excommui»' 
XII ,  et  l'avait  menacé  de 
le  titre  de  roi  très-chrétien  a 
d'Angleterre ,  Henri  VIII,  f 
le  mériter  si  mal  ;  en  vain  leçffli! 
•concile  de  Latran  avait  pabficw 
nitoire  contre  le  parlement* 
et  tous  les  fauteurs  de  la  pwf 
sanction  (de  Charles  VU),  en 
joignant  de  venir  à  Rome  pou 
dre  compte  de  leur  conduite; 
était  mort  sans  avoir  ébran» 
XIÏ.  Cet  excellent  prince  mofli» 
même  au  moment  où  lion  a  «i 
posait  à  le  tromper  ;  et  la  coujji 
France  appartint  à  François!  •" 
Louis  XII  avait  dit  forts    '" 


gros  garçon  gâtera  tout.  » 
«En  effet,  François  r,daD53 

(*)  Nous  avons  prii  cette  é»^^ 
troisième  édition  qui  est  de  1811^ 
et  suiv.  L'ouvrage  parut  I»"'''^ 
fois  ea  1809* 
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avec  Léon  X,  à  Bologne  «  con- 
faîre  un  concordat ,  et  charge 
Kocelier,  Antoine  Duprat,  de  le 
avec  deux  cardinaux  nommés 
(fat  par  le  pape.  Les  principales 
tioDç  de  ce  concordat  sont  cel- 
portent  qu'à  Tavenir  les  chapi- 
es  églises  cathédrales  et  mé- 
taines  ne  procéderont  plus  à 
()o  des  éveques  ;  que  le  roi , 
i  délai  de  six  mois,  à  compter 
ïï  de  la  vacance ,  présentera  au 
m  docteur  ou  licencié ,  âgé  de 
sept  ans  au   moins ,  qui  sera 

I  par  le  pape  de  Tévéché  vacant  ; 
le  présenté  n'a  pas  les  qualités 
es,  le  roi  sera  tenu  d'en  propo- 
autre  dans  trois  mois ,  à  comp- 
jour  du  refus  ;  que  d'ailleurs  le 
sans  présentation  préalable  de  la 
iu  TOI ,  nommera  aux  évéchés  et 
irêchés  qui  viendront  à  vaquer  en 
ie  Rome.  U  faut  noter  qu'en  aC' 
int  au  roi  les  nominations,  le 
se  réserve  les  annates  (*). 
François  I"  va  lui-même  au  par- 
)t  pour  y  faire  publier  le  concor- 
et  le  chancelier  Duprat  expose 
lotifs  qui  l'ont  dicté.  On  refuse 
îgistrer  ;  le  roi  s'irrite.  Le  par- 
it  proteste  enti^  les  mains  de 
ue  de  Langres  ,  que  si  l'enregis- 
int  a  lieu,  ce  sera  par  contrainte, 
)  Ton  n'en  jugera  pas  moins  con- 
iment  à  la  pragmatique.  On  en- 
tK  enGn ,  mais  en  écrivant  sur  le 
du  concordat  j  qu'il  a  été  lu  et 
\  du  très-^pres  commandement 
il  réitéré  plusieurs  fois. 
/évêché  d'Alby  vint  à  vaquer  en 
i  le  chapitre  nomma  selon  la 
wtique,  et  le  roi  selon  le  concor- 
de parlement  de  Paris ,  jugeant 
les  deux  pourvus,  prononça  en 
F  de  celui  qu'avait  élu  le  chapitre 
f.  En  1521 ,  un  évêque  de  Con- 
^u  par  le  chapitre  de  cette  ville, 
Salement  maintenu  contre  celui 

^oici,  à  ce  sujet,  la  réflexion  de 

II  :  «  On  se  vit  jamais  d'échange  plus 
'  ;  le  pape,  qui  est  une  puissance  spi^ 
'  )  prit  le  temporel  pour  lui ,  et  donna 
ituel  à  un  prince  temporel.  » 


que  le  roi  ayait  nomm4»  Tontes  les 
causes  de  cette  espèce  furent'jiigées  dé 
même  jusqu'après  la  prison  de  Fran- 
çois !*'• ,  et  auraient  continué  de  Té- 
tre,  si  une  déclaration  du  6  septembre 
1529  n'eût  attribué  au  grand  conseil 
la  connaissance  de  tous  Tes  procès  re- 
latibfs  aux  évéchés,  abbayes,  et  autres 
bénéfices  dont  la  nomination  avait  été 
accordée  au  roi  par  le  pape  Léon  X. 

a  Le  président  Hénault  rassemble 
tous  les  motifs  allégués  en  faveur  du. 
concordat ,  et  qui  peuvent  se  réduire 
aux  deux  suivants  :  I**  les  rois,  en  fon- 
dant les  bénéfices ,  et  en  recevant  TÉ- 
elise  dans  l'État,  oùt  succédé  au  droit 
d'élire  qu'exerçaient  les  premiers  fidè- 
les ;  2''  la  simonie ,  l'intrigue ,  l'igno- 
rance ^  présidaient  aux  élections ,  et 
donnaient  aux  diocèses  d'indignes  pas- 
teurs. Mais,  au  fond,  les  nominations 
royales  n'étaient  point  l'article  qui  ex- 
citait le  plus  les  réclamations  du  par- 
lement ;  il  se  plaignait  surtout  des 
annates  et  de  la  nulle  de  Léon  X  con- 
tre la  pragmatique;  des  annates,  que, 
depuis  saint  Louis  jusqu'à  Charles  Vn , 
tous  les  rois  avaient  prohibées,  et  que 
d'anciens  papes  avaient  déclarées  abu- 
sives et  simoniaques  ,  quand  elles 
étaient  exigées  par  les  empereurs  ;  de 
la  bulle  de  Léon  X  t  qui  traitait  de 
peste  publique,  de  constitution  impie, 
une  pragmatique  fondée  sur  les  dé- 
crets des  conciles  généraux ,  chérie  de 
la  nation  et  promulguée  par  les  sou- 
verains. Cette  bulle  suspendait ,  ex- 
communiait ,  menaçait  de  la  perte  des 
possessions  temporelles,  soit  ecclésias- 
tiques ,  soit  même  civiles ,  les  prélats 
français  et  jusqu'aux  seigneurs  laïques 
qui  redemanderaient  ou  regretteraient 
la  pragmatique  sanction  de  Charles  Vil. 
Enffn  l'on  avait  osé  citer ,  dans  cette 
même  bulle  de  Léon  X,  la  bulle  Unam 
sanctam  de  Boniface  VIII ,  où  le  droit 
d'abattre  les  trônes,  de  ravir  et  décer- 
ner les  couronnes,  est  attribué  au  pon- 
tife romain.  Voilà  ce  qui  provoquait  la 
résistance  du  parlement  ;  et  l'on  doit 
convenir,  ce  semble,  qu'elle  n'était  ni 
déraisonnable ,  ni  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  monarchie.  S'il  ne  s'était 
agi  que  de  substituer  au  droit  de  con- 
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finner  les  élections ,  acquis  depuis 
longtemps  au  monarque,  celui  de  les 
ùire  luHBiéme,  nous  ayons  lieu  de 
penser  que  Fenregistrement  eût  souf- 
fert beaucoup  moins  de  difficultés.  » 

Du  reste,  et  M.  Daunou  en  con- 
vient lui-même,  l'article  qui  attribuait 
au  roi  Télection  des  évéques  et  des  ab- 
bés n'eut  pas  les  résultats  qu'on  s'en 
promettait.  Cette  innovation  avait  été 
conçue  dans  le  double  but  d'augmen- 
ter faction  centralisatrice  du  pouvoir 
monarchique ,  et  de  mettre  des  bornes 
à  l'influence  de  la  cour  de  Rome  sur 
le  clergé  français.  Malheureusement 
les  divisioBS  religieuses  que  suscita 
bientôt  Tavénement  du  protestantisme 
eurent  un  effet  tout  opposé  :  le  clergé 
catholique  rechercha  l'appui  du  pape 
contre  les  envahissements  de  l'auto- 
rité royale  ;  et  les  attaques  des  calvi- 
nistes lui  faisant  ajouter  encore  plus 
de  prix  à  cette  alliance,  il  cessa  peu  à 
peu  d'être  gallican  pour  devenir  ultra- 
montain.  On  en  vit  la  preuve  à  l'épo- 
que néfaste  de  la  Saint-Bartliélemy  et 
pendant  les  fureur^  de  la  ligue. 

«  Les  dissensions  qui  déchiraient 
alors  la  France,  dit  M.  Daunou, 
avaient  sans  doute  diverses  causes  , 
mais  parmi  lesquelles  on  n'a  point  as- 
sez remarqué  l'abolition  de  la  prag- 
matique et  l'établissement  du  concor- 
dat. D'un  côté,  un  si  funeste  change- 
ment dans  la  discipline,  en  aigrissant 
les  esprits,  les  avait  disposés  à  recevoir 
les  nouvelles  opinions  dogmatiques 
réprouvées  par  la  cour  de  Rome  ;  de 
l'autre,  les  maximes  ultramontaines 
que  le  concordat  avait  introduites , 
que  Catherine  de  Médicis  avait  propa- 
gées ,  inspiraient  des  sentiments  d'in- 
tolérance à  ceux  qui  restaient  dans  la 
communion  du  saint-siége  :  la  prag- 
matique eût  préservé  la  France  et  de 
l'hérésie  et  du  zèle  persécuteur.  Sous 
l'empire  du  concordat ,  ces  deux  ger- 
mes de  discorde,  fécondés  l'un  par 
l'autre,  ont  enveloppé  de  leurs  horri- 
bles fruits  les  règnes  de  Charles  IX  et 
de  Henri  III.  Les  nouveaux  intérêts 
que  le  concordat  donnait  au  clergé  de 
France ,  le  dévouèrent  à  la  cour  ro- 
maine et  affaiblirent  de  plus  en  plus 


les  liens  par  lesquels  il  devût  tenir 
l'État  » 

Il  est  très-i)robable  que,  si  k 
matique  sanaion  de  Charles 
vait  pas  été  révoquée,  laFrau 
rait  beaucoup  moins  eu  à  souf 
guerres  de  religion.  Le  cler^ 
aurait  même  pu,  au  besoin,  ial 
comme  puissance  modératrice 
la  papauté  et  les  protestants.  Mû 
l'époque  où  François  I"  fit  son 
cordât  avec  Léon  X ,  qui  pouYait 
voir  la  tempête  dont  était  méfiai 
chrétienté?  £t  puis,  silapeinti 
Rrantôme  est  aussi  exacte  qn'oi 
nale,  les  mœurs  du  clergé  gallica 
lui  auraient  peut-être  pas  pertÉ 
jouer  un  aussi  beau  rôle.  La 
tion  des  pragmatiques  n'en  est 
moins  un  tait  malheureux ,  parsf 
à  défaut  du  clergé,  les  légistes 
sur  ces  deux  lois  et  dirigés  park 
tueux  l'Hôpital ,  auraient  pnjettt 
peu  de  baume  sur  les  p»* 
France.  Les  reprocbes-'^ssfs 
M.  Daunou  au  concordat  de  1511! 
tent  donc  dans  toute  leur  tj^ 
mais  on  regrette  qu'il  n'ait  pas  ai 
avec  le  même  courage  la  disj 
qui  sacrifiait  les  conciles  au  pa|t 
tait  cependant  celle  qui  méri^ 
plus  d'attention,  puisqu'elle  porûfl 
coup  mortel  à  rinstitution  ra»j 
christianisme,  en  permettantj* 
pauté  de  réaliser  le  plus  ç^ 
tat  qu'elle  ait  jamais  médi^'fl 
pression  des  xonciles  généraini 
sont  l'un  des  éléments  essenW 
inviolables  de  notre  société  relii 
Cette  disposition  n'était  pas  F 
tionale  que  les  autres ,  car  la  " 
avait  toujours  défendu  les  «m 
dont  l'autorité,  réunie  à  celle  du 
possédait  seule,  à  ses  yeux,  l« 
tères  de  l'infaillibilité  humai» 
cet  oubli  se  conçoit  jusqu'à  un 
point  :  le  livre^de  M.  Dauooo 
particulièrement  de  la  puissan» 
porelle  des  papes  ;  et  puis  y 
sous  le  règne  et  un  peu  sous  la 
d'am  homme  qui  n'aimait  psp'^ 
grandes  assemblées  en  inaticre  ' 
ligion  qu'en  matière  wiitiqve- 

D'après  ce  qui  précède,  on» 
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é  à  considérer  le  concordat  de  1516 
ne  une  conception  détestable,  et 
lature  à  donner  une  bien  petite 
du  génie  de  François  I"".  Ce  se- 
aller  beaucoup  trop  loin ,  suivant 
I  ;  et ,  pour  l'apprécier  à  sa  juste 
ir,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler 
irconstances  qui  l'accompagnèrent 
!  but  dans  lequel  il  fut  signé.  Ce 
était  surtout,  et  on  peut  même  dire 
nsivement  politique.  A  ce  point  de 
,  le  concordat  ae  1616,  quoique 
ide  résultats  assez  médiocres,  ap- 
ilt  comme  une  conception  qui  pou- 
avoir  des  conséquences  d'une 
ide  portée,  dans  Tordre  matériel. 
our  être  mieux  compris,  disons 
ord  un  mot  de  la  politique  du  sei- 
le  siècle,  cette  époque  si  brillante^ 
$  si  agitée,  où  une  carrière  im- 
ise  était  ouverte  à  l'ambition  de 
de  princes.  La  plupart  des  grands 
pies  dont  se  compose  la  république 
opéenne,  étaient  enfin  parvenus, 
s  la  protection  du  gouvernement 
!iarchigue,  à  jeter  les  bases  de  leur 
isance  nationale. 

e  moyen  â^e  avait  péri  sans  retour, 
^  sa  féodalité  et  la  aouble  dictature 
es  papes  et  de  ses  empereurs.  Sur 
ruines  de  la  monarchie  carlovin- 
De  et  de  la  monarchie  sacerdotale 
'avait  remplacée,  s'étaient  élevées 
foule  de  puissances  indépendan- 
reconnaissant  le  pape  pour  chef 
tglise  chrétienne,  mais  ne  voulant 
plus  relever  de  lui  que  de  l'empe- 
d'AIIemagne  ;  Gères ,  en  un  mot , 
leur  souveraineté.  Telles  étaient 
out  la  France ,  l'Angleterre  et 
>agne ,  oui  avait  purgé  son  sol  de 
ésence  aes  Mahométans.  L'empire 
iemagne ,  formé  de  plusieurs  peu; 
momentanément  associés  plutôt 
ibndus  ensemble ,  avait  perdu  son 
BHoe  prépondérance  et  ne  figurait 
qu'au  même  titre  que  les  autres 
ODS.  L'ère  moderne  avait  com- 
cé.  Mais  il  s'en  fallait  encore  de 
coup  que  le  monde  européen  eût 
vé  les  bases  de  son  organisation 
re;  loin  d'être  d'accord,  les  nations 
santés ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  les 
ces  qui  les  gouvernaient ,  étaient 


animés  de  sentiments  de  défiance  et 
nourrissaient  des  arrière-nensées  de 
convoitise.  Au  sortir  du  cnaos ,  tout 
se  trouvait  encore  en  suspens.  Allait- 
on  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  oii 
l'on  verrait  un  grand  nombre  de  'na- 
tions florissant  en  même  temps  sur  le 
sol  de  l'Europe ,  et  vivant  entre  elles 
sur  le  pied  de  l'égalité?  Retournait-on 
à  l'unité  de  la  conquête ,  comme  à  l'é- 
poque  de   l'ancien  monde  romain? 
Voilà  ce  qu'on  ignorait.  Dans  le  doute, 
presque  tous  les  princes  inclinèrent 
pour  la  conquête,  qui  avait  l'avantage 
de  flatter  leurs  passions,  et  qui  leur 
offrait  la  perspective  de  placer  leur 
nom  dans  l'histoire,  à  côté  de  ceux  de 
Charlemagne,  d'Alexandre  et  de  César, 
sans  compter  le  malin  plaisir  d'humi- 
lier des  rivaux.  Les  idées  de  puissance 
et  de  civilisation  mondaine  qui  domi- 
naient alors,  l'antiquité  grecque  et 
romaine    renaissant  dans  les  livres 
des  savants  de  l'époque ,  le  paganisme 
se  réveillant  plus  beau  que  jamais  après 
un  long  sommeil ,  les  sentiments  d'u- 
nité matérielle  qu'avait  entretenus  le 
souvenir  de  Charlemagne,  et  qui  ne 
s'étaient  jamais  effacés,  même  au  sein 
du  moyen  âge,  un  immense  désir 
d'aventures ,  dernier  reste  des  temps 
de  la  chevalerie,  tout  se  réunissait 
pour  exciter  les  ambitieux  à  des  entre- 
prises audacieuses.  La  papauté  elle- 
même,  oubliant  ce  qui  s'était  passé 
depuis  le  douzième  et  le  treizième  siè^ 
cle,  et  abusée  par  le  développement 
qu'avait  pris  sa  ;  puissance  séculière, 
rêvait  de  nouveau  la  monarchie  uni- 
verselle à  son  profit.  Les  papes  du  sei- 
zième siècle  ont  cela  de  particulier, 
qu'ils  furent  des  princes  [)olitiques 
beaucoup  plus  ^ue  des  pontifes;  im- 
prudents, qui  s'imaginèrent  que  la  di- 
f»lomatie,  même  aidée  du  machiavé- 
isme ,  pourrait  être  utile  au  dévelop- 
pement d'une  puissance  toute  moraleJ 
La  reconstruction  de  l'empire  romain, 
tel  fut  le  tnobile  des  actions  de  la  plu- 
part des  souverains  de  cette  époque , 
principalement  à  Rome ,  en  France  et 
en  Espagne.  La  monarchie  universelle 
ne  fut  pas  seulement  l'utopie  de  Fran- 
çois V^  et  de  Charles-Quint  ;  elle  fu( 
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aussi  le  rêve  des  Jules  It,  âes  Lîon  X^ 
et  des  Sixte-Quint,  car,  au  seizième 
siècle,  tout ,  depuis  la  civilisatiou  jus- 
qu'au christianisme,  tendait  à  se  ma- 
térialiser; et  les  esprits  ne  s'étaient 
{)as  encore  élevés  à  la  conception  de 
'équilibre  qui  devait  servir  de  base  à 
la  politique  moderne. 

Four  arriver  à  la  monarchie  univer- 
selle, il  fallait  d'abord  être  prépondé- 
rant. Or,  en  1516,  la  prépondérance 
appartenait  évidemment  à  François  I''', 
dont  le  règne  s'était  annoncé  sous  de 
si  brillants  auspices.  Il  venait  de  ga« 
gner  la  bataille  de  Marignan;  le  nord 
de  l'Italie  subissait  déjà  sa  loi ,  et  il 
méditait  de  nouvelles  conquêtes  sur 
cette  belle  terre,  qui  fut  si  longtemps 
le  centre  du  monde  occidental.  Le 
hasard  de  la  naissance  n'avait  j^as  ien- 
core  réuni  la  couronne  d'Autriche  et 
la  couronne  d'Espagne  sur  la  tête  de 
ce  Charles-Quint,  destiné,  en  outre', 
à  devenir  empereur  d'Allemagne  ;  l'ar- 
chiduc Charles    n'était  alors  qu'un 
jeune  prince  qui  récherchait  l'amitié 
du  roi  de  France ,  objet  de  son  admi- 
ration, de  son  envie,  peut-être.  Fran- 
çois I*'  n'était  pas  sans  entrevoir  le 
jour  où  il  se  présenterait  pour  lui  une 
occasion  de  mettre  la  main  sur  le 
sceptre  impérial.  Dans  tous  les  cas,  il 
avait  besom  de  se  ménager  l'amitié 
du  pape  pour  conquérir  l'Italie  et  pour 
consolider  sa  prépondérance  sur  }es 
autres  nations.  Maître  du  Milanais,  ne 
prévoyant  pas  que  bientôt  l'Espagne 
le  supplanterait  dans  la  péninsule  ita- 
lienne^ il  ne  voyait  aucun  danger  à 
faire  quelques  concessions  à  la  cour  de 
Rome.  Ces  concessions  même  avaient 
un  moyen  de  l'attacher  à  sa  propre 
cause  ;  quitte  à  rompre  avec  elle,  quand 
le  moment  serait  venu  de  se  partager 
les  dépouilles  des  autres  peuples.  £n 
attendant,  il  consentit  à  un  premier 
partage  dont  les  libertés  de  l'Église 
gallicane  firent  tous  les  frais.  La  ques- 
tion ainsi  posée,  on  doit  convenir 
qu'il  ne  conclut  pas  un  trop  mauvais 
marchés  Cessant  de  contester  au  pape 
tine  infaillibilité  problématique  qu  il 
espérait  d'ailleuirs  faire  servir  à  ses 
desseins;  il  acheta,  par  quelques  con- 


cessions fiscales,  la  facoHé  defiom 
lui-même  les  évêques  et  les  abb» 
son  royaume  ;'facalté  prédeo8e,qi 
rapprochait  de  cette  puissance  aM 
dont  ne  saurait  se  passer  un  ~^ 
qui  a  des  arrière-pensées  de  cq 
voilà  très-probablement  dans  fil 
prit  fut  conçu  le  concordat  def 

Par  malheur,  ces  prévisios 
teuses  ne  se  réalisèrent  pas;kt 
tune ,  après  avoir  souri  à  ses  M 
se  tourna  brusquement  contre  Id 
prodigua  ses  faveurs  à  cet  arefai 
Charles,  qui  eut  le  mérite  (Teopi 
ter.  Alors  le  jeune  prince  frands 
la  douleur  de  le  voir  passer  à  CM 
Quint  le  rôle  qu'il  avait  ambitH 
il  sentit  revivre  en  lui  ce  Charl 
cet  Alexandre  et  ce  César , 
voulu  prendre  pour  modèiis. 
ses  projets  ayant  échoué,  les  s 
auxquels  il  avait  souscrit  daos^ 
cordât  se  tournèrent  contre  lui. 
France,  privée  des  compensatioffif 
avait  rêvées  pour  elle ,  ne  recualH 
cet  acte  rien  autre  chose  que  Ir' 
des  libertés  de  son  Église. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vnl 

dans  l'ordre  politique,  le  conc  ^ 

1516  était  une  innovation  p^ 

Comment  en  douter,  lorsqu'oi 

Charles-Quint  lui-même  se 

à  François  I",  en  suivant  une 

que  analogue  à  celle  du  o»i 

français  ;  politique  de  concessioBi 

Vers  le  samt-siége ,  parce  qB«   ^ 

étant  le  siège  de  la  puissance' 

il  fallait  obtenir  sa  sanction  pour 

solider  les  fi*uits  de  la  victoirt 

la  conquête  >  Outre  la  satisfacMi 

voir  sauvé  la  France  du  àém 

ment  qui  la  menaçait,  ce  qui  dotfl 

consoler  les  mânes  de  franco^ 

c*est  aue  Charles-Quint,  mal? 

série  ae  brillants  succès,  ne  firf' 

finitive  guère  plus  heureux  # 

Une.  fois  prépondérant,  CharM 

ne  put  jamais  franchir  l'abîme  f 

pare  la  monarchie  nnîverselte" 

prépondérance  politique;  et, 

avoir  poursuivi  inutilement  adj 

tome  insaisissable,  il  se  vit  foroffi 

connaître  que  ce  qu'il  avait  a^\ 

grand^à  feire,  c'était  d'abdiquer. 
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até  voulait  bien  aceepter  le  tdie 
ciliaire,  niais  elle  dédaignait  celui 
trument ,  et  elle  ne  manquait  pas 
loyeos  pour  s'y  soustraire.  En  op- 
Qt  au  monarque  espagnol  tantôt 
gieterre,  tantôt  la  France,  elle 
idait  à  ce  système  d'équilibre  qui 

destiné  à  remplacer  le  système 
al  de  la  conquête,  essayant  ses  der- 
is  armes  avant  d'expirer  pour  tou- 
I. 

insi  donc,  au  point  de  vue  politi- 
,  on  des  principaux  caractères  du 
ordat  de  François  I",  c'est  de 
juer  répoque  ou  la  France  du  sei- 
le  siècle,  pleine  de  confiance  dans 
igueur  monarchî<]ae ,  songea  un 
lent  à  reconstruire  l'ancien  em- 
de  Charlemagne ,  et  à  étendre  sur 
rope  une  domination  semblable  à 
que  Rome  exerça  dans  l'antiquité, 
i  cet  écart  d'ambition ,  comme 

d'autres  bien  plus  brillants ,  a 
é  malheur  à  notre  pays  ;  et  l'exem- 
de  François  I»*,  de  Louis  XIV  et 
Vapoléon'est  là  pour  prouver  que 
?cret  de  sa  puissance  réside  dans 
esprit  civilisateur  bien  plus  encore 
dans  la  force  de  ses  armes. 
•Le  concordat  de  Napoléon,  analo- 
à  celui  de  François  F'  sous  plus 

rapport ,  en  diffère  beaucoup  ce- 
lant ,  |)ar  suite  des  circonstances 
exceptionnelles  qui  lui  ont  donné 
sance.  Une  brouille  passagère,  un 
pie  conflit  d'autorité  avait  précédé 
)acordat  de  1516  ;  le  concordat  de 

vint  mettre  un  terme  à  dn  dl- 
e  de  presque  dix  années.  Il  rendit 
Prance  le  haut  rang  qu'elle  avait 
)urs  occupé  dans  la  communion 
tienne,  d'où  elle  n'était  sortie  que 
lui  malentendu  déplorable.  Voilà 
^uoi  il  fut  accueilli  par  des  trans- 
B d'allégresse,  et  reçu,  pour  ainsi 
)  comme  un  présent  du  ciel.  De- 
^ODgtempà»  fa  France  était  lasse 
s  séparation  ^i  semblait  ravoir 

au  ban  des  nations  chrétiennes, 
aidant  laquelle  tant  d'orages  l'a- 
it assaillie  et  mise  plusieurs  fois  à 

doigts  de  sa  pêne ,  comme  si 

avait  voulu. la  pimir  d'avoir  un 
^t  séparé  3a  cause  âe  celle  da 


christianisme.  Le  divorce  était  plus 
apparent  que  réel  ;  car  les  doctrines 
des  révolutionnaires  reflétaient  l'esprit 
sublime  de  TÉvangile  bien  plus  que 
les  doctrines  de  la  coalition  -,  mais  en- 
fin le  divorce  existait.  Tout  ce  qui  de- 
vait le  faire  Cesser  parut  un  bien ,  et, 
lorsqu'on  en  eut  la  nouvelle ,  le  con- 
cordat de  1801  reçut  autant  d'éloges 
que  celui  de  1516  avait  soulevé  de  pro- 
testations. Jamais  acte  n'eut  mieux 
Tapparence  d'une  réconciliation  ;  la 
joie  de  l'Église  n'était  pas  moindre; 
elle  ouvrait  les  bras  avec  un  bonheur 
tout  maternel ,  pour  recevoir  l'enfant 
prodigue  rentrant  enfin  à  la  maison. 
Malheureusement ,  cette  réconcilia- 
tion ,  toute  sincère  qu'elle  fût  de  la 
part  du  peuple  français ,  n'eut  pas  les 
heureuses  '■  conséquences  qu'on  s'en 
était  promises  :  les  esprits  éclairés , 
qui  s'attendaient  à  voir  le  christia- 
nisme ,  retrempé  par  le  contact  de  la 
révolution ,  s'élancer  dans  une  nou- 
velle ère  de  jeunesse  et  de  progrès , 
furent  bientôt  cruellement  détrom- 
pés. Le  même  désenchantement  ne 
tarda  pas  à  s'emparer  de  ceux  qui , 
moins  préoccupés  du  perfectionnement 
de  l'institution  chrétienne  ,  avaient 
borné  leurs  espérances  à  voir  l'union 
régner  désormais  entre  le  pape  et  le 
chef  politique  du  gouvernement  fran- 
çais. L'ancienne  querelle,  un  moment 
assoupie,  se  réveilla  tout  à  coup,  non 
moins  violente  ,  quoique  sous  une 
forme  diplomatique.  Il  n'y  eut  rien  de 
changé ,  si  ce  n'est  qi^  le  dissenti- 
ment fut  moins  grandiose;  au  lieu 
d'être  général  comme  auparavant,  il 
devint  individuel  Ce  ne  fut  plus  la 
lutte  d'un  grand  peuple  parlant  au 
nom  du  progrès  et  de  la  grande  Église 
répondant  au  nom  dn  passé,  ce  fut  la 
lutte  de  deux  individus  :  le  pape  et 
l'empereur  ;  on  aurait  dit  que  le  moyen 
âge  allait  recommencer.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  y  avait  dans  l'un 
des  deux  concurrents  l'étoffe  d'un 
Charlemagne,  et  que  le  pontife  romain» 
quelque  loin  qu'il  fùX  de  ressembler  aux 
Gréjgoire  VII  ou  aux  Innocent  III , 
avaitj  pour  a^jpuyer  sa  résistance,  de$i 
auxiliaires  qui  ne  manquaient  pas  de 
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ressources.  On  sait  cominent  se  ter- 
mina cette  malheureuse  division  ;  mais 
on  ne  connaît  pas  aussi  bien  les  cau- 
ses qui  l'engendrèrent. 

Faisons  d'abord  une  courte  analyse 
des  principales  dispositions  de  ce  con- 
coroat  célèbre ,  conclu ,  le  15  juillet 
1801 ,' entre  le  premier  consul  de  la  ré- 
publique française  et  le  pape  Pie  VU. 
Les  ratifications  en  furent  échangées 
le  23  fructidor  an  ix  (io  septembre 
1801)  ;  mais  il  ne  fut  mis  à  exécution 
qu'au  mois  d'avril  1802.  Le  préambule 
en  est  concis,  et  mérite  d'être  cité  : 

«  Le  gouvernement  de  la  république 
française  reconnaît  que  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  et  romaine ,  est 
la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français. 

«  Sa  Sainteté  reconnaît  également 
que  cette  religion  a  retiré  et  attend 
encore  en  ce  moment  le  pltLS  grand 
bien  et  le  plus  grand  éclat  de  l'éta- 
blissement du  culte  catholique  en 
France,  et  de  la  profession  particu- 
lière qu'en  font  les  consuls  derla  répu- 
blique. 

«  En  conséquence ,  d'après  cette  re- 
connaissance mutuelle ,  tant  pour  le 
bien  de  la  religion  gue  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  intérieure ,  ils 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine,  sera  librement 
exercée  en  France.  Son  culte  sera  pu- 
blic, en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  que  le  gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  la  tranquillité  publi- 
que. » 

En  vertu  des  articles  4  et  5 ,  les  no- 
minations aux  évéchés  devaient  être 
faites  par  le  premier  consul ,  et  l'ins- 
titution canonique  devait  être  donnée 
par  le  saint-siége ,  suivant  les  formes 
établies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  de  gouvernement,  en 
d'autres  termes ,  avant  la  révolution. 
L'article  6  imposait  aux  évêques  l'obli- 
gation de  prêter  directement  entre  les 
mains  du  premier  consul  le  serment 
de  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le 
ehangement  de  gouvernement,  ser- 
ment exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  jure 
«  et  promets  à  Dieu ,  sur  ces  saints 


«  Évangiles ,  de  garder  obéi 
«  fidélité  au  gouvernemeot  étabi 
«  la  constUuMon  de  la  ri' 
«  française.  Je  promets  aussi 
«  voir  aucune  intelligence  >  de 
«  ter  à  aucun  conseil ,  de  n'ei 
«  aucune  ligue,  soit  au  dedans,, 
«  dehors,  qui  soit  contraire T 
a  quillité  publique  ;  et  si ,  "^ 
«  diocèse  ou  ailleurs ,  j'ap 
«  se  trame  quelque  chose  au 
«  de  l'État ,  je  le  ferai  savoir 
«  vernement.  »  L'article  10 1 
aux  évêques  le  droit  de  nonii 
curés ,  sous  la  réserve  que  les  il 
très  de  leur  choix  seraient  agrr 
le  gouvernement.  L'article  lî 
les  oiens  nationaux  à  couvert 
toute  répétition  ultérieure;! 
conçu  en  ces  termes  :  «  Sa  "* 
«  pour  le  bien  de  la  paix  et 
«  rétablissement  de  la  religioi 
«  lique,  déclare  que  ni  elle. 
«  suecesseurs  ne  troubleront  a 
■  «  cune  manière  les  acquéreuit 
^  biens  ecclésiastiques  aliéiiés,(f^ 
a  conséquence  ,  la  propriété  * 
«  mêmes  biens,  les  droits  et 
«  y  attachés,  demeureront  in( 
^  blés  entre  leurs  mains  ou 
é  lenr2»%yants  cause.  » 

€omme  on  le  voit,  le  coi 
1801,  aussi  bien  que  celui  <ie 
avait  été  conçu  par  le  gouvcrt 
français  dans  un  but  poiiti^off 
coup  plus  que  dans  un  but  relr' 
Le  premier  ^nsul ,  en  proie  aoi 
d'avenir  les  plus  ambitieoi,  dc  ^* 
dans  la  religion  qu'un  moyen  de 
vernement  comme  un  autre  "*' 
plus  élevé,  il  est  vrai,  mais 
plus  utile  qu'il  était  plusvi 
Et  l'entraînement  de  la  Francr 
christianisme,  et  rentratneiuen 
papauté  vers  une  réconcilia^ 
le  peuple  très-chrétien ,  i' 
tout  à  son  profit.  Par  les  cuiflj 
pérait  dommer  les  fidèles  ;  pai" 
ques ,  qu'il  transformait  eo  < 

))ublies ,  il  dominait  les  curtf  j] 
a  communion  chrétienne,  en^ 
tée  comme  une  armée,  devait 
des  évêques  les  ordres  supémors 
général  ea  chef,  et  ce  général  fl» 
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lit  lui-même.  Sous  prétexte  de  pré- 
r  les  envahissements  de  la  coar 
lome,  jç[ui  alors  étaient  fort  peu  à 
idre ,  il  avait  ainsi  placé  le  clergé 
i  sa  domination  personnelle.  Dans 
ambition  dévorante,  il  ne  deman- 
rien  autre  chose  au  christianisme 
de  lui  servir  d'abord  de  marcbe- 
poor  monter  jusqu'au  trône ,  et 
lite  de  bouclier  pour  s'y  défendre 
^^y  maintenir.  La  suite  des  évcne- 
)ts  ne  permit  guère  d*en  douter  ; 
s  ce  qui  prouve  que  telle  était  déjà 
«nsée,  c'est  le  texte  de  l'article  13 
oocordat  :  «  Sa  Sainteté  reconnaît, 
iDS  le  premier  consul  de  la  républî- 
|e  française ,  les  mêmes  droits  et 
irogatîves  dont  jouissait  t ancien 
^emement.  »  Avec  quel  art  il 
issait  une  si  belle  occasion  de  pré- 
:r  les  esprits  au  rétablissement  de 
'ien  gouvernement,  en,  assimilant 
prérogatives  à  celles  éèi  ((^spen- 
ts  de  de  saint  Louis  !  C'était  d'au- 
t  plus  habile,  qu'yen  apparence  ces 
t)ics  avaient  seulenient  cour  objet 
garantir  l'indépendance  au  pays, 
'u  reste,  il  faut  rendre  cette  jus- 
au  premier  consul,  que  s'il  na  sié' 
pas  oublié  luinvéme  dai«  }•. cop- 
iât,  il  y  avait  également  pris  soin 
intérêts  de  la  France.  Non-seule- 
it  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
K  avaient  obtenu  un  gage  de  sécu- 
t  mais  les  articles  organiques 
^  au  corps  du  ti^Hé  garar^is- 
ot  la  liberté  d^  ^suites  i  gisaient 
large  part  à  l'esprit  de  tolérance, 
Mionnaient  la  plupart  des  chan* 
snts  utiles  introduits  par  l'Assem- 
constituante.  Ils  prévoyaient  les 
atives  que  pourrait  faire  le  clergé 
'  s'emparer  de  nouveau  des  re^is- 
de  Tétat  civU ,  et.* s'y  opposaient 
Kllement^Ils  confirmaient  les  lois 
^vaient  supprimé  les  ordres  mo- 
itiés; ils  maintenaient  le  prin- 
oe  la  rétribution  du  clergé  par 
'ti  et  assignaient  un  traitement  de 
IH)fr.  aux  archevêques,  de  10,000 
évêques,  de  1,500  aux  curés  de 
lière  classe,  et  de  1,200  aux  curés 
!conde  classe, 
tte  analyse  serait  incomplète ,  si 


nous  ne  citions  pas  quelques  autres 
dispositions  des  articles  organiques. 
Conformément  à  l'article  2  du  concor- 
dat, stipulant  qu'il  serait  fait  par  le 
saint-siejge,  de  concert  avec  le  gouver- 
nement ,  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  français ,  le  nombre  des 
archevêchés  ou  métropoles  fut  fixé  à 
dix,  celui  des  évêchés  à  cinquante  (voy. 
Argheyéchés)  ,  et  il  dut  v  avoir  au 
moins  une  paroisse  dans  chaque  jus- 
tice de  paix.  L'article  11  portait  que 
les  archevêques  et  évêques  pourraient, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
établir  dans  leurs  diocèses  des  chapi- 
tres cathédraux  et  des  séminaires, 
mais  que  tout  autre  établissement  se- 
rait supprimé.  L'administration  du 
culte  protestant  était  réglée  par  des 
dispositions  à  part,  portant  également 
le  titre  d'articles  organiques. 

Malgré  tout  ce  qu'il  renfermait  de 
bon,!^  concordat  de  1801  reposait 
êux  les  bases  les  plus  fragiles.  Son 
|^i:inQip§l  vice  était  d'attenter  à  l'indé- 
pendance moceje  du  clergé.  Pour  s'en 
convaincre ,  il  suffit  de  lire  le  titre  1*' 
des  articles  organiques.  Il  y  était  dit 
que  les  décrets  des  S3[nodes  étrangers, 
même  ceux  des  conciles  généraux,  ne 
pourraient  être  publiés  en  France  avant 
que  le  gouvernement  en  eût  examiné 
la  forme ,  leur  conformité  avec  les 
lois,  droits  et  franchises  de  la  républi- 
que française ,  et  tout  ce  qui ,  dans 
leur  publication ,  pourrait  altérer  ou 
intéresser  la  tranquillité  publique. 
Ainsi  ce  n'était  plus  l'Église  gallicane, 
représentée  par  un  concile  national , 
oui ,  d'accord  avec  le  gouvernement , 
était  juge  dans  les  matières  religieu- 
ses, c'était  le  gouvernement  lui-même. 
François  P'  et  Louis  XIV  n'avaient 
pas  o$é  aller  si  loin  ;  ils  avaient  res- 
pecté, au  moins  en  principe,  les  droits 
des  conciles  nationaux.  L'Église  se 
trouvait  réduite  au  rôle  de  simple  ins- 
trument. 

Aussi ,  cni'arriva-t-il?  Tant  que  Na- 
poléon fut  le  plus  fort,  le  clergé  rongea 
son  frein  ;  mais  il  se  redressa  aussitôt 
que  la  fortune  parut  devoir  changer. 
Les  archevêques  et  les  évêques  firent 
un  peu  comme  les  maréchaux  de  l'etn- 
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pire  :  ils  touraèieat  eontre  le  maitre 
les  armes  qu'il  ne  leur  avait  données 
que  pour  le  défendre.  Convoqués  en 
concile  national,  Tannée  1811,  ils  re- 
fusèrent d'obéir  àses  ordres,  quand  il 
voulut  leur  faire  déclarer  que  Tinsti- 
tution  canonique  n'était  pas  absolu- 
ment nécessaire.  De  son  côté,  le  cape 
opposait  à  ses  prétentions  une  résis- 
tance qui  l'irritait  encore  dav0ntage. 
Dès  lors,  il  arriva  le  contraire  de  ce 
qu'il  avait  espéré  :  loin  de  servir  à 
1  accomplissement  de  ses  projets,  la 
religion  devint  pour  lui  un  embarras 
formidable  qui  accéléra  sa  cbute. 

Il  en  eût  été  autrement  s'il  avait  su 
la  comprendre  d'une  manière  plus 
grandiose  et  plus  profonde;  si,  au  lieu 
de  la  rapetisser  aux  dimensions  d'uo 
rouage  politique,  il  s  était  aperçu 
qu'elle  est  le  plus  puissant  moyen  de 
civilisation  qui  existe.  Ge  qu'il  devait 
exiger  du  p»ape ,  ce  n'était  pas  qu'il 
consentît  à  jouer  auprès  de  lui  le  rôle 
de  complaisant  :  c'était  qu'il  s'occupât 
de  port/er  la  réforme  dans  les  abus  qui 
avaient  amené  la  décadencç  du  catho- 
licisme. A  la  place  de  cette  assemblée 
de  prélats ,  réunie  en  1811 ,  dans  un 
but  mesquin,  si  l'empereur  avait  exigé 
le  rétablissement  dfs  conciles  géné- 
raux ,  conune  il  avait  le  droit  et  la 
puissance  de  le  faire ,  croit-pn  que  le 
pape  se  fût  opposé  à  ce  retour  aux  an- 
ciens usages  de  l'église  chrétienne  ? 
Quand  même  il  l'aurait  essayé ,  il  ne 
l'aurait  pas  pu ,  parce  que  la  convoca- 
tion d'un  concile  général  était  la  meil- 
leure manière  de  rétablir  l'équilibre 
entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel,  la  meilleure  manière  de  ré- 
générer la  sublime  institution  du 
obristianisme.  Au  nom  des  doctrines 
de  l'église  gailicaïae  et  de  celles  de 
toute  la  chrétienté ,  Napoléon  l'aurait 
forcé  de  consentir  à  une  mesure  qui 
devait  rendre  au  catholicisme  lui-même 
l'ancien  éclat  qu'il  avait  perdu.  £t, 
pour  c>ela ,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin 
de  sortir  des  limites  de  la  légalité,  car 
UD  des  articles  organiques  remettait 
en  vigueur  la  déclaration  faite  par  le 
cierge  de  France  en  1682,  ^claration 
qui,  comme  aq  «ail,  {»x)fiianiait  ia  né- 


cessité des  conciles  cépéranx.  Ittu, 
au  lieu  d'élargir  ainsi  TboTizoD,!^api 
Iféon  se  renferma  dans  une  spbM 
toujours  de  plus  en  plus  éM;  1 
prétendit  tout  mener  par  lul-nêH^ll 
religion  aussi  bien  que  la  pota 
Charlemagne,  il  est  vrai,  availlij 
l'exemple  d'une  pareille  tentativeiil 
l'église  d'Occidept ,  n'avait  pas  rtl 
pris,  à  cette  époque,  le  développa» 
qu'elle  prit  dans  la  suite;  mais 
Charlemagne  avait  beaucoup  d" 
tion,  il  avait  encore  plus  de  toi, 
qu'on  ne  peut  pas  en  dire  autant 
son  glorieux  émule.  D'ailleurs,  loii 
redouter  les  grandes  asseniblées,(»i' 
Napoléon,  Charlemagne  fit  un  fort 
emploi  de  l'institution  des  cor 
Sous  ce  rapport,  et  pour  les  idée 
gieMses,  l'empereur  du  huitième 
l'emporte  de  beau<coup  sur  Yev^ 
du  dix-neuvième  siècle,  bon«< 
géme  plus  que  de  coeur,  quii^ 
en  outre ,  le  désavantage  de  «nti 
une  époque  de  scepticisme  p^' 
mais  dont  la  grande  figure,  pois* 
qui  n/e  touche  pas  à  la  religion,  bçp 
ht  devant  aucun  genre  de  paralleit 
Cependant,  il  Miut  en  comfjjjj 
despotisme  de  IVapoléon  n'c'f' 
pas  seul  la  réconciliation  d-étre 
ble.  L'éloignement  de  yé^^i^ 
lique  pour  toutes  les  réformes 
mées  par  le  progrès  des  loniierfs 
s'y  opposait  pas  moins.  Elieii^1| 
consenti  à  quelques  concessions  «' 
le  concordat  qu'avec  l'espéraiîce 
les  retirer  peu  à  peu  eN«s«ï^ 
dier  le  plus  possible  des  ert&sff» 
l'ancien  régime.  Déjà  cepefloâ^f 
début  de  la  révolution ,  son  i|^ 
marcher  avec  l'esprit  du  sièc«p^ 
eu  les  plus  JFunestes  v^^^^^^]^ 
la  Constituante  avait  pris  des'o^ 
sévères,  c'était  l'aversion  *^ 
pour  toute  espèce  de  réformée» 
méliora*ions  qui  en  avait  été  1»^ 
Voyant  que  la  papauté  evc0^ 
les  prêtres  dans  leur  résist^in^' 'î 
semblée  nationale  av^it  été  o))lii^ 
recourir  aux  movens  ext;éfl|e^y 
se»  décrets  sur  ia  constitution  f' 
du  clergé.  Sans  doui^,  «î'^  *^^ 
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siètement  de  la  fuipatité ,  eeiitre 
rel  de  la  comtnuniOQ  chrétienne  ; 
commept  ne  pas  dépasser  le  but, 
un  temps  de  crise,  et  lorsque  la 
de  Rooie ,  ne  voulant  entendre  à 
ne.proposition  oonciliatrice,  épou- 
ouvertement  la  cause  des  privi* 
ide  la  naissance?  La  Constituante 
rait  pas  accueilli  les  doctrines 
bytérieones  avec  autant  de  faveur, 
n'aurait  pas  porté  atteinte  à  la 
isance  moriale  du  pape ,  si  ce  dejr- 
avait  prêté  l'assistance  de  son  au- 
té  à  la  cause  du  progrès.  Sous  la 
ventioQ  même ,  au  nooment  où  la 
ilution  manifesta  les  sentiments 
)lus  hostiles  au  catholicisme,  on 
lit  tort  de  croire  que  l'irréligion 
a  seule  cause  de  cette  hostilité.  Ce 
aient  point  des  impies,  tous  ces 
(tagnards  qui  avaient  pris  pour 
bole  te  discours  de  Jésus-Christ 
la  montagne  ;  ils  le  prouvèrent,  en 
chant  la  fraternité  et  en  terrassant 
moustre  de  l'athéisme.  Leur  éloi- 
meot  pour  le  catholicisme  venait 
lueroeot  de  ce  que  lé  pape  et  le 
lé,  au  lieu  de  bénir  la  démocratie 
^ute  et  de  diriger  ses  premiers 
,  lançaient  contre  elle  toutes  les 
ires  de  l'Église.  La  montagne  brava 
Hneot  ces  anathèmes ,  et  finit  par 
fipher,  parce  gue  l'esprit  du  cbris- 
âsme  était  bien  mieux  compris 
'Mes  rangs  çfutt  dans  ceux  de  la 
iition  des  rois.  De  même  ^  sous 
>pire ,  la  papauté  aurait  eu  beau* 
p  moins  d'humiliations  à  souffrir 
Mue  l'Ëtat,  si ,  abandonnant  des 
liaoees  rétrogrades  pour  devenir 
iisatrice  et  populaire,  comme  aux 
ux  siècles  de  sa  puissance,  elle  avait 
16.  rappeler  à  l'ordre  au  nom  des 
■'opes  dérnooratiques  du  christia- 
<De.  En  persévérant  dans  son  ancien 
^tiie,  elle  se  priva  de  ses  [xlus 
i^des  ressources,  et  elle  fut  réduite, 
'f  échapper  à  une  ruine  complète , 
'entrer  dans  la  coalition  des  rois  : 
^te  pensée,  car,  ai  elle  conserva 
apparences  du  triomphe,  en  réalité, 
ne  fut  pas  moins  vaincue  que 
^P>|[e.  La  restauration  des  papes  ne 
Suere  plus  heureuse  que  la  restau* 


ration  de^  Bourbons;  lésons  et  les 
autres  devinrent  les  esclaves  d^  leurs 
libérateurs. 

Ainsi  donc  les  torts  soat  partagés  : 
soit  à  Rome ,  soit  à  Paris ,  on  s'est 
créé  de  graves  difficultés,  pour  n'avoir 
pas  compris  le  christianisme  d'une 
manière  plus  large  et  plus  généreuse  ; 
des  deux  côtés,  on  a  compromis  le 
succès  de  la  réconciliation,  qui  s'an- 
nonçait cependant  sous  de  si  brillants 
auspices.  Les  tentatives  de  rapproche* 
ment  qui  avaient  eu  lieu  à  Tépoque 
du  directoire  auraient  peut-être  eu 
plus  d'avenir,  si  le  clergé  français, 
plusieurs  fois  réuni  en  assemblées 
générales ,  avait  pu  s'entendre  avec  le 
pape;  dans  cette  hypothèse,  au  moins, 
la  réconciliation  eût  été  plus  religieuse 
que  politique,  et  par  conséquent  plus 
iranche.  Mais  toutes  les  négociations 
échouèrent,  çt  l'honneur  de  conclure 
la  paix  avec  le  saint-siége  était  réservé 
au  premier  consul.  Loin  de  convoquer 
un  grand  concile  national  pour  prendre 
ses  conseils  et  s'éclairer  de  ses  lu- 
mières, Napoléon  traita  la  question 
lui-même  comme  s'il  se  fût  agi  d'une 
simple  affaire  de  chancellerie.  La  ma* 
nière  dont  il  posa  les  bivses  de  son 
concordat  mente  d'autant  plus  d'at** 
tention  qu'elle  prouva  que  son  parti 
était  définitivement  arrêté.  U  devenait 
évident  qu'il  penchait  pour  l'absolu- 
tisme et  aue,  non  content  d'avoir  ré- 
tabli l'ordre  et  donné  de  la  stabilité 
an  gouvernement  par  l'institution  du 
consulat ,  il  allait  déclarer  ouverte- 
ment la  guerre  à  la  liberté ,  puisqu'il 
ne  respectait  même  pas  l'indépendance 
du  clergé  gallican.  A  ce  point  de  vue  le 
concordat  doit  être  considéré  comme 
'une  des  mesures  qui  décida  de  son 
avenir.  Bien  des  succès  ont  pu  l'abuser 
longtemps ,  mais ,  à  la  fin ,  alors  même 
qu'il  eut  fait  souscrire  au  pape  Pie  VII^ 
enfermé  à  Fontainebleau,  un  nouveau 
concordat  (1813)  encore  plus  arbitraire 
que  le  premier,  il  dut  reconnaître  que 
son  ambition  l'avait  induit  en  erreur. 

Après  la  chute  de  l'empereur,  les  . 
rôles  changèrent  :  ce  ne  fut  plus  le 
gouvernement  français  qui  se  montra 
trop  exigeant  envers  la  papauté,  ce 
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fat,  au  contraire,  le  clergé  qui  devint 
envahissant  et  qui  prit  sa  revanche  sur 
la  révolution  et  l*empire.  La  restaura- 
tion ne  se  borna  pas  à  revenir  sur  tes 
dispositions  humiliantes  pour  le  pape , 
elle  voulut  encore  sacrifier  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  sage,  d'éclairé  et  de  tolérant 
dans  le  concordat  de  1801.  Le  11  juil- 
let 1817,  Louis  XVIII  conclut  à  Rome 
avec  le  pape  Pie  VII  un  nouveau  con- 
cordat qui  faisait  revivre  celui  de 
François  I^'.  Dès  le  début,  la  restau- 
ration reculait  de  trois  siècles  en  ar- 
rière. Le  concordat  de  1801 ,  avec 
tous  ses  articles  organiques,  était 
annulé;  quarante-deux  arcnevéchés  et 
évéchés  devaient  être  ajoutés  aux  an- 
ciens ;  tous  les  abus  du  passé  allaient 
renaître ,  les  sinécures ,  les  dotations 
&stueuses,  l'augmentation  cfu  haut 
clergé;  un  article  spécial  l'article  10, 
donnait  au  clergé  une  espèce  de  pou- 
voir discrétionnaire  pour  triompher 
des  obstacles  qui  s'opposeraient  au 
bien-être  de  la  religion.  Mais  l'opinion 
publique  accueillit  cette  convention 
avec  une  réprobation  générale,  qui 
trouva  des  interprètes  jusque  dans  les 
deux  chambres,  et  les  ministres  se 
virent  obligés  de  renoncer  à  l'espoir 
d'obtenir  pour  elle  la  sanction  légale. 
Le  concordat  de  1801  n'en  fut  pas  plus 
respecté  pour  cela,  et  la  France  ne 
tarda  pas  à  voir  revenir  les  congréga- 
tions de  moines  et  même  les  jésuites. 
(Pour  plus  de  détails,  voyez  les  Quatre 
ConcordoUs^  par  dePradt,  3  vol.,  Paris, 
1818  ;  Appréciation  du  projet  de  loi 
relatif  aux  trois  concordats,  par 
Lanjuinais,  cinquième  édition ,  Paris , 
1818  ;  Essai  historique  sur  les  libertés 
de  l'église  goUicanCy  par  l'abbé  Gré- 
goire, Paris,  1818.)  Le  concordat  de' 
1817,comme  celui  de  1813,  n'ayant  ja- 
mais eu  force  de  loi ,  nous  n'avons  dû 
entrer  dans  quelques  développements 

Sue  sur  ceux  de  1516  et  de  1801 ,  les 
eux  seuls  qui  aient  une  grande  im- 
portance dans  l'histoire. 

CONCOUBS.  —  Il  faudrait  remonter 
à  l'origine  des  sociétés  pour  découvrir 
celle  des  concours;  car  on  les  retrouve 
toujours  sous  quelque  forme  dans 
l'histoire  de  toutes  les  races  et  de  tous 


les  pays.  Les  premiers  ne  furent,  Hi 
vrai,  que  des  luttes  fort  peuisttli 
tuelles  où  se  déployaient  wkam 
force  et  l'adresse  physiquKAog 
voyons  cependant  des  les  piM 
olympiades  les  Grecs  Yeoir.Éi 
des  concours  publics,  disputtiM 
le  prix  du  ceste  celui  des  veis«ife 
compositions  littéraires.  La  Gmu 
transmit  point  à  Rome  le  gà' 
ces  luttes  où  se  développaient  à bi 
les  forces  du  corps  et  les  facuttii 
l'intelligence.  Mais  plus  tard  au  oii| 
âge,  lorsque  le  monde  romài 
fait  son  temps,  et  surtout  lorsque 
croisades  eurent  ramené  chez  doi 
tradition  des  mœurs  de  la  Grèce d 
l'Orient,  aux  assauts  chevaler^ 
des  tournois  commencèrent  à  »■ 
les  concours  poétiques  des  coiw^ 
mour.  Dès  1323,  le  collège  do^J 
voir,  de  Toulouse,  invitait  t»l 
poètes  de  la  langue  d'oc  à  venir  tf 
ter  ce  prix  de  la  violette  d'or,  ( 
rétablit  plus  tard  Clémence  Isaoït 
fondant  les  jeux  floraux.       J 

Les  académies  qui  se  sontn 
depuis  ont  presque  toutes  adop 
sage  de  mettre  périodiqueiw||j 
concours  la  discussion  de  n 
question  scientifique  ou  le  déféi 
ment  de  quelque  sujet  de  cmm 
littéraire.  Toutes  nos  écoles  à  prtj 
ont  des  concours  dans  lesquels  se^ 
putent  des  prix  annuels.  Mous  «w 
vous  encore  des  concours  2SVM^ 
industriels  .dans  ces  exposiboi^f 
ques  que  terminent  des  dislributw" 
médailles.  Enfin,  nous  avons intr^ 
dans  plusieurs  de  nos  villes  dU| 
les  concours  de  musique  de  lar" 
et  de  l'Allemagne. 

La  voie  du  concours  n» 
employée  seulement  pour  dojjff^ 
distinctions  à  accorder  au  tajj|| 
sert  aussi  à  décider  le  choix  f^ 
candidats  à  certaines  fonctio!» 
concours  était  dans  Vanéi^^^^ 
versité  le  mode  ordinaire  dcjn 
nation  aux  chaires.  La  nouveup 
successivement  admis  dans  /a  W\ 
d»  ses  branches.  Elle  a  des  wflij 
pour  les  chaires  de  ses  facultés  cij 
l'agrégation.  L'admission  aux  ^ 
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siles  du  gouvernement  se  décide 
ment  par  la  voie  du  concours, 
par  la  même  voie  aue  s'obtieo- 
ies  places  du  service  oe  santé  dans 
lôpitaux.  Enfin,  nous  mettons  au 
)urs,  comme  le  faisaient  les  Grecs, 
pport  de  Pline,  Texécution  de  nos 
is  monuments  d*art.  Si ,  dans  cer» 
cas,  la  rapide  épreuve  d'un  con- 
\  n'est  pas  le  moyen  le  plus  sûr 
découvrir  le  candidat  le  plus  di- 
elle  a  du  moins  l'avantage  d'éioi« 
ceux  qui  sont  tout  à  fait  înca- 
s. 

16  des  applications  les  plus  remar- 
•les  qui  aient  été  faites  du  principe 
ioncours,  est  rétablissement  du 
ours  générai  des  collèges.  Cette 
tutioD  compte  aujourd'hui  un  siècle 
[us  d'existence.  L'historien  Louis 
endie,  chanoine  de  Notre-Dame, 
t,  par  testament  du  4  février  1733, 
Àne  une  rente  annuelle  de  deux 
ie  quatre  cents  livres  à  la  fondation 
D  concours  de  poésie  et  de  musi- 
,  sorte  di'olymjoiades  françaises 
devaient  avoir  lieu  à  Paris  tous  les 
tre  ans.  Le  testateur  déférait  le  ju- 
tent de  ce  concours  à  ses  confrères 
ihapitP^  métropolitain,  ou,  à  leur 
ut,  aux  cordeiiers  du  grand  cou- 
^*  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ayant 
ipté  Thonneur  qu'il  leur  faisait,  le 
«nent,  par  arrêt  du  1"  juillet 
^1  décida  que  les  fonds  du  legs  de 
Nre  seraient  employés  à  la  créa- 
'  de  prix  annuels  à  partager  par 
'  de  concours  entre  les  élèves  des 
sciasses  de  rhétorique,  de  seconde 
'^troisième  des  collèges  de  l'uni- 
'>lc  de  Paris.  La  faculté  des  arts 
I  l'adoption  de  ce  concours  le  7 
iwûbre.  Ce  vote  fut  sanctionné  par 
^uvel  arrêt  du  [parlement,  le  8 
|(  1746 ,  et  la  première  distribution 
N  à  la  Sorbonne,  le  23  août  1747, 
pi^<^Qce  d'une  députation  de  con- 
'^fs  en  robes  rouges.  Le  latin  eut 
^  les  honneurs  de  la  séance;  car 
^seulement  le  discours  d'apparat 
t  écrit  dans  cette  langue,  mais  en- 
'  on  ne  couronna  que  des  composi- 
fi  latines,  et  les  nominations  furent 
Clamées  en  latin.  Deux  ans  plus 


tard,  le  recteur  Charles  Côffin  fonda 
pour  la  classe  de  seconde  deux  prix  de 
version  latine,  auxquels  il  affecta  une 
rente  de  cinquante  livres.  En  1754, 
J.-B.  Coignard,  imprimeur  du  roi  et 
ancien  élève  de  l'université,  affecta  de 
son  côté  une  rente  de  trois  cents  livres 
à  la  fondation  d'un  prix  d'éloquence 
latine  pour  les  maîtres  es  arts.  Enfin  ^ 
Bernard  Collot,  chanoine  et  professeur 
émérite,  légua,  en  1757,  a  l'univer- 
sité une  rente  de  quatre  cent  vingt 
livres  pour  la  fondation  d'un  grand 
prix  de  grec,  lequel  devait  être  dis- 
puté par  les  élèves  réunis  des  trois 
classes  supérieures;  disposition  bizarre 

3ui  fut  annulée  par  arrêt  du  parlement 
u  29  mai  1758.  Au  prix  de  grec  furent 
substitués  des  prix  de  thème  et  de  ver- 
sion latine  pour  toutes  les  classes  jus- 
qu'à la  sinènie  inclusivement.  On 
rappelait  à  chaque  distribution  générale 
des  prix ,  dans  l'ancienne  université ,  le 
nom  des  auteurs  de  ces  diverses  fon- 
dations. 

Les  prix  cessèrent,  en  1789,  d'être 
proclamés  en  latin.  En  1793,  ce  fut 
aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré , 
dans  la  salle  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  qu'eut  lieu  la  distribution. 
Le  discours  latin  fut  remplacé  par  une 
allocution  du  président  du  départe- 
ment. Depuis  cette  époque,  le  con- 
cours général  fut  interrompu  jusqu'en 
1801.  Il  reparut  avec  l'établissement 
des  écoles  centrales.  Cette  année-là ,  les 
élèves  qui  avaient  obtenu  les  prix  fu- 
rent couronnés  une  seconde  fois,  et 
harangués  au  Louvre  par  Arnault  de 
l'Institut.  Le  concours  de  1805  s'ouvrit 
entre  les  quatre  lycées  qui  venaient 
d'être  organisés  à  Paris,  et  pour  la 

Première  fois  les  sciences  et  l'histoire 
gurèrent  au  programme.  En  1810, 
on  rétablît  la  harangue  latine;  puis 
vint  1815,  et  l'absence  de  la  solennité 
du  concours  cette  année-là  ajouta, 
contrairement  sans  doute  aux  inten- 
tions des  auteurs  de  la  mesure,  un 
deuil  de  plus  à  la  douleur  publique. 
Un  cinquième  concurrent,  le  collège 
de  Versailles,  entra  dans  la  lice  en 
1818,  et  un  sixième,  le  collège  Saint- 
Louis,  en  1820.  Un  seul  prix  jouissait 


S18 


GSir 


L'UNITfiBS. 


mn 


eboofe  dé  là  déâonlitiation  fpécîale  éû 
plrix  d'honiteuf ,  e'était  celai  qu'on  ae*> 
eordait  au  discours  latin  de  rhétorique, 
fin  1822,  OD  eri  créa  un  second  pour 
la  philosophie.  Ce  prix ,  attaci^  d^anord 
à  la  dissertation  latibe,  ests  depuis 
1831 ,  donné  à  la  dissertation  française. 
Deux  nouveaux  étabh'ssements  furent 
admis  au  concours  en  1832,  les  col<» 
ttges  communaux  de  Stanislas  et  dé 
Ëoilin.  En  1836,  les  sciences  eurent 
aussi  leur prixd'honneur,  qu'on  affecta 
bu  cours  de  mathématiques  spéciales. 
Lés  privilèges  attachés  à  ces  trois 
grancls  prix  sont,  avec  rexemption  du 
ierviC6  militaire,  celle  des  frais  d*ins* 
oriptidn  et  des  droits  d'examen  et  de 
diplôme  dans  toutes  les  facultés. 
'  £n  1838,  M.  de  Salvandi ,  alors  mi* 
nistre  de  Finstruction  publique ,  essaya 
d*étendre  le  bénéfice  ou  concours  aux 
ci:>Héges  royaux  des  départements ,  du 
siQins  pour  les  classes  de  il)athématf« 
ques  spéciales,  de  philosophie  et  de 
niétorique.  Les  vainqueurs  furent  nom* 
mes;  mais  ce  fut,  malheureusement 

Î)Our  eux ,  tout  ce  qu'ils  obtinrent ,  et 
'essai  ne  fut  pas  renouvelé.  Cette 
mâme  année  pourtant ,  l'université  pré* 
îevait  plus  de  vingt  mille  francs  sur  son 
budget  pour  le  concours  général  des 
huit  collèges  de  Paris. 

Aucun  fait  intéressant  ne  se  présente 
plus  à  partir  de  cette  époque  dans 
l'histoire  de  Fibstitution.  Tous  les  ans, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet^ 
chacun  des  collèges  rivaux  envoie  au 
concours  l'élite  de  ses  classes.  Chaque 
composition  est  jugée  à  huis  clos  par 
une  commission  spéciale  dé  membre^ 
de  l'université;  puis  a  lieu,  du  15  au 
20  août,  la  distribution  solennelle  dans 
laquelle  le  ministre,  entouré  de  tous 
les  corps  savants  de  Paris  ^  remet  auiï 
jeunes  vainqueurs  les  palthes  qu'ils 
ont.conqaiises. 

On  a  oeaucoup  dit  pour  et  contre 
l'institution  du  concours.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'en  discuter  leS 
avantages  et  les  inconvénients;  mais 
nous  omettrions  la  partie  la  plus  inté* 
ressante  peut-être  cfb  l'histoire  de  cette 
institution,  si  nous  n^ ajoutions  paS 
4ue  sur  la  listé  des  put  d'honneur  od 


distingue  les  noms  deHionaseniîli 
de  Deiiiie  en  1755,  de  la  Hupei 
1755  et  1757,  de  Hoël  ei/flli 
de  Faucomfiret  en  1786,  de  II  Mil 
en  1787,  de  Burnouf  en  1793,èli 
det  en  1804 ,  de  Vk^r  LeclerealM 
et  18Ô7,  de  Cousin  en  1810,  dAil 
de  Jussieu  eo  1814,  d'Alfred  ât 
Gustave  de  Wailly  en  1817  et  fl 
Kous  ne  pouvons  terminer  cet  il 
sans  nommer  au  moins  le  Ltortik 
neur,  cet  annuaire  d'émukatioD, 
M.  Jarry  de  Mancy,  pendant  les  d 
années  qu'il  en  a  dirigé  la  publicHi 
complétait  pour  ainisi  dire  le  codcoi 
et  qa'il  enrichissait  de  détails  sj 
cieux  pour  l'histoire  de  l'institotii 
Concubinage.  —  Tous  les  ni 
la  première  race  ont  eu  des  of 
bines,  et  la  célèbre  Fréd^oÉ 
longtemps  celle  de  Chilpéric.sj 
Soissons,  avant  d'être  sonépotl 
gitime.  Il  en  fut  de  même  sousbi 
ooudé  dynastie;  malgré  iesdtia 
des  conciles;  et  CharlemagneM 
qui  cherchait  tant  à  réformer  lesim 
ae  ses  sujets ,  eut  plusieurs  coonh 
qu'il  choisissait  dans  ses  gyQJJ 
Cependant,  avec  le  temps,  iecofli 
nage  finit  par  être  regardé  âits^ 
débauche  contraire  an  respect! 
sacrement  de  mariage.  Il  devio^l 
un  délit,  non-seulement  quand u 
commis  par  des  clercs,  mais  es 
quand  des  laïques  s'en  reodirenti 
pables.  Un  grand  nombre deeootin 
entre  autres  celles  de  ToaraineJ 
dunois,  Anjou,  Perche,  Malnci  C 
brai ,  etc. ,  essayèrent  de  répriiM 
désordre,  en  dépouillant  lescooj 
naires  d'une  partie  des  droiu^ 
dont  jouissaient  les  personnes  Kl 
mentent  mariées ,  et  en  déclarafll* 
tes  libéralités  faites  en  conciV 
Celles  de  Normandie  allèrcntf»* 
elles  frappèrent  de  nullité  \»^. 
ges  accordés  aux  bâtards.  L'arW^j 
de  l'ordonnance  rendue  par  D»** 
en  1629  voulut  aussi  que  les  doDa» 
entre  concubinaires  fussent  doI» 
de  nul  effet,  et  cette jurisprudenrt 
appliquée  par  un  grand  nombre  û 
tks.  Cependant,  quand  les  iiw^ 
ne  passaient  pas  les  bomss  d  uœ  l 
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alimentaire  et  n'étaient  point  en 

roportion  avec  la  fortune  au  dona* 
t  elles  étaient  assez  ordinairement 
itenues. 

îs  hommes  qui ,  par  profession , 
lef\t  donner  rexemple  de  la  régu- 
éet  des  bonnes  mœurs,  offrirent 
eot  eux-mêmes  celui  'de  Tincon- 
&,  en  vivailt  publiquement  en 
nbinage.  Il  serait  difficile  de  se 
!  une  idée  du  nombre  de  près- 
liohs  qu'il  a  fallu  pour  rappeler , 
ee  rapport  i  les  prêtres  à  Taus* 
é  de  leurs  devoirs  et  à  la  sain- 
de  leur  ministère.  Il  n*y  a  peut- 
pas  eu  de  concile  où  Ton  n'ait  ré* 
quelques  canons  ayant  pour  but 
élormer  sur  ce  point  la  conduite 
)lerc$.  Au  treizième  siècle,  les  évê- 
permettaient,  moyennant  paye- 
t,  aux  prêtres  et  aux  clercs  de  vivre 
çoiicubioa^  Ua  concile,  tenu  à 
Is  en  1212,  frcit>pa  ce  désordre  de 
sure,  mais  n'y  apporta  point  de 
ède;  car  le  célèbre  OlivierlSlaillard, 
vononça ,  de  1494  à  1608 ,  un  grand 
ère  de  sermons  dans  les  églises  de 
yean  en  Grève,  reprochait  aux 
élastiques  de  son  temps  d'entre- 
c  des  concubines,  et  môme  des 
nés  publiques  à^paiti  et  à  pot,  et 
ilapider  ainsi  des  biens  destinés  à 
lutre  usage.  Voyez  Bataed  et  BA" 
aisE. 

ONDAT ou CoitDÉ*  —  Ce  mot,  dans 
ogue celtique,  signifiait  cor^fltœnt^ 
t  disait  du  point  de  jonction  de 
{rivières  ou  de  deilx  ruisseaux, 
^it  le  plus  ancien  nom  de  l'abbaye 
Saint-Claude  fut  Condat,  parce 
Ue  était  au  confluent  de  la  Bienn6 
BLison.  Condé  en  Flandre  est  à  la 
Hon  de  l'Eàcaut  et  de  la  Haisne) 
*fr-sur-Noireau  à  celle  de  l'Orne  et 
leireau;  enfin  un  grand  nombre  d6 
^  ont  porté  et  portent  encore  en 
^  le  nom  de  Condé. 
ous  ne  savons  auquel  de  ces  en* 
fe  il  faut  attribuer  le  triens  et  le 
w  dont  la  description  va  suivre. 
ï>ATEvico,  buste  de  face.— avdo* 
DVSMONiTA.,  croix  haumée,  can- 
lee  au  premier  et  au  troisième 
OQ  d'un  besant,  au  deuxième  d'uo 


▲  ,  et  eu  qnatrième  d'un  w.  —  gon-» 
BATOHONETA.,  croix  à  brauches  éga- 
les, monogramme  de  Charles.  —  gba- 
TiÀ  m  &BX.  Ce  dernier  appartient  à 
Charles  le  Chauve. 

M.  Cartier  attribue  le  triens  à  Con* 
deSf  petit  village  deXouraine^  où  mou- 
rut saint  Martin.  Quant  au  denier» 
MM.  Fouger  et  Combrouse  pensent 
que  Ton  doit  l'attribuer  à  Cosne;  mais 
biend*autres  localités,  telles  que  Condé- 
sur-Noireau,  Condé  en  Flandre,  etc.i 
y  auraient  autant  de  droits. 

CoNDB,  Condatum,  Condmtm.  — 
Cette  ville  de  l'ancien  Hainaut,  au* 
jourd'bui  chef-lieu  de  canton  du  dép^ 
du  Nord ,  est  fort  ancienne.  Les  Nor- 
mands s'en  emparèrent  en  882.  Phi- 
lippe d'Alsace  la  ruina  en  1174.  EUls 
fut  rebâtie  quelque  temps  après ,  et  « 
en  1326,  il  s'y  tint  un  célèbre  tournoie 
Louis  XI ,  après  l'avoir  assiégée  sans 
succès  en  1477,  la  prit  en  1478,  mal- 
gré une  vigoureuse  résistance  ;  mais  il 
fut  obligé  de  Tabançlonner ,  à  la  nou- 
velle de  l'approche  de  l'archiduc  Maxi- 
milien.  Les  Français  ne  la  (]uittèrent 
qu'après  l'avoir  pillée  et  incendiée» 
Elle  tomba  de  nouveau  ,  en  1649  ,  au 
pouvoir  des  Français,  qui  l'évacuèrenl 
peu  de  temps  après.  Turenne  ^'en  ren- 
dit maître  en  16âô  ;  le  prince  de  Condé 
la  reprit  l'année  suivante,  à  la  tété  de 
Tarmée  espagnole.  Elle  tomba  en  1676 
au  pouvoir  de  Louis  XIV,  et  le  traité 
de  Nimègue  en  assura  la  possession  à 
la  France.  Bloquée ,  le  9  avril  1793  „ 
par  les  Autrichiens ,  cette  ville  fut 
obligée  de  se  rendre,  le  12  juillet  1794$ 
mais  elle  ne  resta  pas  longtemps  au 
pouvoir  des  ennemis.  (Voyez  CoNDii 
[sièges  de.]  )  Défendue  vaillamment  en 
1814  par  l'intrépide  Daumesnil ,  elle 
fut  de  nouveau  assiégée  en  1816 ,  et 
pe  se  rendit  qu'avec  les  honneurs  de 
la  guerre. 

La  ville  de  Condé ,  avec  ses  dépen- 
dances ,  avait  appartenu  d'abord  à  la 
maison  d'AvesneSi  puis  à  celle  de  Châ- 
tillon-Saint-Pol.  Elle  passa,  à  la  fin  du 
quinzième  siècle,  à  la  maison  de  Bour- 
bon, à  laquelle  Charles-Quint  l'enleva, 
8our  la.douner  aux  de  La(ain,  des  mains 
esqueis  elle  passa  à  la  maison  de 
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Croy-Solre.  Cette  maison  la  possédait 
encore  au  dernier  siècle ,  sous  la  sou- 
Teraineté  de  la  France. 

CoNDÉ  (combats  et  sièges  de). — 
Condé  était  une  des  plus  fortes  places 
du  Hainaut.  Le  11  avril  1676,  Louis 
XIV  vint  en-  personne  en  faire  le  sié^e, 
avec  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes.  Le  prince  d*Orange  se  mit 
aussitôt  en  marche  pour  la  secourir. 
La  communication  entre  les  ouartiers 
de  l'armée  française  était  difficile ,  à 
cause  de  l'inonaation  :  ses  lignes  em- 
brassaient une  si  grande  étendue  de 
terrain,  qu'il  n'était  pas  possible  de  les 
défendre.  Il  fallait  aonc  ou  marcher 
au-devant  de  l'ennemi,  ou  presser  très- 
vivement  le  siège.  «  Un  jour  de  plus 
ou  de  moins,  dit  Pélisson,  était  ae  la 
plus  grande  conséquence.  Aussi  les  nô- 
tres avaient-ils  Tordre  de  ne  se  point 
arrêter  que  tout  ne  fût  emporté.  » 
«  Le  roi  fit  attaquer  les  dehors  pen- 
dant la  nuit  du  25.  Le  maréchal  d^Hu- 
mière  cominandoit  à  la  droite,  le  ma- 
réchal de  Lorges  à  la  gauche;  enfin 
une  troisième  attaque  devoit  être  diri- 
gée par  le  maréchal  de  Gréqui.  Le  si- 
gnal ayant  été  donné  par  la  décharge 
de  toutes  les  batteries ,  tous  les  de- 
hors furent  emportés  en  peu  de  temps, 
ce  qui  jeta  l'épouvante  dans  la  ville,  et 
obligea  la  garnison  de  capituler  et  de 
se  rendre  prisonnière  (*).  » 

— Placée  sur  l'extrême  frontière  de  la 
France  et  des  Pays-Bas  autrichiens,  la 
place  de  Condé  devait  être,  et  fut  en 
effet,  en  1792,  le  théâtre  de  continuels 
combats ,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  eût 
été  éloigné  des  limites  de  la  France. 
Le  9  mai  1792,  un  détachement  com- 
posé de  plus  de  cent  hullans  se  pré- 
sente au  poste  extérieur  de  Marçou. 
Une  escouade  de  huit  jeunes  recrues, 
commandée  par  le  sergent  Rousselot, 
gardait  cet  ouvrage.  Peu  effrayé  du 
nombre  des  ennemis ,  Rousselot  s'a- 
dresse à  sa  petite  troupe  :  Si  je  recule, 
dit-il,  tuez-moi;  si  quelqu'un  de  vous 
recule ,  je  le  tue.  Il  se  bat  quelques 
instants  dans  son  poste,  puis  com- 

(*)  Histoire  de  Louis  XIV ,  par  Limiers, 
t.  II ,  p.  319,        -  '  .  -  -  . 


mence  sa  retraite ,  en  fusant  m  fti 
continuel.  Rousselot  seol  brûle^é 
quarante  cartouches,  et  reçoit^li 
vingt  balles  dans  sonchap»(t$tf 
habits.  Un  de  ses  soldats,  seattt 
blessé ,  lui  dit  :  Mon  sergent^  jif 
crois  y  la  cuisse  cassée. --MarO»^ 
encore  f  —  Oui.— f^ite,  «fe,  f«to? 
ton  arme»  Ainsi  ces  braves  rentim 
dans  Condé.  Il  n'y  eneotquetroisi 
blessés. 

— Vingt  jours  après,  deox  mille  à 
cents  Autrichiens  se  présentèrent! 
avant-postes  à  quatre  heures  dm 
tin.  Le  capitaine  Gastine  s'ydéfeoi 
vigoureusement;  mais  le  nombrti 
ses  ennemis  le  contraignit  à  £urri 
retraite  sur  la  ville,  dont  rartillovi 
essuyer  une  grande  perte  à  Fv^ 
colonnes  autrichiennes  gui  s'(Xi^ 
avancée.  Au  premier  avis,  le  na» 
Luckner  s'approcha  de  Condé:  ti 
les  Autrichiens  ne  l'ayant  pas  attoù 
ses  troupes  rentrèrent  dans  M 
de  Famars.  1 

—Après  la  défection  deDumoirt 
l'armée  des  coalisés  entra  surjet» 
toire  français,  menaçante  la fois^ 
Condé  et  Maubeuge.  Tous  les  «^ 
postes  de  Condé  furent  repoussfiV 
avril ,  et  la  ville  fat  exactement  ir 
tie  par  l'armée  de  Cobourg.  C 
mille  soldats,  commandés  par  le 
rai  Chancel ,  s'y  défendirent  vai 
ment;  mais  leurs  efforts fureotr 
nuellement  repoussés.  U  ^ 
Dampierre  essaya  en  vain  de  te 
courir.  Pendant  près  de  trois  "* 
cette  brave  garnison  supporta  Itf^ 
vations  et  les  fatigues  les  plusfl* 
les.  Réduite  depuis  six  seroaioesi^ 
ration  journalière  de  dix  ouefij 
pain,  deux  onces  de  cheval, u^^"? 
de  riz  et  un  tiers  d'once  àef^. 
homme,  et  ne  recevant  aucuit 
elle  n'avait  plus  de  vivres  (pjî" 
deux  jours ,  lorsqu'elle  cédaer^ 
nécessité ,  et  capitula ,  le  12  )' 

1793.  ,4 

—Les  victoires  d'Hondtscboote»' 

Fleurus  avaient  mis  d'irowensej 
paces  entre  les  places  du  ^^^ 
nies  par  les  Autrichiens  et  les  Ai 

et  les  armées  destinées  à  les.so^' 
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i  les  troupes  républicaines ,  mar* 
t  de  victoire  en  victoire ,  d*abord 
la  Flandre,  puis  dans  la  Hollande, 
rent  aucun  mouvement  pour  s*en 
irer.  La  Convention  nationale  dé- 
i  que  les  garnisons  qui  ne  se  ren< 
mt  pas  vingt-quatre  heures  après 
immation  seraient  passées  au  fil 
épée.  Le  commandant  autrichien 
!andé,  privé  de  toute  espérance  de 
ors,  environné  d'une  armée  nom- 
ise,  se  rendit  à  discrétion  (30  août 
l)i  abandonnant  161  bouches  à  feu, 
)  fusils ,  100,000  boulets ,  et  des 
es  pour  six  mois. 

DNDB  (maison  de) ,  branche  colla- 
le  de  la  maison  de  Bourbon  (*).  Le 
Dier  prince  de  Gondé  fut  Louis  P' 
kurbon,  cinquième  et  dernier  fils 
Charles  de  Bourbon ,  duc  de  Ven- 
)e,  et  frère  cadet  d'Antoine  de 
irbon,  Toi  de  Navarre. 
>  prince,  l'un  des  plus  braves  câ- 
lines du  seizième  siècle,  était  né  en 
0.  B/eo  qu'il  fût  de  sang  royal ,  il 
it,  comme  un  autre,  son  chemin  à 
e;  car  sa  fortune  était  loin  de  re- 
tire à  Téclat  de  sa  naissance.  Il 
t  le  cadet  d'une  maison  nombreuse  ; 
sii  quand  il  parut  à  la  cour,  son 
ieste  équipage  y  fit  sourire  ;  il  n'y 
ivait  faire  grande  figure ,  n'ayant 
^1  comme  on  le  disait,  que  la  cape 
'tpée.  Après  de  brillants  faits  d'ar« 
s eo Piémont,  où  il  servit  comme 
ODtaire  sous  le  maréchal  de  Bris- 
I  après  s'être  distingué  à  la  bataille 
Saint-Quentin ,  où  il  rassembla  les 
ifis  de  l'armée,  il  sollicita  un  gou- 
Dement  de  province ,  qu'il  ne  put 
^îr.  Comme  ses  frères  alors ,  il 
wassa  la  réforme,  dont  l'esprit  aus- 
^  contrastait  cependant  avec  son 
%ur  pétulante  et  son  penchant 
i^les  plaisirs.  Les  humiliations  qu'il 
'rt  essuyées ,  l'espoir  d'attacher  sa 
^<J^e  aux  chances  de  triomphe  que 
Réforme  pouvait  offrir ,  et  surtout 
«ntiment  de  rivalité  qui  poussait 
^urbons  à  lutter  contre  la  mai- 
de  Lorraine,  eurent  peut-être  plus 
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de  part  à  cette  détermination  que  les 
convictions  religieuses.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  il  fut  le  chef  le  plus  actif  et  le 
plus  valeureux  du  parti  ;  et  la  part  se- 
crète qu'il  prit  à  la  conjuration  d'Am- 
boise  faillit  lui  coûter  la  vie.  Arrêté 
sous  un  autre  prétexte  cependant ,  il 
essaya  vainement  de  se  disculper  des 
charges  qui  pesaient  contre  lui ,  et  fut 
condamné  à  perdre  la  tête ,  le  26  no- 
vembre  1560.  Mais  le  jeune  roi  Fran- 
çois II  mourut  fort  à  propos  pour  lui^ 
quelques  jours  après. 

A  l'avènement,  de  Charles  IX,  une 
autre  politique  prévalut ,  et  le  prince 
de  Condé  fut  remis  en  liberté.  Re* 
placé  aussitôt  à  la  tête  de  son  parti , 
et  mécontent  de  la  part  que  l'on  avait 
faite  aux  protestants ,  il  se  jeta  avec 
une  sorte  de  fureur  dans  la  guerre  re- 
ligieuse. Toutes  ses  campagnes  furent 
marquées  par  des  preuves  d'une  bra- 
voure éclatante.  Cependant  il  fut  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Dreux ,  en 
1562 ,  et  eut  le  même  sort  à  celle  de 
Saint-Denis,  en  1567.  A  en  juger  par 
les  résultats  de  la  plupart  de  ses  expé- 
ditions ,  la  valeur  du  chevalier  l'em- 
portait chez  lui  sur  les  talents  du  gé- 
néral. Une  sorte  de  fatalité  s'attachait 
à  lui  sur  le  champ  de  bataille.  A  Jar- 
nac,  il  avait  déjà  le  bras  fracassé, 
quand,  au  moment  de  charger  l'ennemi, 
le  cheval  du  comte  de  la  Rochefou- 
cauld, son  beau- frère,  lui  cassa  la 
jambe  :  «  Vous  voyez ,  lu[  dit-il  tran- 
«  quillement,  que  les  chevaux  fougueux 
c  nuisent  plus  qu'ils  ne  servent  dans 
«  une  armée.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Avec 
a  un  bras  en  écharpe  et  une  jambe 
«  cassée,  le  prince  de  Condé  ne  craint 
«  pas  de  donner  la  bataille ,  puisque 
a  vous  le  suivez.  »  Bientôt  couvert  de 
blessures,  et  ne  pouvant  plus  soutenir 
ses  armes ,  il  se  rendit.  «  Alors ,  dit 
Brantôme ,  un  très-brave  et  très-hon- 
nête gentilhomme ,  capitaine  des  gar- 
des du  duc  d'Anjou ,  nommé  Montes- 
quiou,  fondit  sur  lui  en  criant  :  «  Tuez, 
mordieu,  tuez,  »  et  le  renversa  d'un 
coup  de  pistolet  dans  la  tête  (15  dé- 
cembre 1569). 

Le  fait  suivant  peut  donner  une 
idée  dji  dévouement  de  sa  petite  ar- 
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Biée.  Il  BBabquHit  d*dfgeat  ie  |dus  sou- 
Yent  bour  acquitter  la  solde.  Un  jour 
lesreftres,  auxiliaires  allemands,  me- 
nacèrent de  Tabaudonner.  Alors  il 
proposa  aux  sieas,  qu'il  ne  payait  pas 
non  plus  )  de  solder  eux  -  mêmes  les 
étrangers,  et  tons  se  cotisèrent  aussi- 
tôt.  Ce  prince  était  de  chétive  appa- 
rence ,  petit  et  bossu ,  mais  spirituel 
et  aimable  autant  que  courageux.  Ses 
mcBUrs  étaient  loin  de  répondre  à  Taus- 
tère  religion  qu'il  avait  embrassée  ;  et 
les  pièges  où  Catherine  de  Médicis  le 
fit  tomter  plus  d'une  fois  compromi- 
rent gravement  son  parti.  «  Le  bon 
prince,  dit  Brantôme,  était  bien  aussi 
inondain  qu'un  autre  ^  et  aimoit  au- 
tant la  fbmme  d*autrui  que  la  sienne, 
tenant  fort  du  naturel  de  ceux  de  la 
race  de  Bourbon ,  qui  ont  tous  été  de 
fort  amoureuse  complexion.  »  Condé 
eut  de  son  mariage  avec  Éléonore  de 
Roye ,  sa  première  femme  :  Henri  ^ 
prince  de  Condé,  François,  prince  de 
Conti ,  qui  mourut  sans  postérité ,  et 
Charles ,  cardinal  de  Vendôme.  De  sa 
seconde  fetnme,  Françoise  d'Orléans* 
Longueville,  il  eut  un  quatrième  Gis , 
Charles  de  Bourbon ,  qui  fut  la  tige  de 
la  branche  de  Soissons. 

Le  cardinal  de  f^endôme,  qui  prit 
le  nom  de  cardinal  de  Bourbon  a  la 
mort  de  son  oncle,  cet  autre  cardinal- 
de  Bourbon  que  les  ligueurs ,  après 
l'assassinat  de  Henri  III ,  proclamè- 
rent roi  de^  France  sous  le  nom  de 
Charles  X,  crut  pouvoir  jouer  le  même 
rôle ,  et  conserva  toujours ,  après  la 
eonirersion  de  Henri  IV ,  l'espoir  de 
monter  sur  le  trône.  Les  mécontents, 
les  factieux  et  les  fanatiques,  que  l'ab- 
juration du  roi  n'avait  point  désar- 
més, surent  habilement  profiter  de 
l'ambition  de  son  parent ,  et  en  firetit 
le  chef  de  leur  parti.  Le  cardinal  crut 
un  instant  qu'il  allait  être  couronné; 
mais  la  conspiration  fut  découverte , 
et  les  projets  des  conspirateurs  déjoués* 
11  en  tomba  malade  de  chagrin.  Henri 
IV  alla  le  voir ,  et  lui  dit ,  pour  toute 
vengeance  :  «  Mon  cousin,  prenez  bon 
«  courage  ;  il  est  vrai  que  vous  ji'étes 
«  pas  encore  roi,  mais  le  sereas  possi- 
«  Die  après  moi.  »  Le  cardinal  de  Bour- 


bon mourut  ffeu  dé  tenij^  apiès,  lel 
juillet  1594. 

Henri  /•%  né  à  la  Ferté-souskarni 
le  9  décembre  1562,  fut,  suint oiw 
expression  du  temps,  la  vraUaté 
son  père.  Il  fit  de  bonne  heuRif 
prentissa^e  de  la  guerre  aveesm» 
sin  Henri  de  Navarre,  depuis 9aÂ 
IV,  sous  les  ordres  de  raniiraldtU 
ligny.  Tous  deux  firent  leurs  pranim 
armes  au  combat  de  Larodie-l'Aboll 
en  1570.  Les  deux  princes  faiilim 
périr  à  la  Saint-Barthélémy,  K^ 
sauvèrejnt  leur  vie  qu'en  sacrilin 
leur  religion.  Condé  fit  cependant! 
cette  occasion  une  plus  longue  et  É 
digne  résistance  que  son  cousin. 4 
les  IX  les  fit  comparaître  tous  É4 
devant  lui  pendant  le  massacitiil 
Saint -Barthélémy,  et  leur  Itf  l 
choix  entre  la  mort  et  la  messe.!* 
de  Bourbon  n'osa  résister  ;ei 
Condé  répondit  :  «  Que  Sa  M<<^ 
«  ordonnait  comme  il  lui  plaisaitiltj 
k  tête  et  de  ses  biens,  qu'ils étaiw 
«  sa  disposition  ;  mais  que ,  m 
«  religion,  il  n'en  devait  rendre  toj 
R  qu'à  Dieu  seul ,  duquel  il  eDJl 
«  reçu  la  connaissance.  »  CepeoM 
promit  ensuite  d'abjurer  ;  mm 
sitôt  qu'il  fut  débarrassé  de  ses  p^ 
il  s'enfuit  en  Allemagne,  et  parnj 
y  réunir  quelques  troupes,  à  i2l 
desquelles  il  rentra  en  FraoeeftI 
renaît  au  camp  d'Alençon,  où  ilj 
élu  généralissime  des  protestactu 
mourut  empoisonné  ,  en  lôSM 
femme ,  Catherine  de  la  Triam 
fut  poursuivie  comme  auteur  doç4 
mais  Henri  IV,  devenu  roi  de  ffl 
mit  fin  aux  poursuites  »  et  aoo»! 
témoignages  accablants  qui  of  n 
quaient  pas  contre  la  vemT  ^^ 
parent.  Les  historiens  jugei^'J^ 
pliquent  diversement  le  fonf^ 
affaire ,  qui  est  resté  fort  téD***^ 
Henri  II,  fils  posthume  du  J 
dent,  naquit  à  SaintJean^lA»^ 
an  1688.  Ayant  épousé,  en  1609.^ 
lotte  de  Montmorency,  dontH<*^ 
était  épris,  il  fut  obligé  de  \fït(^^ 
fuite  pour  mettre  sa  jeune  fero"*! 
l'abri  des  poursuites  du  ^''..  ^! 
fugia  à  Bruxelles^  puis  en  It^  ^ 
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nt  en  France  qtie  soa^  la  régence 
Ifarie  de  Médicis,  qu'il  troubla  par 
intrigues  et  son  ambition.  Sa  pre- 
re  révolte,  qui  date  de  Tan  1614, 
;nnlna  la  même  année  par  le  traité 
Sainte-Menebould.  Mdis  ses  pré* 
iobs  n'ayant  fait  que  grossir  par 
concessions  i^uMl  avait  obtenues  de 
eioe,  il  reprit  les  armes ,  et  ne  les 
osa  qu'au  traité  de  Loudun.  Une 
«me  tentative  le  fit  enfermer  à  la 
tille,  puis  à  Vincennes.  Mais  il  plia 
int  Richelieu ,  et  se  soumit  enfin. 
n  ne  saurait  justifier  ses  entrepri- 
,  où  l'on  ne  trouve  guère  qu'une 
►ition  tulgaire,  et  qui  ne  ftirent  pas 
06  colorées  d'une  apparence  de 
riction.  Le  zèle  fanatique  dont  il 
lit  épris  pour  la  cause  catholique  ^ 
t  peu  sincère,  puisqu'il  menaça 
'  d'une  fois  la  C4)ur  de  se  faire  hu- 

ttOt. 

on  seul  titre  à  la  gloire  fut ,  selon 
not  de  Voltaire  ,  d'avoir  donné  lé 
^  au  grand  Condé.  Son  second  tils^ 
nand  de  Bourbon,  prince  de  Conti, 
'a  tfge  de  la  famille  de  ce  nom. 
^isiij  surnommé  le  Grand  Condé, 
oit  à  Paris  le  8  septembre  1621,  et 
^  I  jusqu'à  la  mort  de  son  père 
16),  le  nom  de  duc  d'Enghien. 
parut  pour  là  première  fols  à  la 
'en  1638,  et  y  attira  bientôt  tous 
égards.  «  Je  viens  d'avoir,  disait  à 
l|l<)ue  temps  de  là  le  cardinal  de  Ri- 
nieu  à  l'un  de  ses  confidents,  avec 
•le  duc,  une  conversation  de  deux 
nres  sur  la  religion ,  la  guerre  et 
I  intérêts  des  princes  :  ce  sera  le 
«grand  capitaine  de  l'Europe,  le 
sniier  homme  de  son  siècle,  et 
ût-étre  des  siècles  à  venir.  » 
tduc  d'Ënghien  fit  ses  premières 
te  au  siège  d'Arras,  en  1640;  il 
iBpagna ,  Tannée  suivante,  le  ma» 
al  de  la  Meilleraye  au  siège  d'Aire  *, 
it,  en  1642,  sous  les  yeux  de  Tu* 
Cl  à  l'armée  du  Roussillon,  et  se 
Mnarquer,  pendant  toute  la  durée 
•tte  campagne,  aux  sièges  de  Per» 
in,  de  Coilioure  et  de  Salces.  Il 
nvesti,  en  1643,  du  commande- 
^  en  chef  des  armées  de  Flandre 
e  Picardie.  Toutefois,  on  jugea 


convenable,  afin  de  modérer  la  vivacité 
de  son  ëourage ,  de  lui  adjoindre  le 
maréchal  dé  l'ilospital,  homme  de  ca- 
pacité et  d'expérience.  Les  Espagnols 
venaient  de  mettre  le  siège  devant  Ro« 
croi  :  la  perte  de  cette  place  aurait  dé- 
couvert les  plaines  de  la  Champagne^ 
et  ouvert  ainsi  à  l'ennemi,  vers  l'inté^^ 
rieur  du  royaume,  un  passage  facile  et 
sans  danger.  Le  duc  dTngnien  com^ 
prit  qu'il  devait  faire  tous  ses  efforts 
pour  secourir  la  ville  menacée,  et  livrer 
même  au  besoin  une  bataille  sous  ses 
murs.. Il  fallait,  pour  attaquer  les  Es* 
pagnols ,  passer,  à  la  vue  de  leur  ar» 
mée,  un  défilé  situé  au  milieu  des  boii 
et  des  marécages.  Mélos  avait  négligé 
de  faire  occuper  ce  point  importante 
Le  duc  sut  habilement  profiter  de  cette 
négliffence;  pendant  que  son  infante- 
rie eiiectuait  le  passage,  il  se  portai 
avec  une  partie  ae  sa  cavalerie,  sur  un 
tertre  situé  à  une  demi-portée  de  ca- 
non de  la  ligne  ennemie.  Le  18  mai,  à 
six  heures  du  soir,  l'armée  française 
avait  franchi  le  défilé ,  et  se  trouvait 
en  présence  de  l'ennemi.  Une  partie  de 
la  nuit  fut  employée  par  le  prince  à 
reconnaître  la  position  de  l'armée  es- 
pagnole, et  à  assurer  ses  dispositions 
pour  la  bataille  du  lendemain.  Gassion, 
chargé  de  cette  mission ,  vint  lui  ren- 
dre compte  des  obstacles  que  la  nature 
du  terrain  présentait  à  l'exécution 
de  son  projet.  Le  duc  insista.  «  Mais^ 
lui  dit  Gassion ,  si  nous  perdons  la 
bataille,  que  deviendrons-nous? --^ 
Je  ne  m'en  mets  point  en  peine,  ré- 
pondit le  duc ,  parce  que  je  serai 
mort  auparavant,  »  L'armée  espa- 
gnole s'élevait  à  26,000  hommes,  dont 
8,000  de  cavalerie;  celle  du  prince  ne 
comptait  que  16,000  hommes  d'infaii<' 
terie  et  7,000  chevaux.  Cependant  les 
Espagnols  fdrent  complètement  bafr^ 
tus  :  8,000  des  leurs  furent  tués,  7,000 
restèrent  prisonniers;  le  pHnce  leur 
prit  leurs  bagages,  leur  caisse,  24  bou^ 
ches  à  feu,  200  drapeaux,  60  étendards 
et  un  immerise  butin;  il  poursuivit 
ehsuite  ses  succès,  et  s'empara  en  qua- 
tre mois  des  places  d'Émery,  de  Bar- 
lemont ,  de  Maubeoge ,  de  Binch ,  de 
Thionville  et  de  Sierck* 
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Ces  premiers  succès  du  jeune  prince 
avaient  fixé  sur  lui  l'attention  de  la  cour 
et  de  TËurope.  L'armée  d'Allemagne, 
commandée  par  Turenne,  avait  éprou- 
vé. Tannée  suivante,  quelques  revers 
Qu'il  importait  de  reparer.  Le  duc 
a'Ënghien ,  qui  venait  d'être  investi 
des  gouvernements  de  la  Champagne 
et  de  la  Brie,  reçut  l'ordre  de  se  réu- 
nir an  vicomte  et  d'agir  de  concert 
avec  lui.  L'armée  ennemie,  comman- 
dée  par  Merci ,  occupait  la  plaine  en 
avant  de  Fribourg ,  dans  le  Brisgau , 
et  des  redoutes  échelonnées  depuis  le 
pied  jusçu*au  sommet  de  la  mon- 
tmte  qui  avoisine  la  ville.  Les  deux 
généraux  français  résolurent  de  lui  li- 
vrer bataille.  Tandis  que  Turenne  atta- 
quait la  gauche  de  l'armée  bavaroise, 
le  duc  d'Enghien  se  dirigeait  vers  les 
retranchements.  Le  5  août,  à  cinq 
heures,  les  troupes  arrivent  en  pré- 
sence de  cette  tormidable  position; 
elles  s'avancent  par  un  chemin  rude 
et  escarpé,  couvert  de  vignes  et  de 
inaçDnnerie ,  et  arrivent ,  malgré  le 
feu  le  plus  meurtrier,  au  pied  d'une 
batterie  défendue  par  3,000  hommes. 
Quelque  hésitation  se  manifeste  alors 
parmi  elles;  le  prince  s'en  aperçoit, 
descend  de  cheval,  marche  le  premier 
au  milieu  des  balles,  et  jette  son  bâton 
de  commandement  dans  les  lignes  en- 
nemies :  elles  furent  en  un  instant  en- 
foncées ,  et  les  Bavarois ,  forcés  de 
chercher  un  abri  dans  les  bois,  y  furent 
poursuivis  et  massacrés.  La  bataille 
de  Fribourg  dura  trois  jours.  Le  suc- 
cès de  la  première  journée  assura  celui 
des  deux  autres.  Merci  abandonna  le 
champ  de  bataille  et  perdit  9,000  hom- 
mes tués,  blessés  ou  prisonniers.  Cette 
victoire  eut  pour  résultat  immédiat 
la  prise  de  trois  villes  importantes  : 
Spire,  Philisbourg  et  Mayence;  et, 
quelque  temps  après,  la  reddition  des 
places  deBerghen,  Creuznach,  Worms, 
Oppenheim  et  Landau. 

Au  commencement  de  l'année  1645, 
le  duc  d'Enghien  reçut  le  commande- 
ment de  l'armée  chargée  d'agir  dans  le 
Luxembourg.  Peu  de  temps  après ,  il 
alla  porter  des  secours  à  Turenne , 
auquel  Merci  venait  de  faire  éprouver 


un  échec  à  Mariendal.  Dans  cetteca 
pagne,  il  s'empara  de  plasieunpboi 
destinées  à  défendre  le  passade  d 
Rhin,  fit  capituler  WimpfeD,e(^}i 
faveur  d'une  nuit  obscure,  dmi» 
saut  le  poste  de  Rotterberg. 

La  bataille  de  Nordliogen  [)dl 
164i>),  où  l'ennemi  perdit  4,0001» 
mes  tués,  2,000  prisonniers,  Upi 
de  canon  et  40  étendards;  la  pnti 
Furnes  et  celle  de  J)unken|tte,eni^ 
tembre  et  octobre  1646 ,  veDaieoli 
donner  un  nouveau  lustre  à  la  ^ 
du  duc  d'Enghien,  lorsqu'une  iatii 
de  cour,  suscitée  par  une  bassn 
lousie ,  le  fit  envoyer  en  Catald 
Cependant  le  roi  crut  devoir  temn 
cette  espèce  de  disgrâce  eoleii 
mant  gouverneur  du  Berri,  m 
maître  de  sa  maison ,  puis  vieNif 
commandant  en  chef  de  la  CadiM* 
Ce  nouveau  théâtre  ne  lui  fut{s» 
vorable.  Il  échoua  sous  les  mm 
Lérida.  Cependant,  soit  parçréco^ 
tion,  soit  pour  se  conformer  à  ma 
cien  usage  consacré  en  Espagne! 
avait  fait  ouvrir  la  tranchée  au  soci 
violons;  cette  fanfaronnade  Dej 
réussit  pas,  et  il  fut  obligé  de  Inn 
siège  de  la  place.  . 

Mais  la  fortune  se  lassa  biev* 
lui  être  contraire.  Il  fut  appelé,  M 
née  suivante  (1648),  au  coraraj 
ment  de  Tarméede  Flandre.  If  (W^ 
de  cette  campagne  fut  marqué  ptfj 
prise  d* Ypres.  La  reddition  de  ffl 
place  força  l'archiduc  LéopoIddeM 
raine  à  se  jeter  dans  les  plaioç^i 
Lens ,  où  le  prince  gagna  sur  W 
sanglante  bataille  de  ce  nom.  [^^ 
Lens  (bataille  de)].  Cette  ncU^J^ 
cida  la  paix  avec  l'Allemagne.  U0 
reprit  ensuite  Furnes  sur  te^J 
gnols,  et  reçut,  au  siéçe  de  cctfc/** 
un  coup  de  feu  qui  faillit  iuitfS'y 

cuisse.  Ses  services  fur*n^'5f(> 
compensés  par  le  don  da  pajs*^ 
montois ,  que  la  reine  mère  loij 
céda  dans  les  termes  les  ^^^ 

1*AillPQ 

Rappelé  à  Paris  en  1649,  ij* 
chargé  du  commandement  des  m 
destmées  à  combattre  Je  fitu  » 
Fronde,  et  parvint  à  ramener  da» 
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fe  la  cour  et  le  cardinal  de  Ma- 

\.  Cependant ,  après  un  service 

important,  le  prince  de  Condé 

en  butte  aux  persécutions  du  mi- 

Mazarin,  piqué  de  l'opposition 

ce  au  mariage  de  sa  nièce  avec 

de  Mercœur,  et  de  certaines 

les  très-vives  sur  son  adtninis- 

,  résolut  de  s'en  venger  en  lui 

perdre  la  faveur  de  la  cour,  et 

endant  suspect  à  tous  les  partis. 

a  la  suite  de  ces  sourdes  me- 

.que  le  prince  de  Condé  fut  ar- 

^e  18  janvier  1650,  avec  le  prince 

bnti,  son  frère,  et  le  duc  de  Lon- 

{pie.  Conduit  d'abord  à  Vincennes, 

transféré  à  Marcoussi,  et  de  là 

lavre,  il  ne  fut  remis  en  liberté 

ie  13  février  1651.  Il  conçut  de 

alternent  le  plus  vif  ressentiment, 

ira  aussi  de  s'en  venger.  «  Je  suis 

é  dans  cette  prison  le  plus  inno^ 

de  tousUis  hommes,  disait-il  plus 

à  Bossuet,  fen  suis  sorti  le  plus 

mble.r>  Menacé,   bientôt  après, 

e  nouvelle  arrestation ,  il  crut  de- 

sV  soustraire  en  se  retirant  à 

t-AÎaur  le  6  juillet  1651.  Bientôt 

foule  de  partisans  vinrent  lui  of- 

leurs  services.  I^a  froideur  avec 

elle  le  roi  le  reçut  dans  une  visite 

.  vint  lui  faire ,  augmenta  ses  dé- 

ses ,  et  détermina  sa  résolution.  Il 

^ya  aussitôt  SiHeny,  son  confident, 

ruxelles,  pour  traiter  avec  lecomtç 

Fuensaldagne ,  commandant  des 

pes  espagnoles ,  souleva  le  Berri, 

se  retira  d^ns  son  gouvernement 

ruyenne,  où  il  leva  un  corps  de 

I  12,000  hommes,  et  en  quinze 

%  se  rendit  maître  de  l'Angoumois, 

érigord ,  de  la  Saintonge  et  de  la 

mne.  Cognac  était  la  seule  place 

1  Saintonge  qui  eût  refusé  ae  se 

irer  pour  lui  ;  il  l'assiégea ,  et  il 

^  s'en  emparer,  lorsqu'un  débor- 

ent  subit  de  la  Charente ,  qui  en- 

la  les  ponts  et  sépara  ses  quar- 

,  le  força  de  lever  le  siège.  Le 

mvier  1652,  le  duc  d'Orléans  traita 

lui  de  l'expulsion  du  cardinal,  et 

lit  ses  troupes  à  celles  des  Espa- 

s  qui  allaient  se  réunir  à  l'armée 

onde.* 


L'armée  royale  se  trouvait  auprès 
de  Gien;  celle  du  prince  campait  à 
quelques  lieues  de  la ,  sous  les  ordres 
des  ducs  de  Nemours  et  de  Beaufort.  < 
Les  rivalités  de  ces  deux  chefs  allaient 
devenir  funestes  au  parti.* Déjà  les 
soldats ,  qui  savaient  le  prince  à  100 
lieues  de  distance ,  se  croyaient  per- 
dus, lorsqu'au  milieu  de  la  nuit  un 
courrier  se  présenta  devant  les  grand'- 
gardes.  C'était  le  prince  lui-même.  Il 
avait  quitté  secrètement  la  ville  d'A- 
gen,  et,  déguisé,  accompagné  seule- 
ment de  six  personnes,  il  s'était  rendu, 
à  travers  mille  dangers,  aux  environs 
de  Lori ,  où  campait  son  armée,  qu'il 
ne  joignit  gu'apres  huit  jours  de  mar- 
che et  de  latigue.  Sa  présence  excita 
parmi  ses  troupes  une  ardeur  extraor- 
dinaire; il  en  profita  pour  attaquer 
le  maréchal  d'Hocquincourt  avant  que 
celui-ci  eût  opéré  sa  jonction  avec 
l'armée  de  Turenne. 

Le  6  avril  il  marche  sur  Montargis, 
dont  il  se  rend  maître  par  un  coup  de 
main,  et  de  là  il  s'avance  vers  l'armée  * 
royale,  campée  dans  les  environs  de 
Blesneau;  il  l'attaque  au  milieu  d'une 
nuit  obscure  et  la  rejette  au  delà  de  ses 

Sositions.  (Voy.  Blbsnbau  [combat 
e.])  Ce  combat,  dans  lequel  le  prince 
de  Condé  enleva  cinq  quartiers  a  l'ar- 
mée royale,  aurait  eu  des  résultats 
avantageux  pour  son  parti,  sans  l'ar- 
rivée du  corps  de  Turenne,  qui  arrêta 
sa  marche  victorieuse.  Les  disposi- 
tions habiles  de  ce  général  sauvèrent  le 
roi,qui  était  à  Gien ,  et  que  le  prince  avait 
eu  le  projetd'enlever.  Condé  manoeuvra 
ensuite  sur  Paris,  où  Turenne  le  sui- 
vit pour  le  combattre.  Le  prince  espé- 
rait gagner  Conflans  et  Charenton 
avant  que  son  adversaire  pût  l'y  at- 
teindre. Mais  les  deux  armées  se  ren- 
>Bontrèrent  le  2  juillet,  au  faubourg 
Saint- Antoine,  ou  un  combat  sanglant 
s'engagea,  et  où  toute  la  bravoure  du 
prince  échoua  contre  les  savantes  ma- 
nœuvres de  Turenne  (Voy.  Fauboubg 
Saint- Antoine  [combat  du]).  Sa  perte 
eût  été  inévitable  si  les  habitants  de 
Paris  ne  lui  eussent  ouvert  leurs  por- 
tes. Il  quitta  cette  ville  le  16  octobre  et 
alla  se  jeter  dans  les  rangs  des  £spa* 
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gnols,  oà  ia  fortuno  le  suivît  rarement. 
Cependant  il  s'empara  de  Rethel  le 
30  octobre,  de  Sainte-Menehould  le  14 
novembre  et  reçut  le  2fd  le  titre  de  gé- 
néralissime des  troupes  espagnoles. 

Ses  opérations  âirent  peu  impor- 
tantes  pendant  la  campagae  de  1653; 
se3  plus  ffrands  succès  lurent  la  capî- 
tulation  de  Roye  et  celle  de  Rocroi.  Il 
chercha,  Tannée  suivante,  à  reprendre 
Arras  pour  les  Espagnole;  Turenpe 
le  força  d*en  lever  le  siège;  mais  il  as- 
sura la  retraite  de  Tarmée  espagnole, 
dont  les  fautes  de  ses  collègues,  Tar- 
diiduc  d'Autriche  et  le  comte  de  Fuen- 
saldagne,  avaient  compromis  le  salut. 
Le  roi  d'Espagne  lui  écrivit  à  ce  sujet  : 
«  Non  cousm,  J'ai  appris  que  tout  était 
perdu  et  que  Votre  Altesse  a  tout  ré- 
paré. » 

La  campagne  de  i^^  fut  employée 
tout  entière  en  marches  et  en  contre- 
marches; le  6  juillet  I6â6,  il  opéra  sa 
jonction  avec  les  troupes  de  rarcbiduc, 
et  alla  attaquer  le  maréchal  de  la  Ferté 
devant  VaJencieones.  Il  le  ût  prison- 
nier et  lui  prit  4,000  hommes.  Ce  com- 
bat obligea  Turei)ne  à  lever  le  siège 
de  cette  place  ^  décida  ia  capitulation 
de  celle  de  .Condé.  Le  22  mars  1657, 
le  prince  $e  rendit  moftre  de  $aint- 
Guilain;  le  V  jiuUi  il  se  jeta  avec 
2,000  chevajux  dans  Cambrai,  assiéj^ 
par  Turenne,  .qui  fut  fprcé  de  ^  reiti- 
rer. 

Le  14  juin  16ô3,  Tarchlduc  voulut, 
contre  son  avis,  attaquer  Tarmée  avec 
laquelle  Turenne  faisait  le  siège  de 
Dunlierque.  Le  prince  s'était  placé  sur 
une  éminence,  d  ou  il  pouvait  observer 
les  dispositions  des  deux  armées  : 
«  Vous  êtes-vous  jamais  trouvé  a  une 
bataiUe ,  dit-il  au  duc  d'York,  qui  se 
trouvait  auprès  de  ûii ,  et  qui  depuis 
fut  roi  d'AngjetjBrre?  -—  Non,  répondit 
le  duc— £h  hièn  !  reprit  Candé,  dans 
une  demi-heure,  vous  verrez  comment 
on  en  perd  une.  »  En  effet,  Tarchiduo 
fut  complètement  battu.  PendAot  cette 
action,  à  laauelle  on  a  donné  le  nom 
de  bataille  des  Dunes  (voy.  ce  mot), 
le  prince  avait  obtenu  quelques  succès 
avec  l'aile  qu'il  commandait,  et  il  al- 
lait peut-être  pénétrer  daœ  l§i  ;viUev 


lorsque,  entouré  de  toate  part  pan 
forces  supérieures,  il  fut  obligé i 
battre  en  retraite. 

La  paix  des  Pyrénées  lui  roomt 
1659,  les  portes  de  la  Fraos. 
clause  du  traité  stipulait  son 
et  sa  réintégration  dans  sesplnj 
dignités.  Dans  fe  mois  de  jaQTierl^ 
il  se  rendit  à  Aix,  où  était  la 
Le  roi  l'atîcueillit  avec  bonté  dl 
sura  Cju'il  avai|;  tout  oublié. 
décembre  166^ ,  il  fut  porté  eo 
d'une   promotion   de  chevaliersj 
Tordre  du  Saint-Ësprit.  Toutefoi 
malgré  cette  réconciliatioa  app 
il  resta  sans  commandeoiept  jus 
1668,  époque  à  laquelle  Louf« 
chargea  de  la  conquête  de  la  Fr 
Comté,  sous  les  ordres  de  Louis] 
Il  s'empara,  le  7  février,  de  laî^ 
du  château  de  Besançon, 
peu  de  temps  ïe$  places  de  Dôit.( 
Joux  et  Saime-Anne,  et  il  veoaitl 
appelé  au  commandemeDl<i<!i^ 
sur  la  Samhre,  lorsque  le  traite  i 
la-Chapelle  mit  iin  à  la  guerre- 
en  1679  eut  lieu  la  guerre  de  Bolï 
et  Louis  XIV  entra  daos  les  Paî 
avec  une  armée  de  100,000  bc 
divisée  en  trois  corps.  Coudé, < 
mandait  celui  du  centre,  prit  4 
Emerich  et  se  signala  au  pas 
Rhin  à  ToUmis  :  il  y  eut  le 
gauche  cassé  d'un  coup  de  pist 
n'en  continua  pas  moins  de  poi 
vie  l'ennemi,  qu'il  rejeta  à  2  lieil 
ses  premières  positions.  La  p^ 
sa  blessure  le  força  cependaoti 
gner  sao  commandement;  mais 
confia,  l'année  suivante,  celui 
mée  du  Bas-Rhin,  chargée  de 
ver  les  conquêtes  faites  en  Bc 
ei  d'y  cojitenir  l'ennemi. 

L'année  1674  ofirit  au  . 
Condé  de  nouvelles  occasion  ^f 
rir  de  la  gloire.  Logis  XIY, 
de  tous  ses  alliés,  attaqué  pv^ 
les  puissances  de  l'Europe,  se  r^ 
réduit  à  ses  propres  forées  et 
de  défendre  ses  frmuières.  Qm* 
mées  furent  créées  dans  ia  F r 
Comté,  en  Allems^ne,  daos  le 
sillon  et  en  Flan£e.£oiMiéie 
commandement  de  cette  denu0*f^ 
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b£,  le  il  aoât,  eontre  le  prince 
inge,  qu'il  rencontre  près  du  vil- 
le Senef,  entre  Mons  et  Charleroi. 
se,  à  la  tête  de  la  maison  du  roi, 
isseau  qui  le  sépare  de  Tennemi, 
que  avec  son  impétuosité  ordi- 
,  l'enfonce  et  le  met  en  déroute, 
instant  Tinfanterie  française,  qui 
pénétré  dans  le  village  du  Fay, 
ivait  une  vigoureuse  résistance 
fArt  de  Tennemi  :  Condé  se  porte 
itot  sur  ce  point,  devenu  le  théâtre 
lus  affreux  carnage  ;  sa  présence 
le  la  victoire,  et  le  prince  d'Orange 
donne  le  diamp  de  bataille,  sur 
il  le  général  français  passe  la  nuit. 
.  Seivef  [bataille  de.])  Cette  ba- 
I,  l'une  des  plus  sanglantes  du 
t  de  Louis  XIV,  fut  cependant 
résultats  ;  les  pertes  y  furent  ba- 
ies et  les  deux  armées  s'attribuè- 
réciproquement  la  victoire.  Condé 
it  de  s'emparer  du  Limbourg  lors- 
^  vécut,  en  1075,  l'ordre  d'aller 
placer  le  roarédial  de  Turenne, 
venait  d'être  tué  au  combat  de 
j^acb.  Il  fit  lever  à  Montécuculli 
<gedeHagueneau,s'emiJkara  de  Sa- 
i  et  força  r ennemi  à  évacuer 
lace  et  à  repasser  le  Ehin.  Mais  ce 
{a  dernière  campagne.  Tourmenté 
ûs  quelque  temps  par  la  goutte,  il 
cita  et  obtint  du  roi  la  permission 
entrer  dans  la  vie  privée.  Depuis 
i époque,  il  parut  rarement  à  la 
c  fit  vécut  paisiblement  dans  sa 
''  terre  de  Chantilly,  dont  il  avait 
une  hiibitation  presque  royale.  Il 
nità  Fontainebleau  le  11  décem- 
1686,  à  Vâge  de  6$  ans. 
e  avec  un  caractère  impérieux,  em- 
e>  dur  et  colère,  ce  prmce  suppor- 
difticileiaent  les  contrariétés,  et 
J8  ii  nesQufi'rit  que  aes  inférieurs 
°^ent  la  moindre  observation.  Il 
lit  cependant  à  rendre  justice  au 
mérite;  ainsi,  il  ût  rendre  les 
Qeurs  funèbres,  même  dans  les 
|s  ennemis,  au  général  Merci,  qui 
trouvé  parmi  les  morts  après  la  ba- 
^  de  Nordlingen  ;  il  marqua  liii- 
^  le  lieu  de  son  tombeau  et  diot^ 
î  épigraphe  :  Sta^  viaior;  fieroem 
^'  (Passant,  arrête;  tu  foules 


sous  tes  pieds  les  cendres  d'un  héros.) 
Il  se  montra  le  protecteur  éclairé 
des  lettres;  admirateur  passionné  du 
grand  Corneille,  il  ne  fut  point  injuste 
envers  Racine,  dont  il  encouragea  les 

f)remiers  essais,  et  qu'il  soutint  contre 
es  cabales  de  ses  ennenn's.  Boileau  et 
Molière  furent  aussi  toujours  accueil- 
Us  par  lui  avec  la  plus  grande  bien* 
veillance. 

bu  reste,  Condé  n'avait  aucune  des 
qualités  qui  constituent  l'homme  d'É- 
tat. Malgré  la  prédiction  de  Riche- 
lieu, et  contrairement  à  l'opinion  de 
Voltaire,  il  n'aurait  joué  qu'un  r.ôle 
fort  secondaire  dans  le  maniement  des 
affaires,  si  les  événements  l'y  eus- 
sent appelé.  Pendant  la  fronde,  |1  em- 
l^rassa  et  quitta  tour  à  tpurles  deux 
partis,  et  il  ne  sut  j^^is  profiter  des 
circonstances  qui  pouvaient  lui  être 
favorables. 

En  résumé ,  la  vie  privée  du  princA 
de  Condé  n'a  pas  toujours  ét^  ^  rabrjl 
du  reproche ,  et  l'bjstqire  ne  fui  p^^ 
donnera  jamais  d'avoir ,  pendapt  nuit 
ans,  porté  les  armes  contre  son  pays. 

Sa  vie  militaire,  que  nous  avoo^ 
rapidement  esquissée,  a  été  brillante. 
Pendant  le  cours  de  ses  çpmpagnes^  il 
ne  reçut  qu'une  blessure  i^ériet^sie ,  et 
pourtcint  ii  ne  fut  jamais  moins  pro- 
digue de  son  sang  que  de  celui  de  ses 
soldats.  «  Il  était  né  gévaéral  ,  a  dit 
Voltaire  ;  l'art  de  la  guerre  était  en 
lui  un  instinct  naturel.  »  £t  cepen- 
dant, il  faut  bien  le  dire,  il  dut  sou-> 
vent  la  victoire  à  l'opiniâtreté  de  so,n 
caractère,  et  raremei[it  au}(  inspira; 
tiens  du  génie. 

A  la  un  de  sa  carrj^e,  '\\  pierdiK 
tout  à  coup  son  co^r^ge  et  s/^s  fqicuUés. 
«  Né  plus  agile  que  robuste,  dit  Volr 
taire,  il  éprouva  la  caduoité  âvan,t  (à 
temps;  et  son  esprit  s'affaiblissait 
avec  son  corps,  il  ne  resta  rien  du 
grand  Condé  les  deux  dernières  an- 
nées de  sa  vie.  »  Bossuet  prononça 
son  oraison  funèbre.  De  fut  le  chef^ 
d'œuvre  et  le  dernier  ouvrage  du  grand 
prateur. 

Henri Jtiles  ^e  Bourbon,  prince  da 
Condé,  fils  du  grand  CoQd49.s'anponçf^ 
d'une  (nanière  briU^nte  day^s  lai  ^^f^ 
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carrière  ou  sa  maison  se  soit  illustrée; 
il  combattit  aux  côtés  de  son  père  à 
la  bataille  de  Senef,  et  lui  sauva  la  vie 
en  aidant  le  comte  d*Ostain  à  le  re- 
placer sur  son  cheval.  Mais  il  n'eut 
point  le  bonheur  de  rencontrer  d'au- 
tres occasions  semblables,  et  les  sou- 
venirs que  son  nom  réveille  y  ne  sont 
pas  tous  4'uD6  nature  héroïque.  La 
Dîzarrerie  de  son  humeur,  son  ava- 
rice, ses  vapeurs,  et  les  attentions  ri- 
dicules qu*il  donnait  à  sa  santé,  le 
rendirent  la  fable  de  la  cour.  On  peut 
consulter,  à  son  sujet ,  les  Mémoires 
du  duc  de  Saint-Simon ,  qui  donne  les 
détails  les  plus  étranges  sur  la  vie 
privée  de  ce  prince,  qui  «  alloit  jusqu'à 
peser  tout  ce  qui  sortoit  de  son  corps.  » 
Il  mourut  en  1709,  laissant,  de  son 
mariage  avec  Anne  de  Bavière^  prin- 
cesse palatine , 

Louis  Illy  né  en  1668.  Celui-ci  se 
comporta  avec  distinction  aux  sièges 
de  Mons  et  de  Namur ,  montra  de  la 
valeur  et  de  rintelli^ence,  et  mourut  à 
Paris  d'un  mal  subit  en  1710,  après 
une  vie  désordonnée.  La  violence  de 
son  caractère  était  extrême.  Voici  l'é- 
trange portrait  que  le  duc  de  Saint- 
Simon  nous  donne  de  ce  petit-fils  du 
grand  Condé  : 

«  G'étoit  un  homme  très-considéra- 
blement plus  petit  que  les  plus  petits 
hommes,  qui,  sans  être  gras,  étoit 
gros  de  partout;  la  tête  grosse  à  sur- 
prendre, et  un  visage  qui  faisoit  peur. 
On  disoît  qu'un  nain  de  madame  la 
princesse  en  étoit  cause.  Il  étoit  d'un 
jaune  livide,  l'air  presque  toujours  fu- 
rieux; mais  en  tout  temps  si  fier,  si 
audacieux ,  qu'on  avoit  peine  à  s'ac- 
coutumer à  lui.  Il  avoit  ae  l'esprit,  de 
la  lecture ,  des  restes  d'une  excellente 
éducation,  de  la  politesse  et  des  srâces 
même  quand  il  vouloit  ;  mais  il  vou- 
loit  très  -  rarement.  Il  n'avoit  ni  l'in- 
justice, ni  l'avarice,  ni  la  bassesse  de 
ses  pères ,  mais  il  en  avoit  toute  la 
valeur ,  et  avoit  montré  de  l'applica- 
tion et  de  l'intelligence  à  la  guerre.  Il 
en  avoit  aussi  toute  la  malignité  et 
toutes  les  adresses  pour  accroître  son 
rang  par  des  usurpations  fines,  et  plus 
d'audace  et   d'emportement    qu^eux 


encore  à  embler.  Sesmœorspenmii 
lui  parurent  une  vertu,  et  d'étnaa 
vengeances  ,  qu'il  exerça  plos  lii 
fois,  un  apanage  de  sa  graminr.  I 
férocité  étoit  extrême  et  se  mMl 
en  tout.  C'étoit  une  meose  ^iv 
en  l'air,  et  qui  faisoit  fuir  den4l^| 
et  dont  ses  amis  n'étoient  jamai 
sûreté,  tantôt  par  des  insultes  dA 
mes,  tantôt  par  des  plaisanteriesorf 
les  en  face,  et  des  chansons  qali 
voit  faire  sur  -  le  -  champ  qui  an 
toient  la  pièce  et  qui  ne  s'effaça 
jamais Les  embarras  dooi 

Î|ues^  les  élans  continuels  de  lai 
urieuse  jalousie,  le  vif  piquaoti 
sentir  sans  cesse  rinatilité,QDi 
traste  sans  relâche  d'amoor  (tj 
rage  conjugale,  le  décliiremolj 
l'impuissance  dans  un  homrneiil| 

{;ueux  et  si  démesuré,  le  désM 
a  crainte  du  roi  et  de  la  piM 
de  M.  le  prince  de  Conti  sur  ij 
.  la  rage  du  sang  de  M.  le  duc  d'OM 
et  de  celui  des  bâtards,  toutes  mi 
ries  le  tourmentèrent  sans  relâdiej 
le  rendirent  terrible  comme  cesj 
maux  qui  ne  semblent  nés  qiie  M 
dévorer  et  faire  la  guerre  au  gert 
main...  Quiconque  aura  cm 
prince  n'en  trouvera  pas  ici  le  M 
chargé.  »  L'atné  de  ses  neuf  ai 
fiït  :  J 

Louis-Henri,  qui  était  né  eo  W 
Il  fut  nommé  chef  du  conseil  »\ 
gence  après  la  mort  de  Louis  X»| 
devint ,  après  celle  du  duc  tfOni 
premier  ministre  du  jeune  roi.  H 
rita  de  l'humeur  rapace  de  sesM 
puisa  à  pleines  mains  dans  lesflj 
de  l'État,  se  compromit  dans  vi 
rations  financières  de  LaVi  P**! 
s'associa  aux  manœuvres  desfljj 
Paris,  et  grossit,  partoutesjsj 
ténébreuses ,  sa  fortune  \f^ 
La  célèbre  marquise  de  Priei^n 
tresse,  exerça  sur  lui  une  'd^JJ*^ 
ne  tourna  ni  au  profit  de  sa  §^ 
à  ravanta5;ede  l'Etat.  Le  duc  dePJ 

bon  (car  il  conserva  ce  ^^^\fjl 
porta  point  celui  de  prince  de  (J 
qui  lui  appartenait  de  droitcepei»J 
fut  supplanté,  en  1726,  çonjflieF 
mier  ministre  par  iecanto*'^^ 
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le  fit  exiler  de  la  cour,  et  dont  la 
3unele  poursuivit  long^smps.  Re- 
à  Chantilly,  il  s'y  livra  avec  pas- 
I  à  l'étude  de  la  chimie  et  de  Tnis- 
e  naturelle,  dont  il  forma  de  pré- 
ises  collections.  Il  y  mourut  en 
0. 

Mrles  de  Bourbon,    comte  de 
irolais,  s.econd  fils  de  Louis  m, 
uit  à  Chantilly  en  1700.  Il  n'avait 
iitix  ans  quand  il  perdit  son  père, 
rt  il  eut  le  caractère  violent  et  em- 
té.  Son  éducation  fut  très-négli- 
;  il  fut  de  bonne  heure  abandonné 
li-même ,  et  se  livra  avec  fureur  à 
passions  désordonnées.  Tout  jeune, 
e  plaisait  à  torturer  des  animaux  ; 
itard,  il  se  montra  cruel  envers 
domestiques;  et  Ton  dit  même 
'  ses  débauches  furent,  plus  4'ude 
!  ensanglantées.  Il  quitta  sécrète- 
nt la  France ,  en  1717,  et  alla  en 
ngrie,  servir   comme  volontaire, 
itre  les  Turcs  ,  dans   l'armée  du 
^nce  Eugène.  Il  voyagea  en  Italie , 
'S  en  Bavière,  revint  en  France ,  en 
'0,  fut  admis  aussitôt  à  faire  partie 
conseil  de  régence  ,  et  devint ,  la 
me  année,  gouverneur  de  la  Tou- 
te- Il  persévéra  dans  les  désordres 
ia  première  jeu  nesse,  et  la  tradition 
cuse  d'avoir  pltis  d'une  fois  tiré  sur 
couvreurs,  po  ur  avoir  le  plaisir  de 
7oir  tomber  du  toit.  Il  mourut  à 
iSj  en  1760  ,  sans  avoir  été  marié. 
^Mis- Joseph  de  Bourbon  y  prince 
Condé ,  fils  de  Louis-Henri  duc  de 
irbon ,  était  né  à  Paris ,  le  9  mars 
6,  et  il  ne  s'était  encore  fait  con- 
tre que  par  des  écarts  et  des  dé- 
ires  scandaleux ,  quand  la  suerre 
>ept  ans  éclata ,  et  lui  offrit  rpcca- 
j  de  mieux  établir  sa  renommée.  Il 
|t  passé  sa  jeunesse  sous  la  disci- 
te  du  comte  de  Charolais  son  oncle, 
!z  mauvais  instituteur   pour   un 
^e  homme  dont  les  passions  étaient 
'Set  bouillantes ,  et  sur  qui  la  cor- 
tion  du  temps  pouvait  avoir  prise 
îsément.  Le  prince  de  Condé  ob- 
)  dès  son  début,  et  selon  le  pri vi- 
de sa  naissance ,  le  titre  de  lieu- 
»nt  général.  Il  servit  sous  le  com- 
idement  du  maréchal  d'Estrées,  et 


se  fit  remarquer  particulièrement  à  la 
journfée  de    Hastenbeck.    C'était  le 
champ  de  bataille  qu'il  fallait  aux  hom- 
mes de  cette  maison ,  si  pauvres ,  si 
mesquins  dans  la  vie  civile.  C'était  là 
seulement  qu'il  leur  était  donné  de 
montrer  ce  qu'ils  valaient.  On  rapporte 
au'un  officier  invitant  un  jour  le  prince 
ae  Condé  à  reculer  de  quelques  pas, 
pour  éviter  le  feu  d'une  batterie,  :  «  Je 
«  ne  trouve  pas,  répondit-il,  toutes  ces 
<ç  précautions  dans  l'histoire  du  grand 
«  Condé.  »   On  pourrait  mentionner 
dans  le  cours  de  la  guerre  de  sept  ans 
d'autres  rencontres  où  ce  prince  prit 
une  part  glorieuse  ;  et  l'on  ne  saurait 
lui  refuser  d'avoir  contribué  aux  suc- 
cès de  la  journée  de  Johannisberg.  A 
rissue  de  la  guerre,  il  se  confina  dans 
sa  beUe  résidence  de  Chantilly.   Les 
Condé  avaient  toujours  admis  dans 
leur  eommerce   habituel    les  esprits 
distingués  du   temps.  Le  prince  de 
Condé  aimait  particulièrement  à  rece- 
voir à  Chantilly  Buffon  et  Marmontel. 
D'Alembert,  Diderot  et  quelques  au- 
tres  esprits  d'une   ^ale  hardiesse, 
étaient  aussi  admis  à  Chantilly,  et  il  y 
avait  même  dans  le  mouvement  d'op- 
position ^ui  se  manifestait  alors,  quel- 
ques jpoints   auxquels  le    prince  de 
Conde  ne  craignait  pas  de  se  rallier. 
Il  présenta,  par  exemple ,  un  mémoire 
au  roi,  protestation  énergique  contre 
redit  du  chancelier  Maupeou ,  qui  cas- 
sait les  parlements  ;  mais  ses  disposi- 
tions changèrent  complètement  aux 
approches  de  la  révolution,  qui  trouva 
en  lui  un  adversaire  aussi  implacable 
qu'aveugle.  Il  fut  le  premier  a  sortir 
de  France,  et  donna  ainsi /de  concert 
avec  le  comte  d'Artois ,  avec  lequel  il 
sympathisait  de  tout  point  sous  ce 
rapport,  le  signal  de  l'émigration.  En- 
fin, il  organisa,  sur  les  bords  du  Rhin, 
le  corps  d'émigrés  qui  fut  connu  sous 
le  nom  d'armée  de  Condé.  Après  les 
défaites  de  la  coalition  et  les  dernières 
opérations  du  prince  près  de  Cons- 
•  tance,  son  corps  d'armée  fut  licencié, 
et  il  alla  rejoindre  le  comte  d'Artois 
en  Angleterre,  où  il  gagna  comme  lui, 
par  des  intrigues  et  des  menées  se- 


crètes, le  pain  qu'il  tenait  des  larges*, 
r.  Y.  34*  Livraison.  (Digt.  engygl.,  etc.}  34 
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ses  britanniques.  Nos  revers  lui  rou- 
Trirent,  en  1814,  le  chemin  de  la 
France,  dont  il  lui  fallut  s'éloigner 
encore  {lendant  les  cent  jours.  A  son 
retour ,  il  reprit  les  titres  qu*il  avait 
portés  sous  rancienne  monarchie ,  et 
redcTiat  grand  maître  de  la  maison  du 
roi  et  colonel  général  de  Tinfanterie. 
It  mourut  à  Cnantilly ,  en  18(8 ,  et 
f  on  prétend  qu'au  moment  de  rendre 
l'âme,  ses  yeux  se  ranimèrent,  et  qu'il 
s'écria,  dans  son  transport  :  «  Ubi  est 
bellum  ?  >»  Son  corps  fut  déposé  à 
Saint-Denis,  et,  par  ordre  de  Louis 
XVIII,  placé  dans  le  caveau  des  rois 
de  France. 

Le  seul  héritier  qui  restât  da  son 
nom,  était  Louis- Joseph- Henri,  duc 
de  Bourbon,  qui,  à  l'exemple  de  son 
aïeul  le  premier  ministre,  s'en  tint  à 
ce  titre  et  ne  prit  pas  celui  de  prince 
de  Condé.  Il  était  né  en  1746 ,  et  fort 
{eu  ne  avait  épousé  sa  cousine,  la  prin- 
cesse Louise  d'Orléans.  Ce  mariage , 
grâce  à  quelques  incidents  romanes- 
aues ,  fournit  (e  sujet  de  la  pièce  : 
V Amoureux  de  quinze  ans.  Le  duc 
de  Bourbon  mena  la  vie  des  princes 
oisifs  de  cette  époque,  et  se  livra  à 
d'assez  scandaleux  désordres.  Un  inci- 
dent de  bal  masqué  dont  les  particula- 
rités sont  fort  connues ,  amena  une 
rencontre  d'honneur  entre  lui  et  le 
comte  d'Artois.  Le  dernier  avait  arra- 
ché le  masque  de  |a  duchesse  de  Bour- 
bon, sa  maîtresse  délaissée,  s'il  en 
faut  croire  les  dires,  du  temps,  et  qui 
l'avait  poussé  à  bout  dans  un  accès  de 
jalousie.  Les  deux  princes,  après  s'être 
fait  réciproquement  une  légère  bles- 
sure, se  réconcilièrent,  en  dépit  de 
l'aventure  étrange  et  fort  ébruitée  qui 
avait  donné  lieu  au  duel  (Voyez  C»ab- 
tES  X].  Le  duc  de  Bourbon  fit  ses 
premières  armes  au  siège  de  Gibraltar, 
en  compagnie  du  comte  d'Artois,  et  y 
reçut  une  blessure.  Associé  aux  hai- 
nes politiques  de  son  père ,  quand  la 
révolution  éclata,  il  servit  la  même 
cause  et  commanda  aussi  un  corps 
d'émigrés  qu'il  avait  organisé  dans  le 
pays  de  Liège.  Il  assista  aux  princi- 
pales affaires  des  campagnes  contre- 
révolutionnaires  ,  et  reçut  au  combat 


de  Bertheim  une  blessure  aa  p(»gi 
Il  se  retira  en  Angleterre,  où,  i 
tous  les  siens,  il  ^occupa d'il 
et  il  se  disposait  peut-être  ài 
dans  les  armées  ennemies, , 
apprit  la  mort  de  son  fils, 
dEnghien.  Il  essaya  pendant! 
jours ,  après  la  fuite  de  Louis' 
de  diriger  le  soulèvement  de  h^ 
dée  ;.  mais  il  échoua  dans  cette  t  ^ 
tive ,  et  se  retira  bientôt  après  ai 
gleterre.  Rentré  en  France  api' 
seconde  abdication  de  NapoléflOii 
investi  du  titre  de  grand  oMltKi 
maison  du  roi ,  et  vécut  daossttj 
raaines ,  où  il  se  livra  aux  {laisii| 
la  chasse,  son  unique  occupallûat 
quelques  relations  intimes,  oà 
paraît  pas  qu'il  ait  reocoatré  ï\ 
heur.  Personne  n'ignore  quetf 
testament ,  du  30  août  182a, Il 
institué  pour  son  héritier  Heaiil 
léans ,  duc  d'Aumale.  La  réfol 
de  1830  causa  au  due  de  Boui»! 
impression  de  peine  et  d'effrw 
ses  sympathies  politigues  se  lai' 
pas  douter.  Son  intention  secrèlei 
elle,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  de  part*" 
toit  de  la  tamille  exilée,  etdei 
sur  ses  dispositions  testameri 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ciMoia 
difficiles  à  éclaircir,  la  mort  dm 
Bourbon  Survint  peu  de  teoi( 
et  cette  fin  du  dernier  des  Cofl 
faite  pour  causer  rétonneraay 
prince  fut  trouvé  •  le  30  août 
pendu  par  un  mouchoir  àl't 
de  sa  fenêtre,  dj^  sSft 
Saint-Leu.  Un  t^âgiis  câèlM 
tenté  à  l'occasion  da  bette  citad 
il   eut  pour   résultat  l'abaM 
poursuites  commencées,  et  H 
qui  prévalut  en  justice,  futqut 
de  Bourbon  avait  mis  flo  àjjj/ 
Louis- Antoine- Henri  flfelj 
duc  d'Eoghien,  fils  du  préc»' 
né  à  Chantilly,  le  2  août  177Î.P 
suivi ,  à  l'âge  de  vingt  ans,  sofli 
père,  le  pnnce  de  Condé, da»' 
gration.  Il  servit  avec  distinct»*' 
les  rangs  de  cette  noblesse  W. 
dont  les  illusions  furent  si  aW»1 
si  opiniâtres,  et  la  conduite 5/ «" 
ble.  Quand  l'armée  du  prince  detfl 
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définitivement  licenciée ,  il  se  fixa 
Ettenheifn  (grand-duché  de  Bstde). 
st  là  que,  prévenu  de  participer  à 
i  complots  contre  la  sûreté  de  la 
labliefue,  il  fut  arrêté  le  15  mars 
)4,  à  cinq  heures  du  matin.  Il  arriva 
poste  au  château  de  Vincennes,  le 
àa  soir.  Une  commission  militaire 
JQgea  dans  la  même  nuit,  et  le  con- 
Éna  à  mort  à  quatre  heures  du  ma- 
l.Une  demi-heure  après ,  le  dernier 
eton  de  la  famille  de  Condé  tombait, 
illé,  dans  les  fossés  an  château.  Il 
it  âçé  de  trente-deux  ans. 
^oici  comment  Napoléon  lui-même, 
18  ses  Mémoires,  s'explique  sur  cette 
te  catastrophe  :  «  Le  duc  d'Enghien 
érit  parce  qu'il  était  un  des  auteurs 
rincipaux  de  la  conspiration  de 
corsées,  Moreau  et  Piche^ru....  Le 
uc  d'Enghien  figurait  déjà  depuis 
796  dans  les  intrigues  des  agents 
e  TAngleterre,  etc.  »  {Mém.y  t.  II , 
?e  228.)  Plus  loin ,  on  lit  encore 
340-341)  :  «  La  mort  du  duc  d'En- 
fl'en  doit  être  attribuée  aux  person- 
es  qui  dirigeaient  et  commandaient 
8  Londres  l'assassinat  du  premier 
)nsul,  et  destinaient  le  duc  de  Berry 
entrer  en  France  par  la  falaise  de 
éville,  et  le  duc  d'Enghien  par 

^rasbourg Elle  doit  être  éter- 

cfiement  reprochée  enfin  à  ceux 
ft  entraînés  par  un  zélé  criminef, 
îRtendirent  point  les  ordres  de  leur 
Wverain  pour  exécuter  le  jugement 
j  la  commission  militaire,  etc.  » 
^fin  dans  son  testament  il  dit  en 
Des  exprès  :  «  J'ai  fait  arrêter  et 
fpf  le  duc  d'Enghien,  parce  que 
aa  était  nécessaire  à  la  sûreté,  à 
We'rét  et  à  l'honneur  du  peuple 

içais,  lorsque  le  comte  d'Artois 
etenait  de  son  aveu ,  soixante  as- 
Issins  à  Paris.  Dans  une  semblable 
^^onstance.  f  agirais  encore  de 

05DÉ  (Louis-Marie) ,  fils  d'un  né- 
ant d' A  uray,  oîj  il  naquit  en  1752, 
d'abord  destiné  à  Fétat  ecclésias- 

)  "Voyez  Napoléon,  ses  opinions  et  juge- 
^  ^ur  les  hommes  et  sur  les  choses,  par 
iamasHinard,  1. 1,  p.  433  et  438. 


tique.  Mais  son  humear  inquiète,  son 
esprit  naturellement  actif  et  sa  cons- 
titution robuste,  le  rendaient  peu  pro- 
pre à  une  vie  de  eontetnplation ,  de 
retraite  et  de  renonciation.  De  là  une 
lutte  contre  la  volonté  de  sa  iâmilie*, 
et  sa  fuite  de  la  maison  paternelle ,  à 
Page  de  quatorze  ans.  Devenu  maître 
de  ses  actions,  il  se  rendit  à  Lorient, 
le  port  le  plus  voisin  d'Auray ,  et  s'y 
embarqua  sur  le  navire  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  le  Duc  de  Duras,  corn*- 
mandé  par  le  caprtaînè  Brnmanîère. 
La  vocation  dn  marin  se  montrait  avec 
trop  de  force  pour  qu'elle  fût  combal-- 
tue  plus  longtemps  par  ses  parents.  A 
son  retour  en  France,  après  un  voyage 
de  dix-huit  mots ,  il  fut  rappelé  chez 
son  père ,  qui  lui  fit  l'aceueil  le  plus 
tendre.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  la 
guerre  d'Amérique,  Cende  fit  ptusteuris 
campagnes  en  Chine  et  au  Bengale, 
comme  enseigne  surnuméraire  e* 
comme  enseigne ,  sur  les  navires  du 
commerce  îe  Comte  étArgenstm,  le 
PoTidickêry,  le  IrUon,  et  le  Gange. 
En  1778,  il  passa  au  service  de  l*Étdt, 
et  fut  élevé  an  pade  dé  Heutenant  de 
frégate.  Il  servit  en  cette  qualité  suc- 
cessivement ^mXIphigén^,  surl'y^^ 
grette  y  sur  VÉperviery  et  prit  une 
part  honorable  a  Ma  destruction  des 
forts  et  des  établissements  anglais 
dans  les  rivières  de  Gambie  et  de 
Sierra-Leone.  Le  chef  de  cette  dernière 
expédition  savait  que  le  lieutenant 
Condé  avait  été  chargé,  dans  ses  cam- 

Sagnes  précédentes,  de  faire  entrer 
ans  nos  ports  plusieurs  cutters  cap- 
turés sur  les  Anglais  :  il  le  destma  à 
aller  porter  des  dépêches  au  gouverne- 
ment français,  et  à  conduire  a  Brest  la 
corvette  anglaise  la  Junon,  Pendant 
le  trajet,  (|ui  fut  très-périlleux,  Condé 
soutint  cinq  engagements  contre  les 
iorees  ennemies,  et  cfnq  fois  il  sortit 
victorieux  de  ces  combats.  «  Dans  une 
de  ces  rencontres ,  dit  un  Inst^orien  , 
un  barfl  de  cartouches ,  plaeé  près  de 
lui ,  fit  explosion  et  le  brûla  des  pieds 
à  la  tête  ;  cet  accident  ne  lui  fit  point 
abandonner  son  poste;  s'étant  fait  ap- 
porter un  baquet  d'eau ,  il  s'y  plongeia 
tout  entier,  et  continua,  dans  ^tte 
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position,  à  donner  ses  ordres,  quoiqu'il 
souffrît  horriblement  de  ses  blessu- 
res. »  Appelé,  en  1780,  au  comman- 
dement du  Saumon,  il  fut  envoyé  aux 
Antilles ,  où  il  servit  de  mouche  pen- 
dant trois  ans  à  MM.  de  Ternay,  de 
Barras  et  de  Grasse  :  comme  tel ,  il 
assista  aux  divers  combats  que  livrè- 
rent ces-  officiers  supérieurs,  et  dans 
toutes  les  circonstances  il  les  seconda 
avec  son  courage  et  son  intelligence 
ordinaires. 

Au  retour  de  la  paix ,  il  fit  pour  le 
compte  de  la  marine  marchande  plu- 
sieurs campagnes  au  Bengale  et  à  la 
Chine.  La  révolution  le  rappela  au 
service  de  TËtat:  elle  le  fît  d*abord 
lieutenant  et  ensuite  capitaine  de  vais- 
seau. En  1795,  nous  lui  vojrons  prendre, 
en  cette  dernière  qualité^  le  comman- 
dement du  Ça  ira,  un  des  bâtiments 
de  haut  bord  qui  faisaient  partie  de 
l'armée  navale  du  contre-amiral  Mar- 
tin. La  flotte  républicaine,  sortie  de 
Toulon  le  3  mars,  ne  tarda  pas  à  se 
trouver  en  présence  des  forces  de  Ta- 
miral  Hotham.  Tandis  que  Condé  ma- 
nœuvrait pour  rejoindre  Tarmée,  qui 
s'était  formée  en  ligne  de  bataille ,  le 
Ça  ira,  dans  un  fort  tangaçe,  fut  dé- 
mâté de  ses  deux  mâts  de  nune  d'un 
seul  coup.  Deux  vaisseaux  anglais , 
V Inconstant  et  VAgamemnon,  vinrent 
l'attaquer  aussitôt,  comptant  en  avoir 
bon  marché.  £n  effet ,  le  brave  capi- 
taine était  dans  la  position  la  plus 
critique ,  le  feu  s'étant  manifesté  dès 
les  premiers  coups  de  canon  dans  ses 
porte-haubans,  et  sa  batterie  étant 
paralysée  par  la  chute  de  ses  mâts. 
Condé,  avec  un  admirable  sang-froid , 
dégage  son  artillerie,  force  V Incons- 
tant a  quitter  son  travers ,  à  se  retirer 
même  du  champ  de  bataille ,  et  cause 
en  peu  de  temps  des  avaries  considé- 
rables à  VAgamemnon.  Cependant  le 
contre-amiral  Martin  envoie  le  Censeur 
pour  le  soutenir,  et  la  Festoie  pour  le 
prendre  à  la  remorque.  Nos  vaisseaux 
vont  opérer  leur  retraite ,  quand  lord 
Hotham  manœuvre  pour  les  envelop- 
per. Condé  conçoit  aussitôt  la  pensée 
la  plus  audacieuse  :  il  vire  de  bord, 
vent  deyant,  et  cette  évolution  lui  per- 


met de  prolonger  les  bâtiments  at 
glais ,  en  continuant  de  faire  un  k 
très-nourri.  Enfin,  ravant-gaiA<fet 
flotte  républicaine  vient  d^l 
Ca  ira  et  le  Cem^eut,  qui  avaiMf 
ïattu,  trois  heures  durant,  \m 
portée  de  canon,  contre  des  foi 
périeures;  mais  le  lendemain,!» 
vaisseaux,  séparés  encore  du 
l'armée  par  la  lenteur  de  leur 
durent  recommencer  cette  lottoi 
sale  et  succomber  glorieusetneot 
dant  un   nouveau  combat  de 
heures,  ils  soutiennent  intrépi 
le  feu  de  sept  vaisseaux  anglais, 
lesquels    on    compte  la 
Royale,  de  quatre-vingt-dix, 
fxinnia^  de  cent  canons.  Deux 
timents  ennemis,  YlUustnm 
Courageux  j  sont  bientôt  dé 
leur  grand  mât  et  de  leur 
mon.  Quant  au  Ça  ira,  ce  n'A 
qu'un  ponton ,  couvert  de  morts* 
blessés,  criblé  de  boulets  et  faiflA^ 
de  toutes  parts.  Douze  pièces  de 
non   sont  démontées,  la  soate 
poudres  à  l'arrière  est  noyée, 
cents  hommes  ont  été  tués,uD 
nombre  sont  blessés,  et  Coi 
même,  défiguré  pan^euxbli 
par  de  fortes  contusions  aubias 
a  la  poitrine,  à  la  tête,  etsurdi 
parties  du  corps,  est  à  peinr' 
naissable.  II  amène  son  pavi 
bientôt  après ,  le  capitaine 
Censeur,  est  réduit  à  la  mène 
site. 

Condé  fut  reçu  à  bord  de 
cesse-Royale,  par-lord  Hd 
officiers  et  ses  maiins ,  avec 
ques  extraordinaires  de  respe^ 
qu'il  remit  son  épée,  selon  Ti 
l'amiral  anglais,  celui-ci  lui  dit 
«  mandant,  je  garde  pour  moi«0| 
«rieuse  épée;  mais  je  vous "^ 
«  cepter  la  mienne ,  en  téi 
«  mon  admiration  pour  voW 
«courage.»  Condé  avait  coi 
jour-là  Nelson ,  alors  capitaine 
aamemnon,  et  il  s'était  montrti 
d'un  tel  adversaire.  Le  ffl*^*» 
mutilé  pour  survivre  à  sa  défaite 
rit  en  mer ,  malgré  les  efforts 
fit  pour  le  sauver.  Nommé  cbei  * 
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ion  à  sa  rentrée  en  France,  en 
•6,  Condé  eut,  de  1800  à  1805,  le 
[imandement  du  vaisseau  l'Union. 
isant  ensuite  sur  le  Bravé ,  il  fut 
iché ,  au  mois  d'octobre  1805 ,  à 
cadre  qui  était  destinée  à  porter, 
is  les  ordres  du  contre-amiral  Leis- 
;ues ,  des  troupes  et  des  munitions 
guerre  à  Saint-Domingue.  Cette  es- 
ire  avait  rempli  heureusement  sa 
snon,  et  elle  était  à  la  veille  d'ap- 
"eiller,  guand  Tamîral  Duckworth 
t  tout  à  coup  la  surprendre  dans 
I  mouillage.  Condé  fait  d'incroya- 
s  efforts  pour  remettre  le  Brave  en 
t  de  feire  tête  aux  Anglais ,  qui  se 
parent  à  intercepter  nos  vaisseaux; 
renouvelle  presque  toutes  les  ma- 
uvres,  presque  tous  les  prodiges  du 
nbat  et  de  la  défense  du  Ça  ira.  Il 
iéfend  simultanément  contre  le  Ca- 
DUS,  le  Donégaly  V Atlas ,  Wéga^ 
iwinon,  bâtiments  de  soixante-quatre 
ijuatre-vingt-huit  canons.  Les  rava- 
s ,  la  destruction ,  le  carnage ,  sont 
'Tihks  à  bord  du  Brave  :  sur  six 
its  hommes  d'équipage ,  trois  cent 
iquante  sont  tués  ou  mis  hors  de 
nbat,  et  Condé  a  reçu  quatre  bles- 
•es  graves.  Force  lui  fut  de  se  ren- 
'  à  l'ennemi ,  toujours  malheureux 
toujours  grand  dans  sa  défaite.  Il 
ta  prisonnier  jusqu'à  la  paix ,  les 
glais  ayant  constamment  refusé  de 
prêter  à  un  échange.  Lorsqu'il  re- 
cen  France,  en  1814,  ses  longs  et 
nbreux  services  furent  récompensés 

la  dignité  de  contre-amiral.  Le 
!ége  électoral  du  Morbihan  le  nomma 
<9bre  de  la  chambre  des  députés 
dant  la  courte  et  orageuse  période 

cent  jours.  Il  mourut  à  Pontivy, 
0  février  1820  ,  laissant  deux  fils , 
iionse  et  Marie,  c[Ui  tous  deux  sont 
ciers  dans  la  marme  royale. 
'ONDÉ-suB-NoiBBAU,  petite  villede 
'cienne  Normandie  ,  aujourd'hui 
ï-lieu  de  canton  du  département  du 
vados.  Cette  ville  doit  son  origine 
Q  ancien  château  fort  dont  la  qons- 
ction  est  attribuée  aux  Romains 
la  tradition.  Elle  tomba,  en  1418, 
pouvoir  des  Anglais ,  sur  lesquels 
français  la  reprirent  en  1449.  Ce 


fut  une  des  prendières  villes  qui  em- 
brassèrent la  réforme.  Les  protestants 
y  eurent  des  assemblées  dès  le  com- 
mencement du  seizième  siècle,  et  ils  y 
tinrent,  en  1674,  un  synode  provin- 
cial. 

Condé-sur-Noireau  avait  autrefois 
le  titre  de  châtellenie  ;  elle  possède  au- 
jourd'hui un  tribunal  de  commerce, 
et  l'on  y  compte  5562  habitants. 

CoNDiLLAÇ  (  Étienne-Bonnot  de  ) , 
le  plus  lucide  métaphysicien  des  temps 
modernes,  et,  pendant  le  dix-huitième 
siècle,  le  chef  reconnu  de  l'école  fran- 
çaise ,  naquit  à  Grenoble  en  1715. 
L'extrême  faiblesse  de  sa  vue  lui  ayant 
longtemps  interdit  toute  application , 
il  était  parvenu  à  l'âge  de  douze  ans 
sans  savoir  encore  lire.  Il  paraît  ce- 
pendant qu'il  avait  reçu  d'un  curé  les 
f>remiers  rudiments  de  l'instruction, 
orsque  son  frère ,  M.  Bonnot  de  Ma- 
bl}^,  erand  prévôt  de  Lyon ,  l'appela 
près  de  lui.  Il  avait  alors  seize  ans.  Là, 
il  entreprit  de  refaire  seul  son  éduca- 
tion. Rousseau ,  qui  fut ,  comme  on 
,  sait,  précepteur  des  enfants  du  grand 
^  prévôt ,  se  félicite  d'avoir  le  premier 
deviné  le  penseur  chez  le  jeune  Con- 
dillac ,  qui ,  à  cause  de  son  humeur  ta- 
citurne, était  au  contraire  jugé  d'une 
manière  assez  peu  favorable  par  son 
frère,  l'abbé  de  Mably. 

Celui-ci  se  chargea  pourtant  de  lui 
quand  il  vint  à  Paris ,  où  il  détermina 
même ,  non  pas  sa  vocation ,  puisque 
Condillac  ne  dit  jamais  d'autre  messe 
que  sa  première,  mais  son  entrée  dans 
la  prêtrise.  L'abbaye  de  Mureaux  lui 
fut  conférée  en  récompense  sans  doute 
de  sa  soumission.  Une  fois  que  le 
jeune  abbé  eut  quitté  le  séminaire, 
Diderot  et  Duclos  devinrent,  avec  Jean- 
Jacques  ^  sa  société  habituelle.  Il  se 
livra  lui-même  tout  entier  à  l'éluci- 
dation  des  questions  les  plus  ardues  de 
la  métaphysique,  et  commença  enfin 
la  publication  d'une  série  d'oeuvres 
philosophiques  dont  les  volumes  se 
succédèrent  ensuite  rapidement.  On 
vit  paraître  en  1746  VEssai  sur  l'ori' 
-gine  des  connaissances  humaines, 
que  nous  ne  faisons  que  nommer  ici, 
parce  que  nous  aurons  l'occasion  d'y 
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revenir,  et  en  1749,  Je  Traité  des 
systèmes ,  dans  lequel  il  anéantit  les 
absurdes  fictions  aes  métaphysiciens 

Îirécédents  en  donnant  à  leurs  idées 
a  clarté  qui  leur  manque;  celui  des 
Sensations  en  1754,  et  en  1755  celui 
des  AnimaiACo.  où  il  combat,  au  sujet 
de  la  manière  de  sentir  des  bétes ,  To- 

Sinfon  de  Buffon ,  dont  on  Taccusait 
e  s'être  approprié  les  idées. 
^Qinmé  ensuite ,  sur  la  recomman- 
dation de  la  reine  Marie  Leczinska, 
précepteur  de  l'infant  duc  de  Parme  , 
il  composa  pour  son  élève  un  Cours 
d^étuaesy  comprenant  des  traités  sépa- 
rés sur  la  grammaire ,  Fart  d^écrire , 
Fart  de  raisonner ,  Tart  de  penser ,  et 
l'histoire.  La  méthode  qu'il  y  déve- 
loppe consiste  à  faire  suivre,  pour  ap- 
prendre, la  route  qu'on  dpit  avoir  suivie 
gour  créer  la  science,  sans  tenir  compte, 
ien  entendu,  de  la  part  que  le  hasard 
peut  avoir  eu  dans  les  découvertes. 

De  retour  à  Paris  en  1767,  Condil- 
lac  déclina  l'honneur  de  diriger  l'édu- 
cation des  trois  fils  du  dauphin ,  qui 
furent  depuis  les  rois  Louis  XVI , 
Louis  XyiII  et  Charles  X.  Il  entra 
Tannée  suivante  à  l'Académie  fran- 
çaise ,  où  il  remplaça  l'abbé  d'Olivet. 
En  1776,  on  vit  paraître  le  Commerce 
et  le  Gouvernement,  considérés  relia- 
tivement  VunàCautre,  ouvrage  que 
la  Harpe  nomme  le  livre  élémentaire 
de  la  science  économique,  et  que  nos 
hommes  d'État  devraient  peut-être 
consulter  davantage.  Sur  l'mvitation 
qui  lui  en  fut  faite ,  en  1777 ,  par  le 
conseil  de  l'instruction  publique  en 
Pologne,  il  composa  sa  Logique  pour 
l'usage  des  écoles  du  Palatinat.  Il 
mourut  quatre  mois  après  l'impres- 
sion de  ce  livre,  le  3  août  1780,  au 
château  de  Flux,  près  de  Beaugency. 
On  a  encore  de  lui  un  ouvrage  pos- 
thume, la  Lanque  des  calculs^  ^ui 
ne  vit  le  jour  qu  en  1798,  et  qui,  bien 
qu'inachevé,  n'en  montre  pas  moins 
combien  la  sévère  critique  ae  l'auteur 
s'adaptait  admirablement  à  la  logique 
rigoureuse  des  nombres. 

Disciple  de  Bacon  et  de  Locke,  Gon- 
dillac  suivit  pourtant ,  dans  la  recher- 
che des  vérités  philosophiques,  une 


route  souvent  opposée  à  celle  de  sa 
maîtres.  Le  désir  de  fiuivrelaméthodt 
de  l'analyse  et  le  besoin  d'être  sii^ 
se  sont  parfois  trouvés  en  lutte  dsib 
Bien  qu'il  ait  emprunté  àBacookÉk 
thode  expérimentale,  il  mérite  le^ 
che  que  lui  a  adressé  M.  Co 
négliger  l'observation ,  et ,  après 
rejeté  en  principe  la  méthode  _ 
synthèse ,  il  a  le  tort  d'eu  faire  eh 
tivement  le  plus  fréquent  usage. 
ainsi  qu'il  cnerche  à  composer,» 
devinant ,  l'entendement  bumaiD 
Locke  s'était  efforcé  de  décom[ 
La  conclusion  à  laquelle  il  arrive, cl 

?|ue  non-seulement  nos  idées,  9at$' 
acuités  doivent  leur  existence 
sens ,  et  que  ces  dernières  ne  sort 
des  sensations  transformées ,  e 
sion  qui,  à  cause  de  son  peu  de 
a. été  l'objet  d'un  grand. nom 
critiques.  On  a  reproché  à  cetltl 
trine  de  Conditlac  de  favoriser  k» 
térialisme.  Cependant,  aiosijKn 
très-bien  dît  M.  Bouiilet,  ellettftt 
duirait  qu'autant  qye  Ton  acooïW 
la  sensation  à  la  matière,  etc'estj 
qu'assurément  Condillac  n'a  pas» 
lui-même.  La  Romiguière  non-sei 
ment  disculpe  Condillii^  de  c^jj 
dancC;  mais  va  jusqu'à  soutenir  p 
contraire  il  accorde  U-opà  l'actinl 
rame.  Personne  n'a  mieux  cor 
que  lui  combien  les  signes  sont 
saires  au  progrès  de  la  pensée,  ni 
démontre  que  toutes  les  langues 
de  véritables  méthodes  anai) 
Dans  son  premier  ouvraffleJi 
avec  une  merveilleuse  ciMi  b 
tion  de  tous  les  problènDes 
tendement  humain  à  Tétuoe 
sociation  des  idées  entre  elles  rt|L 
les  signes.  Quant  aux  règles  d«W 
il  les  réduit  à  ce  lumineux  pnjjj 
qui  consiste  à  conserver  riwjj 
ment  dans  l'expression  rencbi*^ 
des  idées.  ^ 

On  peut  regretter  de  voir  «JJ, 
^opbe,  si  positif  d'ailleurs ,  «JB 
pour  le  traité  des  sensatio^^H 
qu'il  a  suivi.  Ce  livre  est  en^^f',Ç 
ainsi  dire,  le  roman  de  la  psycholop^ 
L'auteur  y  donne  pour  cler  de  sofl|. 
tème  une  hypothèse  qui  encore  fl^r 
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mérite  de  la  nouveauté ,  puisque 
te  statue  qu'il  anime  par  degrés  re- 
•duit  des  suppositions  hasardées 
nt  lui  par  Bunon  et  Diderot.  Mais 
défauts  que  présentent  les  écrits 
Condillac  ne  sont  pas  de  nature  à 
tifier  le  jugement  au  moins  léger 
M.  Royer-Collard,  quand  il  n'y  voit 
)  ff  des  lueurs  de  bon  sens  qui  vont 
teindre  peu  à  peu  dans  l'esprit  du 
llème.  »  Pour  nous,  nous  partageons 
ïmiration  de  Dugald  Stevi^art  pour 
te  partie  si  remarquable  des  œuvres 
Condillac  qui  se  rapporte  à  l'action 
iproque  de  la  pensée  et  du  langage, 
as  lui  devons  tes  progrès  modernes 
la  philologie ,  et  assurément  ses 
dies  et  nooles  conceptions  sur  la 
mation  du  langage  de  I  homme  n'ont 
plus  à  redouter  les  pieux  arguments 
M.  de  Bonald  que  les  brillants  pa- 
oxes  de  Jean-.Tacques. 
^oiKDOif ,  ancienne  capitale  du  Con- 
mois,  aujourd'hui  cheNlieu  de  sous- 
éfecture  ^  département  du  Gers. 
Suivant  quelques  auteurs,  cette  ville 
't  son  origine  à  un  monastère  qui 
stalt  dès  le  commencement  du  neu- 
Die  siècle,  et  qui  fut  détruit  plusieurs 
jpar  les  Normands.  Reconstruit  en 
t  par  Hugues ,  évéque  d'Agen  ,  il 
érigé  en  évéché  en  1317  par  le  pape 
Q  XXII.  Les  fortifications  de  Con- 

0,  qui  avaient  été  démolies  en  1229, 
îque  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
h  paix  avec  le  roi  de  France ,  fu- 
t  relevées  dans  la  suite.  La  ville  eut 
riblement  à  souffrir  des  cruautés 
protestants,  lorsqu'en  1669 ceux-ci 
^nétrèrent  sous  les  ordres  de  Mont- 
imery. 

^ondonn  possédait  jadis  un  séné- 

1,  et  l'origine  de  ce  privilège  remon- 
au  moins  à  Tannée  1286.  Henri  II 
Mil  un  présidial  en  1552.  En  1286» 
)uard,  roi  d'Angleterre,  et  Augier, 
é  de  Condom ,  fixèrent  dans  une 
ivention  nouvelle  l'étendue  de  la 
lice  subalterne  ,  convention  qui , 
1  que  confirmée  par  Philippe  de 
ois  en  1329,  donna  lieu  à  une  Ion- 
querelle  entre  les  consuls  de  Gon- 
3  et  l'évéque ,  laquelle  ne  fut 
ninée   qu'au  siècle    dernier,   et 


le  fut  en  faveur  des  habitants.  Gette 
ville  était,  avant  la  révolution,  le  chef- 
lieu  d'une  élection  ;  elle  possède  au* 
jourd'hui  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce ,  et  l'on  y 
con^te  7144  habitants.  G'est  la  patrie 
de  Scipion  Dupleix ,  de  du  Bartas  et 
de  Biaise  de  Montluc. 

CoNDOMOis,  petit  pays  du  midi  de 
la  France,  placé  par  les  uns  en  Gasco- 
gne, par  les  autres  en  Guyenne.  II 
était  borné  au  nord  par  IAj;énois, 
dont  il  avait  commencé  par  fafre  par- 
tie, au  midi  par  l'Armagnac,  à  rest 
par  la  Lomagne ,  à  l'ouest  par  le  Ba- 
zadois ,  et  il  formait  avec  ce  dernier 
pays  une  lieutenance  royale  sous  le 
gouvernement  de  Guyenne  et  de  Gas- 
cogne. Il  avait  environ  six  myriamè- 
tres  de  longueur  sur  quatre  de  lar- 
geur. 

Du  temps  de  César ,  la  plus  grande 
partie  du  Coodomois  était  nabitée  par 
les  Nitobriges.  Sous  Honorius,  ce  çays 
se  trouvait  compris  dans  l'ÀquitaÎDe, 
De  la  domination  des  Romains ,  il 
passa  sous  celle  des  Wisigoths  ;  puis, 
comme  il  faisait  anciennement  partie 
dé  TA  génois,  il  suivit  la  destinée  de 
ce  dernier  pays,  et  appartint  successi- 
vement aux  ducs  de  Gascogne  et  de 
Guyenne ,  et  fut  enfin  réuni  à  la  cou- 
ronne avec  le  Bordelais  et  la  Guyenne, 
en  1451,  sous  le  règne  de  Chartes  VIL 
Les  villes  principales  de  ce  pays  étaient 
Condom,  capitale;  Nérac,  Gabaretet 
Mont-de-Marsan.  Il  est  compris  au- 
jourd'hui dans  les  départements  d% 
Gers  et  de  Lot-et-Garonne. 

CoNDOBCET  ,  ancienne  seigneurie 
du  Dauphiné ,  aujourd'hui  du  dépar- 
tement ae  la  Drôme ,  érigée  en  marqui- 
sat au  commencement  du  dix-huitième 
siècle. 

CoNiïOBCET  (  Marie- Jean- Antoine- 
Nicolas  de  Caritat,  marquis  de),  né  à 
Ribemont ,  près  de  Saint-Quentin ,  le 
7  septembre  1743.  d'une  ancienne  fa- 
mille du  Dauphiné ,  fut  élevé  au  col- 
lège de  Navarre ,  à  Paris.  Le  succès 
avec  lequel ,  à  seize  ans ,  Il  y  soutint 
devant  d'Alembert  une  thèse  de  ma- 
thématiques, lui  valut  les  premiers 
encouragements  de  ce  savant,  qui  fut 
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depuis  son  ami.  Trois  ans  après,  il  fit 
son  entrée  dans  le  monde ,  sous  les 
auspices  du  duc  de  la  Rochefoucauld. 
£n  1764,  il' présenta  à  T Académie  des 
sciences  son  Essai  star  le  calcul  inté- 
gral y  et  en  1767,  son  Mémoire  sur  le 
problème  des  trois  corps,  ouvrages 
qu*ii  réunit  en  1768  sous  le  titre  d'7^5- 
sai  d'analyse  y  et  qui  lui  valurent, 
Tannée  suivante ,  une  place  à  TAcadé- 
mie.  £n  1773,  il  publia  les  éloges  des 
académiciens  morts  avant  1699.  Après 
avoir  réfuté ,  dans  ses  Lettres  aun 
théologien ,  les  Siècles  littéraires  de 
Sabathier  de  Castres,  il  donna,  en  1776, 
une  nouvelle  édition  des  Pensées  de 
Pascal,  en  y  joignant  des  notes  dans 
lesquelles  il  s'attachait  à  rétablir  le 
principe  de  la  dignité  de  la  nature  hu- 
maine, trop  méconnu  par  Técrivain  de 
Port-Royal.  Nommé  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  en  1777,  il  remporta 
la  même  année  un  prix  à  Berlin ,  pour 
sa  Théorie  des  comètes.  Il  entra  en 
1782  à  l'Académie  française,  d'où  l'a- 
vait longtemps  éloigné  l'influence  de 
M aurepas ,  qui  ne  lui  avait  jamais  par- 
donné son  refus  d'écrire  l'éloge  du  duc 
de  la  Vrillière,  motivé  sur  les  nom- 
breuses lettres  de  cachet  dont  ce  mi- 
nistre académicien  avait  été  l'auteur. 
Ce  fut  encore  la  liberté  de  ses  opinions 
qui  l'empêcha  d'obtenir  le  prix  pro- 
posé en  1772  pour  l'éloge  de  l'Hôpi- 
tal. 

Pendant  la  guerre  de  l'indépendance, 
Condorcet  avait  écrit  en  faveur  des 
Américains.  De  1781  à  1784,  il  s'oc- 
cupa principalement  à  rechercher  l'ap- 
plication du  calcul  mathématique  à  la 
solution  des  questions  politiques.  Il 
fournit  un  assez  grand  noml)re  d'arti- 
cles à  l'Encyclopédie,  et  fit  imprimer  en 
1 787 ,  sous  le  pseudonyme  de  Schwarz , 
à^s  Réflexions  sur  ^esclavage  des  nè- 
gres,  où  l'on  trouve  les  sentiments  du 
philanthrope  réunis  à  la  logique  de  l'é- 
conomiste. Enfin ,  il  entra  tout  à  fait 
dans  le  domaine  de  la  politique  par 
son  ouvrage  sur  les  Assemblées  pro- 
vinciales, ainsi  que  par  sa  collabora- 
tion à  la  bibliothèque  de  V Homme  pu- 
blic et  à  la  Feuille  villageoise.  Ami  de 
Turgot,  il  prit  la  plume  pour  soutenir 


contre  Necker  les  mesures  qQe  ce  o^ 
nistre  avait  prises  pour  faciliter  i| 
commerce  des  grains.  Son  adveran^ 
l'emporta,  et  quand  il  parviat»|no- 
voir ,  Condorcet ,  qui  était  ate»» 
pecteur  des  monnaies,  donna  a  ë» 
mission,  pour  n'avoir  pasdenjiift 
avec  un  homme  dont  i!  désapprind 
les  principes. 

Députe  de  Paris  à  l'Assemblée  i 
tionale ,  il  en  fut  ensuite  nomméj 
crétaire,  et  la  présida  en  février  lî! 
Il  fit ,  le  20  avril ,  sur  l'organisatioD 
l'instruction  publique,  unrapporll 
marquable  où  il  demandait  rétablis! 
ment  de  l'enseignement  ptuit  p» 
tous  les  degrés,  de  manière  à  «• 
chaque  citoyen  pût  arriver  à  la  ( 
naissance  de  tous  ses  devoirs  rt 
tous  ses  droits.  Ce  fut  lui  qui 
le  manifeste  adressé  à  la  Fra«^' 
l'Europe  pour  annoncer  la  sus^a» 
du  pouvoir  royal  après  la  joume* 
10  août. 

Député  de  l'Aisne  à  la  Convetw 
ou  l'avaient  appelé  en  méraetefflpj^ 
autres  départements,  il  vota kP 
ordinairement  avec  les  girondins.!/ 
du  procès  du  roi ,  il  opina  potf[ 
peine  la  plus  forte  qui  ne  fût  [* 
mort.  Il  avait  cependant  été  dun^ 
bre  des  membres  qui  voulaient *< 
le  jugement  à  un  tribunal  lonw 
députés  spéciaux.  Nommé  succea 
ment  aux  comités  de  salut  pubw 
de  constitution,  il  s'y  fit  refflar^ 
par  un  attachement  sincère  aux  p 
cipes  républicains ,  et  réussit  qiwf 
temps  à  se  maintenir  en  deno^ 
querelles  des  partis.  Il  allait  raiff*J 
-      --  titutiff 

BU,qû*? 
uiuio  auparavant ,  rassentiinf^J. 
l'Assemblée ,  quand  éclata  la  ^. 
tion  du  31  mai.  Son  oppos»»" '^ 
nouvelle  constitution  le  fit,  9»"^ 
nonciations  de  Chabot,  citer  alf»*|. 
le  8  juillet,  et  il  finit  par  se  v^-l 
octobre,  enveloppé  dans  l'a^!^ 
tion  porté  contre  Brissot.  Mis  i»^ 
loi,  il  trouva  un  refuge  dans  la  """  - 
d'une  dame  Vernet ,  chez  lajl^ ,, 
écrivit  son  Esquisse  d'un  tablea!!  ^; 
torique  des  progrès  de  V^P 


ter  un  projet  d'acte  constituiBij 
l'esquisse  paraissait  avoir  eu,qû^ 
mois    auparavant ,    l'assehtiinf»  ' 
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n,  qu'on  pourrait  appeler  la  Bible 
1  philosophie,  puisqu'elle  offre  à 
\\s  histoire  et  prophétie ,  récits  du 
é  connu  et  appréciation  du  futur 
ibie.  Condorcet  v  développa  le 
cipe  qui  faisait  la  îase  de  sa  doc- 
e,  celui  de  la  perfectibilité  indéfi- 
de  la  nature  humaine.  Ce  fut  dans 
léme  asile  qu'il  composa  VÉpitre 
i  Polonais  eoûUé  en  Sibérie  a  sa 
me  y  épître  dont  les  vers  respirent 
douce  mélancolie.  Huit  mois  s'é- 
Dt  ainsi  écoulés ,  lorsqu'il  apprit 
m  décret  de  la  Convention  éten- 

les  rigueurs  de  la  mise  hors  la  loi 
sux  qui  cachaient  les  condamnés, 
sitôt  il  se  sépare  de  sa  généreuse 
ssse ,  et  sort  de  Paris  sous  le  cos- 
te  d'un  ouvrier.  Au  bout  de  deux 
"S  passés  dans  une  ancienne  car- 
e  aux  environs  de  Montrouge,  il 
re  pour  prendre  quelques  aliments 
if  un  canaret  de  Clamart ,  où  son 
érîeur  excite  des  soupçons.  Un  mem- 
3  du  comité  révolutionnaire  du  lieu 
Tête,  et  le  fait  conduire  au  Bourg- 
fleine.  Le  lendemain ,  qui  était  le 
mars  1794,  son  geôlier  le  trouva 
i^é  âe  \îe^  soit  qu'il  eût  succombé 
effet  du  besoin  et  de  la  fatigue, 
:  qu'il  eût  fait  usage  d'un  poison 
il  portait,  dit-on,  toujours  sur  lui. 
st  ainsi  que  périt ,  âgé  à  peine  de 
{liante  ans,  un  homme  dont  la 
ifte  raison  et  la  haute  vertu  ont  fait 
1  des  plus  beaux  caractères  du  dix- 
ième siècle.  Ses  œuvre&  complètes, 
mant  21  volumes ,  ont  été  publiées 

Garât  de  l'Institut.  On  a  depuis 
ilu  faire  passer  sous  son  nom  cer- 
3S  mémoires  sur  la  révolution,  où  il 
ait'  aussi  difficile  de  reconnaître 
i  esprit  que  son  style. 
^hie  de  Gr&uchyy  sa  femme,  née 
1765 ,  fut  une  des  plus  spirituelles 
unie  uiie  des  plus  belles  femmes 
son  temps.  Les  brillantes  qualités 
son  esprit  l'avaient  fait  distinguer 
\  cour  de  Louis  XVI. Dans  la  suite, 
''  partagea  avec  madame  de  Staël  le 
ptre  de  la  société  parisienne.  Digne 
comprendre  l'homme  supérieur  au- 
il  elle  avait  associé  son  existence , 


elle  partagea  ses  travaux  ;  et  quand , 
après  une  douloureuse  captivité ,  elle 
fut  rendue  à  la  liberté ,  elle  s'occupa 
du  soin  de  publier  la  partie  encore 
inédite  des  œuvres  -de  son  mari ,  et  y 
mit  des  préfaces  remarquables.  £Ile 
donna  elle-même ,  en  1798,  une  nou- 
velle traduction  de  la  Théorie  des  sen* 
timerds ,  ainsi  que  de  la  Dissertation 
sur  rorigine  des  langues ,  par  Adam 
Smith ,  et  y  joignit  des  Lettres  sur  la 
Sympathiey  adressées  à  son  beau-frère 
Cabanis.  La  conduite  qu'elle  tint  lors 
du  procès  du  maréchal  son  frère,  en 
1817,  fut  pleine  de* courage  et  de  dé- 
vouement. Elle  mourut  le  6  septembre 
1822l,  à  la  suite  d'une  longue  et  dou- 
loureuse maladie. 

CoNDBEN  (Charles  de) ,  né  à  Vau- 
buin ,  près  Soissons ,  en  1588 ,  avait 
d'abord  été  destiné  par  sa  famille  à  la 
carrière  militaire;  mais  une  vocation 
irrésistible  lui  fit  embrasser  l'état  ec- 
clésiastique,  et  il  fiit  reçu  docteur  de 
Sorbonne  en  1615.  Dès  lors  il  renonça 
à  tous  les  biens  du  monde ,  se  consa- 
cra uniquement  à  des  œuvres  de  cha^ 
rite ,  et  entra  enfin ,  en  1617 ,  dans  la 
congrégation  du  cardinal  de  Béruile , 
qui  le  nomma,  en  1622,  supérieur  de 
la  maison  de  Saint-Magloire,  et  le  choi- 
sit pour  son  directeur.  Devenu  mal- 
gré lui  confesseur  de  Gaston ,  duc 
d'Orléans,  il  déploya  une  grande  habi- 
leté dans  des  négociations  difficiles. 
Après  la  mort  du  cardinal  de  Béruile, 
en  1629,  il  fut  élu  à  l'unanimité  géné- 
ral de  l'Oratoire,  et  mourut  en  1641, 
après  avoir  refusé  les  archevêchés  de 
Reims,  de  Lyon,  et  le  chapeau  de  car* 
dinal.  Il  mourut  le  7  janvier  1641. 

CoNDBiEU,  petite  et  très-ancienne 
ville  du  Lyonnais ,  aujourd'hui  dépar- 
tement du  Rhône.  Située  sur  la  rive 
droite  du  fleuve,  elle  était,  à  l'époque 
romaine,  habitée  par  les  Conderates, 
peuple  de  nautoniers  que  nous  trou- 
vons mentionné  avec  les  Nautœ  de  la 
Saône ,  de  la  Loire  et  de  l'Arconie , 
dans  l'inscription  d'un  monument  fu- 
nèbre élevé  par  les  membres  de  cette 
corporation  a  leur  patron  ,  Tauricius 
Florens-  Il  est  à  remarquer  qu'au- 
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jourd'hui  encore  (*)  Je  petit  port  de 
Goodrieti  est  habité  en  grande  partie 
par  des  gens  de  rivière  et  des  char- 
pentiers de  bateaux.  Les  vignes  aux- 
quelles Condrieu  doit  sa  célébrité  pas- 
sent dans  le  pays  pour  avoir  été  plantées 
par  les  Romains.  Elle  avait  autrefois 
titre  de  baronnie,  et  la  seigneurie  fon- 
eièrd  en  appartenait  à  la  maison  de 
Villars.  Sa  population  est  de  8870  h. 
CONETODUN ,  chef  gaulois.  (Voyez 

COTDAT.) 

CoKFÉDBBATiON  duRhth. — Après 
la  signature  de  la  paix  de  Presbourg, 

3ui  termina  la  glorieuse  campagne 
'Austerlitz,  Mapoléen  résolut  de  dé- 
truire l'ancien  empira  germanique ,  qui 
dans  le  foit  n^existait  plus  gue  de  nom. 
En  conséquence,  le  1*'  août  1806,  six 
mois  après  la  paix  de  Presbourg  «  le 
ministre  de  France  présenta  la  note 
suivante  à  la  diète  de  Ratisbonne  : 

*<  Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  iSa 
*  Majesté  Tempereur  des  Français  et  roi 
«  d'Italie  près  U  diète  générale  de  TËmpire 
H  germaniqm,  a  reçu  de  Sa  Majesté  Tordre 
«  de  foire  à  la  diète  les  dédaratiens  suivatt- 
•i  tes  : 

«  Leurs  Majestés  le  roi  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  les  princes  souverains  de 
Ratisbonne,  de  Bade,  de  Berg ,  de  Hesse- 
Darmstadt ,  de  Nassau ,  et  les  autres  prin- 
cipaux princes  du  midi  et  de  Touest  de 
rÂllemagne,  ont  pris  la  résolution  de  for- 
mer eutre  eux  une  confédération  qui  les 
mette  à  l'abri  de  toutes  les  incertitudes 
de  l'avenir,  et  ils  ont  cessé  d'être  États  de 
rSmpire. 

«  La  situation  dans  laquelle  le  traire  de 
Presbourg  a  placé  directement  les  conrs 
alliées  de  la  France,  et  indirectement  les 
princes  qu'elles  entourent  et  qui  les  «voi- 
sinent ,  étant  incompatible  avec  la  condi- 
tion d'un  État  d'Empire ,  c'était  pour  elles 
et  pour  ces  princes  une  nécessite  d'ordon- 
^fiV  sur  un  nouveau  plan  le  système  de 
leurs  rapports,  et  d'en  faire  disparaître 
une  oonlradiction  qui  aurait  elé  uqe 
source  permanente  d'agitation,  d'inquié- 
tude et  de  danger. 

«  De  son  côté,  la  France',  si  essentielle- 
ment intéressée  au  maintien  de  la  paix 
dans  le  midi  de  l'Allemagne,  et  qui  ne 
pouvait  pas  douter  que ,  du  moment  où 
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elle  aurait  fait  repasser  le  Bhin  à  ses  tm- 
pes,  la  discorde,  conséqvenoe  inénidÉ 
de  relations  contradictoires  ou  inootai' 
nés ,  mal  définies  ou  mal  connues,  mi 
compromis  de  nouveau  le  rt^àfpat 

{>le5 ,  et  rallumé  peut-être  la  ^  jv 
e  continent,  obligée  d'ailkonk» 
courir  au  bien-être  de  ses  alliés, dkkl 
faire  jouir  de  tous  les  avantages  fek 
traité  de  Presbourg  leur  assure,  et fA 
leur  a  garantis ,  la  France  l'a  ps  m^ 
dans  la  confédération  qu'ils  ont  (oralii 
qu'une  suite  naturelle  et  le  cooplétti 
nécessaire  de  ce  traité. 
«•  Depuis  longtemps,  des  alténtiou 
cessives,  qui,  de  siècle  en  siède, 
été  qu'augmentât ,  avaient  réduit  h 
titation  germanique  à  n'être  plus 
ombre  d'elle-ménie.  Le  temps  BTiit 
tous  les  rapports  de  {grandeur  et  dt 
qui  existaient  primitivement  eatif' 
vers  membres  de  la  oonfedéniiHi 
chacun  d'eux  et  le  tout  dont  ikli 
partie.   La  diète   avait   cessé 
d'avoir  une  volonté  qui  lui  fàt  f^ 
Les  sentences  des  tribunaux  suprfa0> 
pouvaient  être  mises  à  exécolioD.W 
attestait  un  affaiblissement  signo^if 
le  lien  fédératif  n'offrait  plus  de  gi 
à  personne,  et  n'était,  entre  les 
qu'un  moyen  de  dissension  et  de  d 
Les  événements  des  trois  coalitioi 
porté  son  affaiblissement  à  son  i 
terme.  Un  électotat  a  été  suppriné 
réunioB  du  Hanovre  à  la  Pnisie;  i 
du  Pford  a  incorporé  à  ses  autres 
une  des  provinces  de  l'Empire;  le 
de  Presboui^  a  attribué  à  leurs  " 
les  rois  de  Bavière  et  de  W 
à  Son  Altesse  SérénissiBie  l'ékettf 
Bade,  la  plénitude  de  la 
prérogative  que  les  autres  éleeûv* 
meraient  sans  doute  »  et  s( 
réclamer,  mais  qui  ne  peut  s'i 
avec  la  lettre,  ni  avec  l'esprit  de 
thution  de  l'Empire. 
<t  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  ^ 
obligé  de  déclarer  qu'il  ne 
l'existence  de  la  constitution 
en  reconnaissant  néanmoins 
neCé  entière  et  absolue  de  èit 
princes  dont  les  États  composeat 
d'hui  l'Allemagne ,  et  en  consen** 
eux  les  mêmes  relations  qu'avec  ki' 
puissances  indépendantes  de  ^^^"^ 
«  Sa  M^ljesté  Temperevr  eC  roi  a  '^ 
le  titre  die  prot^cUivr  de  la  confi 
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«  du  nhin,  n  ne  l'a  bit  que  dans  des  vueg 
»  de  paix,  et  pour  que  sa  médiation ,  com- 
»  laminent  iqterposée  entre  les  plas  faibles 
«elles  plus  forts,  prévienne  toute  espèce 
«  de  dissension  et  de  troubles. 
«  Ayant  ainsi  satisfait  aux  plus  chers  in- 
tcrêu  de  son  peuple  et  de  ses  voisins, 
ayant  pourvu ,  aulaut  qu'il  était  en  lui,  à 
'  la  tranquillitié  future  de  l'Europe ,  et  en 
'■  particulier  k  la  tranquillité  de  l'Allema- 
^  pie,  qui  a  été  constamment  le  théâtre  de 
'  la  guerre ,  en  faisant  cesser  la  contradic- 
im  qui  plaçait  les  peuples  et  les  princes 
sous  la  protection  apparente  d'un  système 
réellement  contraire  à  leurs  intérêts  po- 
"liques  et  à  leurs  traités ,  Sa  Majestél'em- 
J«reur  et  roi  espère  qu'enfin  les  nations 
de  lEuroue  fermeront  l'oreille  aux  insi- 
wialious  de  ceux  qui  voudraient  entrete- 
nir sur  le  continent  une  guerre  elernelle  ; 
que  les  armées  françaises  qui  ont  passé  U 
^m  l'auront  passé  pour  la  dernière  fois, 
<'|  que  les  peuples  d'Allemagne  ne  verront 
P  us  que  (fans  l'histoire  du  passé  l'horri- 
»ie  tableau  des  désordres  de  tout  genre, 
'  <lfs  dévastations  et  des  massacres  que  la 
guerre  eniraîne  toujours  avec  elle. 
"Sa Majesté  a  déclaré  qu'elle  ne  porte- 
rait jamais  les  limites  de  la  France  au 
°ela  du  Rhin.  Elle  a  été  fidèle  à  sa  pro- 
fesse. Maintenant  son  unique  désir  est 
^  pouvoir  employer  les  moyens  que  la 
"•ovidence  lui  a  confiés  pour  affranchir 
'PS  mers ,  rendre  au  commerce  sa  liberté, 
^l  assurer  ainsi  le  repos  et  le  bonheur  du 
monde. 

«Ralisbonne,  le  i"  août  1B06. 

«  Signé  :  Bâcher.  » 

Cette  note  était  la  déclaration  du 
aite  conclu ,  dès  le  13  juillet  précé- 
'^\^  entre  l'empereur  Napoléon  et 
"sienre  membres  de  l'ancien  Empire 
rnianique.  Cet  acte,  qui  établissait 

(confédération  du  Rhin,  était  ainsi 

•nçu  :  *  • 

^^■l.  Les  États  de  Leurs  Majestés  les  rois 
'^vière  et  de  Wurtemberg,  de  leurs  Al- 
f^  Sérénissimes  les  électeurs  archichan- 
'er  ei  de  Bade,  le  doc  deBerg  et  Clèves;, 
andgravede  Hesse-Darmstadt,  les  princes 
^^assau-Usingen  et  Nassau- Weilboiîrg , 
princes  de  Hohenzollern-  Hechingen  et 
nenzoUern-Sigmaringen ,  les  princes  de 
'n-Saim  et  Salm  -Kyrbourg  ,  le  prince 
ienbourg-Birstein ,  le  duc  d'Aremberg , 
)rince  de  Liechtenstein  et  le  comte  de 


la  Leyen ,  seront  séparés  à  perpétuité  dq 
territoire  de  TEmpire  germanique ,  et  unî^ 
entre  eux  par  une  confédération  particulière 
sous  le  nom  d*Étets  confédérés  du  Rhin. 

Art.  II.  Toute  loi  de  l'Empire  germanique, 
qui  fi  pu  jusqu'à  présent  concerner  et  obli- 
ger Leurs  Majestés  et  leurs  Altesses  Sérénis- 
simes les  rois  et  princes  et  le  comte  dénom- 
més en  Tarticle  précédent,  leurs  sujets  et 
leurs  États  ou  partie  d'iceux,  sera, à  l'avenir, 
relativement  à  leurs  dites  Majestés  et  Attes- 
tes et  audit  comte,  à  leurs  États  et  sujets  res- 
pectifs ,  nulle  et  de  nul  effet  ;  sauf  néan- 
moins les  droits  acquis  à  des  créanciers  et 
pensionnaires  par  le  recez  de  mil  huit  cent 
trois,  et  les  dispositions  du  paragraphe 
ti*ente-neuf  dudit  recez ,  relatives  à  l'octroi  de 
navigation  du  Ehin,  lesquelles  continue- 
ront d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

Art.  in.  Chacun  des  rois  et  princes  con- 
fédérés renoncera  à  ceux  de  ses  titres  qui 
expriment  des  rapports  quelconques  avec 
l'Empire  germanique,  et  le  premier  août 
prochain  il  fera  notifier  à  la  diète  sa  sépa- 
ration d'avec  l'Empire. 

Art.  IV.  S.  A.  S.  rélecteur  archiohan- 
celier  prendra. les  titres  de  prince  primat  et 
d'altesse  éminentissime. 

Le  titre  de  prince  primat  n'emporte  avec 
lui  aucune  prérogative  contraire  a  la  pléni- 
tune  de  la  souveraineté,  dont  chacun  des 
confédérés  doit  jouir. 

Art.  V.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  l'élec- 
teur de  Bade ,  le  duc  de  Berg  et  Clèves  et 
le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  prendront 
le  titre  de  grand-duc.  Ils  jouiront  des  droits, 
honneurs  et  prérogatives  attachés  à  la  di- 
gnité royale.  Le  rang  et  la  prééminence 
entre  eux  sont  et  demeureront  fixés  confor- 
mément à  l'ordre  dans  lequel  ils  spnt  noifa- 
més  au  présent  article. 

Le  chef  de  la  maison  de  Nassau  prendra 
le  titre  de  duc ,  et  le  comte  de  la  Leyen  le 
titre  de  prince. 

Art.  VI.  Les  intérêts  communs  des  États 
confédérés  seront  traités  dans  une  diète, 
dont  le  siège  sera  à  Francfort,  et  qui  sera 
divisée  en  deux  collèges,  savoir  :  le  collège 
des  rois  et  le  collège  des  princes. 

Art.  yil.  Les  princes  devront  nécessaire- 
ment être  indépendants  de  toute  puissance 
étrangère  k  la  confédération,  et  ne  pourront 
conséquemment  prendre  du  service  d'aucun 
genre  que  dans  les  États  confédérés  ou  alhés 
à  la  confédération.  Ceux  qui,  étant  déjà  au 
service  d'autres  puissanoes,  voudront  y  res- 
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ter,  seront  tenus  de  faire  passer  leurs  prin- 
cipautés sur  la  tête  d'un  de  leurs  enfants. 

Art.  yiU.  S*ii  arrivait  qu'un  desdits  prin- 
ces Toulûi  aliéner  en  tout  ou  en  partie  sa 
souveraineté,  il  ne^  le  pourra  faire  qu'en 
faveur  de  l'un  des  États  confédéi*és. 

Ali.  IX.  Toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
veront entre  les  États  confédérés,  seront 
décidées  par  la  diète  de  Francfort. 

Art.  X.  La  diète  sera  présidée  par  son 
Altesse  Éminentissime  le  prince  primat,  et 
lorsqu'un  des  deux  collèges,  seulement, 
aura  à  délibérer  sur  quelque  affaire ,  Son 
Altesse  Éminentissime  présidera  le  collège 
des  rois ,  et  le  duc  de  Nassau  le  collège  des 
princes. 

Art.  XI.  Les  époques  où ,  soit  la  diète , 
soit  un  des  collèges  séparément ,  devra  s'as- 
sembler, le  mode  de  leur  convocation,  les 
objets  qui  devront  être  soumis  à  leurs  déli- 
bérations, la  manière  de  former  les  réso- 
lutions et  de  les  faire  exécuter ,  seront  dé- 
terminés par  un  statut  fondamental ,  que 
Son  Altesse  Éminentissime  proposera  dans 
le  délai  d'un  mois,  après  la  nolification 
faite  à  Ratisbonne,  et  qui  devra  être  ap(> 
prouvé  par  les  Élats  confédérés.  Le  même 
statut  fixera  définitivement  le  rang  entre  les 
membres  du  collège  des  princes. 

Art.  Xn.  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  sera  proclamé  protecteur  de  la 
confédération,  et  en  cette  qualité,  au  décès 
de  chaque  prince  primat,  il  en  nommera  le 
successeur. 

Art.  XIIL  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière 
cède  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg 
la  seigneurie  de  Wiesensteig ,  et  renonce 
aux  droits  qu'à  raison  de  la  préfecture  de 
Burgau  il  pourrait  avoir  ou  prétendre  sur 
l'abbaye  de  Wiblingen. 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurlem- 
berg  cède  à  Son  Altesse  Sérénissime  le 
grand-duc  de  Bade  le  comté  de  Bondorf , 
les  villes  de  Breunlingen  et  de  Willingen , 
avec  la  partie  du  territoire  de  cette  dernière, 
située  à  la  droite  de  la  Brigach ,  et  la  ville 
de  Tuttlingen  avec  les  dépendances  du  bail- 
liage de  ce  nom,  situées  a  la  droite  du  Da- 
nube. 

Art.  XV.  Son  Altesse  Sérénissime  le 
grand-duc  de  Bade  cède  à  Sa  Majesté  le  roi 
de  Wurtemberg  la  ville  et  le  territoire  de 
Biberacb ,  avec  ses  dépendances. 

Art.  XVI.  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc 
de  Nassau  cède  à  son  Altesse  Impériale  le 
grand-duc  de  Berg  la  ville  de  Deutz  ou 
ûuytç ,  avec  son  territoire,  la  ville  et  le  bail- 
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liage  de  Kœnigswinter  et  le  bailliage  i 
Willich. 

Art.  XVII.  Sa  Majesté  le  roideBana 
réunira  à  ses  États  et  possédera  ea  tùâ 
propriété  et  souveraineté  la  ville  dktn» 
toire  de  Nuremberg ,  et  les  conndnr 
de  Rohr  et  de  Waldstetten  de  Yoskm 
nique. 

Art.  XVin.  Sa  Majesté  le  roi  def» 
temberg  réunira  à  ses  États  et  possédoia 
toute  souveraineté  et  propriété  iaseigua 
de  Wiesensteig,  et  les  ville,  territoire  eli 
pendances  de  Biberach,  en  codsô^ 
des  cessions  à  lui  faites  par  Sa  " 
roi  de  Bavière  et  Son  Altesse  Séi 
le  grand-duc  de  Bade  ;  la  ville  de  W 
le  comté  de  Scbelklingen,  la 
de  Kapfenbourg  ou  lLauchheiin,etb 
manderie  d'Alschhausen ,  distractK» 
des  seigneuries  d'Achberg  et  Hob 
l'abbaye  de  Wiblingen. 

Art.  XIX.  Son   Altesse 
grand-duc   de  Bade  réunira  à  ssW^ 

{)Ossédera  en  toute  propriété  et  soinÂ* 
e  comté  de  Boudorf ,  les  villes  de  l* 
lingen ,  Willingen  et  Tuttlingen,  tepi* 
de  leurs  territoires  et  leurs  dépw^^ 
spécifiées  en  l'article  XIV,  et  tels  ipb' 
ont  été  cédés  par  Sa  Majesté  le  roi  de' 
temberg. 

Il  possédera  en  tonte  propriété  b 
pauté  de  Heitersheim ,  et  toutes 
ses  dépendances  situées  dans  les 
de  Son   Altesse,   telles  qu'elles 
conséquence  du  présent  traité. 

Il  possédera  également  en  toute 
les  commanderies  teutoniques  de 
et  de  Fribourg. 

Art'.  XX.  Son  Altesse  Impériale  k 
duc  de  Berg  possédera  en  toute 
neté  et  propriété  la  ville  de  Bet^tzM 
avec  son  territoire ,  la  ville  et  le  ' 
Kœnigswinter  et  le  bailliage  de 
conséquence  de  la  cession  à  lui  f^r 
S.  Al  S.  le  duc  de  Nassau.  . 

Art.   XXL  Son  Altesse  Sérésif^J 

frand  -duc  de  Hesse-Darmstadt  i****fS 
tats  le  burgraviat  de  FriedlJJtlJ^ 
posséder  en  souveraineté  seukitf^R 
dant  la  vie  du  burgrave  actud,*»** 
propriété  après  le  décès  dudit  hmf0^ 
Art.  XXII.  Son  Altesse  ÈaàK0^ 
le  prince  primat  réunira  à  ses  Étab^R 
sédera  en  toute  propriété  et  soa*tf* 
la  ville  et  le  lerritoire  de  FniDcforL 

Art.  XXIIL  Son  Altesse  Séréoi***! 
prince  de  Hohenzollem-Sigmaiiiige»P* 
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toute  propriété  et  souveraineté  les 

iiries  d'Achberg  el  de  Hohenfels ,  dé- 

les  de  la  commanderie  d'Âlschhau- 

les  couvents  de  Klosterwald  et  de 

al. 

Altesse  Sérénissime  possédera  en  sou- 
té  les  terres  équestres  situées  eutre 
essions  actuelles  et  les  territoires 
du  Danube,  sur  lesquels  sa  sou- 
é  doit  s'étendre  en  conséquence  du 
traité,  et  notamment  les  seigneu- 
Gamertingen  et  de  Heittengen. 
XXIY.  Leurs  Majestés  les  rois  de 
y  de  Wurtemberg;  Leurs  Altesses 
imes  de  Bade,  de  Berg  et  de  Hesse- 
adt;  Son  Altesse  Émioeulissime  le 
primat  ;  Leurs  Altesses  Séréaissimes 
et  prince  de  Nassau-Usingen  et  de 
urg,  de  Hohenzollern-Sigmaringen, 
m-Kyrbourg ,  dlsenbourg-Birstein , 
c  d'Aremberg ,  exerceront  tous  les 
|de  souveraineté ,  savoir  : 
_  lilajeslé  le  roi  de  Bavière ,  sur  la  prin- 
nté  de  Schwarzenberg ,  le  comté  de 
•tell ,  les  seigneuries  de  Speckfeld  et  Wie- 
.theid ,  les  dépendances  de  la  principauté 
Hoheulohe,  enclavées  dans  le  margraviat 
mbach  et  dans  le  territoire  de  Rothen- 
irg ,  nommément  les  grands  bailliages  de 
illingsfùrst  et  de  Kirchl>erg ,  le  comté  de 
rnstein,  les  principautés  d'OEttingen ,  les 
sessions  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis , 
nord  de  la  principauté  de  Neubourg ,  le 
ité  d'Edelstetten,' les 'possessions   des 
ice  et  comte  de  Fuggér,'  lé'burgraviat 
Vioterrieden,  et  enfin  les  seigneuries  de 
heim  et  de  Tannhausen ,  et  sur  la  tota- 
le la  grande  route  allant  de  Memmingen 
ndau. 

\  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg ,  sur  les 
essions  des  prince  et  comtes  Trucbsess- 
dbourg ,  les  comtés  de  Baindt,  d'£gloff, 
ultenzell ,  de  Heybacb ,  dlsny,  de  Kœ- 
K^k- Aulendorf,  d'Ocbsenhausen  ,  de 
t  et  de  8cliussenried  el  Weisenau  ;  les 
euries  de  Mitingen  et  Sulmengen,  Neu- 
nsbourg,  Taniiheim,  Wartbausen  et 
igarten ,  distraction  faite  de  la  seigneu- 
e  Hagnau  ;  les  possessions  du  prince  de 
Nir  et  Taxis ,  à  Texception  de  celles  qui 
situées  au  nord  de  la  principauté  de 
)ourg  et  de  la  seigneurie  de  Strasberg 
1  bailliage  d'Ostrach  ;  les  seigneuries  de 
lelfingen  et  de  Neufra  ;  les  parties  du 
é  de  Limbourg-Gaildorf  non  possédées 
ladite  Majesté;  toutes  les  possessions 
rinces  de  Hohenlohe ,  sauf  l'exception 


faite  au  paragraphe  précédent ,  et  enfin  la 
partie  du  bailliage  ci-devant  mayençais  de 
Krautheim,  située  à  la  gauche  de  la  Yaxt. 
Son  Allesse  Sérénissime  le  grand-duc  de 
Bade,  sur  la  principauté  de  Furstemberg 
(étant  exceptées  les  seigneuries  de  Gundel- 
fingen ,  Neufra ,  Trochtelfingen,  Jungnau  et 
la  partie  du  bailliage  de  Moeskirch ,  située 
à  la  gauche  du  Danube),  la  seigneurie  de 
Hagnau,  le  comté  de  Thengen,  le  landgra- 
viat  de  Kletfgau,les  bailliages  de  Neidenat^ 
et  Billigheim, la  principauté  de  Linange,les 
possessions  des  princes  et  comtes  de  Lœ- 
wenstein-Wertheim,  situées  à  la  rive  gauche 
du  Mein  (étant  exceptés  le  comté  de  Lœ- 
wenstein,  la  partie  du  Limbourg-Gaildorf, 
appartenant  aux  comtes  de  Lœwenstein ,  et. 
les  seigneuries  de  Heubach,  de  Breuberg 
et  de  Habizheim)  ;  et  enfin  les  possessions 
du  prince  de  Salm-Reiferscheid-Krautheim, 
situées  au  nord  de  la  Yaxt. 
V  Son  Altesse  Impériale  le  grand  -  duc  de 
Berg ,  sur  les  seigneuries  de  Limbôurg-Sty- 
rum ,  de  Bruck ,  de  Hardenberg ,  de  Gim- 
born  et  Neustadt,  de  Wildenberg,  les  com- 
tés de  Hombourg ,  de  Bentheim ,  de  Stein- 
fourt ,  de  Horstmar ,  les  possessions  du  duc 
deLooz,  les  comtés  de  Siegen,  de  Dillen- 
bourg  (les  bailliages  de  Wehrheim  et  Bur- 
bach  exceptés) ,  el  de  Hadamar,  les  seigneu- 
ries de  Westerbourg,   de  Schadeck  et  de 
Beilstein ,  et  la  partie  de  la  seigneurie  de 
Hunken  proprement  dite ,  située  à  la  droite 
de  la  Lahn;  et  pour  les  communications 
entre  le  duché  de  Clèves  et  les  possessions 
susdites  au  nord  de  ce  duché ,  Son  Altesse 
Impériale  aura  Tusage  d'une  route  à  travers 
les  Étals  du  prince  de  Salm. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  grand-duc  de 
Darmstadt,  sur  les  seigneuries  de  Breuberg, 
de  Heubach,  sur  la  seigneurie  ou  bailliage 
'  d'Habizheim ,  le  comte  d*Erbach,  la  sei- 
gneurie dllbestadt,  la  partie  dii  comté  de 
Kœnigsheim  possédée  par  le  prince  de 
Stolberg-Gedern ,  les  possessions  des  barons 
de  Riedesel  enclavées  dans  les  États  de  sa 
dite  Altesse  Sérénissime,  ou  qui  leur  sont 
contiguës,  nommément  les  juridictions  de 
Lauterbach ,  de  Slockhausen ,  de  Moos  et 
de  Freienstein,  les  possessions  des  princes 
et  comtes  de  Solms  en  Wettéravie  (  à  l'ex- 
ception des  bailliages  de  Hohensolms,  Braun- 
fels  et  Greifenslein) ,  et  enfin  les  comtés  de 
Witigenstein  et  Berlebourg,  et  le  bailliage 
de  Hesse-Hombourg,  possédé  par  la  branche 
de  ce  nom ,  apanagee  de  Hesse-Darmstadt. 

Son  Altesse  Émineutissime  le  prince  pri- 
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mat ,  sur  les  j^os^ssîons  de$  grince»  et  comtes 
de  LœwensteiQ-Wertlieim,  situées  à  la  droite 
4u  MeiB ,  et  sur  le  comté  de  Rineck. 

Leurs  Allesses  Sérénissimes  le  due  deNas- 
sau-Usiogen  et  prince  de  Nassau- Weiiboai^ 
sur  les  bailliages  de  Dierdorf,  Altenwiea^ 
'l^euerbourg  et  la  partie  du  comté  du  Bas- 
isembourg  appartenant  au  prince  de  Wied- 
RunLel ,  les  comtés  de  Wied-Neuwied  et  le 
Holzapfel,  la  seigneurie  de  Scbaornbours, 
ie  comté  de  Diez  et  ses  dépendances  «  la 
partie  du  village  de  Miinzfelden  apparte- 
nant au  prince. de  Nassau- Vulde,  le  bailliage 
de  Wehrbeiia  et  de  Burbacb ,  la  partie  de 
fa  seigneurie  de  Kunken  située  à  la  gauche 
de  la  Labn,  la  ^rre  équesQre  de  Gransberg, 
et  enfin  les  bailliages  de  Hohensolms,  de 
Braunfels  et  de  Greifenstein. 

Son  Altesse  Séréuissime  le  prince  de  Ho- 
henzollern-Sîgmaringen,  sur  les  seigneuries 
deTrochtelfingen,  de  Jungnau,  de  Stitisberç, 
le  bailliage  d'Ostrach,  et  la  partie  de  la  sei- 
gneurie de  Moeskircb  située  à  la  gauche  du 
Danube. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Salm- 
K.>rl>ourg ,  sur  la  seigneurie  de  Gehmen. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  d'Isen- 
bourg-Birstein,sur  les  possessions  des  comtes 
d'Iseubourg  -  Budingen ,  Waechtersbach  et 
]Meerholz ,  sans  que  les  comtes  apanages  de 
^a  branche  puissent  se  prévaloir  de  cette 
stipulation  pour  former  aucune  prétention 
a  sa  charge. 

Et  son  Altesse  Sérénissime  le  duc  d'Arem- 
berg,  sur  Iç  comté  de  Dulmen. 

Art.  XXV.  Chacun  des  rois  et  princes 
confédérés  possédera  en  toute  souveraineté 
jies^ terres  équestres  enclavées  dans  ses  pos- 
sessions ;  quant  aux  terres  équestres  inter? 
posées  eutre  deux  des  États  confédérés, 
eHes  seront  partagées,  quant  à  la  souverai- 
neté entre  les  deux  États,  aussi  également 
que  faire  se  pourra ,  mais  de  manière  à  ce 
qu'il  u*en  résulte  ni  morcellement,  ni  mé-* 
lange  de  territoire. 

Art.  XXVI.  Les  droits  de  souveraineté 
sont  ceux  de  législation ,  de  juridiction  su- 
prême, de  haute  police,  de  conscription  mi- 
UGûre  ou  recrutement ,  et  d'impôts. 

Art.  XXVII.  Les  princes  ou  comtes  ac- 
tuellement régnants  conserveront  chacun , 
comme  propriété  nationale  et  privée,  tous 
les  domaines  sans  exception  qu'ils  possè- 
dent maintenant ,  ainsi  que  tous  les  droits , 
seigneuriaux  et  féodaux,  non  essentielle- 
laent  inhérents  à  la  souveraineté,  et  notam- 
ment les  droits  de  basse  et  moyenne  juri- 


diction en  matière  civile  et  crûniiidle,  h 
ridiction  et  de  police  forestière,  de 
pèche,  de  mines,  d'usines,  di 
prestations  féodales,  de  patroi 
semblables,  et  les  revenus  pro 
domaines  et  droits. 

Leurs  domaines  et  biens  scrott 
quant  à  Pimpôt,  aux.  domainei  ei 

S  rinces  de  la  maison  sous  U 
e  laquelle  ils  doivent  passer.  « 
E résent  traité  ;  ou  si  aucuns  des 
idite  maison  ne  possédaient 
aux  domaines  et  biens  de  classe  b 
vilégiée.  Ne  pourront  ledits 
droits  être  vendus  à  un  souverain 
à  la  confédération,  ni  autrement 
avoir  été  préalablement  offerts  au  ^ 
la  sonveraineté  duquel  ils  se  trooiial 
Art.  XXVm.  En  matière 

{irinces  et  comtes  actuellement 
eurs  héritiers  jouiront  des 
gués,  c'est-à-dire,  d*étre  jugéi 
pairs;  et  dans  aucun  cas  lacont 
leurs  biens  ne  pourra  être  prosHA' 
avoir  lieu ,  mais  les  revenus  pourrai li 
séquestrés  pendant  la  vie  des  cooibi 

Art.  XXIX.  Les  États  conleiMs 
bneront  au  payement  des  dettes 
des  cercles ,  non-seulement  pour  leurs 
sessions  anciennes ,  mais  aussi  pour  ki 
ritoires  qui  doivent  être  respectivemeof 
mis  à  leur  souveraineté. 

La  dette  du  cercle  de  Seoabe  sen 
charge  de  Leurs  Majestés  les  rois  de 
de  Wurtemberg,  de  Son  Altesse 
le  grand-duc  de  Bade,  et  de  LeuR 
Sérénissimes  les  princes  de  Hoh 
Hechingen  et  Sigmaringen,  de  Licfai 
et  de  la  Leyeo  ;  et  divisée  entre  eu 
la  proportion  de  ce  que  cliacim 
et  princes  possédera  dans  la  Slouabe. 

Art.  XXX.  Les  dettes  propres  de 
principauté,  comté  ou  seigneurie^ 
sous  la  souveraineté  de  l'un  des  ttà 
fédérés,  seront  divisées  entre  ledit  àlf 
les  princes  et  comtes  actuellement  i^t"ft 


dans  la  proportion  des  revemu. 
État  doit  acquérir  et  de  ceux  Quetal^ 
ou  comtes  doivent  conserver  a'a^*^ 
pulations  ci-dessus. 

Art.  XXXI.  Il  sera  libre  aaxpiiM[f 
comtes  actuellement  régnants ,  et  îN^ 
ritiers,  de  fixer  leur  résidence  Mrtoi* 
ils  le  vendront,  pourvu  que  ce  soit  a8iisai|B 
États  membres  ou  alliés  de  la  coufédtito^ 
du  Rhin,  ou  dans  les  possessions  qu'il»  c^ 
serveront  en  souveraineté  hors  du  terhtotft 
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confédération,  et  de  retirer  leurs  re- 
ou  leurs  capitaux,  sans  pouvoir  être 
tis  pour  cette  cause  à  aucun  droit  ou 
quelconque. 

XXX.n.  Les  individus  employés  dans 
listration  ptiblique  des  principautés, 
ou  seigneuries,  qui  doivent,  en  vertu 
Kent  traité,  passer  sous  h  souverai- 
«  Pun^des  États  confédérés,  ed  que  le 
ain  ne  jugerait  pas  à  propos  de  odn- 
daos  leurs  emplois,  jouiront  d'une 
•de  retraite  égala  à  celle  que  les  bis 
ikments  de  l'État  acccmieiit  9ux  QÎ6r 
lu  même  grade. 

.  ÎXXIII.  Les  membres  des  oi^drei 
ires  ou  religieux  qui  pourront  être,  en 
[uence  du  préseut  traité,  ilépossédé^ 
:ularisés,  recevront  une  pension  an-* 
et  viagère  proportionnée  aux  revenus 
h  jouissaient,  a  leur  dignité  et  à  leur 
i  hypothéquée  sur  les  biens  dont  ils 
il  usufruitiers. 

LXXXrV.Les  rob,  grands-ducs,  ducs 
inces  confédérés  renoncent,  chacun 
•  pour  soi,  ses  héritiers  et  successeurs, 
it  droit  aduel  qu'il   pourrait  avobr  'ou 
odre  sur  Ja  possessions   des  autres 
bres  de  la  confédération,  telles  qu'êtes 
it  telles  qu'eues  doivent  être,  en  con- 
ikce  du  présent  traité  ;  les  droits  éven- 
de  succession  demeurant  seuls  réser- 
't  pour  le  cas  seulement  où  viendrait 
eiadre  la  maison  ou  la  branche  qui 
le  maintenant,  ou  doit,  en  vertu  du 
ii  traité ,  posséder  eu  souveraineté  les 
>ires,  domaines  et  biens  sur  lesquels 
(dits  droits  peuvent  s'étendre. 
I.XXXV.  Il  y  aura  entre  l'empire 
lis  et  les  États  confédérés  du  Rhin, 
tivement  et  séparément,  une  alliance, 
rtu  de  laquelle  toute  guerre  continent 
que  Tune  des  parties  contractantes  au- 
'  soutenir,  deviendra  immédiatement 
lune  à  toutes  le»  autres. 
'•  XXXYI.  Dans  le  cas  où  une  puis- 
étrangère  à  TaUiance  et  voisine  armé- 
es hautes  piurties  contractamtea,  pour 
s  être  prises  au  dépourvu,  armeront 
iement,  d'après  la  demaude  qui  en 
bile  par  le  ministre  de  Tune  d'elles  à 
fort 

Goutingent  que  chacun  des  alliés  devra 
ir,  étant  divisé  en  quatre  quarts,  la 
déterminera  combien  de  quarts  devront 
rendus  mobiles;  mais  l'armement  ne 
effectué  qu'en  conséquence  d'une  invi- 
I  adressée  par  Sa  Majesté  Fempereur 


et  roi  h  chacune  des  puissanees  alliées. 

Art.  XXXVII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Ba- 
vière s'engage  à  fortiQer  les  villes  d'Augs- 
bourg  et  de  Lindau ,  à  former  et  entretenir 
en  tout  temps  dans  la  première  de  ces  deux 
places ,  des  établissements  d'artillerie ,  et  à 
tenir  dans  la  seconde  une  quantité  de  fusils 
et  de  munitions  suffisante  pour  une  réserve, 
de  même  qu'à  avoir  k  Augsbourg  des  bou- 
langeries, pour  qu*on  puisse  confectionner 
«ne  quantité  de  biscuits ,  telle  qu'en  cas  de 
guerre,  la  marche  des  armées  n'éprouve 
pas  de  retard. 

Art.  XXXYin.  Le  oontiagâit  à  fenririr, 
par  chacun  des  alliés  ^ur  le  cas  de  guerre , 
est  fixé  comme  il  suit  :  la  France  fournira 
4eux  cent  mille  hommes  de  toutes  armes  y 
le  royaume  de  Bavière  trente  mille  hommes 
de  toutes  armes ,  le  royaume  de  Wurtem- 
berg douze  mille ,  le  grand-duché  de  Bade 
huit  mille,  le  grand-duc  de  Berg  cinq  mille, 
le  grand-duc  de  Darmstadt  quatre  mille. 
Leurs  Akesses  Sérénissimes  le  duc  et  prince 
de  Nassau  avec  les  autres  princes  confédérés 
fourniront  un  contingent  de  quatre  mille 
hommes. 

Art.  XXXIX.  Les  haute»  parties  eon- 
traclantes  se  réservent  d'admettre  par  In 
suite  dan3  la  nouvelle  confédération  d*aa« 
très  priuces  et  Ét»ls  d'AUestiagne  qu'il  sera 
trouvé  de  l'intérêt  commun  d'y  adii|eitre. 

Art.  XL.  Les  ratifications  du  présent 
traité  seront  échan{;ées  a  Munich ,  le  vinglH 
cinq  juillet  de  la  présente  année. 

Fait  à  Paris,  le  la  juillet  1806. 

Suivent  les  signatures,  "^ 

Ainsi ,  tout  le  sud-ûuest  de  rAlle* 
magne,  accomplissant  le  schisme  po<* 
litique  conamencé,  après  le  traité  à% 
Westphalie ,  par  la  confédératiou  rhé- 
nane, se  séparait  du  nord,  ou  dorai* 
Hait  la  Prusse,  et  de  Te&t  tout  entier 
au  pouvoir  de  TAutriche.  Napoléoa 
avait  voulu  qu'il  y  eût  dans  l'Allemagne 
même  une  alliance permaiiente  contre 
r Autriche  et  contre  la  Prusse,  et  il 
réussit  à  la  former. 

teeaoût  1806,quatrçjoursaprès  que 
les  souverains  confédérés  eurent,  çaîr 
Torgane  du  ministre  de  France,  notifié 
à  la  diète  de  Ratisbonne  leur  acte  de  sé- 
paration ,  François  II  abdiqua  le  titre 
d'empereur  d'Allemagne  et  de  roi  des 
Romains.  Il  se  vit  contraint  de  re- 
connaître que  les  liens  qui  l'avaient 
attaché  à  l'empire  germanique  étaient 
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rompus ,  et,  de  délier  les  électeurs  ^ 
princes  et  États  de  leurs  devoirs  en- 
vers lui  ;  trop  heureux  de  pouvoir  in- 
corporer ses  provinces  allemandes  à  ses 
États  autrichiens  et  commencer,  sous 
le  nom  de  François  r%  la  série  des  em- 
pereurs d'Autriche.  Après  mille  ans 
d'existence,  le  saint-empire  créé  par 
Charlemagne  venaitd'jgjtre  détruit  par 
le  fondateur  de  l'empire  français. 

Mais  le  véritable  but  de  Napoléon 
était  bien  moins  de  renverser  Tempire 
germaniqu^  que  de  le  reconstituer  à 
son  profit^  sur  le  modèle  de  l'empire 
de  Charlemagne.  S'il  avait  seulement 
voulu  former  une  Allemagne  libérale 

{)our  teiyr  en  respect  la  Prusse  et 
'Autriche  et  les  entraîner  dans  le 
mouvement  de  la  civilisation,  il  aurait 
donné  plus  de  vigueur  et  i)lu9  d'u- 
nité à  la  confédération  du  Rhin.  Mais 
la  division  de  cette  ligue  entre  seize 
princes  allemands  empêchait  qu'elle 
n'eût  une  force  qui  lui  fût  propre ,  et, 
par  suite,  une  véritable  indépendance; 
aussi  ne  fut-elle  qu'un  instrument  entre 
les  mains  de  la  France,  au  lieu  d'être 
une  puissance  capable  de  maintenir 
l'équilibre  gerqnanique. 

Dans  la  suite ,  la  confédération  du 
Rhin  vit  grossir  ses  rangs ,  pour  ainsi 
dire,  après  chaque  victoire  des  armées 
françaises. 

De  1806  à  1813,  Napoléon  lutta 
contre  la  Prusse  et  l'Autriche ,  étendit 
la  confédération  dont  il  était  le  chef, 
en  y  faisant  entrer  de  nouveaux  mem- 
bres ,  et  remania  le  nord  -  ouest  de 
l'Allemagne,  comme  il  avait  déjà  fait 
dans  le  sud-ouest ,  en  y  créant  un 
royaume  pour  un  de  ses  frères.  En  ef- 
fet, le  25  septembre  1806,  l'archiduc 
grand-duc  de  Wurzboure  accéda  à  la 
confédération  du  Rhin  ;  le  roi  de  Saxe, 
le  11  décembre  1806;  lesducsdeSaxe- 
Weimar,  de  Gotha ,  de  Meinungen , 
Hildburghausen  et  Gobourg  ;  de  Meck- 
lenbourg  -  Schwerin  et  Strélitz  ;  de 
Holstein  -  Oldenbourg  ;  d' Aiihalt-Des- 
isau,  Beri^urg  et  Coethen  ;  de  Lippe- 
Detmold  et  Schaumbourg  ;  de  Reuss- 
Greiz,  Schleiz,  Lobenstein  et  Ebers- 
dorf  ;  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et 
Sondershausen,  et  de  Waldeck,  le  15 


décembre  1806.  Ces  accessions  étût 
le  résultat  de  la  défaite  des  Prussea 
à  lénaet  à  Auerstaedt.£nl807,letai 
de  Tilsit  fit  entrer  dans  la  confédénAl 
le  royaume  de  Westphalie  etlenfaii 
de  Saxe ,  formés  avec  les  mm 
enlevées  à  la  Prusse.  Les  ïmm  < 
domination  que  nourrissait  reoM 
sur  l'Allemagne  devinrent  mk 
plus  en  plus  évidents.  Le  royauiil 
Westphalie  fut  donné  à  Jérôme Bil| 
parte  ;  déjà  un  autre  prince  ' 
Murât ,  avait  reçu  le  grand- 
Rerg  et  de  Glèves.  En  1809,  la 
fédération  du  Rhin  fut  encore 
raentée  ,  et,  en  1813,  époque 
dissolution  ,  elle  comptait  trent 
tre  États,  dont  les  principaux 
le  royaume  de  Saxe  avec  il 
duché  de  Varsovie,  les  royal 
Bavière ,  de  Wurtemberg  et  éi 
phcUiey  les  arands^  duchés  if 
de  Berg-Cleves,  de  Hesse-Dm 
^  Wurtzbourg  et  de  Fran^ 

Le  souverain  du  grand -duAék 

Francfort  avait  le  titre  de/»iw^ 

mat,  et  présidait  le  collège  daj^ 

composé  des  princes  qai  gonve 

les  principaux  États  taisant  p 

la  confédération.   Les  autres 

beaucoup   moins   considérables 

maient  le  collège  des  princes,  jaîl 

présidé  par  le  duc  de  Nassau-Usii( 

et  comptait  vingt-quatre  États. 

Les  événements  qui,  enîBU/ 

gèrent  la  face  de  l'Europe,  amefler 

dissolution  delaconfédératioûdal 

dont  tous  les  princes,  à  l'exccpt 

roi  de  Saxe ,  avaient  accédé  sir 

vement  à  la  coalition,  à 

nos  troupes  se  retiraient 

frontières  de  France.  Après lesj 

de  1814  et  de  1815,  i\se  ' 

Vienne  une  nouvelle  coiîféde 

prit  le  titre  de  conféëérati* 

nique.  ^.fc 

Le  système  politique  q^cs»»^ 

poléon  dans  ses  relations  a«cW 

fédération  du  Rhin  contriiH»  ^ 

ment  à  sa  chute ,  car  il  fut  le  r 

motif  de  la  défection  de  Wé 

C'était  une  grande  et  belle  peu» 

d'élever  sur  les  ruines  de  l'einp'lTJ 

manique ,  soutien  décrépit  du 
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dal ,  une  ligue  des  États  allemands,  fort  pour  donner  toujours  à  son  systè- 

sentaient  le  besoin  d*une  grande  me  personnel  la  sanction  de  la  victoire. 

)rme  politique ,  en  harmonie  avec  Aussi ,  dès  Torigine ,  iLy  eut  un 

progrès  de  la  civilisation  française;  malentendu  entre  lui  et  Ja  confédéra- 

ce  sens ,  la  création  de  la  confé-.  tion  du  Rhin.  Les  Allemands,  une  par- 

ation  du  Rhin  ne  saurait  recevoir  tie  du  moins,  virent  avec  satisfaction 


ïz  d'éloges.  Au  centre  de  la  vieille 
emagne,  entre  les  gouvernements 
potiques  de  l'Autriche  et  de  la 
isse ,  naissait  une  jeune  Allemagne, 
te  à  soutenir  la  France  dans  la  croi- 
le  qu'elle  avait  entreprise  pour  la 
énération  de  TEurope.  Mais  si  tel 
le  projet  de  Napoléon ,  lorsqu'en 
6  if  jeta  les  premiers  fondements 
la  confédération  du  Rhin  ,  il  faut 
venir  que  déià  il  avait  trop  restreint 
faamp  de  la  liberté ,  et  donné  trop 
latitnde  à  son  ambition  person- 
le ,  pour  que  le  succès  répondît  à 
attente.  A  cette  époque ,  il  com- 
içait  à  renier  la  liberté ,  Tégalité  et 
)rogrès^  à  ses  yeux,  la  civilitotion 
tait  bien  moins  les  améliorations 
nales ,  pour  lesquelles  la  révolution 
lit  fait  de  si  terribles  sacrifices ,  gue 
)onquête  de  FEurope ,  la  centralisa- 
1  de  tous  les  Ëtats  autour  de  son 
ne  impérial.  Cette  unité,  que  la  ré- 
ution  avait  rendue  au  peuple  fran- 
! ,  pour  qui  elle  était  un  bien 
[)préciable ,  il  voulait  l'imposer  à 
t  le  continent  européen ,  dont  elle 
ait  retardé  plutôt  que  hâté  le  dé- 
ippement.  En  effet,  pour  parvenir 
loe  fusion  générale,  il  fallait  que 
louveau  régime  fit  non-seulement 
concessions,  mais  encore  des  sa- 
ices  à  Fancien  ;  autrement  comment 
tre  un  terme  à  la  lutte  du  despo- 
]e  régnant  dans  les  Ëtats  du  Nord, 
;  les  sentiments  de  liberté  qui  ani- 
ent  l'Europe  méridionale? La  force 
sabre  ,  voilà  le  moyen  à  l'aide  du- 
l  l'empereur  voulut  réunir  sous  un 
ne  joug ,  sous  le  sien ,  les  éléments 
livers  qui  avaient  creusé  un  abîme 
'6  la  féodalité  du  moyen  âge  et  la 
)iution  française.  Prenant  à  l'une 
noblesse  héréditaire  ,  à  Tautre 
Iques-unes  de  ses  innovations  les 
ns  importantes ,  il  essaya  de  gref- 
fes emprunts  sur  le  tronc  de  l'ab- 
tisme  militaire ,  et  il  se  crut  assez 


tomber  le  saint-empire  qui  entravait 
l'essor  de  leur  développement.  Sous 
les  auspices  de  leur  nouveau  protec- 
teur ,  ils  se  flattèrent  de  restaurer  la 
nationalité  allemande  et  de  devenir  le 
centre  de  cette  nationalité.  Napoléon , 
au  contraire ,  ne  les  appdAit  à  l'indé- 
pendance Que  pour  les  affranchir  de  la 
lutelle  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  ; 
en  les  opposant  avec  habileté  à  ces 
deux  puissances,  il  espérait  assez  af- 
faiblir rAllemagne  pour  en  faire  un 
jpur  une  province  française. 

Le'seul  point  âur  lequel  il  y  eut  ac- 
cord entre  lui  et  les  peuples  de  la 
confédération ,  nous  ne  parlons  pas 
des  princes  qui ,  pour  la  plupart,  sui- 
vaient les  calculs  de  l'intérêt  dynasti- 
que, c'était  la  destruction  du  saint- 
empire.  La  ruine  de  ce  vieil  édifice,  usé 
par  le  temps,  fut  aussi  le  seul  résultat 
qui  survécut  à  l'alliance  de  la  confédé- 
ration avec  l'empire  français.  Les  Al- 
lemands ne  tardèrent  pas  à  s*aperce- 
Toir  que  leur  prétendu  protecteur 
n'était  qu'un  nouveau  Cromwell.  Tant 
^u'il  fut  le  plus  fort ,  ils  subirent  le 
joug  en  murmurant;  mais  aussitôt 
que  la  fortune  des  armes  se  déclara 
contre  lui,  ils  l'abandonnèrent,  et,  des 
rangs  de  son  année,  ils  passèrent  dans 
ceux  de  la  coalition  des  rois.  Seul ,  le 
roi  de  Saxe,  malgré  ses  propres  sujets, 
lui  demeura  fidèle. 

Cette  défection,  qui  assura  le  triom- 
phe de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  Napoléon  avait 
sincèrement  favorisé  le  réveil  de  la 
nationalité  allemande  ;  si ,  au  lieu  de 
confondre,  dans  une  même  armée,  les 
troupes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
avec  celles  de  la  confédération  du 
Rhin,  il  avait  créé  une  Allemagne  li- 
bérale à  côté  de  l'Allemagne  absolu- 
tiste. Ce  n'est  donc  pas  contre  leur 
protecteur  que  les  Allemands  se  sont 
soulevés ,  c  est  contre  le  conquérant 
qui  plaçait  des  princes  français  sur 
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le  trône  des  Éidts  germaniques;  ce 
n*est  pas  le  libérateur  de  FEurope 
qu'ils  ont  trahi ,  c'est  Thômme  qui, 
ayant  juré  de  le  devenir,  préféra  ré- 
gner en  dictateur  sur  les  peuples  et 
sur  les  rois,  Thomme  qui  ne  craignit 
pas  de  trahir  lui-même  la  révolution 
qui  Pavait  porté  au  faîte  du  pouvoir, 
et  que  tout  son  g^nie  ne  pourra  ja- 
mais faire  absoudre  de  ce  parriciae. 

CoNFBEENCÉ.  —  Entre  les  diverses 
significations  de  ce  mot,  nous  ne  par- 
lerons que  de  celles  qui  ont  rapport  à 
notre  histoire. 

Les  conférences  sont  des  assemblées 
politiquesdans  lesquelles  les  ministres, 
ambassadeurs,  chargés  de  pouvoirs, 
etc.,  discutent  les  intérêts  des  souve- 
rains qui  les  y  ont  envoyés ,  et  résol- 
vent les  questions  qui  ont  donné  lieu 
à  leur  réunion.  On  connaît  les  confé- 
rences qui  eurent  lieu  en  1659,  entre 
le  cardmal  Mazarin  et  don  Louis  de 
Haro ,  dans  l'île  des  Cygnes ,  sur  la 
Bidassoa,  et  qui  amenèrent  la  paix  des 
Pyrénées  et  le  mariage  de  Louis  XIV. 

Une  conférence  est  aussi  une  entrevue 
entre  deux  souverains.  Telle  fut  celle 
qui  eut  Heu  les  25  et  26  octobre  1807, 
entre  les  empereurs  ^Napoléon  et 
Alexandre,  et  qui  eut  pour  conclusion 
la  paix  de  Tilsitt. 

Sous  l'ancienne  organisation  Judi- 
ciaire, les  diverses  compagnies  étaient 
quelquefois  obligées  de  se  réunir  en 
conférences  pour  terminer  les  diffé- 
rends qui  s^élevaient  entre  elles  à  l'oc- 
casion de  leurs  juridictions,  et  il  arri- 
vait souvent  que  ces  assemblées  don- 
naient lieu  à  de  nouvelles  difficultés 
qui  retardaient  la  solution  des  pre- 
mières, et  compliquaient  les  questions 
'que  l'on  avait  à  résoudre.  Aujourd'hui 
que  les  lois  ont  nettement  défini  les- 
attributions  des  tribunaux,  les  conflits 
sont  très-rares  entre  eux,  et  quand  il 
en  survient  par  hasard ,  ils  sont  jugés 
par  la  cour  suprême. 

Les  conférences  sont  aussi  des  as- 
semblées de  magistrats  ou  d'avocats, 
ayant  pour  but  la  discussion  de  points 
de  jurisprudence  difficiles ,  nouveaux 
ou  peu  connus.  Ces  assemblées  ont  ipar 
fois  aussi  pour  but  la  réforme  des  lois 


anciennes  et  la  rédaction  de  noi 
règlements.  On  y  suit  la  marche 
tée  en  matière  de  plaidoiries  daul 
cours  et  tribunaux.  Les  eonfét 
ont  principalement  pour  bot 
truire  les  jeunes  avocats ,  de  i»l 
prendre  à  discuter  les  questicjl 
plus  importantes  ,^  et  à  conna" 
juste  portée  des  lois.  Avant  lai 
tion,  li  se  tenait  des  conférenctsi 
blabies   près  de   chaque  pariea 
nous  ignorons  si  aujourd'hui  il 
tient  ailleurs  qu'à  t^aris. 

A  l'école  normale,  on  appelle 
nom  des  discussions  scientîGquesl 
levées  entre  les  élèves  sousladiw 
et  la  présidence  d'un  professearl 
pelé  maître  de  conférences. 

En  langage  religieux  ,  od 
conférence  des  disputes  fai 
arrangées  d'avance ,  qui  oiHiii 
bliquement  dans  une  église 
docteurs ,  l'un  partisan  de  1»1 
cause  et  de  la  sévérité  des  priad|^ 
l'autre  défenseur  des  maximes» 
chées  du  monde ,  et  reprodoctecf  r 
argumentations  de  l'incrédulité:  fl* 
ci  s'appelle  Vavocatdu  diable.J^l 
totyours  sa  cause,  et  c'est  justice:] 
d'ordinaire  il  défend  pitoyabler 
client.  On  voit  bien  qu  il  est 
d'office.  L'abbé  Frayssinous 
évêque  d  Hermopolis  et  ministre] 
roi  sous  la  restauration,  s'était 
avant  de  parvenir  aux  dignités, 
brillante  réputation  ,  par  des 
rences  qu'il  avait  établies  à  Saii 
pice.  ^ 

Confession.  —  C'est  une 
encore  controversée  que  celle 
voir  si  la  confession  a  été  en 
la  naissance  du  christianisme.j 
elle  tire  son  origine  de  celle  qtf^ 
imposée  aux  néophytes  dans  kfî 
lions  anciennes ,  ou  si ,  tA  T 
existe  aujourd'hui ,  elle  d* 
époque  beaucoup  plus  modeflkJJ 
qui  admettent  la  première  iwf 
s'appuient  d'un  grand  nombre dt^ 
sages  des  Pères  de  l'Église,  njj 
ment  de  ces  paroles  de  saint  W 
<c  Confessez-vous  les  uns  aux  au 
Ceux  qui  adoptent  la  version  con 
prétendent  que  ces  paroles  ne  s'' 
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t  qa*^ux  hommes  attachés  au  ser- 
îdesautelS)  et  que,  jusqu'au  temps 
Louis  le  Jeune,  la  confession  ne 
d^obligation  que  pour  les  clercs, 
te  dernière  opinion  nous  paraît 
;  hasardée,  car  le  second  canon^du 
cite  de  Leptine,  tenu  en  748,  en- 
;nait  à  chaque  commandant  miti- 
e  dé  se  faire  accompagner,  en 
i^s  de  guerre,  d'un  prêtre  pour  rev- 
oir les  confessions  des  soldats  et 
r  imposer  des  pénitences.  On  sait 
3utre  que,  sous  Louis  le  Gros,  lors 
l'institution  des  milices  communa- 
les curés  suiyaient  leurs  paroissiens 
ïrmée  pour  les  prêcher,  les  confesser 
es  assister  è  la  mort. 
)n  a  longtemps  parié  des  coftfes- 
ils  faites  à  haute  ?oix;  et,  faute 
bien  comprendre  Jes  diverses  signi- 
itiotw  du  hiot  confessio,  on  s'est 
^iné  que  les  pénitents  s'accusaient 
bliqueraent,  et  en  présence  de  tous 
'  fiaèleâ,  des  fautes  qu'ils  avaient 
mraises.ilen  a  été  ainsi  quelquefois 
ns  doute;  *nais  ce  h'a  été  que  par 
te  d'un  abus.  Dans  l'origine,  la  con- 
sion  publique  était  tout  simplement 
récitation  du  Confiteor.  Le  pénitent 
ccusait  d'avoir  péché  d'une  manière 
'érale  et  absoltle,  et  sans  entrer 
9s  le  détail  de  ses  fautes.  Dans  la 
te,  quelques  hommes,  plus  scrupu- 

*  que  les  autres ,  crurent  donner 
8  preuve  d'humilité  en  racontant 
ift  péchés  avec  toutes  les  cîrcons- 
•«es  qui  les  avaient  accompagnés; 
les  prêtres  adoptèrent  volontiers 
^  pratique  qui  les  initiait  au<  se- 
^  les  plus  intinnles  des  individus  et 
î  familles,  et,  pour  empêcher  les 
(ndales  dont  ces  révélation^  publi- 
as étaient  souvent  la  cause,  ils  ima- 
*rent  la  confession  secrète,  telle 
^*le  est  en  usage  aujourd'hui, 
wrefoîs  les  confessions  n'étaient 
*wssi  fréquentes,  même  dans  les 
tt'ents,  qcj'èHes  l'ont  été  depuis. 
"ïs  la  natration  d'une  visite  pasto- 

*  qu'Odon ,  archevêque  de  Rouen , 
'  60  1248,  dans  son  diocèse,  on  lit 
?  les  religieuses  de  Saint-Amand 
«aient  pas  tenues  de  se  confesser 
w  de  cinq  fois  par  au.  Dans  la  même 


narratioii ,  l'ârchevêgue  rapporte  qu'il 
trouva  dans  les  environs  de  Saint-Lô 
neuf  prêtres  qui  ne  confessaient  qu'une 
fois  l'an,  et  qu'il  leur  enjoignit  de  re- 
nouveler annuellement  quatre  fois  cet 
acte  de  religion. 

Ce  fut  toujours  à  un  prêtre  que  les 
pénitents  durent  faire  la  révélation  de 
leurs  fautes.  Cependant  cette  règle 
générale  eut  des  exceptions.  Des  ab- 
besses  obtinrent  ou  usurpèrent  le  pou- 
voir de  confesser  leurs  religieuses,  de 
leur  imposer  des  pénitences  et  de  les 
absoudre.  Quand  on  manquait  de  prê- 
tres, que  le  danger  était  pressant,  et 
qu'il  V  avait  risque  qu'un  malade  mou- 
rût aéconfès^  un  laïque  pouvait  remplir 
les  fonctions  de  confesseur.  C'est  ce 
que  permirent,  en  1248,  les  statuts 
synodaux  de  l'église  de  Carcassonne. 
Cum  imminet  mortis  pericvlum ,  nec 
potest  hahere  proprium  sacerdotenhj. 
in  quo  casu,  si  atii  defuerintj  potest 
etiam  lalco  çonfiteri,  Joinville,  dans 
la  P^ie  de  saïnt  LoulSy  nous  fournit  en 
ces  termes  une  nouvelle  preuve  de  cet 
usage:  « Messire Guî  d'YbelIn,  connes- 
«  table  de  Chypre,  s'agenoilla  en  coste 
«  moy  et  se  confessa  a  moy ,  et  je  H 
«  dis  :  Je  vous  absolz ,  de  tel  pooir 
<r  comme  Dieu  m'a  donné.  »  Lors  de 
la  proscription  des  templiers,  ces  che- 
iafierS)  auxquels  on  refusait  les  se- 
cours spirituels,  se  confessèrent  les 
uns  aux  autres ,  et  se  donnèrent  mu- 
tuellement l'absolution  avant  de  mar- 
cher  au  supplice. 

Mais  quand  un  laïque  avait  reçu  la  con- 
fession d'un  mourant,  il  était  tenu  de 
la  reporter  à  un  prêtre,  et  d'accomplir 
la  pénitence  qui  aurait  été  imposée  au 
pénitent  s'il  eût  survécu.  On  lit  dans 
des  lettres  de  rémission  de  1474  :  «  Le 
suppliant  mena  le  blessé  dehors  la 
maison,  en  l'admonestant  de  son  salut, 
et  lui  priant,  en  l'onneur  de  Dieu, 
qu'il  se  confessast  et  ne  mourust  point 
sans  confession,  et  que  s'il  vouloit  se 
confesser  à  lui.  qu'il  s'ôbligeoit  à  dire 
sa  confession  a  bouche  de  prestre,  et 
de  faire  la  pénitence  pour  lui.  » 

Longtemps  on  refusa  aux  criminels 
condamnés  à  mort  la  consolation  de 
se  confesser  avant  de  i^ubir  leur  arrêt, 
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et  l'on  croit  communéoient  que  ce  fut 
Charles  VI  qui  la  leur  accorda.  On 
est  dans  Terreur.  Ce  prince  ne  fit  que 
confirmer  et  étendre  un  usage  qui 
commençait  à  s'introduire  avant  lui. 
En  effet,*  les  statuts  synodaux  de  Té- 
glise  de  Castres  ordonnèrent,  en  1358, 
aux  pasteurs  ordinaires ,  d'avertir,  et, 
au  besoin,  de  contraindre  par  les  cen- 
sures ecclésiastiques ,  les  juges  et  les 
seigneurs  temporels  .  de  mettre  les 
criminels  condamnés  à  même  de  se 
confesser,  et  à  cet  effet,  de  leur  en- 
voyer des  confesseurs  sMls  le  deman- 
daient ;  et  on  lit  dans  le  registre  de 
l'hôtel  de  ville  d*Abbevitle,  dit  le  Livre 
rouge,  sous  la  date  de  1366 ,  «  (]ue  se 
depuis  le  criminel  reuueroit  avoir  con- 
fession ,  que  prestre  li  fut  baillé  pour 
le  confesser,  et  pour  che  fu  ledit  Jehan 
confessé  au  gibet  i)ar  un  prestre.  » 

Quand  la  corruption  et  la  vénalité 
eurent  fait  irruption  dans  le  clergé, 
comme  dans  tous  les  autres  ordres  de 
l'État,  la  confession ,  comme  tous  les 
autres  sacrements  et  cérémonies  reli- 
gieuses, ne  s'accorda  qu'à  prix  d'ar- 
gent ,  et  ce  qui  avait  été  dans  l'origine 
une  offrande  volontaire  devint  une  taxe 
que  le  clergé  exigea  avec  beaucoup  de 
rigueur.  Des  lettres  de  rémission  de 
1476  parient  d'un  nommé  Havart  ^i 
«  demanda  à  icelui  Thomassiii  xîinq 
solz  et  demy  à  prestér,  pour  sôy  con- 
fesser et  ordonner  à  t^àsques.  » 

Le  produit  des  confessions  fut  sou- 
vent un  sujet  de  contestation  entre 
les  évéques ,  les  abbés  et  les  curés  de 
paroisses;  «f  il  nous  reste  des  actes 
nombreux  de  transaction  qui  l'attri- 
buent soit  aux  uns ,  soit  aux  autres , 
notamment  un  accord  de  1254,  entre 
le  doyen  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  et  le  curé  de  Saint-Ëustache,  par 
lequel  il  fut  convenu  que  les  deux  pré- 
tendants partageraient,  entre  autres 
produits,  celui  des  confessions.  La 
question  de  savoir  si  ce  produit  appar- 
tenait au  commendataire  ou  au  des- 
servant du  bénéfice,  donna  lieu  à  des 
milliers  de  procès ,  qui  furent  jugés 
tantôt  dans  un  sens ,  tantôt  dans  un 
autre,  suivant  les  circonstances.  Un 
des  obstacles  les  plus  sérieux  que  les 


ordres  mendiants  rencontraient  qoanii 
ils  voulaient  s'établir  quelque  part,  T^ 
nait  de  la  pratique  ooservée  par 
de  s'attribuer  le  produit  des 
sions ,  et  même  d'en  faire  X 
aux  pénitents.  Quand  les  coofMiil 
furent  gratuites,  les  chefs  de  paiiÉi 
se  montrèrent  beaucoup  plus  ao» 
modants,  et  acceptèrent  volontimài 
auxiliaires  qui  ne  leur  coûtaieet  ^ 
rien.  Alors  aussi  Tobligation  et  m 
confesser  quatre  fois  Tan  fat  rédoi 
à  une  seule ,  le  jour  de  Pâques. 

La    confession   fut    souvent  m 
source  de  graves  désordres.  Cette 
munication  intime  d'un  homme 
un  autre  fut  dans  tous  les  temps,  i 
les  mains  du  clergé ,  un  dangerwl^ 
vier  politique.  «  Ceux  qui  travailM 
le  plus  efficacement  à  TétabliaMÉ 
de  la  ligue ,  fiirent ,  dit  de  iDàkk 
confesseurs ,  qui  développaieiftit^ 
reille  de  leurs  pénitents  ce  (pute 
prédicateurs  n'osaient  pas  claireMft 
exposer  en  public;  ceux-ci ,  en  dftl* 
s'abstenaient  de  nommer  les  pen» 
nés,  dans  la  crainte  d'être  punis; ma 
les  confesseurs,  abusant  du  secret  à 
leurs  fonctions ,  n'épai^naieot  m  ï 
roi,  ni  ses  ministres,  et  au  lieu  deoo» 
soler  par  des  discours  de  piété  oei 
qui  s'adressaient  à  eux,  ils  leur  r» 
plissaient: l'esprit  de  faux  bruits,  A 
mettaient  leur;  conscience  à  la  tort» 
par  des  questions  embarrassantes  tf 
par  mille  scrupules.   Par  le  mèrif 
moyen ,  ils  fouillaient  dans  les  seoiP 
des  familles......  soutenaient  que  11 

sujets  pouvaient  former  des  assod^ 
tiens  sans  l'autorisation  du  prince^li 
entraînaient  dans  cette  funeste  Ijftt 
et  refusaient  l'absolution  à  ceoi^ 
ne  voulaient  point  en  faire  partie.!^ 
porta  des  plamtes  contre  ces  toé»^ 
seurs  séditieux,  continue  le  mâiw* 
teur,  on  leur  enjoignit  de  nefWj^ 
ser  ainsi  de  la  sainteté  de  leur  W* 
tère.  Ils  ne  changèrent  pas ,  ilsfin^ 
seulement  plus  circonspects,  et  irij' 
tuèrent  ce  dogme  nouveau,  qae  le)^ 
nitent  qui  découvre  ce  queJai  >* 
son  confesseur  est  aussi  coupable  (p 
le  confesseur  qui  révèle  la  cbnfessiofi 
de  son  pénitent.  » 
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Après  la  conversion  de  Henri  IV  et 
sa  reconnaissance  en  qualité  de  roi  de 
France  et  de  Navarre,  la  haine  que  le 
clergé  portait  à  ce  prince  ne  s'éteignit 
pas  dans  tous  les  cœurs.  Dans  plu- 
sieurs paroisses  de  Paris,  notamment 
à  celle  de  Saint-André-des-Arts  ,  les 
prêtres  refusaient  d'admettre  à  la  con- 
fession ceux  qui  s'étaient  réjouis  de 
m  entrée  dans  la  capitale.  Mais  cette 
téoacité  dans  des  sentiments  que  dé- 
pend la  religion  alla  plus  loin,  et  plus 
d'un  assassin,  chancelant  avant  la  per- 
pétration du  crime,  put  aller  chercher 
auprès  du  confesseur  à  qui  il  avait 
confié  son  dessein,  des  encouragements 
qai  lui  rendirent  des  forces,  et  des  ar- 
gumentations qui  levèrent  ses  scru- 
pules. 

L'influence  des  confesseurs  fut  quel- 
quefois très-puissante  dans  l'esprit  des 
fois;  aussi  les  jésuites  étaient-ils  très- 
empressés  de  faire  obtenir  ce  titre  à 
'  uo  d'eux.  Cette  confiance  accordée 
pârleehef  de  l'État  à  un  homme  qui, 
par  sa  position  et  par  le  serment  qu'il 
a^ait  prêté,  était  obligé  de  tout  révéler 
3u  général  de  son  ordre ,  même  les 
secrets  qui  n'étaient  pas  les  siens ,  de 
quelque  manière  qu'ils  fussent  parve- 
nus a  sa  connaissance,  livrait  la  poli- 
t,ique  du  royaume  à  la  merci  d'un 
étranger,  et  eut  souvent  des  suites 
uesastreuses.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  nous  dirons  que  c'est  au  jé- 
suite le  Tellier,  confesseur  de  Louis 
^IV,  que  furent  dus  les  persécutions 
f^ligieuses  du  dix-septième. siècle,  là 
revocation  de  l'édit  de  Nantes ,  l'exil 
de  tant  de  familles  riches  et  indus- 
trieuses ,  et  la  révélation  de  tant  de 
secrets  dans  les  arts  que  la  France 
*^J[t  possédés  seule  jusqu'alors. 

Il  fut  toujours  sévèrement  défendu 
paf  les  loià  ecclésiastiques,  et  même 
par  les  lois  civiles ,  aux  prêtres  de  re- 
celer, même  à  la  justice ,  ce  qui  leur 
avait  été  confié  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence. Plusieurs  d'entre  eux  ont  été 
reprimandés,  interdits,  dégradés,  et 
même  punis  de  mort,  pour  avoir  rompu 
sur  ce  point  le  silence  que  leur  minis- 
tère les  oblige  à  garder.  Aussi,  quand 
un  ecclésiastique  est  appelé  en  témoi- 


fiagCf  s'il  dit  que  pour  répondre 
la  question  qu'on  lui  adresse,  il  se- 
rait dans  la  nécessité  de  révéler  ce 
qu'il  a  appris  en  confession,  il  n^est 

f^lus  fait  d'instances  sur  ce  point,  et  il 
ui  est  permis  de  conserver  le  secret 
qui  lui  a  été  confié  sous  le  sceau  d^un 
sacrement. 

Confiscation.  —  C'est  le  nom  par 
lequel  on  désigne  l'adjudication  aei 
biens  d'un  particulier  au  profit  du  fisc» 
pour  cause  de  crime,  de  contravention 
ou  de  délit  La  peine  de  la  confisca* 
t2on,  fréquemment  employée  sous  les 
premiers  empereurs  romains,  fut  enr 
tièrement  abolie  par  Justinîen.  Un 
édit  rendu  en  630  par  Dagobert  P% 
sur  l'observation  du  dimanche,  est  le 
premier  document  où  il  en  soit  fait 
mention  chez  nous.  Cet  édit  défendait 
de  voiturer  par  t^re  le  dimanche,  sous 

Seine  de  la  confiscation  du  bœuf  attelé 
u  côté  droit.  On  connaît  une  ordon- 
nance semblable  rendue  par  Pépin  et 
promulguée,  suivant  Topmion  la  plus 

{probable,  en  l'année  744.  Cepenaant 
a  confiscation  pour  cause  de  crime 
ne  s'est  définitivement  établie  en 
France  que  sous  Philippe-Auguste,  qui 
rétendit  de^  fiefs  aux  grands  alleux,  à 
toutes  les  espèces  d'héritages,  et  même 
aux  effets  mobiliers  du  criminel;  c'é- 
tait, on  peut  le  dire,  une  législation  de 
circonstances  et  qui  servit  merveilleu- 
sement l'esprit  envahisseur  de  la 
royauté.  Toutefois,  dès  le  commence- 
ment de  la  régence  de  Blanche  de  Cas- 
tille,  les  seigneurs  se  plaignirent  que 
les  confiscations,  en  retombant  sur  les 
enfants  des  condamnés,  ne  frappaient 
que  des  innocents,  et  ils  demandèrent 
que,  suivant  l'ancienne  coutume,  on 
restituât  aux  familles  les  biens  confis- 
qua. Mais  la  reine,  dans  une  assem- 
blée tenue  en  1227,  nç  leur  accorda 
qu'une  partie  de  leurs  demandes. 
La  confiscation  n'était  pas  appli- 

?|uée  de  la  même  manière  dans  les  oif- 
érentes  provinces  du  royaume.  A 
Villefrancne ,  en  Pérîeord,  les  biens 
d'un  homme  condamné  à  mort  comme 
meurtrier  appartenaient  au  roi,  les 
dettes  payées  préa^lement;  le  fisc  ne 
prenait  que  dix  livres  sur  ceux  de 
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l'homme  pendu  pour  crime  de  vol  ;  le 
reste  passait  aux  héritiers. 

A  Langres,  la  veuve  d'un  homme 
condamné  au  dernier  supplice  repre- 
nait ses  biens  et  son  douaire.  Si  cette 
peine  frappait  une  femme,  l'évéqne 
avait  droit  à  une  part  dans  les  biens 
du  mari. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  con- 
fiscation n'avait  lieu  que  pour  le  crime 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine.  Ce- 
pendant le  parlement  deToulouse  l'ap- 
pliquait en  plusieurs  autres  cas ,  sauf 
réserve,  au  profit  des  enfants,  de  la 
moitié  ou  du  tiers  des  biens. 

La  confiscation  pour  crime,  à  la- 
quelle tant  de  favoris  des  rois  durent 
leur  immense  fortune ,  fut  abolie  dans 
toute  la  France  par  la  loi  du  21  jan» 
vier  1790;  mais  elle  Ait  rétablie  le  30 
aot)t  1793,  par  une  loi  que  complétè- 
rent celles  ou  19  mars  1793  et  du  1*' 
brumaire  an  ii. 

Le  Code  pénal  de  1810  appliqua  la 
confiscation  au  crime  d'attentat  contre 
la  sûreté  de  l'Ëtat  et  à  celui  de  fausse 
monnaie.  Mais  Napoléon  fit  toujours, 
en  faveur  des  enfants  du  condamné) 
remise  de  cette  peine,  qui  fut  enfin 
abolie  par  la  charte  de  1814.  La  con- 
fiscation pour  cause  de  contravention 
subsiste  encore,  et  probablement  elle 
restera  toujours  en  vigueur. 

CoNFLANS.  —  Ce  bourç  de  l'ancien 
duché  de  Bar,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
éanton  du  département  de  la  Moselle, 
était  autrefois  défendu  par  un  château 
fort,  construit  en  1170  par  Thierry, 
évéque  de  Metz.  Ce  château  fut  pris 
par  les  Messins  en  1354,  rendu  peu  de 
temps  après  au  duc  de  Bar,  assiégé 
sans  succès  par  le  duc  de  Bourgogne 
en  1546,  et  pris  par  le  maréchal  de 
Vieilleville  en  1552. 

CoNFLAws  <traité  de).  —  Ce  traité, 
signé  en  1465,  termina  la  guerre  Au 
bien  public.  Trente-six  commissaires  fu- 
rent nommés  par  Louis  XI  pour  ré- 
former les  abus  dont  les  princes  s'é- 
taient plaints.  Le  roi  abordait  en 
outre  à  tous  les  princes  qui  s'étaient 
ligués  contre  lui  des  gouvernements, 
des  provinces,  des  villes,  des  pensions; 
à  son  frère  le  duché  de  Normandie  ;  au 


comte  de  Charolais  les  villes  de  1 
Somme;  au  duc  de  Bourbon  plasieoi 
seigneuries  en  Auvergne;  au  diicil 
Nemours  le  gouvernement  dePar^e 
de  i'Ue-de-France  ;  au  comte  d'Ara»- 
gnac  les  châtelienies  du  RouBf» 
qu'il  avait  perdues.  Telles  étaieeiSi 
principales  elauses  du  traité  de  C» 
nans;  elles  étaient  hunailiantes  poorii 
roi  qui  cédait  à  des  sujets  rebelles;  ont 
les  princes  ligués  se  dégradèrent  pan 
qu'ils  terminaient,  en  se  partageai 
les  dépouilles  du  peuple  aussi  bieD<)« 
celles  du  roi,  une  guerre  qu'ils  avaki 
entreprise  sous  le  prétexte  du  bien  fi 
bUc,  Cette  paix  atteignit  enfin  un  iu 
nier  but,  elle  mit  fin  à  une  ligue  fati 
an  royaume,  et  Louis  XI  sépara  a 
ennemis  en  leur  faisant  des  prooMOif 
qu'il  était  bien  déterminé  à  nepasl^ 
nir. 

CONFLENT,  petite  contrée,  amtiM 
de  coihté  et  de  viguerie,  dm\^ 
cienne  province  de  Roussi llon.Lef^» 
de  Confient  était  enclavé  entre  b^v 

guérie  de  Perpignan  à  Test ,  et  laCtf* 
agne  française  à  l'ouest.  Il  arait  te 
viron  4  myriamètres   dans  sa  [ij 

rnde  longueur,  sur  ^3  kilomft» 
largeur.  Viiiefranche  en  était! 
chef-lieu.  Cette  contrée  fut  cédée  al 
France  avec  tout  le  Roussilloa  m 
traité  des  Pyrénées. 

CONFOLBns,    Confiueniesy 
ville  de  l'ancienne  Mardie,  œan 
nant  Tun  des  chefs-lieux  d'arroodil 
ment  du  département  de  la  Char 
Cette  ville,  qui  compte  aujoui 
2,687  habitants,  possède  un  Uil 
de  1"*  instaûce  et  une  bibliothèq»] 
blique  de  13,000  volumes.  On  ri 
marque  un  pont  d'une  haute  aot 
et  les  ruines  d'un  ancien  château 
La  terre,  seigneurie  et  barooJÛ^ 
Confolens  fut  érigée  en  comtétf  fr 
en  faveur  de  Joachim  de  Cl 
gouverneur  de  Bourgogne. 

COIÏFBÈBSS  DE  LA  PASSION'*^ 

tait  le  nom  que  l'on  donnait  aïoj 
teurs  qui ,  au  moyen  âge,  re( 
taient  les  mystères  de  là  passioi»| 
dont  Charles  VI  érigea,  en  M 
troupe  en^confrérie ,  sous  It  titre| 
maitmy  goitvemeursetconjrértsi 
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confrérie  de  la  passion  et  résur- 
ctîon  de  Notre-Seigneur  g  fondée 
\ns  réglise  de  Sainte-TriniÛ  à  Paris, 

représentèrent  pendant  150  ans  des 
iralittSy  dans  la  grande  salle  de 
opital  de  la  Trinité,  puis  achetèrent 
otel  de  Bourgogne,  qu'ils- cédèrent 
istard  avec  le  privilège  qgî,  en  154é, 
ir  avait  été  accordé  par  le  parlement, 
feutres  comédiens  dont  les  succes- 
urs  représentèrent,  sous  Louis  XIII 
Louis  XIV,  les  pièces  de  Corneille 
de  Racine.  (Voy.  Akt  dbamati- 

•E.) 

Congé. — La  plus  ancienne  ordon- 
née qui  renferme  le  mot  congés  dans 
sens  où  l'emploie  aujourd'hui  notre 
igue  militaire  (*),  est  celle  qui  fut 
îdue  en  1379,  sur  les  permis  d'ab- 
ice  accordés  dans  la  gendarmerie 
r  les  capitaines  ùes compagnies  d'or- 
nuance.  Les  différentes  espèces  de 
ngé  étaient  marquées  encore  dans  le 
Tuier  siècle,  non-seulement  par  le 
intexte  de  Tacte,  mais  par  la  couleur 
I  papier;  ainsi  il  y  avait  des  cartou- 
es  blanches,  jaunes,  rouges,  vertes. 
En  droit  féodal,  on  donnait  le  nom 
cojiqé  à  la  permission  que  le  sci- 
eur donnait  a  son  vassal  ou  à  son 
isitaire  de  disposer  d'un  héritage 
i  était  en  sa  mouvance. 
CoNGBÉGÀTiON.  —  Associatîou  de 
'sonnes  appartenant  ciu  même  otdre 
fésiastîque ,  et  vivant  à  part  sous 
B  règle  particulière. 
U  y  avait  en  France  trois  sortes  de 
igrégations  :  les  congrégations  ré- 
lieres  ,  les  congrégations  séculières, 
les  congrégations  laïques. 
Les  premières  étaient  celles  qui  se 
raaient  dans  le  sein  d'un  ordre  reli- 
ux.  Telles  étaient  les  congrégations 
Saint-Maur,  de  Saint- Vannes ,  de 
Qt-Hidulphe ,  et  les  deux  observan- 
de  CluDi ,  toutes  issues  de  Tordre 
Saint-Penott.  t«s  chanoines  régu- 
rs  forniaient  différentes  congréga- 
ns;  celle  de  Sainte- Geneviève,  la 
is  nombreuse ,  se  nommait  congré- 
ion  de  France.  Le  concile  de  Trente, 
is  la  sess.  15 ,  ch^p.  8,  ordonna  que 

[*)  De  co/2^6ar0  (basse  \9XX  congéer. 


tous  lés  monastères  qui  i^'ét^ient  point 
soumis  à  des  chapitres  géneraùt ,  ou 
à  des  évéques ,  et  n'avaient  ppint  leurs 
visiteurs  réguliers,  fussent  tenus  de 
se  mettre  en  congrégations. 

Les  congrégations  séculières  étaient 
celles  que  formaient  entre  eux  des  prê- 
tres séculiers.  11  y  en  avait  plusieurs 
en  France;  les  plus  célèbres  étaient 
celles  de  l'Oratoire,  de  la  Doctrine 
chrétienne ,  de  la  Mission ,  de  Saint- 
Sulpice ,  des  Eudistes ,  etc.  Ces  con- 
vgrégations,  dont  quelques-unes  sub- 
sistent encore  ,  étaient  formées  de 
différentes  maisons  réunies  sous  la 
direction  de  supérieurs  généraux. 

Les  congrégations  laïaues  sontcellejl 
qui  sont  composées  de  personnes  pieu- 
ses, se  réunissant  sous  rinvocatiop 
d'un  saint ,  pour  se  livrer  en  commun 
à  des  exercices  de  piété. 

Dan£^  le  temps  aé  la  restauration , 
on  appela  congrégation  une  espèce  de 
gouvernement  occulte  recruté  dans 
tous  les  rangs  de  la  société ,  et  ou  do- 
minaient principalement  les  Pères  de 
la  compagnie  de  Jésus.  Cette  associa* 
tion  avait  pour  but  spécial  d'étouffer 
les  lumières ,  de  refouler  le  progrès , 
et  de  ramener  la  France  au  régime  du 
bon  plaisir  et  à  la  servitude  du  moyen 
âge.  A  cet  effet ,  proscription  des  bons 
livres ,  publications  d'oeuvres  fanati- 
ques ,  prédications  incendiaires ,  pro- 
cessions scandaleuses ,  érections  de 
calvaires,  plantations  de  croix,  pro- 
fanation de  tout  ce  que  la  religion 
a  de  saint  et  de  sacré ,  la  congréga- 
tion n'éparsna  rien;  et  les  lois  ne 
furent  pas  plus  respectées  par  elle  gue 
les  autorites  qu'elle  Gt  taire  et  qui  la 
redoutaient.  Heureusemenf ,  larévolu- 
tion.de  juillet,  qu'elle  avait  provoquée 
par  son  intolérance  et  par  ses  excès , 
en  a  fait  bonne  justice. 

CONGBES     DIPLOMATIQUE  >      nom 

sous  lequel  on  est  conveuu  de  dési- 
gner les  réunions  des  plénipptentiaîres 
de  différentes  puissances  ;  réunions 
dont  le  but  est  d'essayer  de  résoudre, 

f)ar  les  négociations,  les  questions  dont 
a  force  des  armes  n'a' pu  amener  la 
solution. 
L'origine  de  ces  refînions  est  tqutp 
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moderne;  le  premier  congrès  euro- 
péen se  réunît  en  1644  ;  il  se  tint  à 
Munster  et  à  0$nahruck ,  villes  qui 
avaient  été  désignées  par  la  France,  et 
où  se  rendirent  les  plénipotentiaires 
des  différentes  puissances  intéressées, 
pour  ne  former  qu'un  seul  congrès, 
bien  que  les  affaires  dussent  se  traiter 
séparément,  savoir  :  dans  l*une  de  ces 
deux  villes ,  par  des  plénipotentiaires 
eux-mêmes ,  et  dans  1  autre ,  par  leurs 
délégués.  Ce  fut  là  que  fut  conclu  le 
traité  de  paix  dit  de  ff^estphaUe, 

En  1659  eut  lieu  ,  dans  une  île  de  la 
Bidassoa  (  Ttle  des  Faisans  ) ,  un  con- 

frès  oiï  les  plénipotentiaires  de  la 
ranceetderEspagne  signèrent,  après 
vingt -cinq  contérences,  la  paix  dite 
des  Pvrénées.  Ce  congrès  est  connu 
dans  rhistoire  sous  le  nom  de  congrès 
des  Pyrénées.  L'Espagne  adhéra  à  ce- 
lui de  Munster ,  et  céda  à  la  France  le 
Roussillon ,  le  pays  de  Confient  et  plu- 
sieurs places  dans  le  Pays-Bas. 

Le  31  juillet  1667  fut  signé,  au  conr 
ares  de  Brada ,  le  traité  qui  mit  fin  à 
«a  guerre  que  \eÈ  Pays-Bas ,  la  France 
et  le  Danemark  faisaient  à  TAngleterre. 
Ce  traité  avait  pour  objet  principal  le 
règlement  des  intérêts  des  différentes 
puissances  dans  les  Indes  occiden- 
tales. Les  droits  de  péage  à  rentrée  du 
détroit  du  Sund  y  furent  sérieusement 
discutés  dans  ce  congrès. 

En  1668,  le  3  mai,  à  la  suite  du 
congrès  cT Aix-la-Chapelle ,  fut  signé 
le  traité  qui  termina  la  guerre  dite  de 
la  Dévolution  entre  la  France  et  l'Es- 

Çagne.  Les  places  conquises  par  la 
'rance ,  dans  les  Pays-Bas  espagnols , 
lui  restèrent ,  à  la  charge  par  elle  de 
restituer  la  Franche -Comté  à  l'Es- 
pagne. 

En  1678 ,  le  congrès  ouvert  à  Co- 
logne pour  mettre  fin  à  la  guerre  qui 
durait  depuis  1672 ,  entre  la  France  et 
FEspagne,  fut  dissous  par  suite  des 
violences  exercées  par  rambassadeur 
de  l'empereur  d'Allemagne  contre  le 
ministre  de  l'électeur  de  Cologne. 

En  1678  eut  lieu  le  congrès  dit  de 
Nimègue,  où  ftirent  signés,  en  1679, 
plusieurs  traités  de  paix ,  dont  un  en- 
tre la  France  et  les  Pays-Bas  ;  un  autre 


entre  la  France  et  l'Espagne;  et  si 
troisième  entre  la  France, la  Soè^kJ 
et  l'Empire  germanique.  Ceoi^ 
eut  encore  pour  conséquence  M 
diate  la  paix  avec  le  Brandeboyr|,é 
gnée  à  Saint-Germain  ;  la  paii  m 
Danemark ,  sienée  à  FontaiDd)leii| 
à  Lund  ;  et  enfin  la  paix  entre  la» 
et  la  Hollande ,  signée  à  Nimègge.  { 
La  prise  de  Strasbourg ,  dontLiNl 
XIV  s^était  emparé  en  pleine  paii> 
ses  projets  d'agrandissement,  ^u^il 

{)renait  pas  même  le  soin  de  di^i 
er ,  donnèrent  lieu ,  en  1681 ,  à 
ligue  offensive  et  défensive  concf 
la  Haye,  entre  divers  États  de  P 
magne.  Guillaume  III  en  fut  le 
la  Hollande  et  la  Suède,  puisP 
reur,  l'Espagne,  et  quelques ^^ 
de  l'Empire  y  adhérèrent.  Led^" 
qui  s'ouvrit  à  Francfort  fiiiwp 
par  la  France  en  décembre  iW^i 
transféré  à  Ratisbonne^  où  il  e»t|A 
conclusion  une  trêve  de  vingt  ausî'J 
la  France;  trêve  qui  n'empêcbapasi^ 
armées  françaises  d'envabir ,  eo  i68|j 
les  provinces  du  Rhin  et  de  codum 
cer  une  nouvelle  guerre  qui  durant 
ans.  Des  considérations  relatiresi 
succession  d'Espagne  déterminé 
cependant  Louis  XIV ,  après  avoir 
sayé  en  vain  de  diviser  les  alliés, à 
voquer  la  médiation  de  la  Suède. 
provoqua  l'ouverture  du  congrès 
Ryswick ,  en  1697.  On  y  négocia  f 
près  les  principes  consacrés  dans 
traités  de  Westphalie  et  de  Niiii  ' 
et  Ton  finit  par  signer  une  paix 
raie. 

Depuis  1718  jusqu'en  1814,  ea» 
lieu  un  grand  nombre  de  congrèsoii 
France  joua  le  principal  rôle.  I/sjj 
cipaux  furent  :  le  congrès  d'tTrw* 

âui  termina  la  guerre  de  la  suooesi* 
'Espagne,  et  donna  lieu  àli>^^ 
tés  de  paix  séparés  signés,  de  lu* 
à  1715,  entre  la  France,  l'EspÇ^î 
l'Angleterre ,  la  Hollande,  la  Si^J^ 
le  Portugal  ;  le  congrès  de  ^ 
tenu  en  1714;  le  congrès  de  Hawxf^^ 
en  1715;  le  congrès  de  Cambrai^^ 
1722,  où,  sous  la  médiation  de  B 
France  et  de  l'Angleterre ,  eut  li«  ■* 
conclusion  de  la  paix  entre  ïï£^ 
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«triche  ;  le  congrès  de  Soissons, 
^28;  le  coTigrès  dAix-la-Cha- 
y  en  1748  ;  le  congrès  de  Tes- 
,  en  1779  ;  le  congrès  de  Paris  ^ 
:tobre  1782 ,  qui  termina ,  entre 
ance  et  TAngleterre,  la  guerre 
rÂmérique  ;  le  congrès  de  Ver^ 
s  y  en  décembre  1784,  dans  lequel 
rance  fut  médiatrice  entre  Jo- 
li et  la  Hollande, 
i  série  des  congrès  qui  ont  été 
s  depuis  la  révolution  française- 
nence  par  celai  de  Rastadt ,  ou- 
ïe 9  décembre  1797  ,  et  qui  n'eut 
re  résultat   que  l'assassinat  de 

plénipotentiaires  français  ,  le  38 
^99.  Vinrent  ensuite  le  congrès 
%iens^  à  la  suite  duquel  fut  signé , 

mars  1802,  un  traité  de  paix  en- 
a  France  et  l'Angleterre  ;  le  fa- 
(  congrès  d^Erfurih^  où  Ton  vit, 
ctobre  1808 ,  les  empereurs  Napo- 

et  Alexandre,  les  rois  de  Saxe, 
iavièïe,  de  Vurtemberg,  le  roi  de 
stphalie,  Jérôme.,  le  grand -duc 
staotin,  le  prince  Guillaume  de 
sse,  et  plusieurs  princes  ou  en- 
îs  d'autres  puissances.  L'Angle- 
B  s'y  montra  disposée  à  traiter 
'  la  France  et  la  Russie ,  à  condi- 
que  l'Espagne  et  la  Su^e  seraient 
ésentées  au  congrès  par  des  pléni- 
ntiaires.  Mais  Napoléon  ne  voulut 
t  reconnaître  ce  droit  à  l'Espagne, 
e  congrès  n'eut  d'autre  résultat 
la  conclusion  de  la  paix  entre  la 
nce  et  l'Autriche ,  et  des  conven- 
s  qui  restèrent  secrètes  entre  les 
«reurs  Napoléon  et  Alexandre. .  Il 
8  reste  encore  à  citer  le  con- 
'  ^  CkétiUon,  tenu  en  février 
ï»s  1814  ;  le  congrès  de  Fienne , 
^14  à  1815 ,  où  les  puissances  en- 
m  de  la  France  firent  un  nouveau 
aniement  de  l'Europe  ;  le  congrès 
^'^Chapelle,  en  1818,  où  fut 
^^  l'admission  de  la  France  dans 
ainte-alliance;  enfin,  le  cottgrès  de 
'f^,  en  1822 ,  où  il  fut  décidé  que 
Tance  porterait  la  guerre  en  Es- 
»e  pour  y  rétablir  le  pouvoir  ab- 
'  de  Ferdinand. 

ONGRKs  JUBiGiAiBE,  cs^èce  de 
live  juridique  dont  on  faisait  usage 


autrefois,  lorsque  la  nullité  d'an  ma* 
riage  était  demandée  pour  cause  d'im- 
puissance. Il  n'y  a  aucune  trace  da 
cette  preuve  ni  dans  le  droit  civil ,  of 
dans  le  droit  canonique  ;  cependant  elle 
était  en  usage  dans  les  offidalités  de 
France,  vers  le  milieu  du  seizième  siè- 
cle, et  quoiqu'elle  fdt  contraire  aux 
bonnes  mœurs ,  elle  n'en  subsista  pas 
moins  pendant  plus  d'un  siècle ,  puis- 
qu'elle ne  fut  abolie  qu'en  1877.  —  On 
attribue  Torigine  de  cet  usage  à  un 
jeune  homme,  qui,  accusé  d'impuis- 
sance ,  offrit  de  prouver  le  contraire 
en  présence  de  chirurgiens  et  de  ma- 
trones. L'official  permit  ce  genre  de 
preuves  ;  les  autres  tribunaux  suivhrent 
cet  exemple,  et  une  multitude  d'arrêts 
des  parlements  constatent  que  cette 
preuve  était  généralement  admise.  Le 
mari  accusé  d'impuissance  était  con- 
damné à  prouver  sa  virilité  en  présence 
d'experts  nommés  par  le  tribunal.  S'il 
sortait  victorieux,  Faction  de  sa  femme 
était  rejetée;  si,  au  contraire,  il  n'a- 
vait pu  consommer  le  mariage ,  la  de- 
mande était  admise,  et  le  mariage  dé- 
claré nul.  L'abolition  de  ce  libertinage 
légal  fait  le  plus  grand  honneur  au 
parlement  de  Paris  et  à  l'avocat  général 
Lamoignon.  Ce  fut  dans  la  cause  du 
marquis  de  Langey ,  dont  le  mariage 
avait  été  annulé  pour  cause  d'impuis- 
sance ,  que  Lamoignon  fit  son  célèbre 
réquisitoire  pour  demander  la  sup- 
pression du  congrès;  le  parlement, 
par  son  arrêt  du  18  février  1677,  or- 
donna que  cette  preuve  judiciaire  serait 
à  jamais  abolie  dans  le  ressort,  et  les 
autres  parlements  imitèrent  cette  ju- 
risprudence. Le  congrès  fut  alors 
remplacé  par  les  visites  des  gens  de 
l'art;  mais  depuis  la  révolution  de 
1789,  l'impuissance  n'est  plus  une 
cause  de  nullité  de  mariage ,  et  il  ne 
reste  rien  de  cette  impudeur  judiciaire 
dans  notre  législation  moderne. 

Congrès  scientifique,  institution 
digne  des  plus  grands  encouragements, 
et  toute  dans  les  intérêts  du  progrès, 
fsndée  il  y  a  quelques  années  par 
M.  de  Caumont ,  savant  antiquaire  de 
Caen.  Cette  institution  consiste  à  réu- 
nir dans  une  même  ville  un  grand 
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nombre  d'hommes  distingués  dans  les 
sciences ,  les  arts  et  les  lettres ,  appelés 
des  enTÎrons,'et  même  des  contrées 
les  plus  éloignées ,  pour  y  débattre  et 
V  r&oudre  des  questions  posées  par 
les  académies  et  sociétés  savantes ,  ou 
par  des  particuliers,  et  faire  des  explo- 
rations dans  la  ville  et  les  lieux  les 
plus  rémarauables  qui  Tavoisinent.  Le 
congrès  se  divise  en  plusieurs  commis- 
sions on  bureaux  qui  tiennent  des 
séances  particulières,  pour  examiner 
les  questions  qui  leur  sont  renvoyées, 
puis  ensuite  faire  leur  rapport  et'don- 
ner  leurs  conclusions,  dans  les  séances 
générales,  qui  sont  toujours  publiques. 
Les  sessions  du  congrès  scientifique, 
qui  n*ont  lieu  qu'une  fois  par  an ,  ont 
été  fixées  jusqu'à  ce  jour  au  mois  de 
septembre,  pour  utiliser  le  temps  des 
vacances.  Elles  durent  ordinairement 
dix  jours.  Avant  de  se  séparer,  le 
congrès  désigne  la  ville  dans  laquelle 
il  s'assemblera  Tannée  suivante ,  et  y 
ûomme  un  secrétaire  général  qui  se 
choisit  deux  secrétaires  adjoints,  pour 
donner  connaissance  de  la  résolution , 
rassembler  les  matériaux  qui  serviront 
de  base  aux  délibérations ,  faire  les 
invitations,  et  prendre  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  rendre  la  réunion 
intéressante  et  nombreuse.  Les  socié- 
tés savantes  sont  invitées  à  y  prendre 
part ,  soit  en  y  envoyant  des  députés 
exprès ,  soit  en  se  choisissant  des  re- 
présentants sur  les  lieux  mêmes.  Cha- 
3ue  assistant,' en  qualité  de  membre, 
oit  payer  une  somme  de  dix  francs , 
pour  concourir  aux  frais  de  la  session, 
et  ceux  qui  ne  peuvent  point  s*y  ren- 
dre en  personne ,  sont  admis ,  moyen- 
nant la  même  cotisation ,  à  adhérer  à 
ses  travaux.  Après  la  clôture  du  con- 
grès, ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions 
de  secrétaire  général  et  de  secrétaires 
adjoints ,  restent  chargés  de  la  publi- 
cation du  compte  renou  des  séances , 
lequel  est  distribué  tant  aux  partici- 
pants qu*aux  adhérents  au  congrès. 
La  session  du  congrès  scientifique  pour 
1^40  a  eu  lieu  à  Besançon.  M.  Ch. 
Weiss,  bibliothécaire  de  cette  ville,  en 
avait  été  nommé  secrétaire  général. 
£Ue  a  attiré  un  grand  nombre  de  sa- 


vants de  Suisse  et  d*Allemagne,etij 
fort  brillante.  Celle  de  1841  s'est  b 
à  Lyon ,  celle  de  1842  auir^  lieuàl 
deaux. 

CoNi  (sièges  et  bataille  de^Iij 
tenant  général  de  Bulondeétaiii' 
en  juin  1691,  d'assiéger  et  de  | 
Coni.  Dix  jours  après  Tinve&tii 
de  cett«  place,  le  prince  £ugènel 
au  gouverneur  qu'il  comptait  r 

de  jours  attaquer  les  lignes  fr 
c'était  une  ruse.  Le  paysan 
cette  dépêche  se  laissa  preodrej] 
interrogatoire  confirma  les  ' 
des  Impériaux.  Aussitôt  le  gc 
Bulonde,  saisi  d'une  terreur  [ 
et  croyant  *à  chaque  instant 
prince  Eugène  tomber  sur  sesi 
tiers ,  leva  le  siège  sans  attoi 
renfort  que  lui  envoyait  Catioti 
--^Apres  la  prise  du  Gbâteai)Jr 
les  armées  réunies  des  Frao^i 
Espagnols  se  portèrent  soi 
dont  Je  siège  fut  aussitôt  cois 
Cette  ville  ^  située  au  ccafluefiti 
rivière  de  Gesse  et  de  la  St 
quatorze  lieues  de  Turio ,  est 
principales  places  fortes  de  ilt 
tranchée  était  à  peine  ouverte, 
roi  de  Sardaigne  se  présenta  poi 
lever  le  siège,  et  livra  bataille  1 
septembre  i  744. 0a  se  canonoadV 

Eendant  quelquctemps  ;  mais  ve 
eure  après  midi ,  les  greoadre 
roi  de  Sardaigne  se  portèreot 
porte  de  la  Madona  del  Uimo, 
taque  devint  vive  et  sanglante. 
Français  et  les  Espagnols  comt 
en  cette  occasion  comme  des  a 
se  secourent  et  comme  des  ri« 
veulent  chacun  donner  Veii 
roi  de  Sardaigne  perdit  près 
mille  hommes,  et  ie  champ dei 
Les  Espagnols  ne  perdireot^i 
cents  hommes,  et  les  Fraoçaiff 
onze  cents  hommes  tués  M  ^' 
Le  prince  de  Conti ,  qui  éltt. 
et  soldat ,  eut  sa  cuirasse  pot^ 
deux  coups  et  deux  chevaux  tud 
lui  (*).  »  La  prise  de  Coni  futkj 
tat  de  la  bataille,  rféanmoios^ 


{*)  Campagnes  de  Louis  XH, 
page  36. 
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alises ,  vaincue  par  la  rigueur 
aison  et  affaiblie  par  les  aiala- 
e  bâta  de  repasser  les  Alpes, 
uand  Bonaparte  eut  remporté 
oires  de  Montenotte,  de  Mille^ 

de  Mondovi,  le  roi  de  Sardai- 
uanda  ia  paix.  Il  Tobtint,  mais 
remettre  Goni  pour  assurance 
délité  (t  796). 

ps  la  déroute  de  Schérer,  les 
ÎB  eurent  à  combattre  dans  la 
Italie  les  Impériaux  et  les  Rus- 
mis  sous  le  commandement  de 
ff,  et  ne  cédèrent  le  terrain 
d  à  pied.  Cbampionnet  défen- 
r  des  manœuvres  savantes ,  les 
3ÇS  de  Coni  ;  mais,  a^ant  perdu 
lledeGenola,  Tarmee  française 

battit  en  retraite,  et  laissa 
former  le  siège  de  Coni.  Gelui- 
ssa  les  travaux  avec  vigueur  : 
ille  hommes  furent  employés  à 

les  tranchées,  à  élever  des  bat- 
tes eaux  furent  détournées  pour 
3  inutiles  les  moulins  de  la  for- 
int et  les  tranchées  ouvertes  tout 
n&  dans  la  nuit  du  4  au  5  dé- 
e  1799.  La  garnison  tenta  le 
lain  une  sortie;  mais  ses  efforts 

infructueux.  Dans  la  nuit  du 
12,  on  établit  deux  cents  pièces 
ierie  sur  dix-neuf  batteries.  Le 
)aiD  elles  commencèrent  un  feu 
ible,  que  les  troupes  qui  défen* 
lies  ouvrages  extérieurs  furent 
fi  de  les  abandonner  précipitam* 
•  une  bombe  tombée  dans  un 
in  à  poudre  fît  sauter  une  re- 

Les  Autrichiens  j*occupèrent 
a  nuit  du  2  au  3  janvier ,  et  ou- 
t  aussitôt  la  seconde  parallèle, 
mbardement  continua,  et  le  feu 

plusieurs  endroits  de  la  ville, 
psoir,  la  redoute  du  milieu  sauta, 
habitants  furent  prier  le  général 
Ifistein  d'épargner  la  ville  :  ce 
'  s'y  refusa.  Le  gouverneur  fran* 
dénué  de  toute  espérance  de 
%  se  détermina  à  capituler  après 
ours  de  tranchée  ouverte  ;  deux 
«>nq  cents  hommes  formant  sa 
'On  furent  prisonniers  de  guerre, 
«ûdant  les  Autrichiens  n'occupè- 
m  longtemps  Coni ,  1^  clef  du 


Piémont  du  côté  de  la  France.  Bona- 

f»arte,  vainqueur  à  Marengo,  en  exigea 
a  remise  cmq  mois  après. 

CONJUBÀTBUB.  On  appelait,  en 
basse  latinité,  conjuratoresy  plusieurs 
personnes  qui  attestaient  ensemble, 
par  serment,  devant  les  juges,  quMis 
croyaient  faux  ou  véritable  un  fait 
dont  la  preuve  était  douteuse  ;  que  de 
deux  plaideurs ,  Tun  était  bien  fondé 
dans  je  droit  que  lui  contestait  son  ad- 
versaire,  ou  enfin  qu'un  2|ccusé  était 
innocent  du  crime  sous  la  suspicion 
duquel  il  avait  été  traduit  en  justice. 
Le  serment  des  conjurateurs,  auxquels 
se  joignait  toujours  la  partie  intéres- 
sée, se  prononçait  quelquefois  sur  dés 
reliques,  ce  qui  s  appelait  jurer  par 
les  saints.  Cette  manière  de  prouver 
un  fait  incertain  ou  un  droit  litigieux, 
apportée  dans  la  Gaule  par  les  popu- 
lations d'outre-Rhin,  y  fut  usitée  sous 
les  deux  premières  races ,  et  subsista 
jusque  vers  la  fin  du  treizième  siècle, 
rfotre  histoire  fournit  plusieurs 
exemples  de  cet  usage  du  serment; 
nous  ne  citerons  que  le  suivant  : 
Contran,  roi  de  Bourgogne,  faisait 
^difficulté  de*  reconnaître  Clotaire  II 
pour  fils  de  Chilpéric,  son  frère.  Fré- 
dégonde,  mère  de  Clotaire,  non-seule- 
ment Jura  que  son  fils  était  légitime, 
mais  fit  appuyer  son  serment  par  celui 
de  trois  éveques  et  de  six  autres  conju- 
rateurs.  Alors  Contran,  convaincu, 
n'hésita  plus  à  reconnaître  Clotaire 
poijr  son  neveu. 

Connétable.  —  On  fait  générale- 
ment remonter  l'origine  de  cette  di- 
gnité au  règne  de  Henri  IV;  mais  ce 
ne  fut  d'abord  qu'un  office  de  la  mai- 
son  du  roi,  ayant  quelque  rapport  avec 
celui  de  grand  écuyer,  qui  paraît  l'a- 
voir remplacé.  Les  plus  grandes  préro- 
gatives furent  ensuite  attachées  à  cette 
charge  ;  mais  il  est  probable  qu'elle  ne 
prit  cette  importance  que  par  degrés* 
Aussi  èst-il  difficile  de  dire  précisément 
à  quelle  époque  elle  devint  la  première 
de  l'État.  Les  uns  prétendent  que  Dreux 
de  Mello ,  douzième  connétable ,  fut  le 
premier  auquel  on  confia  le  comman- 
dement des  armées,  en  1191  ou  1193. 
D'autres  assurent i  au  contraire,  que 
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ce  fat  seulement  en  1218  que  cette 
charge  fut  donnée  par  commission  à 
Mathieu  de  Montmorency,  «  dont  on 
faisoit  alors ,  dit  Pascjuier,  le  plus 
grand  état.»  Cette  opinion  est  la  plus 
accréditée;  c'est  celle  que  nous  adop- 
tons. 

Les  archives  de  la  cour  des  comptes 
contiennent  deux  pièces  extrêmement 
curieuses  sur  le  sujet  qui  nous  occupe; 
mais  par  malheur  elles  ne  portent 
point  ae  date.  Voici  un  fragment  de  la 
première  :  «  Le  connestable  est  et 
«  doit  estre  le  plus  secret  et  étroict 
«  conseil  du  roy,  et  le  roy  ne  doit  dr- 
«  donner  nul  tait  de  guerre  sans  le 

«  conseil  du  connestable Le  con- 

«  nestable  *doit  estre  logé  à  la  cour, 
«  près  du  roy  ou  dans  la  chambre  du 
«  rov;  avoir  douze  curdes  et  douze 
«  coifBns  et  busches  pour  ardoir,  et 
«  doit  aussi  avoir  sept  septins  et  six 
«  cinquains  et  deux  poignées  de  chan- 
«  délies  menues ,  et  torches  de  nuit 
«  pour  le  convoyer  en  son  hôtel  ou  en 
«  sa  ville ,  et  le  lendemain  doit-on 
«  rendre  aux  fruitiers ,  si  doit  avoir 
«  trente-six  pains ,  un  septier  de  vin 
«  pour  sa  famille,  devers  le  tinel  (office) 
«c  en  deux  barils  pour  sa  chambre , 
«  l'un  devers  sa  bouche,  l'autre  devers 

a  les  bouz ,  et  estable  pour  quatre 

«  chevaux.  »  On  lit  dans  la  deuxième  : 
«  Le  connestable  est  par  dessus  tous 
«  autres  qui  sont  en  lost  (armée),  ex- 
«  cepté  la  personne  du  roy.  » 

Le  connétable  avait  en  outre  de 
grands  privilèges  :  il  était  inamovible, 
avait  le  droit  de  mettre  la  main  sur 
les  plus  hauts  dignitaires  de  l'État, 
et  était  lui-même  inviolable  pour  tout 
autre  que  pour  le  roi.  Dans  une  place 

f>rise  d  assaut,  tout  lui  appartenait ,  à 
'exception  de  Tor  et  des  prisonniers , 
qui  revenaient  au  roi ,  et  de  l'artille- 
rie, qui  était  le  partage  du  grand  maître 
des  arbalétriers  ;  enfin,  il  avait  le  droit 
de  prélever  un  jour  de  solde  sur  les 
appointements  dfe  tous  les  capitaines 
et  soldats  de  l'armée.  Philippe  de  Va- 
lois exempta  de  cette  redevance  les 
princes  du  sang,  non  à  cause  de  leur 
dignité ,  mais  parce  qu'ils  faisaient  la 
guerre  à  leurs  dépens.  Le  connétable 


possédait  le  droit  de  justice; 
prévôt,  qui  raccompagnait  en 
de  guerre ,  il  avait  encore  sa  / 
ordmaire  à  la  table  de  marhn 
grande  salle  du  palais  de  ftà 
guerre ,  quand  le  roi  comm 
mée,  le  commandement  de 
garde  appartenait  au  oornii 
des  principaux  griefs  de 
Bourbon  contre  François  I 
ce  prince  avait,  en  1521,  coatt 
détriment  le  commandement  àA 
vant-garde  au  comte  d'Alen^ 

Charles  VII,  en  accordant  P^ 
connétable  à  Arthur  de  Brei 
conféra  l'autorité  sur  les  ami 
qui  prouverait  que  ce  grand 
commandait  les  armées  navale 
bien  que  les  armées  de  tent 
paraît  pas  que  la  puissance  àl 
table  ait  jamais  porté  omba|rl 
torité  royale;  cependant  cciQt' 
resta  souvent  vacante  ;  il  en  fA 
par  exemple,  depuis  Jean  II  âe 
non,  mort  en  1488,  jusqu'à 
de  Bourbon,  créé  connétable  en 

L'insigne  de  la  puissance  de 
table  était  une  épée  d'armes  aji 
manche  d'or  émaillé  de  fleurs  i 
Alain  Chartier  nous  a  conservé  lai 
cription  du  cérémonial  observa 
de  la  réception  de  ces  officiers.  < 
la  résolution  du  conseil,  dit  cet 
rien,  on  manda  messire  Qiarles 
bret,  comte  de  Dreux ,  vers  le  m», 
jardin  de  l'hôtel  Saint-Paul  à 
là  se  trouvaient  avec  le  roi, 
duc  d'Orléans,  le  duc  de  Boo 
plusieurs  autres  prélats  ou 
ainsi  que  Reynaut  de  Gorbie, 
lier.  On  prâenta  Tépée  au 
d'Albret,  qui  la  refusa  mouitde^ 
mais  par  le  plaisir  et  le  vouloir' 
et  des  princes,  l'épée  lui  firt 
publiquement  et  par  grandi 
(cérémonie).  Après  que  le  itib 
remise  nue,  les  ducs  d'Orléai 
Berri,  de  Bourgogne,  de  B 
ceignirent  le  bauarier,  et  le 
ble  prêta  serment  entre  les 
chancelier.  » 

Voici  le  cérémonial  qui  lut 
plus  tard  à  la  nomination  d'Anae 
Montmorency  :  L'écuyer  donna''' 
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Jiin,  qui  la  remit  au  roi  ;  le  roi  «  mona  à  perpétuité  leaditea  chargea 
)ée,  les  princes  attachèrent  ie  «  de  connétable  et  d'amiral  de  France, 
r,  et  Montmorency  reçut  de  son  «  vacantes  à  présent,  comme  dit  est, 
in  répée  nue;  aussitôt  les  trom-  «  sans  qu'ores  ni  à  Favenir  elles  puis- 
lonnèrent ,  et  les  hérauts  d'ar-  «  sent  être  rétablies  pour  quelques 
vêtus  de  leurs  cottes  d'armes,  «causes,  occasions  et  en  faveur  et 
e  nue,  crièrent  :  Vive  de  Mont-  «  considération  de  quelque  personne 
jr,  connétable  de  France!  Alors  «  oue  ce  soit.  » 
étable ,  l'épée  nue ,  se  mit  de-  Cette  dignité  était  abolie  depuis  près 
roi,  qui  se  rendit  à  la  chapelle,  de  deux  siècles,  lorsque  Napoléon  vou- 
lant la  messe,  et  ert  recondui-  lut  la  rétablir.  Par  un  sénatus-con- 
!  roi ,  Montmorency  tint  tou-  suite  du  28  floréal  an  xii ,  le  prince 
I  glaive  royal  au  poing.  .  Louis-Napoléon ,  et  Berthier,  prince 
onnétable  prétait  au  roi  l'hom-  de  Neuchâtel,  furent  crées,  le  premier, 
ige;  voici  une  partie  de  la  for-  grand  connétable,  et. le  second,  rtce- 
itt  serment  :  «  Vous  jurez  Dieu  connétable  ;  mais  ces  titres  étaient 
sateur,  par  la  foi  et  la  loi  que  seulement  honorifiques;  ils  ne  confé- 
tenez  de  lui ,  et  sur  votre  bon-  raient  aucune  autorité ,  seulement  le 
,  que,  en  Toffice  de  connétable  grand  connétable  assistait,  avec  l'em- 
rance,  duquel  le  roi  vous  a  pour-  pereur,  au  travail  annuel  du  ministrt: 
et  dont  vous  faites  hommage  d^  la  guerre  et  du  directeur  de  l'admi- 

•  ce  élu,  vous  servirez  icelui  en-  nistration  de  la  guerre.  Il  était  le  ein- 

•  et  contre  tous  qui  peuvent  vivre  quième  grand  dignitaire  de  l'çmpire, 
nouhi  sans  personne  quelconque  et  ,  en  cette  qualité  ,  spécialement 
exempter,  en  toutes  choses  lui  chargé  d'installer  les  maréchaux  et  de 
irez  comme  à  votre  roi  et  souve-  les  présenter  au  serment. 

I  seigneur,  etc.,  etc.  »  Nous  terminerons  cet  article  par  la 

sacre  du  roi ,  le  connétable  se  liste  chronologiaue   des  connétables 

à  sa  droite,  l'épée  nue  à  la  main,  qui  se  sont  succédé  depuis  la  création 

seigneur  Charles  de  Bourbon ,  de  cette  dignité  jusqu'en  1627. 
[arillac,  au  repas  qui  suivit  le  ,,  ^   j  **  li 

.servit  de  connétable  au  dîner  „^^   Liste  des  conmtables.      ^^^ 

>  1   en  pleine  salle  de   l'hôtel  de  zo6o.  Âlbéric  de  Montmorency "" 

î|  c'est  à    savoir,    demeura   de-  '**^-  Thiboull»',  seigneur  de  Montmorency.  Z090 

tenant  l'épée    nue   au   poing  "^é;  Drtlx\7.?.'ï*'*r.*^^^ 

droite,     sans     SOy    bouger    de  1107.  Gaston   dé'  Chaumont,    seigneur    de 

»  «Quand  le  roi,  dit  Gode-  Po>"y 

faisait  son  entrée  dans  une  ville  "jj;  JïJ"!!;:;;;;;';::;;;;::::::::::; 

iement,  le  connétable  venait  de-  x  1 1 s!  Hngues  iè chaamont '.'.'/. .'.'.'.  V. '.'.'. l  u )s 

ûi  en  tenant  l'épée  en  main,  et  *«38.  Mathieu  l",  seigneur  de  Montmorency.   ii6d 

^précieux  habits  de  velours  bleu,  "*«•  \^tr:.T!*^!.?.T"\!"^.T:  ,.9. 

ICOis  de  fleurs  de  lis  d'or.  »  Lors-  1193.  Dreux  dé  Meilo.  quatrième  du  nom. . .   Tsip 

roi  siégeait  aux  états  généraux  **'3«  MalhienUle  Grand,  seigneur  de  Mont. 

"les  lits  de  justice,  leconnéta-  „3..  AZ^v;c.-.nii.M;a.f,ri::::::  "4'? 

ni  assis   devant  lui  ,  lépee  nue  ^So.  Oilles,  seif^neur  de  Trasignies 1376 

lain.  IS77'  Humbert  de  Beaujen,  sire  de  Montpen. 

un édit du  moisde janvier  1627,  ^gj.  R„o:miae;mVn\;s;igneu;d^^^         lll\ 

A.1U    supprima  les    charges   de  xSoa.  Ci^ucher  de  ChAtiUon,  comte  de  Por. 

table  et  de  grand  amiral ,  l'une  ce»"»  «««gneur  de  châtiiion  -  sur- 

^f '.  K^^^T^  .^®  LeSdiguièreS,  ,,        RaouYSrBVUunêl'Viœntéd'Ëu  et'ie  ''*' 

'  par  la  démission  de  Montmo-  cuines 1344 

'  •  Par  ces  présentes  signées  de  «544.  R»»»»  d*  Bnenne  11,  comte  d'Bn  et  de 

•  révoquons,  eteigaons,  suppn-  d'Angooi^me. 1354 


5M  ,  om  L*UinT£RS. 

i3S4.  fâi^oMte B<iikrboD !«*, iwttte  Àe  la  et  du  Gapueia  tombàrént an 

.rc  .  "f5^»  •*  â*.^**"*''*1"  •^;;:t:i'-  '^^'  des  Français.  Selon  lesim8,i 

i356.  Gauthier  de  Bnenne,  duc  d'Alhènes,  «     *    "-     L.x      J>«.«»^.  L\^ 

comte  de  Brienne. t356  eofin  crtipoités  d'assaut;  sck» 

i3S&  Bohert,  seigneur  de  Fiemi«t x3lta  freS ,  lIS  SO  rendirent  pai  CajHilf 

1370    Bertrand  du  GuescIiD.  ducde  MoUne.  g^     ^^^        ^^  \^  pjg^^ 

et  de  Transtamare  en  CastiUe i38o  _  ,  Ti'i      j.*i.J 

i38o.  Olivier  IV,  sire  de  ciisson,  comte  de  fcnse  de  la<(tteile  ils  atawnti 

Porhaetf  tàgneat  de  JBelleTiUtt  da  ment  COlitribué. 

.3„.  Pbm;';:r§^;.oi;;»;««dïi:::::::  îsâ?     coNH<xiBi.i8,YoyeïMiii 

1397.  Louis  de  Chartifiâgne,  comte  de  San-  SBE. 

«erre ,  seigneur  dé  Ckarentun i4oi  COIVON  DB  BÉTHtIÏIB,  poètt^ 

x4oi.Ch.riMd'J^lb«rt.  sire  d'Albret.  comte  ^^^^  ^^^    ^^   hOlfimC    d'Ét«t  Al  dO 

ï4 1 1 .  AVaLrûîTdÎLÛiimbourV  iiï,  ««^te  dé  sîècle.  Il  brillait  vers  la  fin  de  M 

.  saint-Poi x4i3  à  la  cour  de  Frâdcè^  OÙ  il 81 

x4i5.  Bernard  d'Armagnac  VU.  comte  d'Ar-  pegards  PSr  la  fïObleSSC  dc  800 

magnac % 14*0  ~  »,     '     j  ;î*      il    i  Km 

X424.  Jeiln  Stewart,  comte  de  Buchen i424  Ct  600  talent  €16  poetC.  I»  (X«m 

x4x5.  Âithus  de  Bretagne,  comtedeBicbemont,  S^CS  VefS  Marlô,  eOnStèSSe  d( 

.^c    ,  *^*.  '^i*'"?'  «^  J^'?"l^**  ^«  Montfort.  x458  j  j„  j  ^^gi t  îlispilé  m 

i465,  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-  O.      7  1  «»•*  ,*    i»     — 

Pol,  deLigny,etseîgneurd'Enghien.  1476  SlOn.    Il    pdrtlt    pOUr    la 

r483.  Jeai»  Il«  duc  de  Bourbon  et  d'AuYcr-  1204.  En  SOO  abSCnCe,  Sa  Ui 

«;  K  ri.^T'*iîr*S^*/*R""T*;i*^"rM  '*^*  infidèle,  et  dans  un  chant 

i5i5.  Chorles  ni,  duc  de  Bourbon  et  de  Cnâ-  ,      ,        '  ,  »         «.«;« 

tellerault,  dauphin  et  duc  d'Auver-  dOUlOUrCUX     16.    poe»    CTOK 

g>M» '5»T  l'amour.  Il  joua  4iafl8  la 

i538.  Anne,  duc  de  Montmorency XS67  -*ip   îmnnrtant      Tl  fut   ChO» 

x593.  Heriri  I",  duc  de  Montmorency,  comte  TOIC   imponant*    "/";,rr!hrfi 

de  Dammartin,  seigneur  de  Chan-  barOOS  pOUr  négOCiet  I  aMlCaM* 

t"iy 1614  lexis  au  trône  de  Constantinopifv 

i6ai.  Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes. . ...  x6«  gj^  ^^^^^  gy^  ^^^  ngveU.  H 

xooQ.  François  de  Bonne,  duc  de  Lesdiguie-  "  wo»«.|^  ^ 

res. x6a8  dsns  sa  mission;  mais  il  wt 

^        ,            /    .     j    r   .  j  X  beureùx  quand  il  fallut  consfl 
CONNETABLB  (prisc  du  fort  du).  -r-  jgane  prince  la  couronne  qu'il  lu 
Le  fort  du  Connétable  et  celui  du  Ca-  %ii  rendre.  Ses  sages  conseils  - 
pucin  sont  situés  sur  les  hauteurs  qui  ^ç,^^  empêcher  le  nouvel  eropei 
s^elevent  en  amphitheâti-e  au  nord  de  ^^^ber  <dans  les  fautes  qui  le 
Gironne.Pendanlle  siège  de  cette  ville  renverser  par  les  croisés.  BaiK 
par  les  Français,  en  1809,  plusieurs  ^omte  de  Flandre,  ayant  étéflB 
attaques  furent  tentéçs  contre  ces  deux  ^^^^^  je  Conslantinoplc,  Cor- 
forts  dm  prenaient  nos  hgnes  a  revers.  \^^  était  uni  par  les  liens  de  v 
Mies  furent  repoussées  avec  une  opi-  ^t  investi  du  commanderaeot 
niâtrete  héroïque  par  la  garnison  es-  ville,  pendant  une  expédition  à 
pagnole.  Encouragés  par  ce  premier  ^^  laq^jelle  marcha  ce  prince 
succès ,  les  Espagnols  firent ,  le  7  luin ,  perdit  la  vie.  Conon  maïiAïDi 
de  concert  avec  Ta  garmson  du  Moiit.  ^a„tins  dans  le  devoir,  ctfitpr 
Joui  et  celle  de  la  place,  unç  sortie,  empereur  Henri  de  Flandre, 
afin  de  recouvrer  la  redoute  et  les  fau-  Baudouin.  Lorsque  -  Henri  t 
bourgs  que  nos  troupes  avaient  em-  q^^^j^  ^t  chargé  de  la  w««f 
portes  la.  veille  ;  mais  deux  régiments ,  da„t  la  minorité^  de  «on  fiii  f 
l  un  français ,  I  autre  italien ,  defendi-  encore  de  grands  services  sooi* 
rent  ces  positions  avec  une  intrépidité  des  princes  de  Courtenay.  Ûa 
égale  a  celle  qu  ils  avaient  déployée  ^époque  de  sa  mort, 

E^iVi  H.f  fn.Ti'''/?'-  ^?  vîî^^f  ^^  u.?"î        CoNQtéBBUx  (batailles  de) 

r  fn?.  t^  "*"  Connétable  fut  oblige  j^ndes  de  Conquéreux  en  Brete? 

dprr^là  cL      ''^*''*  précipitamment  ^ent    deux    fois    ensanglâflt*^ 

mSJt  «nT'*'-^»^"'  'a^^'T  <^«ième  siècle,  par  le.  qoerf 

miiitarres'  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  a  nffevina   et   des   Bretons.  Geû 

manière  dont  les  forts  du  Connétable  ^r^^^^^  J  fatîS%^ 
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par  Conan  le  Tort  (*).' Après  la 
de  Geoffroi ,  les  hostilités  et  leâ 
;s  mutuels  recommencèrent.  En- 
nan  et  Foulque  de  Nerra  se  don- 
l  rendez-vous  sur  le  même  champ 
:ailie  pour  le  27  juin  992.  Conan , 
eur  en  cavalerie,  usa  d'un  stra- 
lepour  s'assurer  de  la  victoire.  Il 
euser  des  tranchées  qu'il  recou- 
]suite  de  feuillage.  Les  Angevins, 
s  dans  le  piège  par  une  fuite  si- 
i,  allaient  être  mis  en  pleine  dé- 
,  auatfd  le  comte  d*Anjou  les 
là  la  vengeance,  ressaisit  l'avan- 
et  tua  Conan  avec  plus  do  mille 
1  soldats.  Ce  fut  la  bataille  la  plus 
rquable  livrée  en  France  pendant 
;ne  de  Hugues  Capet.  Elle  n'eut 
dant  aucun  résultat  important. 
Toi ,  fils  de  Conan ,  fit  la  paix  avec 
lue,  et  prit  ensuite  le  titre  de  duc 
ute  la  Bretagne. 

>NQiJEs,  petite  ville  du  Rouergue, 
ard'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
emenldel'Aveyron.  Elle  doit  son 
ine  à  une  abbaye  fondée  dès  \ei 
H'ers  temps  de  la  monarchie.  Dé- 
fi en  730,  par  Tes  Sarrasinà,  cette 
fe  fut  rebâtie  par  Charlemagne  et 
lentée  par  Louis  le  Débonnaire. 
fut,  en  1537,  régularisée  par  le 
Paui  III ,  à  la  requête  de  Fran- 
I".  A  répoqne  de  sa  prospérité , 
ompta  jusqu'à  neuf  cents  moines, 
titres  féodaux,  qui  formaient  un 
tose  cartulaire,  furent  anéantis 
îprès  l'extinction  des  privilèges, 
^89.  Cette  ville,  qui  est  la  patrie 
îhirac,  médecin  de  Louis  XV, 
>te  aujourd'hui  1,309  hab. 
nvQUET  (le) ,  petite  ville  maritime 
ancienne,  située  sur  le  bord  de 
an,  à  cinq  lieues  de  Brest,  cora- 
avant  1789  dans  la  basse  ÏBreta- 
parlement  et  intendance  de  Ren- 
aujourd'huî  dans  le  département 
'nistère ,  arrondissement  de  Brest. 
!tte  place,  dont  le  port  était  au- 
18  très-commerçant  et  très-fré- 
té,  et  qu'animait  une  population 

Cette  bataille  donna  naissance  au 
-rbe  :  C'est  comme  à  la  bataille  de 
oèreux,  où  le  tort  t emporte  sw  le  droit. 


de  marins,  d'armateurs  et  de. mar- 
chands, avait  dès  le  quinzième  siècle 
une  véritable  importance.  Les  Anglais 
la  dévastèrent  ensuite,  et  le  peu  de 
maisons  qui  échappèrent  à  leurs  rava- 
ges se  distinguent  encore  aisément 
par  le  style  gothique  de  leur  architec- 
ture. A  une  drmi  -  lieue  sud  du  Conquet , 
sur  la  pointe  la  plus  occidentale  de  la 
France,  se  trouvent  les  ruines  impo- 
santes de  l'antique  abbaye  de  Saint- 
Martin  ,  fondée  au  commencement  du 
septième  siècle  et  célèbre  dans  les  an- 
nales de  la  Bretagne.  La  population 
du  Conquet  s'élève  aujourd'hui  à 
1,273  habitants. 

Conrad ,  fils  de  Rodolphe  H,  roi  de 
la  Bourgogne  transjurane,  et  sur- 
nommé ce  Pacifique^  eut  une  seule 
guerre  à  soutenir  pendant  son  règne. 
Les  Hongrois ,  qui ,  cherchant  à  former 
un  établissement  en  France,  avaient 
attaqué  à  Timproviste  ses  frontières, 
et  taillé  en  pièces  le  corps  d'armée  qui 
s'y  trouvait  posté,  étaient  descendus 
le  long  du  Rhône  en  ravageant  tout  le 
pays  sur  leur  passage.  Dans  le  mènie 
temps,  les  Sarrasins,  après  avoir  ra- 
vage la  Lombardie,  s'étaient  établie 
au  pied  des  Alpes,  d'où  ils  faisaient 
incessamment  aes  excursions  dans  la 
Savoie  et  le  Dauphiné.  Conrad,  crai- 
gnant alors  qu'il  ne  se  forme  une  coa- 
lition de  ces  barbares,  traite  avec  les 
uns ,  et  leur  offre  la  paisible  possession 
des  pays  oqcupés  par  les  autres  s'ils 
parviennent  à  les  en  chasser;  et  pen- 
dant qu'ils  sont  aux  prises,  il  les  fait 
envelopper  par  ses  troupes ,  qui  les  dé- 
truisent en  grande  partie.  Conrad  avait 
épousé  en  958  Mahaut  de  France,  dont 
il  avait  eu  plusieurs  enfants.  II  mourut 
en  994. 

Conrad  (Guillaume) ,  lieutenant  an 
T  régiment,  d'artillerie  .à  cheval,  né 
dans  le  département  du  Bas-Rhin ,  ve- 
nait d'avoir  la  cuisse  emportée  par  un 
boulet  à  la  bataille  de  Marengo.  Leé 
canonniers  voulaient  l'enlever  du  champ 
de  bataille;  il  les  renvoie  à  leurs  piè* 
ces,  et  se  soulevant  avec  effort  pour 
observer  le  tir  de  sa  batterie ,  il  leur 
crie  :  «  Mes  amis,  pointez  un  peu  plus 
bas.  * 
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CoNBÀBT  (Valentin)  naguit  à  Pau- 
sen,  en  1603.  Sa  famille  était  calviniste 
et  originaire  de  la  province  de  Hainaut. 
Pourvu  de  la  charge  de  conseiller  et 
secrétaire  du  roi,  u  se  trouva  par  sa 
position  de  fortune  en  état  de  tenir 
maison  ouverte  aux'  gens  de  lettres, 
dont  le  commerce  lui  plaisait.  C'était 
chez  lui  aue  se  rassemblaient,  vers 
1630,  Gooeau ,  Gombauld ,  Chapelain, 
Habert,  commissaire  de  Tartillerie, 
Tabbé  de  Cerizy,  son  frère,  Sérizay.  et 
Malleville.  A  ce  petit  noyau  se  réuni- 
rent le  P.  Faret,  Desmarets  et  Bois- 
Robert.  C'était  déjà  le  personnel  de 
r Académie  française.  H  ne  manquait 
pius  que  les  lettres  patentes  du  roi 
pour  fa  consacrer.  Elles  ne  se  firent 
pas  attendre.  Bois-Robert  parla  de 
cette  réunion  au  cardinal  de  Richelieu , 
qui  offrit  de  la  protéger,  à  la  condition 
d'y  être  admis.  Serizay,  Malleville  et 
quelques  autres  voulaient  qu'on  reje- 
tât cette  offre;  mais  Chapelain  parvmt 
à  faire  adopter  par  l'assemblée  un  avis 
contraire.  La  société  à  laquelle  on  don-. 
Dait  les  noms  ^Acctdémie  des  beaux 
espritSy  û'Jcadémiecr  éloquence,  d'^- 
ccuiémie  éminente,  se  constitua  sous 
le  titre  d^  Académie  française.  Le  se- 
crétaire d'État  Servien,'clu  Châtelet 
et  Beautru,  conseillers  d'État,  Habert 
de  Montraort,  maître  des  requêtes, 
demandèrent  à  en  faire  partie  et  furent 
agréés.  Le  chancelier  Séguier  sollicita 
et  obtint  la  même  faveur.  On  nomma 
un  directeur  et  un  chancelier  dont  les 
fonctions  seraient  temporaires,  et  un 
secrétaire  qui  serait  perpétuel.  Cette 
dernière  charge  fut  confiée  à  Conrart. 
On  tint  alors  registre  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  assemblées ,  et  les  regis- 
tres commencèrent  au  13  mars  1634. 
Les  lettres  patentes  de  Louis  XIII 
pour  l'établissement  de  l'Académie 
française  sont  datées  de  janvier  1637. 
Elles  furent  scellées  le  29  du  même 
mois,  et  vérifiées  au  parlement  en 
juillet  1637.  Conrart  occupa  la  place 
de  secrétaire  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
le  25  septembre  1675.  Conrart  ne  sa- 
vait aucune  langue  morte,  mais  il  pos- 
sédait presque  toutes  les  langues  vi- 
vantes, et  savait  bien  la  sienne.  Les 


œuvres  de  Conrart  sont  en 
nombre,  qu'on  peut  se  fûre 
ment  une  idée  de  son  genre  de 
Pélisson,  dans  son  histoire  de 
demie,    attribue    à    la    modot» 
Conrart  le  petit  nombre  d'éaid 
nous  restent  de  cet  auteur, 
toujours  sévère ,  aualifîe  cette  „ 
de  bonne  conseillère.  Il  reste  de 
rart  une  ballade  imprimée  im 
œuvres  de  Sarrazia ,  une  épUrt  es 
imprimée  dans  la  première  partie 
épjtres  de  Bois-Robert ,  lapréji 
traités  et  lettres  de  Gombauld 
chant  la  religion,  et  cinquante 
psaumes  retouchés  sur  rancienoe 
sion  de  Clément  Marot.  On  pi 
en  1720 ,  avoir  découvert  un  m 
des  cent  cinquante  psaumes 
par  Conrart,  mais  il  y  a  tout 
croire  que  c'était  une  fraude  de 
Conrart  a  été  l'éditeur  de 
anonyme  de  Michel  le  FaueheB,' 
tulé  Traité  de  Faction  de  TonAmm 
de  la  proîionciation  et  du  g€ste;n 
c'est  à  tort  qu'il  lui  a  été  attriint 

Cons-là-Gbandyiixe,  a 
baronnie  de  Lorraine ,  aujourd'bd 
partement  de  la   Moselle,  érig^ 
marquisat  en  1719. 

CoNSÀBBHUCK  (bataille  et 
de).—  Au  mois  d'août  1675 ,  le  d 
Zell ,  Tévéque  d'Osnabruck  son 
et  le  duc  de  Lorraine  avec 
hommes,  assiégeaient  Trêves 
rétablir  l'électeur   dépossédé  par 
France.  Vignori,  gouverneur  é/k, 
ville,  avait  une  nombreuse  ga 
Le  maréchal  de  Créqui  à  la  tête 
bonne  armée  vint  occuper  le 
Consarbruck,  au  confluent  de  la 
avec  la  Moselle.  Vignori  devait,  a 
ment  où  le  maréchal  serait  a 
faire  une  puissante  sortie  et 
les  ennemis  par  derrière.  Û,, 
attaqué  en  effet  le  11  août^flvff* 
gnon  ayant  été  tué  d'une  M  v 
cheval,  la  sortie  fut  manga»^ 
assure  d'ailleurs  quelle  marécMitpg 
par  sa  présomption,  avait  commis» 
sur  faute,  et  se  laissa  surprendre  i^ 
d'arriver  à  la  place  qu'il  avait  dMl 
pour  champ  de  bataille.  Les  enoaij 
tondant  sur  lui  par  le  pont  et  les  M 
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fs  qu'il  avait  négligés,  se  trouvèrent 
s  son  camp  d'où  les  troupes  n'a« 
înt  pas  encore  été  tirées.  Tout  s'en- 
vers  Metz  ou  Thionvîlle.  On  perdit 
bagages,  les  tentes,  les  drapeaux 
lin  grand  nombre  de  prisonniers, 
rmée,  qui  comptait  15  à  18,000 
nmes,  fut  entièrement  dissipée,  et 
iqui ,  ne  pouvant  la  rallier,  se  jeta , 
cinquième,  dans  Trêves,  déterminé 
*y  faire  tuer  en  la  défendant ,  pour 
3cer  sa  honte.  La  résistance  de 
îves  fut  en  effet  héroïque  et  ses 
ciers  se  virent  contraints  de  signer 
»pitulation  sans  lui.  [Voy.  Tbèvbs 
ges  de)]. 

-BeurnoBville  venait  de  remplacer 
llermann  à  l'armée  de  la  Moselle, 
ind,  en  1792,  il  reçut  ordre  de  s'a  van- 
dans  l'intervalle  qui  se  trouvait  vers 
3ves  et  Goblentz  entre  les  armées 
Dumouriez.  Dès  le  9  novembre ,  le 
léral  Labarolière ,  marchant  par 
eudenbonrgetSaarbourg,  s'avança 
ec  trois  mlUe  hommes  jusqu'au  pont 
Consarbnick  :  il  aurait  pu  même, 
s  ce  jour,  s'emparer  de  Trêves ,  où 
ennemis  n'étaient  pas  encore  éta- 
{ ;  mais  l'armée  n'était  pas  en  me- 
"e  pour  soutenir  ses  efforts.  Un 
is  après,  les  Français  campèrent  à 
tternich ,  Nonweilier  et  Cherff ;  les 
trichiens  étaient  postés  en  avant 
les  hauteurs  de  Pellingen,  occu- 
it  aussi  les  positions  de  la  Ghar« 
use  et  de  la  Montagne- Verte.  Il  ne 
pissait  de  rien  moins  que  d'attaquer 
fois  Consarbruck ,  Pellingen  et  la 
ntagne- Verte;  mais  la  rigueur  du 
id  mt  un  obstacle  à  cette  entre- 
se.  On  ne  put  l'exécuter  que  dans 
mit  du  4  au  5  décembre.  Vers  le 
S  toutes  les  batteries  ennemies 
trouvaient  démontées;  les  Tyro- 
s  qui  couvraient  la  côte  avaient  été 
Dusses;  le  château  situé  au  pied 
la  montagne  était  pris ,  et  les  cô- 
nes d'attaque  se  formaient ,  lors- 
m  vit  paraître  des  renforts  envoyés 
la  garnison  de  Luxembourg.  Peu 
jours  après ,  on  tenta  une  double 
ique  sur  Consarbruck  et  sur  Pellin- 
I.  La  première  fut  prévenue,  et  ne 
ssit  pas.  La  seconde  ne  fut  pas  plus 


heureuse ,  et  dut  être  remise  au  len- 
demain. Pendant  ce  temps,  la  colonne 
formant  la  gauche,  incertaine  dans  ses 
mouvements ,  et  mal  dirigée  par  des 
chefs  peu  d'accord ,  fut  mise  en  dé- 
route; les  fuyards  criaient  à  la  trahi- 
son, tandis  que  la  cavalerie  légère  fai- 
sait sa  retraite  en  bon  ordre.  Pendant 
la  nuit  du  15  décembre,  Beurnonville 
renforça  ce  point  d'attaque ,  et  le  gé- 
néral PuUy,  donnant  le  signal  du  pas 
de  charge,  gravit  les  hauteurs,  malgré 
les  hommes  et  les  retranchements  qui 
les  couvraient.  Les  autres  colonnes  le 
suivent.  Cependant,  arrivés  près  de 
Consarbruck,  les  généraux  jugent  im- 

f>ossible  de  forcer  les  ennemis  dans 
eurs  positions,  et  la  retraite  est  ré- 
solue; Labarolière  fait  attaquer  de 
nouveau  pour  la  couvrir.  A  la  faveur 
d'une  vive  canonnade  qui  foudroie  les 

f>ostes  ennemis  le  long  de  la  Moselle, 
es  mouvements  rétrogrades  s'exécu- 
tent sans  obstacles,  et  presque  sans 
échec.  L'armée  de  la  Moselle  fut  mise 
en  quartier  d'hiver  dans  le  territoire 
français ,  sur  les  rives  de  la  Sarre, 
après  une  campagne  d'hiver  de  moins 
de  deux  mois ,  brillante  sans  doute, 
mais  aussi  rude  qu'infructueuse. 

CONSCIENCB  (liberté  de).— A  partir 
du  jour  où  le  christianisme  eut  triom- 
phe du  paganisme,  il  devint  persécu- 
teur à  l'égard  des  autres  religions  et 
des  sectes  qui  s'élevèrent  dans  son 
sein,  et  ces  aernières,  à  leur  tour,  op- 
primèrent les  orthodoxes  toutes  les 
fois  qu'elles  en  eurent  le  pouvoir.  On 
sait  que  les  persécutions  exercées  par 
les  ariens  contre  les  catholiques  furent 
en  partie  la  cause  des  succès  des 
Francs  contre  les  Bourguignons  et 
contre  les  Visigoths  de  l'Aquitaine. 
Plus  tard,  la  question  de  la  liberté  re- 
ligieuse fut  encore  agitée,  les  armes  à 
la  main ,  et  elle  produisit ,  au  dou- 
zième siècle,  la  guerre  des  Albigeois; 
au  seizième ,  les  guerres  de  religion  ; 
au  dix-septième  et  au  dix-huitième,  les 
dragonnades  et  la  guerre  des  Céven- 
nes.  (Voyez  ces  mots.)  Du  reste,  à 
part  quelques  succès  partiels,  le  résul- 
tat de  ces  luttes  sanglantes,  où  se  mê- 
lèrent bien    souvent  des  questions 
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politiques,  fut  presque  toujours  fii* 
iieste  aux  dissidents.  La  liberté  de  oons* 
éjenee  ne  date ,  eu  France,  que  de  la 
Constituante,  et  ce  fut  le  38  août  1789 
que  le  principe  en  Ait  hautement  pro- 
clamé, après  une  longue  et  tumultueuse 
discussion,  où  le  président ,  ne  pou- 
vant ramener  la  tranquillité  au  sem  de 
rassemblée,  ofh'it  deux  fois  sa  démis- 
sion. Voici  une  partie  du  discours 
prononcé  à  cette  occasion  par  Mira- 
beau ,  et  qui  nous  semble  très-bien 
résumer  la  question  :  «  Veillez  à  ce 
«  qu'aucun  culte,  pas  même  le  vôtre, 
«  ne  trouble  Tordre  public,  voilà  votre 
«  devoir  ;.  mais  vous  ne  pouvez  pas  al- 
«  1er  plus  loin.  On  vous  parle  sans  cesse 
«  d*un  culte  dominant  :  Dominani! 
«  Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot,  et 
«  j'ai  besoin  qu'on  me  ledéQnisse.  Est- 
«  ce  un  culte  oppresseur  que  Ton  veut 
«  dire?  Mais  vous  avez  banni  ce  mot, 
«  et  des  hommes  qui  ont  assuré  le  droit 
«  de  liberté  ne  revendiquent  pas  celui 
«t  d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince 
«  qme  Ton  veut  dire?  Mais  le  prince 
«  n^a  pas  le  droit  de  dominer  sur  les 
t(  consciences ,  ni  dé  régler  les  opi- 
«  nions.  Est-ce  le  culte  du  plus  grand 
«  nombre  ?  Mais  le  culte  est  une  opi- 
«  nion  ;  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat 
«  de  telle  ou  telle  opinion.  Ôr ,  les  opi- 
«  nions  ne  se  forment  pas  par  le  ré- 
«  sultat  des  suffrages  ;  votre  pensée  est 
«  à  vous,  elle  est  indépendante,  vous 
A  pouvez  l'engager.  Enfin,  une  opi- 
tt  nion  qui  serait  cdie  du  plus  grand 
«  nombre  n'a  pas  le  droit  de  dominer, 
«  C'est  un  mot  tyrannique  ^ui  doit 
«  être  banni  de  notre  législation  ;  car 
«  si  vous  Vy  mettez  dans  un  cas,  vous 
«  pouvez  l'y  mettre  dans  tous  :  vous 
«  aurez  donc  un  culte  dominant ,  une 
philosophie  dominante,  des  systèmes 


«  soumis.  Or,  c'est  un  droit  évident, 
«  et  déjà  consacré  par  vous ,  de  faire 
«  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à  autrui.  » 
Enfin,  après  plusieurs  amendements 
et  sous-amendements  ajoutés  succes- 
sivement à  une  motion  de  M.  de  Gas- 
tellane  ,  r article  suivant  fut  adopté  : 
«  Nid  ne  doit  être  inquiété  jgf^  9§^ 


opinUmg,  même  re%ifi«fes,  pomi 
gue  leur  manifestation  ne  kovbkpa 
tordre  public  établi  par  la  loi.  > 

Il  n'y  eut  plus  en  Franee  de  Itotr 
de  conscience  lorsqu'en  1798,  isA» 
mes  qui  cherchaient  à  perdre  bÉ»' 
lution,  en  la  poussant  aux  exfici.i^ 
rent  fait  décréter  i'abolitioD  de  fei 
espèce  de  cuite.  Les  membres  édÉ 
du  parti  de  la  Montagne,  etntit» 
ment  Robespierre  (*),  tenterait  » 
nement  de  paralyser  i'c^et  de  eillr 
déplorable  décision  en  opposât 
saturnales  des  hébertistes  imdefll 
çui  interdisait  toute  mesure  cootni 
à  la  liberté  des  cultes.  rïapotéoDiar# 
blit  et  la  compléta  en  1802,  ea3«it 
dant  les  droits  civils  aux  juifs.  LacM 
octroyée  de  1814  lui  porta  attenHifl 
proclamant  une  religion  de  r&d '  ' 
sous  la  restauration  le  clergé  sÉi^ 
que  mit  tout  en  œuvre  pourfaiifr 
tir.  Il  n'est  plus  questién,  te^ 
charte  de  1880 ,  que  d'une  lép» 
professée  p^r  la  majorité  desfnt* 
çais. 

Conseil,  nom  aous  lequel  on  lifr 
gne  en  France  un  grand  nombre  (fi^ 
semblées  constituées    l^aletneot 
pour  délibérer  sur  des  objets  d^iott 
public.  Nous  diviserons,  dans  oeti 
ticle,  ces  différentes  assemblées, i 
près  leurs  attributions ,  en  troisi 
ses  principales,  savoir  :  oonseils  ' 
iatifs,  conseils  administratiiÎBeti 
judiciaires. 

X^  Conseils  législat^- 

Conseil  des  Jnoiens  et  ^>m^ 
Cin^' Cents.  —  Le  pouvoir  JégidP 
avait  é^é  oonfié,  par  la  coustituttfi' 
Tan  III ,  a  deux  Bsseaiblée$,ooiBfli^ 
eonseUs,  Celui  dfs  Cin^-CeotSiii^ 
nommé  du  nombre  des  oo^o^^ 
le  eomposaient ,  était  chaii* *i 
proposition  et  de  la  confrtiwjf 
lois,  qui  devaient  ensuite  Ai«^^ 
tées  à  l'adoption  du  Coaseil  »  J^ 
ciens.  Tant  que  cette  adoptioû»'^ 
pas  eu  lieu,  les  projets  votés p*" 

(•)  Voyez  p.  i68,  col.  i,  note(V*' 
VÀuts ,  t.  Il,  p.  400,  où  Ton  cil€ce|**i 
d'ua  de  ses  dbcours  :  Ceux  qvi  vtutoif^ 
péclier  de  dire  la  messe  S9tUpiusfe»^ 
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ami  dos  Cipq-Cents  o'^v^i^nt  qiiç 
titre  de  résomions.  Deux  ceiiti^ 
[ubres  au  n\Qm  devaient  prencjr^ 
taux  vote9,  ppur  qu'uQ  projet  re- 
le  titre  de  résolution.  Il  t^li^it, 
ir  être  éli^ible  à  c^tte  assemblée, 
e  âgé  de  viqgt-cinq  ans  accompli^ 
tte  limite  devait  être  reculée  jusqM'à 
nte  anQ,  après  l'an  YU)iet  avoir  ré- 
é  pendant  dix  années  consécutives 
r  te  territoire  de  la  république.  Le6 
ctiops  avaient  Ijeu  pour  trois  ans, 
bout  d^sqp^is  les  n)eipbres  sor<^ 
its  pouvaient  être  réélus.  Mais  on 
pouvait  rentrer  dans  rassemblée 
apr^  deux  années  d'intervalle, 
înd  on  eq  sortait  après  y  £^voir  siégé 
ans. 

Le  Con9§il  des  Anisieps  se  conopo- 
t  de  daux  œnt  oinguante  membres, 
es  de  quarante  ans  accomplis ,  ma-* 
\%  ou  veufs ,  et  domiciliés  depuis 
inze  aps  sur  le  territoire  de  Ip  répl- 
ique. Cfitte  assemblée  9pproi|vaJt  op 
ijetait,  mm  san^  les  pirpender,  les  r^ 
blutions  du  Gpqseii  ie$  Cinq-Cents, 
ïqudl^  Q'dv^iejdt  foroe  de  loi  qu'après 
tte  approbation.  Une  résolution  re- 
;é6  par  les  Âaojeaç  ne  pouvait  être 
lisentée  de  nouveau  qu^après  qn  an 
iroiu.  L'une  des  prérogatives  les  plus 
iportautesdu  Conseil  des  Cinq-Ceots 
nsistait  dans  le  droit  que  lui  accor- 
jent  les  art.  }02  et  10^  de  la  cons- 
A)tioQ,  de  cbanger  la  résidence  du 
Kps  lé^is^latif.  Son  décret  à  cet 
3rd  était  irrévocable ,  et  leç  mêm- 
es de  l'une  ou  de  l'autre  assemblée 
i  auraient  refusé  de  s'v  soumettre, 
seraient  rendus  coupables  d'atteû- 
i  contre  la  république.  On  ^ai^  que 
fut  un  décret  semblable  qui ,  au 
'  brumaire;  transféra  à  Saint-Cloud 
Cqrps  législatif,  et  facilita  ainsi  la 
volution  qui  amena  la  disSQlutiop 
s  conseils  et  l'anéantissement  de  la 
çstitution.  (Yoy.  3buicai&b  [  coup 
Etat  du  |8.]j  {Infin  ,  le  Conseil  des 
Qciens  choisissait  les  cinq  directeur^ 
>r  une  liste  de  cinquante  merpbres 
Û  lui  était  présentée  par  le  Conseil 
ts  Cinq-Cent^. 

La  Convention ,  dans   )e  but  de 
aintenir  dans  le  Corps  législatif  les 


traditipns  répul^Hqaipes,  et  de  résister 
à  la  réaction  royaliste  qui  se  manifes- 
tait dans  les  assemblées  primaires , 
avait  décidé  que,  pour  la  première  foi^, 
les  deux  tiers  au  moins  des  deu]^  Con- 
seils seraient  composés  de  couvent jouf 
nels.  £n  conséauence,  le  30  août  }79$, 
on  tira  au  sort  les  noms  de  cinq  cepts 
ipembres  de  la  Convention,  qui  furent 
incorporés  dans  les  deux  Copseils.  Lea 
deux  cent  cinquante  autres  membres 
furent  seuls  soumis  ai^  chances  d'une 
réélection. 

Le  27  octobre,  le  nouveau  Corf^ 
législatif  se  forma  en  assemblée  g(^ 
nérale  au;ç  Tuileries ,  dans  la  salle  ou 
avait  siégé  la  Convention,  et  propçda 
à  sa  division  en  deux  conseils*  ]L^ 
leudemain,  ces  assemblées  tiprent 
leur  première  Sfsance ,  le  Conseil  dea 
Ancieùs  dans  la  même  salle,  et  lé  Cou* 
seil  des  Cinq-Cents  dans  la  salle  dP 
Manège,  où  avaient  siégé  successive- 
ment l'Assemblée  Gopstituapte,  l'As- 
semblée législative,  et  la  Convention 
jusqu'à  la  nn  de  1793.  Ce  local  n'é- 
tait que  provisoire;  on  construisait 
Êour  cette  aasemblèe,  au  Palais-Bour- 
op,  une  salle»  où  ^le  s'installa  le  21 
janvier  1798.      '       . 

Les  deux  Conseils  avaieqt  une  garde 
de  1 ,200  grenadiers  ,  divisés  en  deux 
bataillons  de  six  compagnies  ;  et  l'É- 
tat faisait,  à  chacun  e|e  leurs  mf  pi^bres, 
un  traitement  de  iû,0û0  &.  par  aUi 
auxquels  op  ajouta  bientôt  après  une 
mdempité  de  4,000  fj?.  pour  frais  de 
logement,  de  secrétaire ,  etc.  ;  eùfiû , 
ils  ne  siégeaient  que  six  jours  par  dé- 
cade. Le  choix  de  leur  costume  donpa 
lieu  à  de  longues  discussions  ;  on  avait 
d'abord  pensé  a  donqar  une  toge  blau- 
ebe  aux  Anciens ,  et  une  toge  rouge 
aux  Cinq-Cepts  ;  mais  ce  costume  pa- 
rut trop  antique,  et  l'on  finit  par 
adopter,  pour  les  deux  Conseils ,  un 
paanteau  écarlate,  brodé  en  laine,  avec 
up  bonnet  de  velours  surmonté  d'une 
aigrette  tricolore.  J^es  députés  de- 
vaient conserver,  sous  le  manteau, 
leur  costume  provisoire,  consistant 
en  un  habit  bleu ,  avec  la  ceinture 
de  soie  tricolore,  garnie  d'une  frapge 
d'or. 

3d. 
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Le  Conseil  des  Anciens  et  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  subsistèrent  depuis 
le  37  octobre  1795  jusqu'au  9  novem- 
bre 1799  (18  brumaire  an  yin.) 

Les  membres  les  plus  remarqua- 
bles du  Conseil  des  anciens ,  furent  : 
Baudin  (  des  Ardennes  ),  Cbassiron, 
Cornet ,  Comudet ,  Curial ,  Dedeley- 
d' Agiers,  Dupont  (de  Nemours),  Garât, 
Gaudin,  Girot  (de  l'Ain),  Goupil-Pré- 
feln,  Lacuée,  Lebrun,  Lemerder, 
Lenoir-Larocbe,  Lanjuinais ,  Mercier, 
l'auteur  du  tableau  de  Paris,  Palissot, 
Perrin  (  des  Vosges  ),  Rabaut  jeune, 
Roujoux,  Tronchet,  etc. 

Ceux  du  Conseil  des  Cinq-Cents  fu- 
rent Andrieux,  les  deux  Arena,  Boulay 
(de  laMeurtbe),  Boulay-Paty,  Cabanis, 
Cacault,  Chabaud-Latour ,  Cbénier, 
Crassoux,  Creuzé-Latouche ,  Daunou, 
Jean  Debry,  Duchâtel ,  Dulaure ,  Du- 
moiard,  Duvicquet,  les  Eschasseriaux, 
Fabre  (de  l'Aude),  Favard  de  Langlade, 
Goupilleau  (de  Montaiçu),  Jars-Pan- 
villers.  Job  Aymé,  le  général  Jourdan, 
Lecointe-Puyravaux ,  Legendre,  Le- 
sage-Sénault,  Mallarmé,  Monge ,  Pas- 
toret ,  Pons  (  de  Verdun  ),  Poulain- 
Grandpré ,  Salicetti ,  Santhonax,  Tal- 
lien  ,  Texier  -  Olivier  ,  Thibaudeau  , 
Villetard,  Vitet,  etc... 

2*  Conseils  administratifs. 

Conseil  é^ État, — Le  premier  et  le 
plus  important  des  conseils  adminis- 
tratifs est  sans  contredit  le  conseil 
d'État,  qtii  ;  avant  la  révolution  de 
1789,  étâif .  appelé  Conseil  du  roi  (*). 

Son  origine  remonte  au  berceau  de 
la  monarchie.  Le  roi ,  dont  l'autorité 
était  sans  limites,  remplissait,  au  sein 
de  son  conseil,  les  devoirs  infinis  de  la 
puissance  absolue.  Il  avait  des  conseil- 
lers pour  la  rédaction  des  lois  et  des 
ordonnances;  il  en  avait  pour  diriger 
l'administration  ;  il  en  eut  pour  le  se- 
conder dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice ,  jusqu'au  moment  où  il  délégua 
ce  dernier  pouvoir,  et  appela  ainsi  les 

(*)  Nous  aurions  pu  à  la  rigueur  placer 
le  conseil  d'État  parmi  les  conseils  judiciai- 
res ;  nous  le  plaçons  ici ,  parce  qu'il  nous  a 
semblé  que  ses  fonctions  les  plus  importantes 
avaient  jxiur  objet  Tadministration ,  ce  qui 
était  vraiv  surtout  avant  1789, 


parlements,  c'est-à-dire,  l'aatonté  ju- 
diciaire, à  l'existence.  Cette  délégiboB 
du  pouvoir  judiciaire  ne  fut  cependart 
pas  complète,  et  les  restrictioBffw 
la  couronne  y  apporta  devinrat  k 
principe  d'une  lutte  qui  ne  devÉttr 
qu'avec  la  monarchie  elle-ménM.lMK 
autres  matières  essentiellement  ji(> 
claires,  le  roi  s'était  réservé  la  lu* 
prérogative  de  casser  les  arrête  k 

{>arlement  qui  contreviendraient  an 
ois  et  ordonnances  du  rojaume,Qi 
attenteraient  aux  attributions  de  sn 
conseil. 

Ces  attributions  étaient  immense: 
elles  avaient  pour  objet  la  prépa» 
tion  des  édits ,  ordonnances  et  reste* 
ments,  les  demandes  en  interprèb- 
tion  de  ces  ordonnances  et  édits,  Iv 
conflits  de  juridiction ,  les  rè^ioitf  I 
de  juges  en  matière  civile  et  awA 
les  évocations  pour  parenté  Aits 
cas,  les  affaires  fiscales  jugéoi^ 
cour  des  aides,  les  appels  des 01^ 
nances  d'intendants,  ceux  de  ladoD- 
bre  des  comptes,  ceux  en  matière è 

f>rises  maritimes,  les  prises  à  paitr  1 
es  évocations  pour  les  matières  béx-l 
ficiales,  féodales  et  domaniales;  eofiii| 
les  demandes  en  cassation  des  an^ 
et  jugements  en  dernier  ressort  co^ 
traires  aux  lois,  édits  et  ordonnano^ 
du  royaumerëes  matières,  tantôt)^ 
ministratives  et- tantôt  judiciaires^ 
furent  successivement  réparties,  à^ 
verses  époques,  en  cinq  départeiiK^ 
ou  conseils  particuliers,  dont  iafi^ 
nion  formait  le  conseil  d'État  :  corf 
des  affaires  étrangères,  conseiljj 
finances,  conseil  des  dépêches,  cov 
du  commerce  et  conseil  privé  00 il 
parties.  Les  attributions  des  ff0 
premiers  étaient  principalement^ 
vemementales  et  administratives;  tfl' 
les  du  dernier  avaient  un  caiattert 
contentieux  et  même  judiciaiff;  ^ 
outre  les  conflits  et  les  évocatioAt*  I 
exerçait  toutes  les    attributions  f  1 
appartiennent  aujourd'hui  à  la  «^  | 
de  cassation.  i 

Le  premier  règlement  de  qo#  | 
étendue  qui  ait  été  fait  sur  k J^ 
seil  du  roi  est  celui  de  Henri  IQ*! 
du  8  janvier  1585.  Ensuite  sont  v( 
les  règlements  des  16  jain  K 
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''  mai  1657,  et  surtout  celui  du  3 
nvier  1673,  qui  a  donné  au  conseil 
État  une  organisation  qu'il  a  pres- 
te entièrement  conservée  jusqu'à  la 
ivolution  de  1789.  Un  règlement  spé- 
al  du  mois  d'août  1669,  relatif  aux 
cléments  de  juges,  et  enfin  le  règle* 
ient  du  mois  d^  juin  1738,  eurent 
our  objet  de  régulariser  rmstruction 
es  affaires  portées  devant  le  conseil 
rivé  ou  des  parties.  G*est  ainsi  que  le 
)Dseil  d'État  fonctionna  jusqu'à  l'é- 
)que  de  la  révolution. 
Par  deux  décrets  des  15  et  20  no- 
'.mbre  1789,  promulgués  le  29  août 
'90,  sous,  le  titre  de  loi  provisoire  du 
nseil  d'État,  l'Assemblée  consti- 
ante  avait  décidé  que,  jusqu'à  l'or- 
iDisation  du  pouvoir  judiciaire ,  le 
•nseil  d'État,  au  sein  duquel  une  or- 
)nnance  du  9  août  1789  avait  insti- 
ié  un  comité  contentieux  des  dépar- 
iments  ministériels,  continuerait  ses 
)nctions,  sans  pouvoir  toutefois  ren- 
re  aucun  arrêt  de  propre  mouvement, 
i  ordonner  aucune  évocation  avecre- 
nue  du  fond  des  affaires.  Mais  la  loi 
J 11  septembre  1790  ne  tarda  pas  à 
tribuer  aux  administrations  départe- 
entales  la  décision  souveraine  du 
mtentieux  de  l'administration.  La  loi 
I  14  octobre  suivant  réserva  seule- 
ent  au  roi ,  comme  chef  suprême  de 
idministration,  le  droit  de  prononcer 
urles  questions  de  compétence  entre 
s  diverses   autorités  administrati- 

18. 

Peu  de  jours  après,  la  cour  de  cas- 
tien  fut  instituée  par  la  loi  du  V^ 
«embre  1790,  et  vint  couronner  l'or- 
oisation  judiciaire  établie  par  la  loi 
I  24  août  précédent.  Le  conseil  d'É- 
t,  qui  n'avait  été  provisoirement 
âintenu  que  jusqu'à  cette  époque,  et 
ii  se  trouvait  dépouillé  de  la  plus 
ande  partie  de  ses  attributions,  fut 
ipprimé  par  la  loi  du  27  avril  et  par 
'le  du  25  mai  1791 ,  ou,  ce  qui  est 
même  chose ,  son  titre  et  ses  attri- 
itions  furent  transportés  au  conseil 
is  ministres ,  sauf  ia  liquidation  de 
dette  publique ,  déjà  réservée  à  un 
mité  spécial  et  à  l'Assemblée  natio- 
lie  par  la  loi  du  17  juillet  1790. 
Cette  époque  fut  un  temps  d'anar- 


chie et  de  confusion  administrative; 
ou  plutôt  la  justice  contentieuse  était 
la  proie  de  la  première  autorité  locale 
qui  osait  se  permettre  des  envahisse- 
mepts.  Après  le  18  brumaire,  la  cons- 
titution de  l'an  viii  porta  remède  à 
ce  désordre.  Il  y  était  dit  (article 
25)  :  A  Sous  la  direction  des  consuls, 
«  un  conseil  d'État  est  chargé  de  ré- 
«  diger  les  projets  de  loi  et  les  règle- 
«  ments  d'administration  publique,  et 
«  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élè- 
«  vent  en  matière  administrative.  »  Ce 
principe,  posé  dans  la  constitution, 
fut  expliqué  par  un  arrêté  des  consuls 
du  5  nivôse  suivant,  dont  l'article  11 
mérite  d'être  remarqué.  On  y  lit  :  «  Le 
A  conseil  d'État  développe  le  sens  des 
«  lois  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par 
«  les  consuls  des  questions  qui  lui  ont 
«  été  présentées.  Il  prononce ,  d'après 
«  un  semblable  renvoi,  1°  sur  les  con- 
«  flits  qui  i)euvent  s'élever  entre  l'ad- 
«  ministration  et  les  tribunaux  ;  2°  sur 
«  les  affaires  contentieuses  dont  la 
a  décision  était  précédemment  remise 
«  aux  ministres.  »  Par  les  articles  66, 
67  et  68  du  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  x ,  le  conseil  d'État  fut 
divisé  en  sections,  et  les  ministres 
furent  appelés  à  prendre  part  à  ses 
délibérations.  L'article  77  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  xii  institua 
des  conseillers  d'État  à  vie,  après  cinq 
années  de  services.  Le  décret  du  11 
juin  1806  attribua  au  conseil  d'État  la 
connaissance  des  affaires  de  haute  po- 
lice administrative;  enfin ,  le  même 
décret  et  un  décret  du  22  juillet  sui- 
vant réglèrent  les  formes  d'instruc- 
tion des  affaires  contentieuses. 

Sous  l'empire,  le  conseil  d'État,  qui 
renfermait  tous  les  débris  de  nos  as- 
semblées révolutionnaires,  acquît  une 
haute  influence  ;  mais  cette  influence 
dut  naturellement  s'affaiblir  par  l'éta- 
blissement du  gouvernement  représen- 
tatif. Le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle,  qui  est  le  dogme  fonda- 
mental de  ce  gouvernement ,  ne  per- 
mettant pas  de  distinguer  entre  les 
actes  d'administration  auxquels  le  con- 
seil d'État  est  demeuré  étranger,  et 
ceux  qui  ont  été  précédés  de  son  avis, 
ce  conseil  ne  pouvait  plus  avoir  d'au- 
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Ire  tSifécièft  mie  cielai  d'auxiliaire  da 
ministère,  ^ui  doit  répondre  de  ses 
délibérations  qiiand  il  juge  convenable 
de  ifes  traduire  en  actes  d'administra- 
tion publique. 

La  Charte  de  1814  ne  contient  au- 
cune disposition  Sur  le  conseil  d*Ëtat; 
mais  la  restauration  b'èut  pas  la  pen- 
sée de  l'abolir,  puisque,  dès  le  29  juih 

1814,  elle  s'occupa  au  soin  de  le  réor- 
ganiser dans  un  esprit  rétrograde,  et, 
s'il  ne  put  se  réunir  en  assemblée  gé- 
toérale  avant  le  retour  de  l'île  d'Elbe, 
ses  comités  lie  travaillèrent  pas  moins 
à  l'expédition  des  affaires.  Aussi ,  à  la 
seconde  restauration,  une  nouvelle  or- 
donnance .  moins  contt-aire  aux  pro- 
grès des  idées,  fut-elle  rendue  pour  sa 
réorganisation,  sous  la  date  du  23  aoilt 

1815.  Plus  tard,  une  atitre  ordonnance, 
en  date  du  26  août  1824,  apporta  des 
modifications  à  cette  organisation,  i-é- 
gla  les  conditions  d'â^e,  d'aptitude, 
de  fbrtune,  de  révocation,  et  le  mod^ 
des  délibérations.  Cette  troisième  or- 
donnance fut  elle-même  suivie  d'une 
ordonnance  du  5  novembre  1828 ,  qdi 
téduisit  de  trente  à  vingt-quatre  lé 
nombre  des  Conseillers  d'État  en  ser- 
vice ordinaire;  et,  dès  le  1"  juih  de 
cette  méUae  année,  le  gouvernement 
avait  rendu  uiië  ordonnance  spéciale 

Sour  te  règlement  des  conflits ,  ma- 
ère  ^ui  avait  excité  de  vives  plaintes. 
La  Charte  de  I83t)  à  gaVdé  le  même 
lilence  sur  le  conseil  d'Etat  que  celle 
de  1814;  cependant  cette  institution 
à  soulevé  de  vives  récriminations. 
Pour  y  satisfaire  ,  des  ordonnances 
royales  des  2  février  et  12  mars  1831 
concédèrent  la  publicité,  la  défense 
orale  et  l'audition  du  ministère  public 
dans  les  affaires  cohtentieuses.  Enfin, 
l'ordonnance  royale  du  18  septembre 
1^39  à  ajouté ,  sous.le  titre  de  comité 
de  législation,  un  sixième  comité  aux 
'Cinq  ipomités  qui  existaient  déjà  sous 
tes  titires  de  comité  de  législation  et 
de  Justice  administrative,  comité  de 
tintétieur,  comité  du  commerce  et  dés 
Iravàux  publics ,  comité  des  finances , 
>t  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Tons  ces  cohittes  préparent  les  orçlort- 
liancé^  des  miiiistrels,  et  donnent  leur 
HVis  stib  les  àffaii'iéS  qui  leur  sont  sou- 


mises; naais  ces  aVis  ne  deftèmmÉ 
des  décisions  que  par  la  signature  iri- 
nistérielle;  ainsi  le  conseil  d'ÉMot 
un  corps  purement  consultatif.  DeflÉ 
1830,  il  a  été  présenté  atlx  chw 
plusieurs  projets  de  loi  pour  art 
tuer  définitivement  et  lé^aletiNAll 
Conseil:  mais  aUcun  ii'est  arrivé i# 
turité.  La  grande  difficulté  (joi  dirii 
les  esprits  les  plus  émiiiènti  esi  tiêk 
de  savoir  si  le  conseil  d'État  amiili 
juridiction  propre,  c'est-à-dire, sida 
les  affaires  contentieuses  seolemeitl 
ses  décisions  auront  force  obltgatok!^: 
comme  les  jugements  des  autres  trifri 
naux.  Cette  question  ne  devrait  pfitt  | 
être  une  ;  le  comité  de  la  justice  aÉ^  ; 
nistrative  est  lin  tribunal  qui  jujetf 
affaires  contentieuses  eiitl^e  les^ 
euliers  et  l'État;  si  les  décisÉé 
ce  comité  ne  peuvent  avoii^  ^'^^VF 
\à  volonté  ministérielle,  rÉtatCTJB 
et  partie  dans  Sa  propi-e  cause.  Fb a 
Circonstances^  le  comité  du  coul» 
tieuic  devrait  présenter  les  mémfi  p- 
fâhties  d'indépendance  ^ë  les  aotis 
tribunaux  du  royauni'e. 

Le  conseil  d'Etat  connaît  en  appl 
des  arrêts  des  conseils  de  pl*éfmdii 
et  des  appels  comme  d'àbds  contre  H 
membres  du  clergé. 

Au  sommet  de  la  Blétjlrchic  te 
fonctionnaires  du  conseil  sont  ieseoa- 
seillers  d'Etat ,  puis  les  maîtres  to 
requêtes,  et  enfin  les  atiditeurs.  Ik  s«t 
tous  amovibles.  Le  service  se  divise* 
service  ordinaire  et  en  service  extr# 
dinaire.   Le  preràieir   cdihpf*nd  te 
fonctionnaires  siégeant  habitttelleinrf 
fel  recevant  des  émolbinbnts;  da«5^ 
Second  se  trouvent  un  nortibre  ilHrf 
de  personnes  qui  ne  reçoivent  jwW 
d'appointements ,  et  qu'on  a  déwm» 
du  titre  honorifique  de  confeqffr  "• 
tat  ou  de  maître  des  requête*  *p 
vice  extraordinaire. 

Conseil  d'txdministra^oH,  nom  q* 
l'on  donne  aux  officiel^  qui,  W 
chacun  des  coi^s  de  l'armée,  sei» 
hissent  pour  en  arrétel*  les  comp» 
Il  y  a  un  conseil  d'administration  (bî* 
thaque  régiment  et  dans  les  bataillon*, 
escadrons,  compagnies,  formant  corps 
isolés.  Lorsqu'une  portîori  de  corjs 
est  détachée  et  qu*elle  doit  s'admioii- 


FRANCE* 


COM 


M7 


trer  ellMnémê,  il  est  fotmé  un  conseil 
d'administration  éventuel,  qui  est  in- 
T^sti ,  pour  cette  portion  de  corps  dé- 
tachée, des  mêmes  attributions  que  le 
conseil  d*administration  prine^L 
(Voyez  AkHÈE.) 

Cmeil  d'apiculture.  Voyez  Gom« 
MSKGB  (ministère  du). 

CmeU  d'arrondissement.   Voyee 

DÉPAHTBMENTS. 

Conseil  de  commerce.  Voyez  Cok-» 
MEBCB  (ministère  du). 

Conseil  de  conscience.  Au  nombre 
des  difers  conseils  que ,  par  ordon* 
naflce  du  1 5  septembre  1716,  Louis  XV, 
ou  plutôt  le  r^ent  Philippe  d'Orléans, 
institua ,  pour  l'assister  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  du  royaume, 
nit  le  conseil  de  conscience ,  qui  eut 
pour  attributions  les  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Par  règlement  du  22  décembre  de  la 
roême  année ,  ce  conseil  fut  composé 
comme  il  suit  :  président ,  le  cardinal 
oeNoailles;  Conseillers,  l'archevêque 
de  Bordeaux,  le  procureur  général 
f  Aguesseau,  et  l'abbé  Poulie,  conseil- 
^r  au  parlement  ;  secrétaire,  Tabbé 
Dorsanne.  Le  conseil  dut  se  réunir 
tous  les  jeudis  à  quatre  heures,  et  plus 
couvent,  si  le  besoin  des  affaires  le 
mandait,  dans  une  des  salles  du 
LouTre;  cependant  le  roi  trouva  bon 
que,  pour  l'expédition  des  affaires  coa- 
Wes,  ses  assemblées  eussent  lieu  à 
i  archevêché. 

Le 4  août  1716,  la  compétence  du 
îonseil  de  conscience  s'accrut,  par  suite 
^  un  arrêt  du  conseil  qui  lui  attribua 
a  direction  du  tiers  des  revenus  des 
archevêchés,  évéchés,  abbayes,  etc.,  et 
'nsemble  Celle  des  biens  de  ceux  de  la 
religion  réformée ,  confisqués  ou  mis 
SD  régie,  pour  en  faire  l'emploi  déter- 
^^»né  par  l'arrêt.  Ce  conseil,  de  même 
lue  ceux  qui  avaient  été  créés  en  même 
^«njps ,  fut  aboli  à  la  majorité  du  roi. 
,  Conseil  de  ta  chancellerie.  Sous 
ancienne  monarchie,  ce  conseil  était 
;tabli  auprès  du  chancelier,  pour  lui 
aire  des  rapports  sur  certaines  affai- 
|?s,  et  particulièrement  sur  celles  de 
imprimerie  et  de  la  librairie. 

Con^eU  de  ia  guerre,  nom  sous  le- 
{uei  on  désignait  un  conseil  permanent 


d'administration  du  département  de 
la  guerre,  créé  par  ordonnance  du  9 
octpbre  1787.  Les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  guerre  furent  alors  divi- 
sées en  deux  parties  distinctes.  I^ 
conseil  de  la  guerre  fut  chargé  de 
toute  la  partie  législative  et  consulta- 
tive ,  et  le  ministre  de  la  guerre  con- 
serva la  partie  active  et  executive  de 
l'administration.  Ce  conseil  eut  donc 
l'initiative  de  toutes  les  propositions 
et  de  l'examen  des  projets  d'améliora- 
tions jugées  nécessaires.  Il  était  com- 
posé de  nuit  officiers  généraux .  d'un 
officier  général  ou  supérieur  faisant 
fonctions  de  rapporteur;  d'un  secré- 
taire du  conseil,  et  d'un  secrétaire  du 
rapporteur.  Le  premier  était  choisi 
parmi  les  quartiers-maîtres  les  plus 
distingués  de  l'armée. 

Les  quatre  lieutenants  Généraux 
étaient  MM.  de  Gribeauval ,  Te  comte 
de  Puységur,  le  duc  de  Guignes ,  et  le 
marquis  de  Jaucourt;  les  quatre  ma- 
réchaux de  camp,  MM.  de  Fourcroy, 
le  comte  d'Esterhazy,  le  marquis  d'Au- 
tichamp ,  et  le  marquis  de  Lambert. 
Le  colonel  de  Guibert  fut  nommé  rap- 
porteur ,  et  M.  Ghadelas  secrétaire  ou 
conseil. 

Ce  conseil  dura  peu  :  il  fut  dissous 
ar  ordonnance ,  le  14  juillet  1789.  Il 
ùt  rétabli  le  17  février  1828,  sous  le 
nom  de  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
et  le  duc  d'Angoulême  en  fut  nommé 
président.  Tous  les  projets  de  lois , 
d'ordonnances,  de  règlements  et  de 
décisions ,  devaient  être  discutés  dans 
ce  conseil  avant  d'être  soumis  à  Tap- 
probation  du  roi.  Il  avait  aussi  pour 
fonctions  d'examiner  les  lois  et  ordon- 
nances en  vigueur,  afin  de  pouvoir 
indiquer  successivement  les  améliora- 
tions dont  elles  pouvaient  être  sus- 
ceptibles. 

Ce  conseil  était  composé  du  ministre 
de  la  guerre ,  de  trois  maréchaux ,  et 
de  douze  lieutenants  généraux.  Deux 
intendants  militaires  y  étaient  atta- 
chés, avec  voix  consultative  Seulement. 
Un  maréchal  de  camp  ou  un  colonel 
remplissait  les  fonctions  de  secrétaire. 

Ce  conseil  fut  dissous  le  27  août 
1880,  après  deux  ans  et  demi  d'exis- 
tence. 
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Conseil  de  Camirauté,  commission 
permanente  établije  près  du  ministère 
de  la  marine,  pour  donner  son  avis 
smr  ce. qui  se  rapporte  à  ce  départe- 
ment. 

Conseils  de  préfecture.  Voyez  DÉ- 

PABTBMENTS  et  PbSFECTURES. 

conseil  de  révision.  Yoy.  Conseil 

DE  GUEBBE  ,  GABDB  IVATIONALE  ,  et 

Recbutembnt. 

Conseil  de  salubrité.  Voyez  GoM- 
HEBCE  (ministère  du). 

Conseil  des  dépêches.  Il  était  com- 
posé du  chancelier  de  France,  de  qua- 
tre secrétaires  d'État,  de  tous  les 
membres  qui  formaient  le  conseil  d'É- 
tat ou  des  affaires  étrangères ,  et  des 
autres  ministres  et  conseillers  d*£tat 

Sue  le  roi  voulait  bien  y  faire  appeler, 
se  tenait  ordinairement  le  samedi , 
et  avait  pour  attributions  les  affaires 

3ui  avaient  rapport  à  l'administration 
e  rintérieur  du  royaume ,  et  la  cor- 
respondance avec  les  provinces.  On  le 
nommait  conseil  des  dépêches,  parce 
que ,  dans  l'origine ,  les  décisions  qui 
en  émanaient  étaient  renfermées  dans 
les  dépêches  ou  lettres  signées  par  un 
des  secrétaires  d'État ,  suivant  la  ma- 
tière dont  il  s'agissait. 

Conseil  des  finances.  Ce  conseil 
avait  pour  attributions  la  connaissance 
des  affaires  concernant  les  finances, 
lé  domaine,  les  droits  de  la  couronne, 
et  les  différends  qui  survenaient  entre 
les  particuliers  et  les  fermiers  ou  trai- 
tants, à  l'occasion  des  droits  que  ceux- 
ci  étaient  chargés  de  percevoir.  Il  était 
présidé  par  le  roi  et  composé  du  chan- 
celier, du  contrôleur  général,  d'un  chef 
du  conseil,  des  intendants  des  finances, 
et  de  quelques  conseillers  d'État  et 
maîtres  des  requêtes.  Sa  compétence 
et  le  mode  de  procéder  devant  lui 
avaient  été  régies  le  15  septembre 
1661. 

Il  y  avait  encore  un  conseil  ordinaire 
des  finances ,  où  se  traitaient  seule- 
ment les  aôaires  des  finances  du  roi. 
Les  arrêts  qui  s'y  rendaient  étaient 
signés  par  un  secrétaire  du  conseil. 

Outre  cela,  il  existait  un  conseil 
royal  des  finances  institué  au  mois  de 
septembre  1681,  qui  était  composé  du 
chancelier ,  du  contrôleur  général ,  et 


de  trois  conseillers  d'État  nomméspr 
le  roi,  qui  connaissaient  desafbua 
les  plus  importantes  des  finances  n6» 
cifiees  dans  le  règlement  qui  kstm 
donné. 

Ces  divers  conseils,  qui  n'enfU^ 
rent  pas  les  finances  du  royaoïKfc 
tomber  dans  une  effroyable  conf^ 
furent  abolis  Iots  de  la  révolutioiL 

Conseil  des  ministres  j  assemlii 
des  ministres  sous  la  présideooedi 
roi  ou  de  l'un  d'eux,  pour  discuta  )i 
projets  de  lois,  les  ordonnances,  et  1^ 
mesures  de  gouvernement  et  d' 
nistration  générale.  Autrefois,  oa 
admettait  des  ministres  d'Ëtat,  e* 
à-dire ,  des  ministres  sans  attribati 
précises,  sans  autorité  gouvernem»' 
taie,  et  appelés  seulement  pourdootf 
leur  avis  sur  les  matières  qui  ^ftd 
taient.  Ces  sortes  de  ministresibif 
supprimés  par  le  fait  de  la  réiMn 
de  juillet  1830.  Cependant,  ioR^^ 
formation  du  cabinet  du  11  aoôlif 
la  même  année,  MM.  Laffîtte,  Cassir 
Périer ,  Dupin  aîné  et  Bignon,  furetf 
autorisés,  en  qualité  de  ministres  saai 
portefeuille,  à  prendre  place  au  coosd 
des  ministres.  Mais  le  cabiDct  M 
ils  faisaient  partie  fut  dissous  tio^ 
mois  après  son  installation ,  et  depof 
ce  temps ,  le  conseil  des  ministres 
se  compose  que  de  ministres  à  poIt^ 
feuille. 

Conseil  du  rou    Voyez  Cw^ 
d'État. 

Conseil  du  sceau  des  titres.  Nafi* 
léon,  en  instituant  les  majorats,ft 
1^'  mars  1808,  créa  un  conseil  spol 
chargé  de  recevoir  les  demandes  à 
ceux  c|ui  solliciteraient  la  faveur  iTfli 
constituer  un.  Voici  l'article  qui  c» 
cerne  ce  conseil  :  «  Titbe  V.  Art  11. 
L'archichancelier  procédera  à  Toi* 
raen  de  la  demande,  assisté  d^ufiANh 
seil  nommé  par  nous,  et  composa 'û' 
qu'il  suit  :  trois  sénateurs ,  deoi  ^ 
selliers  d'État,  un  procureur  gôôi 
un  secrétaire  général;  ce  conseil  ses 
dénommé  conseil  du  sceau  des  tilf^ 
Le  secrétaire  général  tiendra  le  rtf» 
tre  des  délibérations,  et  en  sera  d^ 
sitaire.  » 

Ce  conseil  a  subi  quelques  moàik» 
tions  dans  le  temps  ae  larestaurstiûi^ 
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lé  supprimé  depuis  la  révolution 
llet,  ea  conséquence  de  Fabro- 
des  majorais.  Il  n'était  que 
raire,  et  ne  subsistait  au'autant 
exigeait  Texamen  des  aemandes 
equel  il  avait  été  constitué. 
^seil  étroit  ou  privé.  —  L'origine 
nseil  étroit  ou  conseil  privé,  dé- 
lation qui  a  fini  par  prévaloir , 
ite  presque  à  celle  de  la  monar- 
rançaise.  Glotaire  avait  pour  con- 
cs  intimes  trois  seigneurs  qui  le 
*ent,  en  lui  persuadant  d'accepter 
e-six  mille  sous  que  lui  offraient 
)mbards  pour  se  racheter  d'un  tri- 
anuel  de  aouze  mille  sous  qu'il  leur 
impose.  Ils  avaient  eux-mêmes 
chacun  mille  sous  pour  prix  de 
»nseii  déloyal.  Charlemagne  avait 
)urs  près  de  lui  trois  de  ses  con- 
irs  les  plus  éminents  et  les  plus 
s.  Ses  successeurs  ne  choisirent 
toujours  de  tels  hommes  pour 
s  conseillers  intimes ,  mais  ils  en 
ent  toujours  auprès  fl'eux.  C'est 
1  conseil  privé  qu'il  faut  entendre 
article  des  lettres  par  lesquelles 
t  Louis  laissa  à  la  reine  sa  mère 
§^ence  du  royaume ,  pendant  son 
oier  voyage  d['outre-mer.  «  Qu'elle 
;,  y  est- il  dit,  plein  pouvoir  (plena- 
im  potestatem)  d'appeler  et  d'ad- 
îttre  au  gouvernement  des  affaires 
notre  royaume  ceux  qu'il  lui  plai- 
,  d'en  éloigner  ceux  qu'elle  jugera 
propos,  selon  qu'elle  avisera  être 
portun  et  convenable.  » 
e  pouvoir  qu'avait  la  reine  Blan- 
d'admettre  au  conseil  et  d'en  ex- 
e  ceux  qu'elle  voulait ,  saint  Louis 
ut  évidemment  à  plus  forte  rai- 
,  et  il  le  transmit  à  ses  succes- 
rs.  Dans  le  fait,  il  n'y  eut  jamais 
ce  point  d'autre  loi  aue  la  volonté 
}rince.  S'il  s'établit  aes  usages,  si 
iroit  d'entrer  au  conseil  devint  la 
rogative  de  certaines  charges ,  de 
taines  dignités,  ce  droit  ne  fut  ja- 
is absolu;  il  put  toujours  y  être 
ogé  par  un  acte  émané  de  la  cou- 
ne  ou  une  simple  manifestation  de 
volonté,  ainsi  que  cela  eut  lieu, 
ome  on  le  verra ,  au  commence- 
nt du  quinzième  siècle. 
Le  conseil  étroit ,  institué  dans  l'o- 


rigine pour  donner  au  roi  son  avis 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  était 
consulté ,  obtint  par  la  suite  une  sorte 
de  juridiction.  On  isnore  à  queUe  épo- 
que elle  lui  fut  attribuée,  mais  on  sait 
qu'il  la  possédait  déjà  au  temps  de 
Philippe  le  Bel ,  et  ce  fait  est  prouvé 
par  un  jugement  qu'il  rendit  en  1296, 
pour  mettre  fin  à  une  contestation  sur- 
venue entre  deux  seigneurs ,  laquelle 
avait  été  portée  devant  lui.  Le  10  juil- 
let 1319,  il  fut  publié  une  ordonnance 
sur  la  tenue  du  conseil  privé  et  l'ad- 
ministration du  trésor;  et  le  3  décem- 
bre de  la  même  année ,  un  règlement 
pour  l'exclusion  des  prélats  du  parle- 
ment, et  leur  maintien  au  conseil.  Les 
termes  de  cette  disposition  sont  as- 
sez curieux  pour  être  rapportés  :  xi  U 
«  n'aura  nulz  prelaz  députez  en  par- 
«  lement ,  car  le  roy  fait  conscience  de 
«  eus  empeschier  ou  gouvernement  de 
«  leurs  experiimutez  (attributions),  et 
«  le  roy  veut  avoir  en  son  parlement 
«  genz  qui  y  puissent  entendre  conti- 
«  nuellement  sanz  en  partir,  et  qui  ne 
«  soient  occupez  d'autres  granz  occu- 
«  nations.  Toutes  voies  s'en  entente 
«  du  roy  (toutefois  VintentUm  du  roi) 
«  n'est  mie  que  les  prelaz  qui  sont  de 
«  son  conseil  en  soient  pour  ce  hors, 
<t  ançois  est  s'entente  (au  contraire, 
vison  intention  est)  que  ils  demeu- 
«rent  de  son  conseil,  et  il  les  ap- 
«  pellera  à  ses  autres  granz  besoi- 
«  gnes.»  £n  1359,  pendant  la  captivité 
du  roi  Jean,  dans  la  crainte  que  le 
dauphin ,  qui  gouvernait  à  sa  place , 
ne  tût  amené  par  faiblesse  à  prendre 
des  mesures  ou  à  faire  des  concessions 
préjudiciables  au  bien  de  l'État,  le 
conseil  de  régence  arrêta  et  fit  publier 
par  le  jeune  prince ,  qu'il  ne  rendrait 
aucune  ordonnance  et  n'accorderait 
aucun  privilège  autrement  que  par  dé- 
libération du  conseil.  Cette  importante 
disposition  fut  souvent  renouvelée; 
elle  se  retrouve  même  dans  l'ordon- 
nance royale  du  19  avril  1817 ,  mais 
elle  ne  fut  jamais  bien  exécutée. 

Avec  le  temps,  un  grand  nombre 
de  personnes  s'étaient ,  soit  en  raison 
de  leur  naissance ,  de  leurs  alliances 
ou  de  leurs  dignités ,  attribué  le  droii 
d'entrer  au  conseil  secret  et  au  con- 
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légalement  investit^s.  Pdur  remédier  à 
cet  abus ,  Charles  TI ,  par  lettres  dû 
28  avril  1407,  fixa  à  vingt-six  le  nom- 
bre des  membres  de  ces  deux* conseils, 
«  sans  ce  qu'autres  quelconques,  dit-il^ 
n  de  quelque  état,  condition  ou  préé- 
«  minence  qu'ils  soient ,  v  soient  re« 
«  ceus ,  ejcceptez  toutes  rois  ceux  d^s 
«  notre  lignage  et  les  chef^  d'office  de 
R  nostre  ^ojaumé ,  tant  au  fait  de  1& 
A  guerre ,  comme  de  la  justice  et  de 
«  nostre  hô6tel,lësquéls  nous  ne  voulons 
«  ny  entendons  forcher  d'estré  à  noS 
«  consaulx ,  rins  voulons  qu'ils  y  soient 
«  nuând  ils  seront  pardevers  nous.  » 
Le  conseil  privé  ayant  acquis  une 

grande  influence  sur  les  affaires  pu- 
liqiles,  se  Vit  exposé  à  des  séductions^ 
et  tout  donne  lieu  de  croire  qu'il  ne 
fUt  pas  inaccessible  à  la  corruption  ; 
car  un  édit  de  février  1540,  publié  par 
François  V\  fit  défense  à  tous  les  con- 
seillers dtt  conseil  étroit  et  privé,  pré- 
sents et  à  venir ,  de  quelque  état ,  di- 
gnité et  céhdition  qu'ils  soient ,  «  de 
«  pràhdré  doresnavant  aucunes  cho- 
it Ses  des  princes  éstrangiers ,  potentat 
«  et  réptiblil^ues ,  leurs  ambassadeurs 
i(  où  aucuns  ministres,  soit  par  àcbapt 
«  où  récompense,  çrest  ou  aultrement, 
^  eii  quelque  manière  que  ce  soit,  èans 
«  expresse  commission  deiiement  expé- 

*  diee  en  forme ,  siir  péiiie  d'estire  pu- 

*  gny  comrtie  fhfidelles  et  désobéis- 
k  snnts  à  nous  et  à  nostrè  Estât,  et 
w  comme  crimes  de  lèze-majesté.  »  Il 
fallait  que  le  mal  fdt  bien  grave  pour 
qu'on  le  fhippât  de  peines  aussi  sé- 
tèrés. 

Le  t"  août  1575,  la  compétence  ju- 
diciaire du  conseil  privé  fut  augmen- 
tée. Des  lettres  patentes  de  ce  jour 
évoquèrent  et  réservèrent  à  ce  conseil 
la  connaissance  des  procès  relatifs  au 
Clergé,  ijui^  jusque-là,  avaient  été 
dans  Jes  attrioutions  du  grand  con- 
seil. Maïs  en  janvier  t59t ,  paj  suite 
d'un  édit  sur  l'administration  de  la 
justice,  leis  évocations,  etc.,  il  lu!  fut 
défendu  de  s'occuper  des  causer  de  iu- 
rîdiotion  cohtentieuse ,  lesquelles  de- 
vaient être  renvoyées  aux  cours  sou- 
veraines à  qui  il  appartiendrait  d'en 
tionnaître. 


Le  mode  de  procéder  par-<Sefu|l 
conseil  pHvé  fut  r^lé  par  di** 
actes  de  l'autorité  souveraim^ 
ment  par  l'ordonnance  du  ir 

1660,  celle  d'août  iTâ7,  eti] 
ment  du  28  juin  1738.  Ses 
avaient  force  de  loi.  Un  arrâ 
seil  d'en  haut  ^  en  date  du  8 

1661,  enjoignit  mx  parlementt, 
conseil ,  chambre  des  comptes,' 
des  aides,  et  toutes  autres  com( 
souveraines,  de  déférer  et  se 
tre  aux  arrêts  du  codseil  privé. 

Tel  qu'il  î\it  organisé  en  17S8| 
conseil,  appelé  aussi  conseUëes 
UeSy  eut  pour  attributions  dei 
tre  des  affaires  contentieoses 
particuliers,  lorsque  ces  affairai 
relatives  à  l'exécution  dtîS  iostfi 
donnances  du  royaume,  aiâaiiïi 
dre  judiciaire  établi  par  le  «ntA 
Il  connaissait  exclusivement  iftft^ 
mandes  en  cassation  d'arrêts  nil 
par  les  cours  supérieures,  desooA 
élevés  entre  les  mêmes  cours,  M 
glements  à  faire  entre  elles,  dsA 
cations  sur  parentés  et  alliances,  ' 
oppositions  au  titre  des  offices, 
rapports  de  provisions  de  ces  of 

Le  roi  n'assistait  point  an  ce 
privé;  cependant  il  y  figm^ait  pari 
fauteuil  vide  dâns  lequel  il  était 
être  présent  au  rapport  et  à  la  dis 
Sion  des  affairés.  Ce  lâonseil  éttit] 
sidé  par  le  chancelier ,  et  eoffl{ 
garde  des  sceaux ,  utli  prenait 
après  le  Chancelier  lorsque  les 
charges  étaient  séparées,  desq 
secrétaires  d'État,  des  conseillers  i 
tàt  et  dès  maîtres  des  requêtes  ^ 
servaient  par  quartier.  Le  grand  d«fi| 
autirement  appelé  le  doyen  des  éim 
des  maîtres  des  reduétes  avait  fr M 
d'etitirér  au  conseil  toute  Ymée*^ 
doyfenS  de  quartier,  au  cohtri*t>'j 
vaient  le  droit  d'y  entrer,  8*ti 
temps  de  leur  quartier^  quep«*^ 
les  trois  mois  qui  suivaient  leort# 
de  service.  Les  agents  généram* 
clergé  avaient  entrée  au  coDScil,^ 
iju'on  devait  y  agiter  qui^ques  q««ti«l 
intéressant  leur  ordre  en  général.  Bj 
pouvaient  y  faire  telles  repïcsentatiw^ 
et  réquisitions  qu^ils  Jbgeaient  eofi^ 
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mais  ils  étaient  Obligés  de  se 
avant   qu'on  allât  aux  opi- 


réunionsdu  conseil  privé  avaient 
iprtes  closes ,  et,  avec  les  conseil- 
\u  ne  pouvait  y  assister  que  les 

icrétaires  du  chancelier,  le  gref- 
conseil  de  quartier  et  deux 

s  des  conseils  du  roi  appelés 
de    la  chaîne.  Les  anaires 

instruites  par  le  ministère  des 
Its  nommés  avocats  au  conseil  du 
Le  nombre  des  juges  nécessaires 
rendre  un  arrêt  n*etait  point  fixé; 
rocès  s^y  décidaient  à  la  pluralité 
luffrages ,  et ,  en  cas  de  partage , 
)ix  da  chancelier  comptait  pour 
.  et  rori^pait  Téquilibre. 
s  conseil  privé,  étroit ^  ou  des  par- 
,  suivait  toujours  le  roi ,  et  tenait 
nairement.ses  séances  dans  une 
saWes  de  Thabitation  royale  ;  mais 
sque  le  rei  allait  à  Tarpièe,  ou  fai- 
t  (juelque  voyage  dans  lequel  le  con- 
I  était  dispensé  de  le  suivre ,  il  se 
Dissait  chez  le  chancelier, 
^e  conseil  a  été  dé|:ruit  avec  la 
auté,  lors  de  la  révolution.  Lors- 
Napoléon  rétablit  chez  nous  le 
ivernement  monarchique,  d'abord 
ime.  consul,  ensuite  comme  empe- 
r,  il  rétablit  le  conseil  privé,  et  le 
atus-consulte  du  16  thermidor  an  x 
indique  même  deux.  L'art.  57  porta 
i  les  projets  de  sénatus-consulte  se- 
mt  discutés  dans  un  conseil  privé 
iposé  de  deux  ministres ,  deux  se- 
eurs,  deur  conseillers  d'État,  et 
IX  grands  officiers  de  la  Légion 
[)nneur  ,  tous  désignés  par  l'empe- 
r  à  chaque  tenue.  L'art.  86  ajouta 
i  l'empereur  exerçait  le  droit  de 
"egrâc^,  après  avoir  entendu  dans 
conseil  privé ,  le  grand  juge ,  deux 
»stres  2  deux  sénateurs ,  deux  con- 
lers  d'État  et  deux  juges  déjà  cour 
cassation.  Les  magistrats  du  par- 
il  de  la  cour  de  cassation  furent 
Dpris  dans  la  dénomination  éejU' 
'.  Napoléon  le  d^ida  ainsi  en  bru- 
ire an  XI,  et  l'usage  fut  cons- 
ament  en  harmonie  avec  cette  déci- 
n.  Ce  conseil ,  ou  plutôt  ce  double 
iseil,  n'existe  plus.  Les  matières 
nt  il  avait  à  s'occuper  sont  aujour- 


d'hui traitées  au  conseil  des  ministres. 

(kmseU  exéciUif  provisoire.  Le  pou- 
voir exécutif  s'étant  trouvé  de  fait  . 
vacant ,  après  la  journée  du  10  aodt 
1792,  TAssemblée  nationale  en  inves- 
tit provisoirement  le  conseil  des  mi- 
nistres, par  une  loi  du  15  du  même 
mois.  Ce  conseil ,  qui  reçut  alors  le 
nom  de  conseil  exécutif  provisoire , 
exerça  ce  pouvoir  jusqu'au  12  germi- 
nal an  II ,  où  une  nouvelle  loi  le  lui 
retira  pour  le  partager  entre  divers 
comités  de  la  Convention. 

Conseil  général  de  département 

(Voyez  DÉPARTEMENT.) 

Conseil  général  de  commerce,  {Voy. 
Commerce  [ministèire  du]). 

Conseil  général  des  prisons.  Ce 
conseil ,  formé  de  vingt-quatre  mem- 
bres choisis  jparmi  ceux  de  la  société 
royale  pour  1  amélioration  des  prisons, 
fut  établi  par  une  ordonnance  du  9 
avril  1819.  Il  s'assemble  au  ministère 
de  l'intérieur ,  sous  la  présidence  du 
ministre  )  et  délibère  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  l'amélioration 
des  prisons ,  qu'il  fait  inspecter  par 
des  délégués. 

Conseil  municipal.  (Voyez  Muni- 
cipalités.) 

Conseil  officieux.  Ce  conseil  avait 
été  institué  dans  l'intérêt  des  militai- 
res, par  la  loi  du  6  brunaaire  an  y,  qui 
portait,  article  !'"':«  Les  tribunaux 
civils  nommeront  trois  citoyens ,  pro- 
bes et  éclairés,  oui  formeront  un  con- 
seil  ofûciettco ,  chargé  de  consulter  et 
défenare  gratuitement,  sur  la  demande 
des  fondés  de  pouvoir,  les  affaires  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  des  autres 
citoyens  absents  pour  le  service  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  »  Cette  loi 
est  tombée  en  désuétude,  et  il  n'existe 

8 lus  de  conseils  officieux ,  si  ce  n'est 
ans  quelques  b.irreaux  oîj  des  avo- 
cats en  ont  institué'  en  faveur  des  in- 
digents. ^ 

Conseil  royal  de  Vinstructioh  pu-   * 
blique.  (Voyez  Université.) 

Conseil  supérieur  du  commerce  et 
des  colonies.  (Voyez  Commerce  Imi- 
nistère  du].  ) 

8*  Conse^juéUciaires. 
Le  conseil  d'État  et  les  conseils 
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de  pt^fecture  étant,  par  leurs  plus 
importantes  attributions,  des  con- 
seils administratifs,  nous  avons  dû 
les  classer  dans  la  section  précéden- 
te. Cependant  ces  conseils  ont  aussi 
des  attributions  judiciaires,  et  sont 
dans  certains  cas  de  véritables  tribu- 
naux. II  en  était  de  même  du  conseil 
privé.  Ces  conseils  appartiennent  donc 
aussi  à  cette  section,  dans  laquelle  on 
doit  en  outre  ranger  les  suivants  : 

Conseil  de  discipline  de  la  garde 
nafîona/é.(VoyezGAHDENATiONÀLE.) 

Conseil  de  guerre.  (Voyez  Justice 

MILITAIBE.) 

Conseil  des  prises.  C'était  une  com- 
mission extraordinaire  que  le  roi  éta- 
blissait en  temps  de  guerre  près  de  Ta- 
miral ,  pour  iuger  en  première  instance 
la  validité  des  prises  faites  en  mer, 
soit  par  la  marine  royale,  soit  par  les 
particuliers  qui  avaient  obtenu  des 
commissions  pour  armer  en  course. 
Cette  commission  était  composée  de 
l'amiral ,  qui  en  était  le  chef,  et  chez 
qui  elle  se  tenait,  d'un  certain  nombre 
de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des 
requêtes ,  du  secrétaire  général  de  la 
marine, jqui  avait  voix  délibérative, 
d'un  grefiaer  et  des  autres  officiers  né- 
cessaires. 

Anciennement  les  officiers  de  l'a- 
mirauté avaient  le  droit  de  juger  les 
prises  en  première  instance  et  sauf 
appel  ;  mais  ils  ne  l'exerçaient  que 
comme  représentant  Tamiral,  à  qui  ce 
droit  appartenait  exclusivement.  Tou- 
tefois, on  ne  voit  pas  qu'aucun  amiral 
ait  fait  usage  de  cette  prérogative  avant 
Henri  de  Montmorency.  Cet  amiral 
étant  mort  en  1626 ,  et  Louis  XIII 
ayant  supprimé  le  titre  de  sa  dignité, 
pour  créer  la  charge  de  grand  maître, 
chef  et  surintendant  de  la  navigation 
et  commerce  de  France ,  en  faveur  du 
cardinal  de  Richelieu ,  ce  prélat ,  et 
après  lui  le  duc  de  Brézé,  la  reine 
mère ,  le  duc  de  Vendôme  et  le  duc  de 
Beaufort,  qui  lui  succédèrent ,  jugè- 
rent les  prises,  comme  le  faisait  le 
grand  officier  qu'ils  remplaçaient. 

Après  le  décès  de  M.  de  Beaufort, 
arrivé  en  1669,  Louis  XIV  rétablit  la 
charge  d'amiral  en  faveur  du  comte  de 
Vermandois;  et  la   minorité  de  ce 


prince  ne  lui  permettant  point  de 
sider  au  conseil  des  prises, les^ 
ments  qui  y  furent  rendus  éai$ 
suite  cessèrent  de  l'être  au 
l'amiral.  Il  fut  établi  en  1673i 
mission  du  conseil ,  où  les  pnil^ 
rent  jugées  et  les  arrêts  reoiii 
nom  du  roi.  Le  comte  de  Yemiall 
étant  mort ,  et  le  comte  de  ToM 
ayant  été  pourvu  de  sa  charge,» 
en  minorité ,  les  arrêts  de  la  conuè 
sion  du  conseil  des  prises  contM 
rent  à  être  rendus  au  nom  du  4 
•mais  ce  prince  ayant  atteint  sa  nA 
rite,  et  acquis  le  droit  deprèiderj 
réclama  une  des  plus  honorables  p 
rogatives  de  l'amirauté.  Il  iiitil 
droit  à  sa  requête,  et  un  règiemeiA 

9  mars  1695  ordonna  que  tenA 
seraient  rendus  en  son  nom 

Le  conseil  des  prises,  fut  «iMi 
par  arrêt  du  conseil  d'État  du \^*n 
1702,  puis  aboli  plus  tard,  pooiît^- 
rétabli  plusieurs  rois,  savoir :tDi^ 
vrier  1719,  lors  de  la  déclaratïMi 
guerre  faite  à  r£s{>agne  ;  le  3  oo» 
bre  1733,  à  l'occasion  delagoeml 
clarée  à  l'empereur  d'Alleraî^ 

10  octobre  précédent  ;  le  15  mars  15 

à  l'occasion  de  celle  qui  futdéc''" 

l'Angleterre;  enfin  différents 

ments   semblables  ,    ayant  tou 

pour  base  celui  de  1695,  furent 

le  14  juin  1778. 
La  révolution  n'établit  point  dcc» 

seils  des  prises ,  et  attribua  les  catf 
dont  ils  connaissaient,  d'aboiit 
tribunaux  de  commerce,  sauf# 
aux  tribunaux  de  district  (14  (én^ 
1793),  ensuite  au  conseil  exécutif  )t 
visoire  (18  brumaire  an  ii);  «"^ 
de  nouveau  aux  tribunaux  de  (^ 
merce  (3  brumaire  an  iv).  EnfinJe» 
ventôse  an  viii,  une  loi  ôta  aurû* 
naux  la  connaissance  des  pô0'r 
chargea  le  gouvernement  de  pB** 
au  mode  de  jugement  descoDtestttf* 
qui  y  sont  relatives. 

Le  6  germinal  suivant,  unarr*» 
gouvernement  établit  à  Paris  un* 
seil  des  prises ,  composé  d'un  cobs^ 
1er  d'État,  de  huit  membres  du  a» 
et  d'un  procureur  impérial.  Le  8  ^ 
1806 ,  ce  conseil  fut  placé  dans  les  îj- 
tributions  du  grand  juge  aàtàsXîf^ 
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stice.  Le  11  juin  de  la  même  an- 
ses décisions  furent  attribuées  à 
tnnaissance  du  conseil  d'État  ;  et 

novembre  1810,  un  décret  impé- 
en  investit  les  membres  du  titre 
mseillers  au  conseil  impérial  des 
?«.  Cette  cour  de  justice  a  cessé 
ster  à  la  paix. 

onseil  martial,  La  loi  du  21  août 
)  avait  attribué  à  des  tribunaux 
posés  d'officiers  de  marine,  et 
!)le  qualifiait  de  conseils  martiaux  « 
onnaissance  des  délits  commis  à 
\  de  vaisseaux  de  l'État,  et  empor- 

la  peine  des  galères  ou  la  peine  de 
t.  Le  décret  du  22  juillet  a  substi- 
)  ces  conseils  des  conseils  de  guerre 
itimes,  et  il  a  étendu  leurs  attri- 
ons  à  tous  les  délits  dont  la  puni- 

excède  la  cale  ou  la  bouline.  En 
séquence,   les  conseils  martiaux 
istent  plus. 
:onseU  provincicU  (TJrtois,  tribu- 

qui  tenait  ses  audiences  à  Arras, 
avait  été  créé  par  Tempereur  Char- 
-Quint,  le  12  mai  1530.  Sa  compé- 
ce  fut  régléQ  par  les  placards  du 
me  prince,  en  date  des  12  mai,  23 
1,  5  juillet  1530, 10  juillet  1531 ,  et 

une  déclaration  du  25  mars  1704. 
isieurs  contestations  s'étant  élevées 
re  les  officiers  de  ce  conseil  et  ceux 

bailliages  royaux  de  la  province 
Jtois,  sur  cette  compétence  et  les 
ributions  du  ressort  de  tous  ces  tri- 
oaux,  les  droits  des  uns  et  des  au- 
sfurent  fixés  par  des  lettres  patentes 
13  décembre  1728,  enregistrées  au 
'lement  de  Paris  le  5  septembre  1730. 
Un  édit  du  mois  de  février  1771 
lit  supprimé  le  conseil  provincial 
Urtois,  et  un  autre  édit  du  même 
ns  et  de  la  même  année  avait  établi 
a  place  un  conseil  supérieur  dans  la 
le  d' Arras;  mais  ces  édits  furent 
roques  par  un  autre  du  mois  de  no- 
mbre 1774,  qui  remit  les  choses  sur 
même  pied  ou  elles  étaient  aupara- 
nt,  à  quelque  différence  près  dans 
lercice  de  la  juridiction. 
Le  ressort  du  conseil  provincial 
irtois  s'étendait  sur  toute  la  pro- 
îce  d'Artois,  et  sur  lea  villes  et  ter- 
x)ires  deDunkerque,  Gravelines  et 


Bourbourg.  Ce  conseil  fut  supprimé, 
comme  tous  les  tribunaux  de  l'ancien 
régime ,  par  la  loi  du  7  septembre  1790. 
Conseil  souverain  d'Alsace.  C'était 
un  tribunal  souverain  établi  à  Golmar, 
et  qui  tenait  lieu  de  parlement  dans  la 
province  d'Alsace.  U  connaissait  en 

Première  instance  de  toutes  les  affaires 
e  ceux  qui  avaient  autrefois  leurs 
causes  commises  à  la  régence  d'Autri- 
che :  tels  étaient  les  abbés ,  les  prieurs, 
les  communautés  ecclésiastiques,  les 
princes,  les  seigneurs  et  les  gentils- 
nommés,  à  l'exception  de  ceux  de  la 
basse  Alsace,  qui  avaient  leur  direc- 
toire à  Strasbourg;  à  l'exception  aussi 
des  officiers  des  lieux  dépendants  du 
temporel  de  l'évéché  de  Strasbourg, 
de  ceux  du  comté  de  Efônau ,  etc. ,  des 
sentences  desquelles  les  appellations 
étaient  portées  à  leurs  régences  res- 
pectives. Il  faut  encore  excepter  le 
^rand  et  petit  sénat  de  Strasbourg ,  qui 
jugeaient  en  dernier  ressort  les  airaires 
criminelles  et  civiles  jusqu'à  la  somme 
de  dix  mille  livres. 

Le  conseil  souverain  d'Alsace  con- 
naissait de  même  en  première  instance 
de  toutes  les  causes  des  officiers  de  son 
corps,  et  de  celles  des  officiers  de  la 
chancellerie  qui  était  établie  près  de 
lui.  Toutes  les  appellations,  tant  des 
juges  royaux  que  de  ceux  des  seigneurs 
et  des  magistrats  des  villes ,  et  même 
les  appellations  comme  d'abus  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  étaient  pareil- 
lement de  son  ressort.  Ce  conseil  fut 
supprimé  par  la  loi  du  7  septem- 
bre 1790. 

Conseil  souverain  de  RoussiUon. 
tribunal  souverain  établi  autrefois  a 
Perpignan,  capitale  du  Roussillon. 

Avant  1  institution  de  ce  conseil,  il 
y  avait  à  Perpignan  un  conseil  royal 
particulier  créé  par  les  rois  d'Espagne, 
auxquels  appartenait  alors  le  Rous- 
sillon. Quant  au  conseil  souverain ,  son 
établissement,  de  la  part  de  la  France, 
date  de  1642,  époque  où  le  Roussillon 
fut  réuni  à  la  France;  cependant  qe 
tribunal  ne  fut  complètement  constitué 
qu'en  1660,  après  la  paix  des  Pyré- 
nées. Son  ressort  comprenait  la  vi- 
guerie  du  Roussillon,  et  celles  de 
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Gonflans  et  de  Gerdagne,  qui  étaient 
alors  unies,  et  dont  le  siège  était  à 
Montlouis.  Le  conseil  souverain  de 
RoussilloB  a  été  supprimé  par  la  loi 
du  7  septembre  1790. 

Conseil  supérieur.  On  a  appelé  ainsi 
des  tribunaus  que  Louis  XV,  après  la 
mutilation  et  rexil  du  parlement  de 
Paris ,  avait  créés  par  ses  édits  des 
mois  de  février,  août ,  sei)tembre  et  dé- 
cembre 1771,  dans  les  villes  d'Àrras, 
Blois,  Châlons,  Clermont-Ferrand , 
Lyon ,  Poitiers,  Ntmes,  Bayeux ,  "Douai 
et  Rouen.  Ces  tribunaux  connaissaient 
en  souverain  et  en  dernier  ressort,  de 
toutes  les  matières  civiles  et  crimi- 
nelles dans  rétendue  des  bailliages 
dont  leur  arrondissement  était  com- 
posé ,  à  l'exception  des  affaires  concer- 
nant les  pairs ,  les  pairjes ,  etc. 

Louis  XVI  ayant  rappelé  à  leurs 
lonotions  les  magistrats  dispersés  sous 
le  règne deson  prédécesseur,  supprima, 
par  ses  édits  de  novembre  1774  et  fér 
vrier  1775,  les  conseils  supérieurs,  et 
rétablit  Tordre  des  juridictions  tel  C[u^il 
était  avant  qu'ils  nissent  créés. 

Conseil  abh^  des  (jaulois,  Con- 
siUutn  armatum.  ^Lorsque  les  Gau- 
lois assemblaient  le  conseil  armé,  c'é- 
tait pour  eux  la  proclamation  dV 
larme  et  l^ouvertur^  d'une  guerre  a 
mort.  Tous  les  bommes,  jeunes  op 
vieux,  en  état  de  porter  les  armes , 
devaient  se  rendre  a  ce  conseil ,  et  le 
dernier  venu  était  mis  à  mort  aux 
yeux  de  l'assemblée  (*). 

CONSEBYÀTOIBE   DE  IfUSIQUB.  — 

JusQu'en  1784,  les  maîtrises  des  ca- 
théarales  et  l'école  de  l'Opéra  avaient 
EvM  pour  former  les  chanteurs  dont 
on  avait  besoin,  soit^our  l'exécution 
du  chant  religieux,  soit  nour  celle  du 
cliani  dramatique.  Majs  les  opéras  de 
Gluck  opérèrent  une  révolution  si  con- 
sidérable sur  notre  théâtre  lyrioue, 
que  l'enseignement  ancien  du  cnant 
ne  suffît  plus  aux  exigences  de  la  scène. 
On  résolut  alors  de  créer  une  école 
spéciale  pour  l'enseignement  de  la  mu- 
sique vocale,  et  le  ministre  de  Bre- 

(♦)  Voyez  César,  Guerre  des  Gairies,  liv.  v, 
«nap.  €6. 


teuil,  protecteur  éclairé  des 
arts ,  fonda ,  le  3  janvier  1784,  l 
royale  de  chant  y  à  laquelle  os 
en  1786,  des  classes  de  d 
qui  la  firent  nommer  Écok 
chant  et  de  déclamaMxm, 
l'origine  du  Consenratoîre.  Ih 
premiers  élèves  fut  Tahna,  d 
fut  son  premier  cDreeteur. 

Cet  établissement  fut  délndl 
1789.  Mais  à  cette  époque  oa 
sait  la  garde  nationale  de  Parii' 
créa  pour  cette  garde  un  Gûrpfiéi 
sique,  dont  les  quarante-dnq 
ciens  qui  avaient  appartenu  aqx 
nues  des  gardes  françaises  ( 
former  le  noyau.  Cette  création 
due  à  un  simple  particulier,  S 
(voyez  ce  nom) ,  qui  avait  fait , 
ses  actes  au  général  la  YvsiÊtà 
mois  de  mai  1790,  la  tnarilMà 
Paris  se  chargea  de  la  ûéçfM^^ 
le  nombre  des  exécutants  a  ffe^ 
vingt-dix,  et  chargea  le  (sorpsdttt 
sique  du  service  des  fêtes  pabi»?H 
Mais,  en  1793,  on  supprima  lese* 
pagnies  soldées  de  la  garde  parisien 
et  dès  lors  la  ville,  qui  n'avait  pf 
fonds  pour  la  garde  nationale,  et 
payements  aux  musieieas.  Le 
allait  se  dissoudre ,  lorsque  Sa 
à  force  de  persévérance,  obtint 
maintien.  Il  représenta  que  l'alnl! 
des  maîtrise^  et  la  destruction  du 
de  musique  allaient  détruire  Tait 
sical  en  France ,  attendu  que  les  ai' 
qui  le  composaient  pouvaient 
quitter  la  France.  La  nmnicipalii 
eidée  par  ces  raisons,  c^éa  une 
gratuite  de  musique.  Cette  école 
vut  bientôt  à  tous  les  besoios; 
^\b  qui  fournit  des  corps  de  m 
aux  quatorze  armées  de  la  répoi 
et  des  orchestres  pour  tes  fêtes  i 
nales.  «  C'est  de  la  que  sontiiirttf 
nombreux  élèves,  ^i,  repaie'' 
les  camps  français,  animâiestftf' 
accords  belliqueux  l'intrépide  (M 
dé  nos  armées;  c'est  de  U  4^^ 
chants  civiques,  disséminés d'ualP 
de  la  France  à  l'autre,  allaient j<j|F 
chez  l'étranger,  jusque  sous  les»» 
de  l'ennemi ,  troubler  Je  repos  de* 
potes  ligués  contre  la  république;  c^ 
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ont  été  inspirés  ces  hymnes  bril- 
et  solennels  que  nos  guerriers 
aient  sur  les  monts  de  l*Argonne, 
les  plaines  de  Jemmapes  et  de 
us ,  et  en  forçant  le  passage  des 

et  des  Pyrénées  (*).  » 

Convention,  comprenant  Fim* 
ace  dé  cet  établissement,  se  hâta 
i  donner  la  stabilité  nécessaire  à 
perfectionnement,  i'érigea  en  Ins^ 
natiorutl  de  musique  (18  brumaire 
,  1793)  ,  et  le  compléta  deux  ans 
;  (16  tliermidor  an  m),  en  lui 
ant  le  nom  de  Cùnservatoire  d§ 
qve.  Voici  le  décret  : 
L'Institut  centrai  de  musique  est 
tbli  à  Paris  cour  exécuter  et  en- 
igner  la  musique.  Il  est  composé 

cent  quinze  artistes.  Sous  le  rap- 
)rt  d'exécution ,  il  est  employé  à 
lébrer  les  fêtes  nationales;   sous 

rapport  d'enseignement,  il  est 
large  de  former  les  élèves  dans 
)utes  les  parties  de  l'art  musi- 
al.Six  cents  élèves  des  deux  sexes  (**) 
eçoivent  gratuitement  l'instruo- 
fon  dans  rinstitut.  »  On  vota  en 
ne  temps  un  crédit  de  deux  cent 
rante  mille  francs ,  l'établissement 
ae  bibliothèque  musicale ,  composée 
ivres  et  partitions ,  et  la  création 
36  collection  d'instruments. 
In  1802 ,  le  crédit  fut  réduit  à  cent 
le  francs  ;  c'était  la  première  atteinte 
tée  à  cette  admirable  institution; 
tombre  des  élèves  des  deux  sexes 
réduit  à  trois  cents,  et  celui  des 
fesseurs  à  trente-cinq,  outre  trois 
secteurs  de  l'enseignement  et  un 
!€teur.  Les  élèves  étaient  admis  à 
uite  d'examens.  Le  but  du  Gonser* 
3ire  resta  toujours  celui  de  propager 
musique  dans  la  société ,  et  de  former 
musiciens  pour  les  armées  et  pour 
orchestres. 

iln  1808 ,  le  Conservatoire  reçut  une 
ivelle  organisation;  on  y  joignit  des 
irs  de  déclamation  tragique  et  eo- 
]oe;  on  chargea  de  ces  cours  les 
istes  dramatiques  les  plus  illustres; 

'}  Chémer,  Eapport  à  la  Convention  sur 

ganisation  de  fmstitut  national  de  mu- 

ie. 

'*)  Six  par  département. 


on  porta  li  nombre  des  élèves  à  quatm 
cents,  dont  trente-six  pensionnaires. 
Le  Conservatoire,  outre  son  anciei^pç 
destination,  en  reçut  une  nouveHe, 
celle  de  fournir  des  sujets  de  tous  les 
genres  pour  les  principaux  théâtres. 
De  nombreux  concerts  formaient  dp 
bons  exécutants,  d'habiles  chefs  d'of- 
chestre,  et  ouvraient  de  nouvelles 
issues  aux  jeunes  compositeurs;  des 
méthodes  pour  tous  les  instruments 
étaient  composées;  enfin  le  Conserva- 
toire brillait  d'un  éclat  qu'il  faut  sans 
doute  attribuer  à  l'habileté  de  son  di- 
recteur Sarrette,  et  à  la  protection 
éclairée  de  Tempereur.  Mais  cette  ad- 
mirable institution  ne  fut  pas  plus  que 
les  autres  à  l'abri  des  préventiops  de  la 
restauration  ;  son  nom  fut  changé  ep 
celui  ^^ École  royale  de  musique;  elle 
fut  placée  sous  la  direction  de  l'intep- 
dant  des  menus  plaisirs;  ^pn  budget 
fut  diminué;  les  professeujr^  et  les 
élèves  furent  découragés;  eaûn  les 
concerts  furent  supprimés.  L'institu- 
tion était  détruite;  mais  oq  av@it  dé- 
truit une  œuvre  de  la  Convention ,  on 
s'en  consolait. 

^Cependant,  en  1824,  aumomept  où 
l'École  royale  allait  s'anéantir  tout  à 
fait,  la  restauration  vint  à  son  se- 
cours; elle  nomma  un  directeur,  ^t 
choisit  M.  Chérubini,  bien  uue  Sar- 
rette vécût  encore  :  on  rétablit  quel- 
ques classes,  on  en  créa  de  nouvelles; 
mais  l'influence  de  Técole  italienne  de- 
vint toute-puissante,  surtout  dans  les 
études  de  chant;  bref,  on  n'avait  pas 
recréé  le  centre  de  notre  école  de  mu- 
sique française.  En  1888,  la  société 
des  concerts  commença  ses  séances; 
mais  elle  employa  le  talent  de  ses 
membres  à  faire  connaître  la  musique 
allemande;  la  direction  manquait;  il  y 
eut  de srands succès,  mais  pour  l'Italie 
et  r Allemagne;  on  cultiva  tout,  on 
pensa  à  tout,  excepté  à  la  France; 
mais,  nous  le  répétons  et  à  dessein, 
l'œuvre  républicaine  n'était  pas  réta- 
blie. Le  Conservatoire  ne  reprit  son 
nom  qu'en  1830;  une  direction  puis- 
sante, impartiale,  nationale  surtout, 
agissant  en  vue  de  continuer  ie  déve^ 
loppement  de  l'école  française  de  mu- 
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sique,  lui  manoue  encore.  Mais  peut* 
être  que  Ton  n  ;^  sait  pas  qu'il  existe 
une  école  française! 

Nous  terminons  en  indiquant  Tor- 
ganisation  actuelle  de  cet  établisse- 
ment :  il  possède  un  directeur,  trois 
inspecteurs ,  soixante  et  dix  professeurs 
et  quatre  cents  élèves. 

Nous  avons  parlé  précédemment  des 
méthodes  du  Conservatoire  ;  il  en  existe 
quatorze  qui  ont  été  composées  par 
les  professeurs  spéciaux  les  plus  dis- 
tingués, et  revues  par  une  commission. 
Ces  traités  ont  été  traduits  dans  toutes 
les  langues ,  et  assurèrent  (sous  l'em- 
pire) la  suprématie  de  Técole  exécu- 
tante française  dans  toute  TEurope. 
Alors  aussi  notre  école  musicale  bril- 
lait de  tout  son. éclat  :  elle  avait  pour 
représentants  Gossec,  Catel,  Lesueur, 
Berton  et  Méhul. 

Les  concerts  du  Conservatoire  com- 
mencèrent dès  1801  ;  ils  n'avaient  lieu 
au'à  de  rares  intervalles;  en  1804,  ils 
devinrent  réguliers.  «  Us  avaient  pour 
but,  dit  M.  Miel ,  de  donner  aux  études 
une  application  pratique,  en  façonnant 
les  élevés  à  l'exécution  de  la  belle  mu- 
sique dans  tous  les  genres,  ancienne 
et  moderne,  de  former  des  chefs  d'or- 
chestre et  de  faire  débuter  les  princi- 
paux lauréats.  Chaque  élète  avait  un 
,  eton  de  présence.  Les  frais  prélevés, 
es  bénéfices  étaient  placés  pour  venir 
au  secours  des  musiciens  pauvres  ou 
infirmes ,  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelins.  L'institution  a  été  main- 
tenue jusqu'au  changement  survenu 
en  1814.» 

En  1828,  les  concerts  furent  repris, 
non  plus  par  le  Conservatoire,  mais 
par  une  société  d'artistes  composée  de 
professeurs  et  d'élèves  de  cet  établisse- 
ment, sous  la  direction  de  M.  Habo- 
neck  aîné.  Cet  orchestre,  inimitable 
pour  sa  précision,  son  aplomb,  son 
goût,  son  ensemble,  sa  vigueur,  est 
arrivé  au  plus  haut  degré  de  renom- 
mée; rien  au  monde,  en  Allemagne 
même,  ne  peut  lui  être  comparé,  et 
cela  de  l'aveu  même  des  étrangers. 
Cependant  la  société  des  concerts  et  le 
Conservatoire  sont  dans  une  fausse 
wie,  et  il  feut  le  dire.  Le  Conserva- 


toire fait  des  machines,  mais  non p 
des  artistes;  tout  y  est  sacrifié aai 
canisme,  au  matériel  deVaTt,autoi 
de  force,  à  la  difficulté  swm;f3t 
y  est  presque  inconnu.  C'estkgiétl 
l'çpoque,aira-t-on.  Cela  estTn;«ii 
à  quoi  bon  un  Conservatoire  itf i 
quoi  doit-il  servir,  si  ce  n'est  s» 
server  les  saines  traditions  an  M 
céder  à  la  mode  et  au  maoTaisgri 
Le  Conservatoire  n'est  plus  lecegl 
de  notre  école  française,  qoi  se  pi 
ou  se  dénature  par  cela  meme.Cei 
deux  vices  graves  et  qui  éclatent  di 
les  concerts,  où  la  musique étraus 
est  presque  seule  jouée. 

La  société  des  concerts  a  atteiiiti 
apogée  quant  à  l'exécution*,  ma 
en  elle  des  vices  qui  doivent  étnfl^ 
lés  comme  étant  le  résultat  de  liiti 
du  mauvais  goût  de  l'époquiài» 
tème  de  location  exclut  entiM* 
public  (moins  soixante  placesssta 
cents);  la  mode  du  grand  monde) c 
toute-puissante;  et  c'est  ce  puifej 
salon  qui  a  accepté  le  genre  desx^ 
à  difficultés  vaincues.  Mais  \eit0 
le  plus  ^rave  que  l'on  puisse  adre^ 
à  cette  société,  c'est  d'avoiremplow 
immenses  et  admirables  tesmtd 
ne  faire  connaître  oue  la  mnm^ 
lemande.  Pourquoi  donc  ce  prink 
Nous  ne  voulons  pas  exclure  6e« 
ven ,  mais  nous  croyons  que  nos  cj 
positeurs  français  '  ont  leur  ^ 
D'ailleurs  l'invasion  de  la  amff^ 
lemande  est  parallèle  à  l'invasioa 
la  littérature  allemande,  à  l'H 
du  romantisme  germanique,  coi 
poraine  de  l'invasion  des  armées  el^ 
gères;  et  il  y  a  lieu  de  regrettffj 
l'établissement  fondé  parlaConve»^ 
pour  répandre  nos  chants  dm 
camps  ennemis,  pourcentralis^ 
école  musicale,  ait  tellement ptf* 


salon  aristocratique  et  une  s 
du  Conservatoire  de  Vieane. 

Le  Conservatoire  a  repris  son' 
en  1830;  il  a  encore  à  reçrtm 
ancienne  organisation, son anciefl^ 
alors  seulement  il  répondra  à  la?» 
pensée  qui  a  présidé  à  sa  créatioo. 
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*NSBRVATOIBB  DES  ÀBTS  ET  tHÉ- 

S.  —  Le  célèbre  Vaucanson,  qui 
i  au  roi  la  collection  complète  de 
lacbines ,  fut,  en  1775 ,  le  premier 
ateiir  de  ce  bel  et  utile  é&blisse- 
;,  auquel  un  décret  du  19  vendé- 
re  an  m  donna  un  commencement 
stence,  en  ordonnant  sa  création 
I  y  attachant  trois  démonstrateurs 
1  dessinateur,  aux  appointements 
lels  de  quatre  mille  livres  chacun, 
commission  ayant  été  chargée,  en 
*,  d^acheter  tous  les  objets  qu'elle 
nnaîtraît  nécessaires  aux  arts, 
ei  de  Mortagne,  où  étaient  réunis 
iremiers,  devint  insuffisant  pour 
i^oir  les  nouveaux,  qui  se  trouvé- 
fort  nombreux.  Alors  le  gouver- 
ent  ordonna  que  les  uns  et  les 
es  seraient  transportés  à  l'an- 
ae  abbaye  Saint-Martin  pour  y  être 
)sés  aux  yeux  du  public,  et  aug^ 
)tés  d'abord  de  plus  de  auatre  cents 
dèles,  qui  avaient  été  soumis  à 
amen  de  TAcadémie  des  sciences, 
e  trouvaient  oubliés  dans  un  gre- 
;  ensuite,  de  toutes  les  machines, 
ruments  et  outils  à  l'usage  de  Fa- 
ulture  et  des  arts  industriels  qui 
rraient  être  inventés  plus  tard ,  et 
t  rétude  serait  reconnue  utile  au 
;rès  de  la  science.  Le  gouverne* 
t  ayant  fait  des  achats ,  et  insen- 
imentles  mécaniciens  etles  hommes 
strieux  s'étant  habitués  à  ajouter 
collection  les  modèles  ou  les  des- 
dont  ils  étaient  les  créateurs, 
iblissement ,  auquel  on  avait  déjà 
Dé  le  nom  de  Ck)nservatoire  des  arts 
Qétiers ,  prit  un  accroissement  ra- 
.  Une  ordonnance  royale  du  16  avril 
ï  créa  un  directeur  qu'elle  chargea 
administration,  un  inspecteur  géné- 
lont  les  fonctions  gratuites  devaient 
sister  dans  la  surveillance  de  tout  ce 
concernait  l'établissement,  et  plaça 
s  les  ordres  de  ces  deux  fonction- 
es  un  nombre  suffisant  d'employés 
le  gardiens.  La  même  ordonnance 
itua  un  conseil  d'amélioration  et 
«rfectionnement,  composé  de  l'ins- 
:eur  général,  du  directeur,  et  de 
mtres  hommes  les  plus  versés  dans 
»)nnaissance  des  sdenoes  et  des 


arts,  lesquels  devaient  assister  gratui- 
tement les  deux  premiers  de  leurs 
lumières.  En  1819,  une  ordonnance 
royale  accrut  l'importance  du  Conser- 
vatoire ,  en  y  créant  trois  cours  publics 
et  gratuits  des  sciences  applicables  à 
la  fabrication  et  à  l'industrie,  savoir  : 
un  cours  de  mécanique  appliquée  aux 
arts,  un  cours  de  chimie  aussi  appli- 
quée aux  arts,  et  un  cours  d'économie 
industrielle,  auxquels  fut  adjoint  un 
cours  de  géométrie  descriptive  et  de 
dessin,  qui  prit  et  conserva  le  nom  de 
petite  école.  Le  conseil  de  perfection- 
nement vit  alors  étendre  le  cercle  de 
ses  attributions  et  accroître  le  nombre 
de  ses  membres,  qui  fut  porté  à  dix- 
sept,  savoir:  1°  l'inspecteur  général, 
le  directeur  ou  administrateur,  et  les 
trois  professeurs  des  cours ,  membres 
perpétuels;  2°  six  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences  ;  3*  six  manufactu- 
riers, négociants  ou  agriculteurs.  Les 
membres  composant  ces  deux  dernières 
séries,  dont  les  fonctions  étaient  gra- 
tuites ,  étaient  renouvelés  par  tiers  tous 
les  trois  ans.  Ce  conseil,  qui  devait 
s'assembler  au  moins  tous  les  trois 
mois ,  avait  pour  attribution  la  recher- 
che et  la  proposition  au  ministre  de 
l'intérieur  de  tout  ce  qui  pouvait  aider 
à  l'accroissement  et  à  la  prospérité  du 
Conservatoire.  Un  conseil  dit  d'admi- 
nistration, qui  devait  se  réunir  au 
moins  tous  les  quinze  jours,  et  com- 
posé de  l'inspecteur  général,  du  direc- 
teur et  des  trois  professeurs ,  fut  chargé 
des  affaires  d'exécution  et  de  détail, 
avec  le  droit  de  provoquer  l'attention 
du  conseil  deperfectionnement  sur  tout 
ce  Qu'il  croyait  utile  à  l'établissement. 
Ennn ,  douze  bourses  de  mille  francs 
chacune  furent  créées  en  faveur  de 
douze  jeunes  gens  peu  fortunés  ayant 
de  l'aptitude  pour  les  arts  et  les  sciences 
industrielles.  Le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld fut  dépouillé,  par  une  ordonnance 
du  14  juillet  1823,  de  toutes  les  fonc- 
tions gratuites  au'il  remplissait,  et  no- 
tamment de  celle  d'inspecteur  général 
du  Conservatoire,  où  il  ne  fut  point  rem- 
placé. Les  devoirs  du  directeur  s'étant 
alors  accrus  de  ceux  de  l'inspecteur,  on 
lui  adjoignit  pour  le  seconder  un  sous- 
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directeur*  Par  ordonnance  du  31  août 
1828,  ce  directeur  obtint  entrée  au 
conseil  de  perfectionnement,  sous  la 
surveillance  duquel  furent  placées  les 
écoles  royales  d'arts  et  métiers ,  et  dont 
le  sous-airecteur  devînt  le  secrétaire. 

Jusque-là,  le  Conservatoire  n'avait 
ouvert  au  public  que  les  trois  cours 
dont  nous  avons  parlé.  Un  quatrième, 
exclusivement  destiné  à  Texplication 
des  machines,  fut  institué  par  ordon- 
nance royale  du  6  mai  1829.  Enfin  ^ 
six  nouveaux  cours  également  gratuits 
et  publics  furent  créés  par  ordonnances 
des  26  septembre  et  1 3  novembre  1839. 
Le  nombre  des  professeurs  s'élevant 
alors  à  dix  y  une  ordonnance  du  24  fé- 
vrier 1840  composa  de  leur  ensemble 
le  conseil  de  perfectionnement,  à  Tex* 
cïusion  de  toute  personne  étrangère  à 
rétablissement  t  et  lui  retira  l'action 
qu'il  avait  depuis  l'ordonnance  d'août 
1828  sur  les  écoles  d'arts  et  métiers. 
Un  des  professeurs,  désigné  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  placé  sous 
ses  ordres,  tut  cbaroé  des  soins  de 
l'administration ,  à  la  place  du  directeur 
^i  se  trouva  supprimé. 

Telle  est  l'organisation  actuelle  du 
Conservatoire.  Ëous  n'entrerons  dans 
aucun  détail  sur  les  richesses  scientifi- 

Î[ues  que  les  soins  du  gouvernement  et 
e  zèle  des  particuliers  ont  réunies  dans 
cet  établissement;  nous  dirons  seule- 
ment qu'on  y  trouve  des  modèles  ou 
des  dessins  de  tout  ce  que  les  hommes 
ont  imaginé  pour  ajouter  à  leurs  forces 
et  les  aider  dans  leurs  travaux,  soit 
agricoles,  soit  industriels,  depuis  les 

ÏIus  laborieux  iusqu'aux  plus  délicats. 
>es  cours  publics  et  gratuits  ouverts 
au  Conservatoire,  au  nombre  de  dix, 
comme  nous  l'avons  dit ,  sont  les  sui- 
vants ;  chimie  appliquée  aux  arts;  géo- 
métrie et  mécanique  appliquées  aux 
arts;  économie  industrielle;  physique 
et  démonstration  des  machines  ;  agri- 
cultu^t  premier  cours;  agriculture, 
deuxième  cours;  mécanique  indus- 
trielle; géométrie  descriptive;  législa^ 
tion  industrielle  ;  chimie  appliquée.  Les 
cours  de  la  petite  école  sont  ceux  qui 
suivent  :  géométrie  descriptive;  dessin 
des  machmes  ;  dessin  de  la  figure.  Tou^ 
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les  ans,  des  afiOdies  apj^^Bées 
sent  lé  public  ou  jour  aê  rm 
des  cours  et  du  nom  des 
nui  les  feront.  Pour  être  a* 
ae  la  petite  école,  il  faut 
torze  ans  et  savoir  l'arithmé 

A  la  collection  de  macbuifj^ 
jointe  une  autre  d'environ  \ — 
volumes  propres  aux  études 
triels,  des  fabricants  et  de|^ 
recueillis  tant  en  ("rance 
ger,  et  formant  une  biblio 
que,  dont  M.  Godard, 
bliothécaire  adjoint ,  a  ai  (a 
grande  idée   de  faire  le  oeatie 
science  en  tout  ce  ^  eonceme 
cialité  du  Conservatoire.  . 

CoNSOiuif NI ,  anciens  hsiànf/f 
Coiiserans.  Voyez  ce  mot. 

CONSPIBATIONS.  —   LcS 

bres  conspirations  tramées 
sont  :  la  conspiration  de      _-- 
prévôt  des  marchands,  qui,sav 
la  captivité  de  Jean ,  essaya  deins 
Paris  à  Charles  le  Mauvais ,  vÀ} 
Kavarre  ;  la  conspiration  du  conntt 
hle  de  Boiirbon,  qui  voulut  déam 
brer  la  France  avec  l'aide  de  Char** 
Quint;  la  conspiration  des  sei^, 
tentèrent  de  substituer  à  lamaisoi 
Valois  la  race  des  Guises ,  et  api 
rent  à  leur  secours  les  Espagnois; 
conspiration  de  Jacques*Cïémenty^ 
assassina  Henri.  III;.  la  coospir" 
du  maréchal  de  Biron  ,  qui , 
avoir  combattu  avec  coursée  pour 
ver  Henri  IV  sur  le  trône,  s'(" 
de  lui  arracher  \^  couronne  en 
guant  avec  les  Éspaenols  ;  les  fl* 
pirations  de  Jean  Caâtely  qui  IM 
ce  prince,  et  de  RavaMUxe  qui  tetti. 
La  féodalité,  détruite  par  BicbeiK 
amena  à  Paris  une  foule  de  ooil 
ui  se  jetèrent  dans  un  grand  «xoli 
e  conspirations,  dont  le  butdrà  0 
mort  du  cardinal;  les  plus  contf 
parmi  les  conspirateurs  de  cette  '^ 
que  furent  Gaston  d^OrleanSfiff^ 
de  Louis  XIU ,  qui  ait  un  modcii  v 
lâcheté  et  d'insolence,  le  con^ 
ChalaiSy  Cinq-Mars,  marquis  drift 
le  duc  de  Montmorency,  qui  tssm 
tous  décapités.  Sous  Louis  XIVJ 
noblesse,  déjà  habituée  au  gouvent 
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:  absola  ^  se  livra  à  tow  kl  plal^ 
le  la  coturet  ne  songea  fias  à  eot)8« 
.  Seulement  ^  le  dfic  de  Bohan 
a  de  souleyer  la  I^ormandie  arec 
I  d'une  0atto  hollandaise;  sous  le 
it,  des  d^baocbés  de  eour  et  liinra 
resses  9e  mêlèrent  aossi  de  GOns«' 
ian>  et  GDnçurent  là  pensiÎB  d'ap* 
:  TËspi^noI  en  Franee;  sous 
s  XY ,  on  eon^ira  contre  k»  jours 
oi;  sous  Louis  XTI ,  il  se  fit  Ud 
d  nombre  de  conspirstions,  ou 
k  on  vit  à  chaque  instant  éclater 
miment  populaire  qui  était  hos- 
à  la  ndonavetiie.  Cependant  la 
aée  du  10  août,  qui  renversa  la 
uté ,  paratt  avoir  été  le  résultat 
«conspiration  habilement combi- 
;  de  son  côté  la  royauté  ne  s'était 
fait  falite  de  oonspirer  eontre  la 
on.  Sous  la  Convention^  il  n'y  eut 
la  conspiration  des  girondins,  qui 
plutôt  un  système  avoué  d'opposi- 
1  à  l'esi^t  des  montagnards;  sous 
Directoire,  il  se  fit  une  dangereuse 
spiration,  eeile  de  Babeuf,  et  plu- 
ira  insignifiantes;  sous  le  oonsuiat 
lieu  /a  conspiration  dont  le  résul- 
fut  i*explosion  de  la  machine  puis 
»  de  Moreau  et  Pichegru,  de 
rge  CadouckU ,  de  Ceracehi  et 
rena.  La  conspiration  du  général 
^kt  fut  la  seule  oui  éclata  sous 
pire.  Le  mépris  et  la  haine .qu'ins- 
tt  un  gouvernement  imposé  par 
'anger  oevaient  nécessairement  pro- 
e,  sous  la  restauration,  un  grand 
)bre  de  conspirations.  Les  plus 
ortantes  forent  les  complots  de 
noble,  de  Béfort^  de  Saumur,  de 
isy  de  la  Rochelk.  Dans  la  répres- 
'  de  toutes  ces  tentatives ,  le  pod- 
\  après  avoir  perfidement  exploité 
leheté  de  quelques  conjurés,  se 
ttra  inutilement  cruel.  La  franc- 
sonnerie  et  le  carbùnarisme  dé- 
cent ensuite  des  conspirations  per- 
lentes  jusqu'aux  journées  de  juillet 
0  où  cette  fois  ce  fiit  le  pouvoir 
^\  qui  fut  puni  pour  avoir  conspiré 
tre  le  pacte  fondamental.  Depuis 
e  époque  plus  d'une  conspiration 
laté  contre  le  gonvernement;  mais 
OQvenir  en  est  encore  trop  récent 


|K>or  qu'il  soft  'nécessaire  de  les  énu^^ 
inérér  ici. 

GOH âTÀNCB  -  CdtOBfi  on  COirâ^ 
tfAifCH  I*"  (  Flavius -Valérius),  empe* 
reur  romain ,  né  dans  la  haute  Mésié 
ters  l'an  350,  fut  nommé  Gésar  en  393 
par  Dioclétien ,  qu^il  avait  afdé  à  re^ 
pousser  une  irruption  des  Sarmate^. 
inquiétant  neut'-étre  l'empereur  par 
âes  vertus,  n  reçut  pour  département! 
les  Gaules ,  l'Espagne^  et  la  Grande^ 
Bretagne,  où  il  eut  cleux  ennemis  à 
eombattre,  Carausius ,  usurpateur  dé 
la  Grande-Bretagne,  et  le$  Francs  qu! 
s'étaient  emparés  dû  pays  des  Bataves. 
Il  reprit  au  premfer  la  ville  de  Boulo- 

fne;  les  seconds ,  forcés  de  se  rendre 
discrétion  et  d'abandonner  leurcon^ 
quête,  furent  dispersés  dans  diverse^ 
contrées  de  la  Gaule.  Vers  le  mémtf 
temps,  Constance  releva  Autun,  ren-* 
versée  vingt-cinq  ans  auparavant  p^t 
les  Bagames.  A  l'abdication  de  Dio*» 
détien ,  en  806  ,  Il  parvint  à  l'empire 
avec  Galère-Maximien  et  conserva  son 
ancien  département.  Après  avoir  rem* 
porté  plusieurs  victoires  sur  Carau- 
sius et  les  Germains,  il  porta  ses  ar- 
mes dans  la  Bretagne ,  et  mourut  en 
306  à  York  (Eboracum),  laissant  plu- 
Sieurs  ehfants,  dont  le  plus  célèbre  est 
Constantin  le  Grand,  qu'il  avaft  en 
d'Hélène,  fille  d'un  hôtelier,  sa  femme 
légitime  ou  sa  concubine  ^  et  qui  lui 
succéda.  Constance  était  doux,  juste, 
tolérant  pour  les  chrétiens,  et  si  pau- 
vre qu'il  était  obligé  d'emprunter  de 
l'âtgenterie  pour  le  service  de  sa 
table. 

CoNSTAifCB,  fille  de  Guillaume  Y, 
comte  d'Arles,  surnommée  Blanche 
ou  Camûde  à  cause  de  la  blancheur 
de  son  teint,  épousa,  en  998,  le  roi  de  - 
France,  Robert,  que  le  pape  avait,  sous 
prétexte  de  parenté ,  contraint  de  se 
séparer  de  Bertbe  sa  première  femme. 
Constance  apportait  à  la  cour  d'un 
roi  bigot  et  complètement  dominé 
par  les  prêtres,  l'élégance,  la  cul* 
ture  et  les  mœurs  fiiciles  du  Midi , 
déjà  en  réaction  contre  la  rigidité  du 
christianisme  du  Nord  ;  aussi  a-t-elle 
été  traitée  sévèrement  par  les  histo* 
riens  dtt  temps,  tous  ecdésiastiquesy 
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flt  s'inquiétant  bien  plus  4e  ce  qu'ils 
nommaient  la  licence  de  sa  cour  que 
du  développement  littéraire  apporté 

S ar  Constance ,  développement  dont, 
u  reste,  le  temps  n'était  pas  encore 
▼enu.  Ck)nstance  amenait  avec  elle  de 
Provence  des  poètes  et  des  trouba- 
dours, et  c'est  d'eux,  aussi  bien  que  des 
courtisans  ^ui  composaient  sa  suite, 
que  rhistorien  Glaber  a  dit  :  «  On  vit 
Il  la  France  inondée  d'une  nourelle 
«  espèce  de  gens,  les  plus  vains  et  les 
«  plus  ïéeers  de  tous  les  hommes.  Leur 
«  façon  de  vivre,  leur  habillement,  leur 
«  armure ,  les  harnais  de  leurs  che-. 
«  vaux  étaient  également  bizarres  ; 
«  vrais  histrions,  dont  le  menton  rasé, 
«  les  hauts-de-;chausses  ,  les  bottines 
c  ridicules  et  tout  Texték'ieur  mal  com- 
•  posé  annonçaient  le  dérèglement  de 
«  rame.  9  Est-il  besoin  de  chercher  bien 
loin  la  cause  de  la  haine  des  historiens 
pour  Conslance?  Cette  cause  n'est-eiie 
fjas  suffisamment  expliquée  par  Tan- 
tique  et  éternelle  haine  de  la  barbarie 
pour  la  civilisation^  du  Nord  pour  le 
Midi?  et  ne  faut-il  pas  en  rabattre 
beaucoup  sur  les  vices  généralement 
attribués  à  Constance  ?  Altière  et  dé- 
daigneuse ,  elle  domina  son  faible 
^ux,  qui  eût  fait  sans  doute  un  bon 
moine,  mais  qui  était  un  pitoyable 
monarque,  il  avait  peur  d'elle;  il  la 
haïssait  de  tout  l'amour  qu'il  avait 
pourBerthe,  qu'on  l'avait  forcé  de 
répudier,  et  dont  il  essaya  même  de 
faire  réhabiliter  le  mariage.  Cons- 
tance voyait  tout  cela  ;  elle  avait  pour 
ennemi  Hugues  de  Beauvoir,  favori  de 
Robert  ;  elle  eut  l'audace  de  le  faire 
assassiner  sous  les  yeux  mêmes  de  son 
mari ,  et  nulle  raison  ne  peut  l'absou- 
dre du  reproche  de  cruauté ,  si  le  fait 
est  exact,  aussi  bien  que  celui  des  per- 
isécutions  qu'elle  exerça  contre  d'obs- 
curs hérétiques  descendants  des  an- 
ciens manichéens.  On  raconte  que  son 
confesseur  s'étant  trouvé  par  nasard 

{^armi  les  condamnés ,  elle  lui  creva 
es  yeux  de  ses  propres  mains;  acte 
que  rend  à  peine  croyable  la  jplus  fa- 
natique dévotion  et  l'emportement 
d'une  nature  méridionale.  Constance 
fiit,  dit-on  encore,  mauvaise  mère  ;  et, 


^  ses  quatre  fils,  elle  n'en  ainfii 
seul ,  auquel  elle  voulut  assotir 
couronne,  au  détriment  de  » 
frères  atnés.  Il  n'y  avait  peu^ 
fond  de.toute  cette  haine,  qifi 
bition  qu'elle  comptait  pouros 
tenter  avec  ce  jeune  prince,  dooéli 
caractère  plus  faible  que  ses  fatei 
Elle  souleva  en  sa  fiaiveiir  aoe  pn 
du  royaume  après  la  mortdeKoH 
qui  arriva  en  1031  ;  mais,  mm\ 
obligéede  rendre  plusieurs  places  M 
elle  s'était  emparée,  elle  nouroti 
chagrin  en  J032. 

Constance  (bataille  et  prise  ■ 
L'armée  du  Danube  ayant  vainoii 
Russes  dans  la  longue  bataille  de  S 
rich ,  la  division  Gazan ,  reDforari 
deux  régiments  de  cavalerie,  Ml 
ordre  d'attaquer,  le  7  octoiff4 
un  corps  considérable  de  tas  ^ 
d'émign^s  campés  en  avant  à^ 
tance.  Le  prince  de  Condécooitt 
dait  en  personne;  l'affaire  MM 
vive.  L'aile  gauche,  aux  ordres  du^ 
d'Engbien,  eut  d'abord  quel^oeat* 
tage;  mais  elle  fut  repoussee  daosi 
ville  par  des  forces  suoérieuresj 
général  Baue/,  commandant  la  dnw 
se  trouva  coupé  avec  une  partie  dti 
cavalerie;  il  se  fit  jour,  rentra d^ 
la  ville,  s'empara  du  poot  du  BJà,\ 
couvrit  ainsi  la  retraite.  Trois  m 
dans  cette  même  journée,  la  ville ^ 
Constance  fut  prise  et  reprise;  de Ji|| 
et  d'autre  on  combattit  avec  une  e|» 
valeur.  Cependant,  à  la  dernière  iR 
que,  les  troupes  du  général  G^ 
poussèrent  leurs  ennenus  avec  tantl 
vigueur,  qu'ils  entrèrent  dans  )J  » 
péle-méle  avec  les  vaincus.  U  éfai^* 
neures  du  soir  ;  on  se  battit  ï* 
acharnement  dans  les  rues,  etlesi| 
publicains  arrivèrent  au  pontdDB>>f 
avant  leurs  ennemis  :  tous  lestf^ 

?[ui  se  trouvèrent  alors  dansb|*^ 
lurent  prisonniers.  Le  princede(>i|^ 
et  le  duc  d'Engbien  ne  se  sauvât» 

?[u'à  la  faveur  oe  la  nuit;  le  gêost 
rançais  Vauborel,  émigré,  fut  tut 
—  Les  Autrichiens,  vaincus  parf^^ 
reau ,  au  printemps  de  1800,  avaK* 
encore  sur  le  lac  de  Constance  u* 
flottille  de  chaloupes  cauonoiàtf 
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landée  par  le  capitaînf  anelais 
ims.  IL.e  11  avril,  la  flottille  tran- 
se dirigea  sur  Bregentz,  et  y  prit 
pt  canonnières  désarmées;  le  ca- 
e.  'Williams  quitta  bientôt  le  lac 
onstance,  aussi   honteusement 

Suravant  il  avait  quitté  celui  dé 
,  en  coulant  bas  ses  chaloupes 
coup  férir,  et  en  se  sauvant  par 

•a 

tTSSTAITT  DB   RSBEGQUE   (Henri- 

amin),  le  plus  spirituel,  le  plus 
lieux  et  le  plus  recoud ,  sinon  le 
grand  des  orateurs'^de  la  restau- 
n,  et,  sans  contredit,  le  publiciste 
lus  distingué  de  notre  siècle, 
ime  romancier,  sa  place  est  mar- 
!  à  côté  des  meilleurs  observa- 
s  du  cœur  humain;  comme  érudit, 
enrichi  notre  littérature  d'un  livre 
ie  et  profond;  enfm  il  a  laissé 
i  Vsl  critique  des  œuvres  de  l'esprit 
trace  lumineuse  que  n*ont  encore 
icée  ni  le  temps,  ni  les  travaux 
;S  ambitieux  que  durables  de  ceux 
i  ont  prétendu  fonder  chez  nous 
3  nouvelle  esthétique.  A  tant  de  ti- 
5 ,  cet  homme  mériterait  de  remplir 
longues  pages  dans  le  tableau  des 
ires  de  la  France  ;  mais  le  cadre 
9it  où  nous  sommes  enfermés  ne 
is  permet  de  reproduire  ici  que 
^Iques-uns  des  traits  de  son  existence 
itile  et  si  laborieuse, 
benjamin  Constant  naquit  à  Lau- 
me,  le  25  octobre  1767,  de  parents 
rigine  française.  Il  appartenait  à 
và  de  ces  ramilles  qui  avaient  fui 
rant  les  persécutions  religieuses  du 
;ne  de  Louis  XIY.  Son  père  était 
onel  d'un  régiment  suisse  au  service 
la  Hollande.  Homme  de  goût  et  de 
pir,  il  prit  un  grand  soin  de  Tédu- 
âoQ  de  son  fils.  Après  les  premières 
ides,  faites  sous  les  yeux  mêmes  de 
jpère.  Benjamin  fut  placé  d'abord 
'université  d'Oxford,  où  ses  succès 
fent  médiocres  à  cause  de  son  ex- 
^[Qe  jeunesse ,  puis  à  Erlang ,  où  il 
mmença  à  prendre  le  goût  du  tra- 
it; enfin,  à  Edimbourg,  où  il  se  dis- 
igua  parmi  les  jeunes  gens  les  plus 
nommés  pour  leur  zèle  et  pour  les 
lents  dont  le  germe  se  développait 


déjà  en  eux,  Mackintosh,  Laïngi,  Wilde, 
Graham,  Erskine. 

Ses  études  achevées,  il  vint  à  Paris, 
où  il  se  lia  avec  quelques-uns  des 
beaux  esprits  du  temps.  H  logeait 
chez  Sicard ,  et  Sicard  recevait  chez 
lui  Morellet,  la  Harpe,  Marmontel, 
presque  tous  les  académiciens  philoso- 
phes. Une  place  que  son  ^re  avait 
obtenue  pour  lui  a  Brunswick  lui  fit 
quitter  la  France  avant  que  la  révolu- 
tion eût  éclaté;  il  n'y  revint  qu'en 
179T.  Ce  fut  alors  qu'il  réclama  et  ob- 
tint, en  qualité  de  fils  de  religionnaire, 
le  titre  de  citoyen  français,  et  que 
commença  pour  lui  la  vie  littéraire  et 
politique.  Sa  brochure  De  la  force 
du  gaiwemement  actuel  de  la  France,- 
et  de  la  nécessité  de  s'y  rallier j  le  mit 
en  rapport  avec  Ghénier,  Daunou, 
Louvet,  et  les  plus  sincères  amis  de 
la  liberté.  Il  montra  ensuite,  dans 
deux  autres  ouvrages ,  les  RéacUons 
politiquesy  et  les  Effets  de  êa  terreur^ 
que  les  persécutions  ne  font  jamais 
qu'envenimer  et)  éterniser  les  haines , 
et  qu'elles  vont  inévitablement  contre 
le  but  qu'elles  se  proposent  d'atteindre. 
La  modération  de  son  caractère  de^ 
vait  naturellement  le  placer  entre  les 
partis  extrêmes  ;  il  fut  un  des  mem- 
bres les  plus  influents  du  club  de 
Salm,  qui,  placé  entre  le  club  contre- 
révolutionnaire  de  Glichy  et  le  parti 
démocratique ,  luttait  à  la  fois  et  con- 
tre les  royalistes  et  contre  ce  qui  res- 
tait des  anciens  montagnards. 

Après  le  18  brumaire.  Benjamin 
Constant  fut  appelé  au  tribunat  par 
le  premier  consul.  Mais  loin  que  cette 
faveur  lui  eût  ôté  son  indépendance, 
il  ne  profita  de  sa  position  que  pour 
faire  entendre  au  pouvoir  les  vérités 
qu'il  croyait  utiles ,  et  il  mérita  i'ii^ 
signe  honneur  d^étre  évincé  du  tribu- 
nat, avec  les  Ghénier,  les  Cabanis ,  les 
Daunou,  les  Ginguené,  les  Andrieux, 
toute  l'indépendance  et  toute  la  gloire 
de  ce  conseil  législatif.  Plus  tard ,  il 
reçut ,  comme  son  illustre  amie ,  ma- 
dame de  Staël ,  l'ordre  de  quitter  jla 
France.  11  se  retira  en  Allemagne,  et 
habita  successivement  Wetmar,  puis 
Gœttiague. 
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Gé  ftit  dorint  cet  etil  qu'il  écrivît 
jédolphe,  Cécile,  créations  impérîf* 
saMeii,  pmree  queUiw  sqat  vr«ie#«  et 
qeà  l^auteiur  m  «  Uféf^ ,  non  p^p  à|^ 
rtin  iniBgf DatiM  »  inai«  d9  ù  yie  ^^  4^ 
son  ccmvv  el  où  teisli9rn\,e4es  (iëtaila 
et  lu  oucie  du  stylp  oqmpens^nt  aip- 
ptemënt  le  défaut  de  œ  gv'pfi  appelle 
faction;  œ  fut  alprs  aussi  qu'il  tert. 
miria  roiif'ra^e  qui  avait  été  k  pensée 
de  tojite  sa  vie,  puisqu'il  di^  )(|i*mém# 
que  dès  Tâge  de  dix-neuf  ans  il  avait 
eooçu  quelque  chose  d'analogue  :  De 
Içtreiiffian,  eamidéréedans  sa  sourcç^^ 
tes  firmes  et  9es  développemeT^tSp 
Quelques  autres  productiqns  plus  lé^ 

gèreis.  ^  des  études  danif  toutes  les 
eanenes  de  lu  philosophie  et  de  la 
littérature,  oeoupèreni  le  r^te  de  ces 
loisirs. 

A  la  première  restauration ,  j|  fuf 
lédnit  comme  tantd'autres  par  j'espoi^ 
de  voir  eiiÛA  renaître  la  liberté  ;  maifi 
Irientét  sei.  illusions  disparurent,  et 

Siiand  Napoléon,  se  disant  guéri  du 
espotisme,  revint  s'asseoir  sur  )q 
trdne.  Benjamin  Constant  ne  crut  pasi 
trahir  la  cause  sacrée  à  laquelle  i| 
avait  déroué  sa  vie,  en  acceptant  une 
place  dans  le  conseil  4'£tat.  Il  se  ré^ 
fogia  en  Angleterre  pendant  la  réac* 
tien  sdnglante  qu'on  a  appelée  la  tejr* 
reuv  blanche,  A  son  retour ,  «i  publia 
son  traité  Ge  kk  doctrine  palilique , 
et  remplit  dé  sea  articles  les  journau;^^ 
libéraux  du  temps.  Pendant  quinze 
ans ,  on  vit  ce  noble  athlète  de  {a  li- 
bisrté,  à  la  tête  de  l'opposition  de  la 
presse,  ttmjours  intrépide,  tou|ourii 
sur  la  brèche,  fenne  dans  is^  foi  a  IV 
yenir,  Inrqver  les  învectiyeç,  |^  c^lpnip 
niee^  les  anettuines  dQJIt  on  r^f>reMvai|; 
■aiis  cesse ,  et  consumer  jsa  yie  dans 
«ne  lutte  qdi  ne  finire  p^ut-jl^rc)  jan 
•mais  :  Ua  lutte  du  droit  uppr^oripl;}* 
i>le, contre  le  fait  brutal  et  écrasant. 

Élu  député,  il  se  montra  à  la  ^ibune 
ce  qu'il  était  dans  la  presse  t  lo  plupt 
infatigable  adversaire  des  abus  d^  toi^l; 
«enre.  £a  butte  à  mille  tracasserie^ 
de  la  jp^rt  du  pauvoir,  il  se  po^cill^ 
du  mt^ûs  dans  la  neftion  les  plus  vives 
sympathies  ;  et  plua  d'une  foi^  seji  ef- 
forts en  faveur  de  la  justice ,  ei  eee 


attaquai  ^conlre  l'arbitraire,  fin 
GDuroniiés  d'un  plein  succès  :  iloîi 
glo jre  et  le  bonheur  p'amdier  a  i 
mojrt  un  innocent ,  vjTilfrid  Bi^ 
Mais  lefi  forces  de  son  çûir|)8ifiiâKri 
4ans  ui^  métier  si  rude,  etwl 
ne  reslta  plus  de  lui  fi'une  mk 
cadavre  qû^animait  seule  sa  \éi 
vaste  intelligence.  H  sortait  à  fà 
des  mains  du  cbirurgieu,  quaod  h 
çut  la  lettre  de  la  FajeUp  qd  l'im 
tait  à  apporter  sa  tête  à  t'eoiea  de 
révolution  de  1 830.  0^  sait  la  pi 
qu'il  prit  à  ces  évéoeméots  glori» 
mais  il  ne  survécut  pas  longtemps 
ce  quMI  croyait  le  trioippbe  déM 
de  la  liberté  U  m'oui'ut  tiroptanifl 
Core,  car  il  mourut  désencbantêiiei 
rêve,  rejeté  dans  roppositioDjurJi 
fautes  du  pouvoir,  et  désespérastis 
dernière  beiire  d*une  cause àji 
n'avait  jamais  désespéré,  méem 
l§s  plus  sombres  jours  de  sans  '  "' 
Il  expira  le  S  décembre  1830. 
Constantin  II  (Claudius. 
Julius  Comtantînus)  ^  fils  àti 
grand  Constantin  et  de  Fausta,t 
Arle^,  en  316,  fiit  noromé  césar! 
317,  et  proclamé  auguste  en  337,  i^ 
reçu  pour  sa  part  qe  l'héritage  pa» 
nèl  les  Gaules,  l'Espagne,  et 
Grande-Bretagne,  Mécontent  tti 
lot,  il  p^ssa  les  Alpes  à  la  tête  du 
armée,  aîla  attaquer  son  frère  û« 
tant,  fut  défait  et  périt  dans  une  « 
puscadp  près  d*Aquilée,  à  l'âge' 
vingt-quatre  aris. 
'  Constantin  III,  usuryatenrj 
régna  quatre  ans  en  Gauie^,  nj 
que  simple  ^îdat  avant  d'être^ 
âamé  empereujr;  les  l^'^^^fl 
ues  cantQân'ées  dans  la  GrawK-J] 
tagr^e,  estimant  Sa  bravoure  et  g 
encore  §on  nom ,  qui  leur  nm 
des  |?puvenir§  de  gl0|re,  le  wj^n 
jd|^  là  poùrpîré  vers  Tan  f^^- W 
ensuite  sûr  le  ci)ntjnept,  battit» F 
nè-auj:  dm  tini^ent  à  sa  rencoc^O 
f 'Itablit  à  Arles.  D'abord  m^ 
toljéré  par  ponorius ,  il  n«  ^^ 
cepeiidani  pas  longtemps  ^^^^ 
sesseur'  de  isa  nouvelle  dign/Wi 
les  brillants  puccès  qui  couronBj 
sen  pr^iêres  expéditions  «^  ^ 
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aillamment  secondé  par  Constant, 
i  de  ses  fils,  qu'il  avait  nommé 
S  et  qui  se  rendit  maître  de  l'Es- 
e.  En  411 ,  U  se  vit  assiégé  dans 
s  par  Gérontius ,  général  révolté 
re  lui,  puis  par  Constance,  qu'Ho- 
is  envoyait  pour  reconquérir  la 
le  sur  les  deux  usurpateurs  qui  se 
isputaient.  En  vain  son  maître  des 
ces ,  Edowig ,  accourut  des  bords 
K.hia  avec  un  secours  de  Francs 
'Alemans,  il  fut  contraint  de  se 
(re  après  un  siéçe  de  çniatre  mois, 
îcapité  à  douze  lieues  oe  Ravennes, 
)  Julien,  seul  fils  qui  lui  restât, 
iqu'on  leur  eût  promis  la  vie  sauve 
|ue  Constantin  se  fût  fait  ordon- 
prêtre  avant  la  capitulation. 
ONSTANTiN  (  Abraham  ),  l'un  de 
peintres  sur  porcelaine  les  plus 
'ingués,  est  né  à  Genève  en  1785. 
i  exécuté  sur  porcelaine,  F  Entrée 
Henri  If^à  Paris,  d'après  Gérard; 
Fomarina,  d'après  Raphaël  :  il  a 
nmencé  la  reproduction  des  fres- 
es  du  Fatican,  et  il  continue  main- 
lant  ce  beau  travail.  Il  a  peint  aussi 
•  émail  le  Misaine  et  la  Psyché  de 
rard ,  les  portraits  de  la  reine  de 
îstphaJie ,  du  prince  et  de  la  prin- 
se  Eugène ,  des  rois  de  Rome , 
ispagne  et  de  Sicile,  de  made- 
iselle  Mars,  de  Louis  XVIII  et 
lexandre  I*',  d'après  Gérard.  On 
it  voir  au  musée  de  Sèvres  les  œu- 
s  de  cet  artiste. 

'ONSTAWTiK  (Robert) ,  né  à  Caen 
is  le  seizième  siècle ,  fut  l'élève  de 
es  César  Scaliger,  qui,  en  mourant, 


le  chargea  de  publier  quelques  ouvra- 
ges qu'il  laissait  imparfaits.  Constan- 
tin passa  ensuite  en  Allemagne,  où  il 
fréquenta  les  écoles  les  plus  célèbres. 
De  retour  à  Caen,  il  se. fit  recevoir 
docteur  en  médecine  en  1564,  et  donna 
des  leçons  publiques  et  particulières 
de  langue  grecque.  On  l'accusa  de  lais- 
ser percer  dans  ses  explications  du 
]\ouveau  Testament  des  opinions  fa- 
vorables au  protestantisme;  il  en  ré- 
sulta pour  lui  quelques  désagréments, 
et  il  fut  forcé  de  se  retirer  à  Montau- 
ban.  Il  y  exerça  quelque  temps  la 
médecine  ;  mais  bientôt  ne  s'y  croyant 
plus  en  sûreté ,  il  se  réfugia  en  Alle- 
magne., où  il  vécut  dans  la  misère 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  27  décem- 
bre 1605.  Ses  principaux  ouvrages 
sont  :  1"  Lexicon  graeco-latinum,  Ge- 
nève, Crispin,  1562,  2  vol.  in-folio; 
2*  Supplementum  latinx  linguae  seu 
DtcUonarium  abstmsorum  vocabîdo* 
rumj  Genève,  1573,  in-4°  ;  3*  A.  Corn, 
Celsi  de  re  medica  libfi^  Sereni 
poema  médicinale  et  Remnii  poema 
de  panderibus  et  mensuris,  cum  an* 
notât, y  Lyon,  1549,  1664,  in-16; 
4°  Theophrasti  de  historia  planta» 
mm  cum  annotât,  /.  C  ScaUgerij 
Lyon,  1584,  in-4*;  5*  des  notes  sur 
Dioscoride;  6®  Nomenclator  insi- 
gnium  scriptorum  quorum  libri  ex» 
tant  vel  manuscripti,  vel  impressi 
ex  bibUothecis  Anglise  et  GcUlix;  in- 
dexque  totius  bibUoth,  atque  Pandec' 
taruMy  Conrad,  Gesneri,  Paris,  1555^ 
in-8°. 
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